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PREFACE 



Ce livre n'est pas un traité du droit pénal, c'est plutôt un manuel pra - 
[ue, exposant eu peu de mots, d'après les documents parlementaires et 
jurisprudence des cours de justice, Tesprit et le senf^de chacun des arti- 
3s de nos Codes de répression. Spécialement destiné aux officiers de 
rmée qui ont à siéger dans les conseils de guerre et à la cour militaire, 
n'en est pas moins d'une utilité générale ; car depuis près de dix ans que 
*3ode pénal a été mis en vigueur, de nombreux arrêts des Cours d'appel 
54e cassation ont éclairci bien des points obscurs et résolu bien des 
estions. Cette jurisprudence recueillie et analysée avec soin donne à 
4re édition une supériorité incontestable sur toutes les publications de 
•me espèce qui ont paru jusqu'à ce jour. 

On sait que le Code pénal militaire a été réduit en 1870 à un petit 
>mbre d'articles se rapportant presque tous aux dispositions du Code pénal 
dinaîre. Cette particularité a établi entre les deux législations un lien 
l que la loi générale se complète par la loi d'exception, et les deux juris- 
odences se confondent. 

Depuis longtemps l'opinion publique réclamait la réforme des lois mili- 
ires. Après la révolution de 1830, cette réforme fut un des premiers 



Yl PRÉFACE. * 

objets dont on semblait reconnaître l'urgence. Un arrêté du gouvernement^:^ ^^ ' ',]' ^ 
provisoire le proclama en ces termes : pis esse ^- - 

« On s'occupera incessamment de la révision du Code militaire : dans;=^^.-- ^''* '' 
l'intervalle, et comme le Code militaire n'a jamais été promulgué légale- ^r^^*^- -■ '' 
ment en Belgique, les délits militaires seront jugés et punis conformément i^^^^l-*^ ^- '^ 
à la législation existante en ce pays au P' octobre 1814, sauf les modifi- rii^ r^::- — ■ 
cations apportées depuis par les lois sur la milice nationale. »• '-r/îl'* I — ^"^ - 

Ce premier pas n'était pas heureux; on peut dire que le gouvernement t£ :-'— -- - 
provisoire avait fait un saut dans les ténèbres. Aussi son arrêté n'eut-il pas .^, ti i-z.^ "=' 
une longue existence. Onze jours après, le 27 octobre, un nouvel arrêté du ifc » ?^^- 

môme gouvernement déclara rapporté l'arrêté du 16, et statua qu'on obser- ni? • 

verait provisoirement dans l'armée tous les règlements en usage depuis . v: ^ -^ — \ 
1815. « Les Codes pénal et de discipline, y est-il dit, seront aussi main- r^-^: îr : " 

tenus jusqu'à révision ultérieure cette révision est confiée à une com- :rV^v..; ir 1* 

mission qui entrera immédiatement en fonctions. » z,.z.z^\\^^ 

La commission de révision fut nommée par arrêté du gouvernement pro- k:- i-jls ^-> 
visoire du 9 novembre 1830. Elle se composait de deux anciens auditeurs çi~ri^^ i-; 
militaires de province et d'un officier supérieur d'état-major. Un autre Vrliyr.rz 1: 
arrêté du 12 novembre adjoignit à cette commission un conseiller frîsjj. r i ^ 
civil. . s:L:5iTr-- 

Po8térieurementunenouveUecommission.iûstituéepardispositionmima- c-.-^,^; J 
térielle du 20 décembre 1833, fut chargée de la révision de la législation ^r ;~f ^-., . , 

militaire et de l'examen des projets qui lui seraient soumis. Cette commission ^7^ 

était composée de deux généraux, de deux colonels, d'un procureur gêné- "i;^ -^ -^ ^, 

rai, de l'auditeur général, d'un conseiller à la haute cour militaire ou iu ii.ri^ ^ - '- 

substitut de l'auditeur général. Elle fut installée le 9 janvier 1834 parle :2>^*^j.^ . '- 

ministre de la guerre. Cette commission se livra à un travail considérab|B, 

et le 25 avril 1835, elle adressa. à MM. les ministres de la guerre et delà 

justice des projets complets de Codes d'organisation, de compétence et ie i;^ j-,^, . 

procédure. Elle élabora également un projet de Code pénal militaire, qoî 

fut adressé aux ministres de la guerre et de la justice au mois de mars 

183&. 

J'étais dans ce temps-là auditeur militaire en campagne, comme disept 
les lois hollandaises, c'est-à-dire auditeur de camp attaché à une divisièn Iî5i£.r. 
sur pied de guerre. J'avais publié en 1837 un petit livre intitulé Manuel te 
Justice militaire, et je m'étais permis d'émettre dans l'introduction de c^t 
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î une appréciation peu flatteuse pour la célèbre commission. Voici 
avais osé dire : 

elle que soit la modestie de nos prétentions, il nous est impossible 
5simuler, notre vœu le plus ardent est que cet opuscule, en faci- 
pratique de la législation militaire actuelle, serve à faire diminuer 
in de réformer cette législation; car, toute défectueuse, toute 
qu'elle puisse être, nous craignons encore qu'elle ne soit préféra- 
îUe qu'on nous prépare. Ce n'est pas que nous doutions des loyales 
is, du zèle et de la bonne volonté des membres de la commission 
de ce grand travail ; mais il nous est impossible d'avoir foi dans 

itude » 

*aît que ma franchise ne me fit pas grand tort dans l'esprit du 
ement de cette époque; car je fus nommé, vers la fin de l'année 
ibstitut de l'auditeur général, position dans laquelle, soit dit en 

on m'a laissé pendant vingt-hyit ans. Du reste, je ne m'étais 
ipé dans mes prévisions, car j'eus occasion de constater plus tard 
mmenses travaux de la commission n'avaient abouti en grande 
u'à copier incorrectement les projets français de la Chambre des 
1829. On n'a jamais osé présenter ce fatras à la législature, 
emps après, en 1850, le gouvernement se décida à proposer aux 
3S un projet partiel de réforme du Code pénal, dont je m'étais 
t qui avait pour objet unique de substituer à la peine d'emprison- 
l'incorporation des coupables dans une compagnie de punition ou 
îtion. Ce projet fut accueilli avec faveur à la Chambre des reprci- 
; mais il n'y obtint les honneurs d'un rapport que quatre ans après, 
)rétexte qu'il était insuffisant on ne lui donna aucune suite. 
67, lorsque la législature s'occupa de la révision du Code pénril 

le moment semblait être venu de réformer la législation pénale 
. J'eus alors l'honneur de soumettre à M. le ministre de la justice 
-projet, qui fut modifié, refait, remanié à plusieurs reprises. Je 
iiis dans une» situation fort délicate, placé pour ainsi dire entre le 
de la guerre et le ministre de la justice, dont les vues ne s'accor- 
as en tous points. Les concessions exigées par l'un étaient sou- 
ciles à faire accepter par l'autre. J'eus néanmoins le bonheur de 
enter aux Chambres hJgislatives un projet que je ne considérais 
no parfait, mais qui nVn consacrait pas moins dr»s améliorations 
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réelles. La mise en harmonie des deux législations, civile et militaire, g'énë- 
raie et exceptionnelle, est incontestablement un progrès que, jusqu'à ce 
jour, aucune autre nation n'a pu réaliser. 

Le projet rencontra peu d'objections ; il fîit adopté par les deux Cham- 
bres et sanctionné par le Roi. 

Il n'y a pas huit ans que ces faits se sont passés et déjà le souvenir en 
est perdu. Les gouvernements constitutionnels sont essentiellement 
oublieux. Qu'on permette donc à un vieux magistrat, qui a consacré la 
plus belle partie de sa vie au service de l'armée, de lui léguer ce souvenir 
et d'attacher son nom à une œuvre dont il fut le principal auteur ; qu'on 
lui permette, afin qu'aucun doute ne puisse s'élever sur l'authenticité du 
fait, de consigner ici les documents qui en font foi. 



Lettre de M.\îe directeur de la législation et des grâces au ministère de la justice, 

du 11 septembre 1867. 

I 

Monsieur Tauditeur général, î 

Satisfaisant an désir que vous m'avez exprimé, j*ai llionneur de vous communiquer i 
officieusement mes observations sur le projet du Code pénal militaire que vous avez i 
soumis à M. le ministre de la justice. Je vous prierai de bien vouloir me renvoyer plus 
tard ma note dont je n*ai pas tenu copie. 

Agréez, etc. Signé : Crutzbn. 



Lettre officielle de M. le ministre de la justice ^ du 30 mars 1868. 

Monsieur lauditeur général. 

Le département de la justice et le département de la guerre se seront bientôt mis 
d'accord sur la rédaction définitive du projet du Code pénal militaire à soumettre à la 
législature. 11 restera à préparer le projet de l'Exposé des motifs. 

Comme il s'agit d'un projet de loi sur une matière dont vous avez une profonde 
connaissance, j'ai cru, monsieur l'auditeur général, devoir faire appel à vos lumières 
et à votre expérience et vous confier le soin de préparer ce travail. Il vous sera d'au- 
tant plus aisé de l'accomplir que vous en trouveree les éléments dans le mémoire expli- 
catif que vous avez transmis à mon département à l'appui du projet du Code, en le 
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îsant aux proportions d'un simple Exposé des motifs et en le présentant sous la 
e ordinaire d'un pareil document. 

mon collègue, M. le ministre de la guerre, se rallie, comme je Tespôre, aux der- 
5 amendements que je lui ai soumis, il me sera agréable de recevoir votre travail 
i le délai le plus court possible. 

gréez, "etc. Le ministre de la justice ^ 

Signé ; J. Bara. 



Lettre autographe de M, le ministre de la justice^ du 8 avril 1868. 

Monsieur l'auditeur général, 
•î'auriez-vous pas l'obligeance de me dire quand l'Exposé des mptifs du Code pénal 

ê 

itaire sera terminé? Cet exposé ne doit pas être bien long. Ne pourrais-je l'avoir la 
laine prochaine pour déposer le projet mardi en huit? 

Votre dévoué, 
Signé : J. Bara 



Lettre officielle de M. le ministre de la guerre^ du 20 octobre 1869. 

Monsieur l'auditeur général. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'approuve les amendements au projet du 
)dc pénal militaire, que vous m'avez soumis par votre lettre émargée ci-contre. 

Le ministre de la guerre^ 
Signé : Renard. 



Lettre du chef du cabinet de M. le ministre de la justice^ du 4 mars 1870. 

Monsieur l'auditeur général. 

Vous avez sans doute lu le rapport de M. Guillery sur le Code pénal militaire. M. le 
linistre désirerait connaître immédiatement vos observations et les amendements 
ue vous désireriez proposer, M. le ministre voudrait pouvoir terminer ce travail le 
lus tôt possible. Ayez l'obligeance de m'adresser un petit mot, afin que je puisse dire 
» M. le ministre quand vous pourrez être prêt. 
M. le ministre eût désiré pouvoir envoyer tous les amendements demain à 
'imprimerie. 

Votre dévoué, 
Signé : Canlair. 
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Lettre du chef du cabinet de M, le ministre de lague^TC^ du 4 mars 1870. 

Monsieur Gérard, 

Le ministre vous prie do vouloir bien examiner le rapport de M. Guillery sur i 
projet de Code pénal militaire et de venir en causer avec lui, lundi prochain, dans I 
ttiatinée. 
La discussion do ce projet aura lieu probablement mardi. 

Votre bien dévoué, 
Signé : Mockbb, 

Lettre de M. le ministre de la guerre, du 14 mars 1870. 

Monsieur Tauditeur général, 

J'ai rhonnour de vous communiquer un exemplaire du projet du Code pénf 
militairç adopté par la Chambre des représentants au premier vote. 

Je vous prie de vouloir bien me faire connaître, dans le courant de la journée, s\ 
ne donne pas lieu de votre part à des observations assez importantes pour faire Tobjo 
d'amendements à introduire dans la discussion qui précédera le second vote. 

Le tninistre de lu guerre. 
Signé : Renard. 

Lettre de M. le baron d'Anethan, rapporteur de la commission du Sénat, 

du 28 mars 1870. 

Monsieur, 

Occupé de Texamen du Code pénal militaire, dont je suis rapporteur au Sénat, ji 
prends la liberté de»recourir à votre obligeance pour vous demander un renseignement 
Les effets de la dégradation militaire et de la destitution sont indiqués dans le: 
articles 5 et 6 du projet. Au nombre de ces effets ne figuré pas la privation de h 
pension. 

La loi française, art. 190, ne contient pas cette lacune. Faut-il la combler? 

La loi de 183G sur les pensions dos officiers no prive de la pension que pendani 
TexécuMon de la peine. 

Est-ee avec intention qu il en a été ainsi, ou faut-il dans tous les cas et poui 
toujours priver de sa pension ToAScier dégradé ou destitué? 

Vous m'obligeriez beaucoup en me faisant connaître votre opinion qui, dans cette 

matière, doit être d'un si grand poids. 

Agréez, etc. 

Signé : d'Anethan. 

Quant au Code de procédure militaire, sa révison, qui était déjà consi- 
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dérée comme urgente en 1830, est encore à faire. Jusqu'ici cette procé- 
dure n'a été expressément modifiée que par Tarrâté du gouvernement 
provisoire qui ordonne la publicité de l'instruction et des débats devant 
les conseils de guerre, et par la loi du 29 janvier 1849, qui supprime, pour 
les jugements des conseils de guerre, la formalité de leur approbation 
préalable par la cour militaire, qui attribue à l'auditeur général le pouvoir 
d'appeler de ces jugements sans autorisation de la cour, et qui enfin permet 
le recours ^en cassation contre les arrêts du tribunal suprême de l'armée. 
Ces modifications ne sont pas sans importance, mais elles sont évidem- 
ment insuffisantes. 

P. A. F. GÉRARD. 
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LIVRE PREMIER. 

DES INFRACTIONS ET DE LA RÉPRESSION 

EN GÉNÉRAL. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES INFRACTIONS. 

1. L'infraction que les lois punis 
sent d'une peine criminelle est ui 
crime. 

L'infraction que les lois punissent 
d'une peine correctionnelle est un 
délit. 

L'infraction que les lois punissent 
d'une peine de police est une contra- 
vention. — 7. 25. 28. 38. 

On appelle infraction toute action, toute 
omission contraire aux lois et que les 
lois punissent. Les infractions se distin- 
guent en crùnes, délits et contraventions , 
suivant qu'elles sont punies de peines crimi- 
nelles, correctionnelles ou de police. La 
qualification définitive d'une infraction ne 
dépend pas de la peine portée par la loi, mais 
de la peine prononcée par le juge ; c'est la 
condamnation dont elle est frappée qui lui 
donne le caractère de crime, de délit ou de 
contravention. Il est dit à ce sujet dans 
ï Exposé des motifs « qu'un fait qui en géné- 
ral est digne d'être placé au nombre des 



crimes, cesse d'otre considéré comme tel 
lorsque par suite de circonstances atténuan- 
tes, il n'a été puni que d'une peine correc- 
tionnelle. « Ce principe est rappelé daiîs le 
même document à propos de la récidive ; il 
est confirmé par le rapport fait à la Cham- 
bre des représentants sur le chapitre d^ /*ea7- 
tinction des peines et par le rapport 
présenté au Sénat sur le chapitre X. « Il 
est évident, dit le rapporteur, que, quelle 
que soit la qualification donnée primitive- 
ment au fait, il ne conserve en réalité le 
caractère de crime que s'il est puni d'une 
peine criminelle. Il suit de là que, si les 
juges ont pu se borner à prononcer une 
peine correctionnelle, le fait n'a plus que la 
gravité d'un délit, tant pour la peine que 
pour les conséquences qui en découlent. " 

S. Nulle infraction ne peut ôtre 
punie de peines qui n'étaient pas por- 
tées par la loi avant que l'infraction 
fût commise. — C. civ., 2; 

Si la peine établie au temps du 
jugement diffère de celle qui était 
portée au temps de l'infraction, la 
peine la moins forte sera appliquée. 
— 63. —Dec. 23 juillet 1810, art. 6. 

La loi no dispose que pour l'avenir ; elle 
n'a point d'effet rétroactif. C'est pourquoi 
les pénalités du Code nouveau ne peuvent 
s'appliquer à des faits commis antérieure- 
ment à la mise en vigueur de ce Code. 
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, Cependant il est fait exception à cette règle 
; pour le cas où la peine du nouveau Code est 
moins forte que celle du Code abrogé ; c'est 
alors la peine nouvelle qui doit être appli- 
quée. 

Le temps du jicgement dont il est parlé au 
§ 2 de cet article doit s etltendre du jour dû 
est prononcé le jugement ou arrêt définitif. 
« Si, par exemple, a dit M. Leliôvre à la 
Chambre, pendant Tinstance en cassation 
survient une loi qui mitigé la peine, le con- 
damné doit profiter du bénéfice de la loi 
nouvelle. »• Cette interprétation n a pas été 
contestée par le gouvernement. 

Il a été jugé que la peine la moins forte 
est celle qui dans Téchelle des pénalités 
occupe le rang le moins élevé ; qu'il résulte 
des travaux préparatoires du nouveau Code 
pénal ^ue, lorsqu'une infraction, punie d em- 
prisonnement et d'amende par le Code pénal 
de 1810, est également punie d'emprison- 
nement, mais d'une durée différente, et 
d'amende par le nouveau Code, c'est la 
durée de l'emprisonnement qui doit seule 
être prise en considération pour déterminer 
la gravité relative des peines, sans qu'on 
puisse tenir coippte de la hauteur de 
l'amende, considérée comme peine acces- 
soire. (C. de cass., 17 décembre 1867.) 

Dans le cas de concours de plusieurs 
législations, c'est la loi la plus douce, et non 
pas seulement la peine la moins forte, qui 
doit être appliquée. Si, par exemple, la loi 
nouvelle a restreint le nombre des faits 
déclarés délits par la loi ancienne, si elle 
exige des conditions nouvelles ou plus rigou- 
reuses pour rendre punissable ce que la loi 
précédente punissait sans condition ou à des 
conditions moindres, c'est la loi nouvelle 
qui doit être appliquée. — Décidé implici- 
tement. (C. de cass., 17 février 1868.) 

3. Llnfraction esommise sur le ter- 
ritoire du royaunae par des Belges oij 
par des étrangers, est punie confor- 
mément aux dispositions des lois 
belges. — C. civ., 3. 

En matière de police et d'infractions, c'est 
le lieu où le délit à été conamis qui déter- 
mine la juridiction. L'étranger qui a com- 
mis une infraction on Belgique, est non- 
seulement passible des peines portées par 
es lois belges, mais encore justiciable des 



tribunaux de ce pays. Le jugement prononcé 
contre lui peut être exécuté sur sa personne, 
si l'on parvient à le saisir, et sur ses biens, 
s'il en a qui soient situés en Belgique. 

La Cour de cassation a décidé qu'un étran- 
ger, qui s'est rendu coupable en Belgique 
d'un délit, peut être poursuivi devant les 
tribunaux belges, lors même qu'il a été con- 
damné pour ce même délit, dans son propre 
pays, par un jugement passé en force de 
chose jugée. (C. de cass., 31 octobre 1859.) 

Les vaisseaux neutres admis dans un port 
de l'Etat ou mouillés sur les côtes sont 
régis, quant à la juridiction pénale, par un 
avis du Conseil d'Etat du 20 novembre 1806, 
lequel décide qu'ils sont soumis aux lois 
pénales du pays et que le juge territorial 
est compétent pour connaître des infrac- 
tions à ces lois. Cependant il excepte le cas 
où un délit a été commis à bord du navire 
par un homme de l'équipage contre un 
autre homme du itiême équipage, et cela 
par la raison qu'il s'agit alors de la disci- 
pline intérieure, dans l'exercice de laquelle 
le droit do rétrànger doit être respecté, à 
moins que l'étranger lui-même ne renonce à 
son droit en réclamant le secours de l'auto- 
rité locale, ou ne compromette la tranquil- 
lité du port, ce qui porte atteinte aux droits 
de l'Etat dans le territoire duquel le navire 
est mouillé. (Haute Cour des Pays-Pas, 
28 mars 1871.) — V. dans le même sens, 
un arrêt de la cour de Bruxelles du 24 mai 
1856. 

Les étrangers revêtus d'un caractère 
diplomatique sont exemptés, en vertu du 
droit des gens, de la règle générale. Un 
décret du là ventôse an II porte : « La 
Convention nationale interdit à toute auto- 
rité constituée d'attenter en aucune manière 
à la personne des envoyés des gouverne- 
ments étrangers. Les réclamations qui 
pourraient s'élever contre eux seront por- 
tées au Comité de salut public, qui seul est 
compétent pour y faire droit. » 

La Cour de cassation de France a décidé, 
par arrêt du 13 octobre 1865, que là fic- 
tion légale en vertu de laquelle la deùieure 
(ies agents diplomatiques étrangers est 
censée située hors du territoire du souve- 
rain près lequel ils sont accrédites, no peut 
être étendue; qu'elle est exorbitante du 
droit commun et se restreint strictement à 
l'ambassadeur ou ministre, dont elle a voulu 
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protéger Tindépendance, et à ceux qui, lui 
étant subordotiaés, sont cependant revêtus 
du même caractère public. 

4. L'infraction commise hors du 
territoire dii royaume, par des Belges 
ou par des étrangers, nest punie, eh 
Belgique, que danà les cas déterminés 
par là loi. — î. cr., 5, 6. 

Une loi du 30 décembre 183G abrogeant 
l'article 7 du Code d'instruction criminelle, 
contient les dispoôitions suivantes : 

« 1. — Tout Belge qui se sera rendu 
coupable, hors du territoire du royaume, 
d'un crime ou d'un délit contre un Belge, 
pourra, s'il est trouvé en Belgique, y être 
poursuivi et y sera jugé et puni conformé- 
ment aux lois en vigueur dans le royaume. 

» 2. — Tout Belge qui se sera rendu 
coupable, hors du territoire du royaume, 
contre un étranger, d'un crime ou d'un 
délit prévu par l'article 1®^ de la loi du 
l**^ octobre 1833 (sur les extraditions) 
pourra, s'il se trouve en Belgique, y être 
poursuivi, et il y sera jugé et puni conformé- 
ment aux lois en vigueur dans le royaume, 
si l'étranger offensé ou sa famille rend 
plainte, ou s'il y a un avis officiel donné 
aux autorités belges par les autorités du 
territoire où le crime ou délit a été commis. 

» 3. — Les dispositions ci-dessus ne sont 
pas applicables, lorsque le Belge a été 
poursuivi et jugé en pays étranger, à moins 
qu'il ne soit intervenu une condamnation 
par contumace ou par défaut, auquel cas il 
pourra être poursuivi et jugé en Belgique. »» 

L'article 13 de la loi sur le duel du 8 jan- 
vier 1841 est ainsi conçu : 

u La loi du 30 décembre 1836, sur les 
crhnes et délits commis à l'étranger, est 
rendue commune aux faits prévus par le 
§ l*"* de l'article 4, l'article 5 et le § P^ de 
l'article 6 de la présente loi. — L'article 1®^ 
delà loi du 22 septembre lS'So(sur les ea?pw^ 
sîo/wj est applicable à l'étranger qui aurait eu 
un duel avec un Belge ea pays étranger. » 

Les articles 4, 5 et 6 de la loi sur le duel 
ont été remplacés par les 426-430 du pré- 
sent Code pénal. 

Le gouvernement peut livrer aux gouver- 
nements des pays étrangers, à charge de 



réciprocité^ tout étranger mis en préven- 
tion ou en'dccasatîon ou condamné par les 
tribunaux dudit pays, peut* l'un des faits 
énumérés dans les lois dil 5 avril 1868 et du 
l®*" juin 1870, qui auraient été commis sur 
leur territoire. 

La loi du 7 juillet 1865, modifiée par 
belle du 17 juillet 1870, permet aussi au gou- 
vernement d'expulser du royaume l'étran- 
ger résidant en Belgique qui, par sa con- 
duite, compromet la tranquillité publique, 
celui qui est poursuivi ou qui a été con- 
damné à rétrânger J)our des crimes ou délits 
qui donnent lieu à l'extradition, conformé- 
ment aux lois du 5 avril 1868 et du P'" juin 
1870. 

5. Les dispositions du présent Code 
ne s'appliquent pas aux infractions 
punies par les loiâ et règlements mili- 
taires. — 57. 

L'article 58 dh nouveaii Code pénal mili- 
taire, promulgué le 27 mai 1870, porte que 
les dispositions du premier livre du Code 
pénal ordinaire, auxquelles il n'est pas dé- 
rogé par le susdit C6de, feront appliquées 
aux infractions militaires. 

©. Les cours et les tribunaux con- 
tinueront d'appliquer les lois et rè- 
glements particuliers dan^ toutes les 
matières non réglées par le présent 
Code.— 100. — ï. cr., 643. —Avis 
du Cons. d'État, 8 février 1812. 

Notre article 6 correspond à l'article 484 
du Code pénal de 1810, qui a donné lieu à 
l'avis suivant da Conseil d'Etat, du 8 fé- 
vrier 1812 : 

« Considérant que l'article 484 du Code 
pénal de 1810, en ne chargeant les cours et 
tribunaux de continuer d'observer les lois 
et règlements particuliers non renouvelés 
par ce Code, que dans les matières qui n'ont 
pas été réglées par ce Code même, fait clai- 
rement entendre qu'où doit tenir pour abro- 
gées toutes les anciennes lois, to"U3 les 
anciens règlements qui portent sur des ma- 
tières que ce Code a réglées, quand même 
ces lois ou règlements prévoiraient des cas 
qui se rattachent à ces matières, mais sur 
lesquels ce Codé est resté muet; qu'à la 
vérité, on ne peut pas regarder comme ré 
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glées par le Code pénal de 1810, dans le 
f^ens attaché à ce mot réglées par Tart. 484, 
les matières relativement auxquelles le 
(>ode ne renferme que quelques disposi- 
tions'éparses, détachées et no formant pas 
lin système complet de législation ; et que 
c'est par cette raison que subsistent encore, 
«luoiquo non renouvelées par le Code pénal 
de 1810, toutes celles des dispositions des 
lois et règlements antérieurs à ce Code, qui 
pont relatives à la police rurale et fores- 
tière, à rétat civil, aux maisons de jeux, 
AUX loteries non autorisées par la loi, et 
autres objets semblables, que ce Code ne 
traite que dans quelques-unes de leurs 
branches. » 

Cet avis du Conseil d'Etat est peut-être 
suranné, mais il peut encore être consulté 
avec fruit, comme explication de la pensée 
qui dicta larticle 484 de l'ancien Code. 

Au nombre des lois particulières que les 
cours et tribunaux doivent continuer d'ap- 
pliquer, se trouve la loi du 6 mars 1818, 
dont l'article 1®^ est ainsi conçu : « Les 
infractions aux dispositions arrêtées par les 
mesures générales ou règlements d'adminis- 
tration intérieure de l'Etat, mentionnés 
dans l'article 73 de la loi fondamentale, à 
l'égard desquelles les lois n'ont point déter- 
miné ou ne détermineront pas dans la suite 
des peines particulières, seront punies par 
les tribunaux, d'après la nature de l'objet, 
la gravité de l'infraction et les circonstances 
qui l'auront accompagnée, d'une amende 
qui ne pourra excéder cent florins, ni être 
moindre de dix florins, ou d'un emprisonne- 
ment d'un jour au moins et de quatorze 
jours au plus, ou enfin d'une amende et d'un 
emprisonnement réunis, mais qui ne pour- 
ront respectivement excéder le maximum 
qui vient d'être indiqué. » 

L'article 73 de la loi fondamentale rap- 
pelé ci-dessus était ainsi conçu : « Le roi 
soumet à la délibération du Conseil d'Etat 
les propositions qu'il fait aux Etats géné- 
raux et celles qui lui sont faites par eux, 
ainsi que toutes les mesures générales d'ad- 
ministration intérieure du royaume... » 

Cette disposition correspond à l'article 67 
de notre Constitution, portant que le roi 
fait les règlements et arrêtés nécessaires 
pour l'exécution des lois. La Cour de cassa- 
tion a décidé, sur le rapport do M. le con- 



seiller Destouvelles et les conclusions de 
M. Defacqz, alors avocat général, que les 
infractions aux règlements d'administration 
publique, portés en vertu de l'article 67 de 
la Constitution de 1831, soùt punissables 
des peines établies par l'article 1*'' de la loi 
du 6 mars 1818, aussi bien que les infrac- 
tions aux dispositions de même nature 
prises sous l'empire de la loi fondamentale 
de 1815. (C. de cass., 6 février 1834.) 



CHAPITRE IL 

DES PEINES. 

Section I**. — Des diverses espèces de 

peines. 

7. Les peines applicables aux in- 
fractions sont : 

Bn matière criminelle : 

P La mort; — 8 et suiv. 

2"" Les travaux forcés ; — 12 et 
suiv. 30. 

3« La détention; — 16. 17. 30. 

4** La réclusion ; — 13 et suiv. 30. 

En matière correctionnelle et de 
police : 

L'emprisonnement. — 25 et suiv. 
30. 

En matière criminelle et correc-^ 
tionnelle : 

P L'interdiction de certains droits 
politiques et civils ; — 31 et suiv. 

2"" Le renvoi sous la surveillance 
spéciale de la police. — r 35 et suiv. 

En matière criniineUCy con^ction- 
nelle et de police ; 

V L'amende ; — 38 et suiv. 

2° La confiscation spéciale. — 42. 
43. 

Cette énumération des peines applicables 
aux infractions n'est pas complète ; il faut y 
ajouter les peines accessoires : la destitu- 
tion des titres, grades, fonctions et offices 
publics, Vinterdiction légale ^ etc. 
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Le Code pénal militaire, article 1®^, con- 
tient en outre une série de pénalités spé- 
ciales : la mort par les armes, Tincôrpora- 
tion dans une compagnie de correction, la 
dégradation militaire et la destitution. 

Section II. — Des peines criminelles, 

8. Tout condamné à mort aura la 
tête tranchée. 

La peine de mort est supprimée de fait 
en Belgique, c est-à-dire qu on ne l'exécute 
pas, lors même que la loi et la cour d assises 
l'ordonnent. Cette déviation systématique de 
Tordre légal s'opère par un abus du droit 
de grâce. C'est un essai de suppression, 
louable sans doute au point de vue de l'in- 
tention, mais dont la légalité et le succès 
sont également douteux. 

9. L*exécution aura lieu publique- 
ment dans la commune indiquée par 
Tarrôt de condamnation. 

Le condamné, accompagné du mi- 
nistre du culte dont il aura réclamé 
ou admis le ministère, sera trans- 
porté au lieu du supplice dans une 
voiture cellulaire. 

Il en sera extrait au pied de 
Téchafaud. et immédiatement exé- 
cuté. — I. cr. 375, 376 et 378. 

La première de ces dispositions corres- 
pond à l'article 26 du Code pénal français. 
La commune dans laquelle l'exécution doit 
avoir lieu est indiquée par l'arrêt de con- 
damnation ; mais c'est l'autorité communale 
qui désigne la place publique de la localité 
où eUe doit se faire. Une cour d'assises 
peut ordonner que l'exécution de son arrêt 
aura lieu hors de son ressort. (Cass. de Fr., 
23 décembre 1826.) Elle peut aussi ordon- 
ner que, de deux individus condamnés par 
le même arrêt et pour le même crime, l'un 
sera exécuté dans telle commune, l'autre 
dans telle autre. (Cass. de Fr., 17 jan- 
vier 1812.) Lorsque l'arrêt n'a pas indiqué 
un lieu spécial pour l'exécution, cette exé- 
cution doit se faire dans la commune où 
siège la cour d'assises. Cette cour est sans 
pouvoir pour ordonner, par un arrêt ulté- 



rieur, que l'exécution se fera dans une autre 
commune. (Cass. deFr., 21 janvier 1847.) 

10. Le corps du supplicié sera 
délivré à sa famille, si elle le réclame, 
à la charge par elle de le faire inhu- 
mer sans aucun appareil. 

Aucune condamnation ne peut être 
exécutée les jours de fête nationale ou 
religieuse, ni les dimanches. 

Les fêtes nationales sont celles que la 
nation célèbre par ordre du gouvernement. 
Les fêtes religieuses, suivant une loi du 
18 germinal an X, sont, outre les dimanche:), 
Noël, l'Ascension, l'Assomption et la Tous- 
saint. Un avis du Conseil d'Etat du 20 mars 
1810 y a ajouté le l^ janvier de chaque 
année. 

Il résulte d'explications données a la 
Chambre des représentants par son rappor- 
teur, M. Roussel, que, dans le second para* 
graphe de l'article 10, il s'agit uniquement de 
la peine de mort ; les autres peines peuvent 
être exécutées tous les jours indistincto- 
ment. 

11. Lorsqu'il est vérifié qu'une 
femme condamnée à mort est enceinte, 
elle ne subira sa peine quaprès sa 
délivrance. 

Cette disposition diffère de Tarticle 27 du 
Codé pénal de 1810, portant : « Si une 
femme condamnée à mort se déclare et s'il 
est vérifié qu'eUe est enceinte » Il sem- 
blait résulter de la rédaction française qu'il 
ne suffisait pas que l'état de la femme lut 
vérifié, qu'il fallait en outre qu'elle se dé- 
clarât enceinte. Cette espèce d'équivoqu<' a 
été évitée dans la rédaction de notre arti- 
cle 11. 

1*. Les travaux forcés sont à per- 
pétuité ou à temps. 

La condamnation aux travaux for- 
cés à temps est prononcée pour un 
terme de dix à quinze ans ou <l6 
quinze ans à vingt ans. — 62. 2615. 
518,2. 530,2. 

L'article 02 du Code permet aux jnges 
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(Vélever de cinq ans i^u-dessus du maan- 
mum^ dan$ le cas de concours de plusieurs 
crimes, les peines des travaux forcés, de la 
détention à temps et de la réclusion. 

13. La durée de la reclusioîi est de 
cinq ans à dix ans. — 62. 266, 293. 
518, 2. 

. La durée des peines criminelles et correc- 
tionnelles a été établie en vu^ de l'empri- 
sonnement en commun ; elle doit être ré- 
duite lorsque le condamné est soumis au 
régime plus rigoureux de la séparation. 
Cette réduction est réglée par la loi du 
4 mars 1870, ainsi conçue : 

«< Les condan^nés aux travaux forcés, à 
la détention, à la réclusion et à Temprison- 
nement seront, po^r autant que Tétat des 
prisons le permettra, soumis au régime de 
la séparation. — Dans ce cas, la durée des 
peines prononcées par les cours et tribu- 
naux sera réduite dans les proportions sui- 
vantes : 
» Des 3/12 pour la première année ; 
n Des 4/12 pour les 2^, 3*», 4* et 5' an- 
nées; 

n Des 5/12 pour les 6% 7% 8« et 9*^ an- 
nées ; 

n Des 6/12 pour les 10', IP et 12« an- 
nées; 

n Des 7/12 pour les 13* et 14* années ; 
n Des 8/12 pour les 15* et 16* années ; 
n Des 9/12 pour les 17% 18% 19^ et 20* an- 
nées. 

y* La réduction se calculera sur le nom- 
bre de jours de la peine ; elle ne s'opérera 
pas sur le premier mois de la peine, ni sur 
les excédants de jours qui ne donneraient 
pas lieu à une diminution d*un jour entier. 
» La réduction sur les peines prononcées 
pour une partie de Tannée se fera d après la 
proportion établie pour Tannée à laquelle 
cette partie appartient. 

« La réduction sera la même, que le 
condamné ait été soumis au régime dô la 
séparation d'unp manière continue ou par 
intervalles, mais en ne tepant compte, pour 
la réduction, que des années expiée? sous 
ce régime. 

»» Les condamnés aux travaux forcés 
à perpétuité et les condamnés à là détention 
perpétuelle ne pourront être contraint? à 
subir le régime de la séparation que pen- 



dant les dix premières années de leur cap- 
tivité. » 

14* Les 'condamnés aux travaux 
forcés subiront leur peine dans des 
maisons de force. 

Les condamnés à la réclusion su- 
biront leur peine dans ^es maisons de 
réclusion. 

Le Code pénal de 1810 sépï^rait, par une 
forte gradation, les travaux fcrcés de h. 
réclusion. 

La suppression d^s bagnes en Belgiqçie 
a eu pour résultat de çoiifondro presque 
totalement ces deiix genres de péngjité^. 

15. Chaque coEidamné sera em- 
ployé au travail qui l^i ser^ Wpo3é, 

Une portion du produit de ce tra- 
vail forme un fonds de réserve qui lui 
sera remis à sa sortie ou à des épo- 
ques déterminées après sa sortie. 

Cette portion ne peut excéder les 
quatre dixièmes pour les condamnés 
à la réclusion, et les troi§ dixièmes 
pour les condamnés . aux travaux 
forcés. Le surplus appartient à l'Etat. 

Le gouvernement peut disposer de 
la moitié de ce fonds de réserve, au 
profit du condamné, pendant qu'il 
subit sfi^ peine, ou aji prpfit de la 
famille de celui-ci, lorsqu'elle se 
trouve dans le besoin. — 26, 2. 27. 
29,3. 

L*obligation de travail est imposée à tout 
condamné à une peine criminelle. L'espèce 
de travail est déterthinée par le gouverne- 
ment. Il est fait deux parts du produit du 
travail des condamnés : l'une compose un 
fonds de réserve, Tautre est attribuée à 
TEtat. Le fonds de réserve ne doit être 
remis aux détenus qu'à leur sortie ou à des 
époques déterminées après leur sortie ; tou- 
tefois il est facultatif au gouvernement de 
disposer de la moitié de ce fonds au profit 
des condamnés, pendant qu'ils subissent leur 
peine, ou au profit de leur famille, lors- 
qu elle se trouve dans le besoin. 
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Le sena qail faut attacher au. mot fa- 
mille^ employé danp le dernier paragraphe 
de cet article, a été déterminé par les ex- 
plications dQ M. le ministre de la justice à 
la Chambre des représentants. « Ce mot, 
a-t-il dit, ne peut s'appliquer qu a la fa- 
miQe en ligne directe ; la disposition ne peut 
être étendue aux collatéraux. C'est dans 
ce sens qpe larticle devra être entendu. Je 
pense que la déclaration que nous â^spos 
en ce moment, et à laquelle adhère M. le 
rapporteur do la commission ^ suflSra pour 
l'interprétation qui devra Ôtre donnée ulté- 
rieurement hé cet article. » 

16. L^ détention est à perpétuité 
ou à temps. 

La détention à temps est ordinaire 
ou extraordinaire. 

Ijà détention ordinaire e^t pronon- 
cée pour un terme de cinq ans a dix ans 
oli de dix ans à quinae anfe. — 62. 266. 

La détentioù extraordinaire est 
prononcée pour quirize ans au n^oîns 
et vingt ans au plfis. 

La détention est une peine qui ne s'ap- 
plique qu'aux délits politiques et à quelques 
crimes militaires. I| est ait \ ce sujet pans 
le rapport faii à la Chambre des représen- 
tants : « Le crime politique a çon carac- 
tère propre ; il pst indispensable qu'un rap- 
port exact s'établisse entre la nature de ce 
crime et la ifatur^"de la pqine. » 

11. Les condamnés à la détention 
seront renfermés dans une de? forte- 
resses dvf ff^yaupo qu àfiXi^ unp 
maison de reciu^io» pu de correction 
désignée par un arrêté royal. 

Suivant le projet présenté au?: Cham- 
bres, la peine de détention devait êtrq subie 
dans une forterepsj^ ; m^is pn ftt remar- 
quer qu'en Belgique leis pondftTPnés poli- 
tiques sont rar€|9 et qp'ij perait iputil^ de 
trançforn^er une. fqrteresçe ^n prison ppur 
un PU deux individus. C'est pq^rquoi le 
législateur a antori^é le gpuverpement à 
enfermer les (jondamnés de cette catégorie 
dans une maison de réclusion ou de correc- 
tion désignée par arrêté royal. Il a été en- 



tendu toutefois que des mesures seraient 
prises, le cas échéant, pour qu'il n'y eût pas 
le moindre rapport entre les condamnées 
à la détention et lesttutres prisonniers. 

%^. L*arrêt portapt condamnation 
à la peine de mort, à la peine des 
travaux forcés ou de la détention à 
perpétuité, sera imprimé par extrait 
et gdfichéd^ns |a commune où le crime 
^.ura été cqmmis et dans celle où 
l'arrêt aura été rendu. L'arrêt portant 
condamnation à la peine de mort 
sera, en outre, affiché dans la com- 
naune où se fera l'exécution , — 4^7. 
502. 

Il a été jugé que la cour d'assises ne peut 
ordonner la publication d'un arrêt qui con- 
damne aux travaux forcés à temps : « At- 
tendu qi^'il résulte du rapport de la com- 
mission de justice au Sénat, qu'en proposant 
do rendre publics les arrêts de condamna- 
tion aux travaux forcés et à la détention à 
perpétuité, elle a voulu restreindre cette 
mesure aux condamnations à des peines 
perpétuelles ; que c'est dans ce sens -que 
la proposition a été admise et qu elle est 
passée dans le Code pénal. » (C. decass., 
10 août 1868.) 

19. Tous arrêts de condamnation 
à la peine de mort, des travaux forcés, 
(îe 1^ détention perpétijelle pu extra- 
ordinaire et de U réclusion pronon- 
ceront, contre les condamnés, la des- 
titution des titres, grades, fonctions, 
emplois et offices publics dont ils sont 
revêtus. 

La cour d'assises pourra prononcer 
cette destitution contre les condamnés 
à la détention ordinaire. 

La destitution est définie en ces termes 
dans le rapport do M. Haus : 

» I^a destitution enlève au condamné les 
titres, grades, fonctions, emplois et ofiîces 
publics dont il est revêtu. Par titres , nous 
entendons les titres de noblesse et certains 
titras honorifiques accordés à d'anciens 
fpnctionnajires, tels que les titres de minis- 
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tre d'Etat, de conseiller honoraire, etc.; 
les titres attachés aux différents grades de 
Tordre de Léopold, tels que ceux de cheva- 
lier, d'officier, etc. Les grades dont parle 
notre projet sont les grades militaires. On 
sait que notre législation distingue le grade 
de remploi. Parmi les fonctionnaires, nous 
comptons aussi les avocats attachés à la cour 
de cassation et aux diverses administrations 
publiques, les notaires, avoués et huissiers. 
Les offices publics comprennent les charges 
(munera publica), de membre d'un conseil 
de famille, de tuteur, curateur, subrogé 
tuteur et conseil judiciaire. La destitution 
se rapporte tout entière au présent; elle 
saisit l'accusé au moment de sa condam- 
nation, mais elle ne lui enlève aucun droit 
politique ou civil ; elle ne le rend pas inha- 
bile à recevoir, après l'expiration de sa 
peine, des titres ou grades, de remplir des 
fonctions, emplois ou offices publics. C'est 
l'interdiction qui exerce des effets sur l'ave- 
nir du condamné, en le frappant de cer- 
taines incapacités déterminées par la loi. » 
La destitution du Code pénal militaire, 
prévue par l'article 6 de ce Code, ne s'ap- 
plique qu'aux officiers. Elle n'a d'autre effet 
que de priver le condamné de son grade et 
du droit d'en porter les insignes et l'uni- 
forme, 

90. Toute condamnation à la peine 
de mort emporte l'interdiction légale 
du condamné. — 89. 90. 

Il ne faut pas confondre Vinterdiction 
légale, dont il s'agit ici, comme dans Tar- 
ticle 29 du Code pénal de 1810, avec Vin- 
lerdiction de certains droits politiques et 
civils, qui figure dans notre article 7 au 
nombre des peines en matière criminelle. 

« L'interdiction légale, a dit M. le mi- 
nistre de la justice au Sénat, c'est la priva- 
tion de la capacité d'administrer ses biens 
et d'en disposer, si ce n'est par testa- 
ment. " 

L'interdiction légale d'un condamné à 
mort semble assez étrange ; mais Faccusé 
' peut être condamné à mort par contumace, 
ou s'évader après sa condamnation contra- 
dictoire. Dans ce cas, il ne se trouverait 
pas en état d'interdiction légale, si sa con- 
damnation n'entraînait pas cette consé- 
quence. Il jieut arriver aussi qu'un con- 



damné à mort obtienne de la grâce royahî 
une commutation de peine. Pour ce qui 
est des effets de cette commutation relati- 
vement à l'interdiction légale, ils sont dé- 
terminés dans les articles 89 et 90 ci-dos- 
sous. 

SI. Seront en état d'interdiction 
légale, pendant la durée de leur 
peine : 

P Les condamnés contradictoi re- 
ment aux travaux forcés, à la réclu- 
sion, à la détention perpétuelle ou 
extraordinaire ; 

2*" Les condamnés contradictoire- 
ment à la détention ordinaire soit dans 
le cas de récidive, soit dans le cas de 
concours de plusieurs crimes. — 55, \. 
62. 89. 90. 

Le rapport de M. Haus, qui tient lieu d'ex-* 
posé des motifs, contient sur cet article les 
explications suivantes : 

« Les individus condamnés à la réclusion 
ou à la détention seront en état d'interdic- 
tion légale, mais seulement pendant la 
durée de leur peine et lorsqu'ils auront été 
condamnés contradictoirement. S'ils se sont 
évadés après leur condamnation, la loi les 
frappe d'interdiction tant qu'ils n'ont pas 
prescrit leur peine, c'est-à-dire pendant 
vingt ans. S'ils ont été condamnés par con- 
tumace, l'interdiction est suffisamment rem- 
placée par les effets civils de la contumaces 
même, effets qui subsistent également pon- 
dant vingt ans..^.. Mais la disposition (|ni 
placerait le condamné par contumace en état 
d'interdiction, non pas pendant le cours de 
la prescription, mais indéfiniment, serait 
trop rigoureuse, puisqu'il en résulterait 
qu'un condamné par contumace à une peine 
temporaire serait considéré d'abord pen- 
dant vingt ans comme absent et se trouve- 
rait ensuite en état d'interdiction légahî 
pendant toute sa vie. •» 

On remarquera que l'auteur des explica- 
tions qui précèdent se sert du mot reclusioyi, 
pour exprimer, indépendamment de cette 
peine, celle des travaux forcés, qui, suivant 
lui, devait disparaître du Code. 

**. L'interdiction légale enlève au 
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condamné la capacité d'administrer 
ses biens et d'en disposer, si ce n'est 
par testament. 

Elle est encourue du jour où la 
condamnation est devenue irrévo- 
cable. 

Si ce n est par testament. Ces mots ont 
donné lieu, dans la Chambre des représen- 
tants, à une interpellation de la part de 
M. Leliôvre. « Il est entendu, je pense, 
a-t-il dit, que le mot testament n'est pas 
restrictif, et qu'il indique même une dona- 
tion à cause de mort ; en conséquence, c'est* 
uniquement une disposition entre-vifs ayant 
des effets immédiats qui est interdite. Mais 
tout acte à cause do mort est compris sous 
l'expression générique testament ^ et par 
conséquent restera permis au condamné. 
J'ai proposé cette observation, afin qu'il ne 
puisse rester aucun doute sur la portée de 
notre disposition. « M. le ministre de la 
justice a répondu : « Nous n'excluons que les 
dispositions entre- vifs; cela est ainsi en- 
tendu. « 

S3. Il sera nommé, au condamné 
en état d'interdiction légale, un cura- 
teur pour gérer ses biens ; cette no- 
mination et cette gestion sont sou- 
mises aux dispositions du Code civil 
relatives à la tutelle des interdits. — 
C. civ. 505, et suiv. 

L'article 23 était suivi d'une disposition 
qui a été supprimée par le Sénat et qui 
était ainsi conçue : « Lorsque l'interdiction 
aura cessé, les biens du condamné seront 
remis et les comptes du curateur seront 
rendus à qui il appartiendra. » Cette sup- 
pression avait été proposée par la commis- 
sion du Sénat, et le ministre de la justice 
s'est rallié à la proposition, disant : « Je ne 
vois guère d'utilité à maintenir l'article. Il 
est évident que tout tuteur doit rendre ses 
comptes, cela ne serait pas inscrit dans le 
Code que ce serait de droit. » 

24. Pendant la durée de l'inter- 
diction légale, il ne pourra être 
remis au condamné aucune somme; 



provision ou portion de ses reve- 
nus. 

Cet article reproduit à peu près textuelle- 
ment la disposition de l'article 31 du Code 
pénal de 1810. 

Section III. — De Vemprisonnement cor- 
rectionnel, 

*5. La durée de l'emprisonnement 
correctionnel est de huit jours au 
moins et de cinq années au plus, saut 
les cas exceptés par la loi. — 56. 
57. 59. 60. 73. 76. 266. 433. 

La durée d'un jour d'emprisonne- 
ment est de vingt-quatre heures. 

La durée d'un mois d'emprisonne- 
ment est de trente jours. 

L'année d'emprisonnement est une année 
ordinaire de trois cent soixante-cinq jours. 
Quand il y a condamnation à plusieurs mois 
d'emprisonnement, maisàmoinsd'uneannée, 
la peine est expiée par autant de fois 
trente jours écoulés. Si la condamnation 
est de treize, quatorze, quinze ou dix-huit 
mois de prison, faut-il calculer de la mémo 
manière, ou bien compter d'abord trois cent 
soixante-cinq jours pour l'année et y joindre 
autant de fois trente jours qu'il y a de mois 
au delà de douze? La question est douteuse, 
et les juges feront bien d'éviter les difficultés 
on prononçant l'emprisonnement pour une 
année et six mois, par exemple, au lieu do 
dire dix-huit mois. 

' Sauf les cas exceptés par la loi. Ces mots 
avaient été supprimés par le Sénat; ils ont 
été rétablis sur la proposition deM.Lelièvre, 
qui en a démontré l'utilité comme suit : 

*« Dans quelques hj'^pothèses, l'emprison- 
nement correctionnel peut excéder cinci 
années. Il en est ainsi en cas de récidive et 
en cas de concours de délits. Le mineur 
âgé de moins de seize ans peut être con- 
damné à un emprisonnement qui peut s'élever 
à vingt ans ; il en est de même des sourds- 
muets. Eh bien, les expressions supprimées 
avaient pour objet d'indiquer que les péna- 
lités excédant cinq années étaient néan- 
moins des peines correctionnelles, et c'était 
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dans ce l^ut que le Codp pénal actuel le? 

avait admises Enoncer le principe que 

romprisonnement correctionnel n'est pas 
trune durée supérieviro ài cinq aïjs, c'est 
soulever la question de savoir si dans le 
cas des articles 72, 73 (dans ri^ypot}ièse de 
Tapplicalion d'une peine excédant cinq ans), 
comme dans Thypothôse des articles 87, 88 
du projet, la peine doit être considérée copime 
correctionnelle. Le maiptjen des mots sup- 
primés faisant cesser tout doute à cet égard, 
jo propose de conserver la phrase qui se 
trouvait primitivement dans lé projet.' » 

26. Les condamnés à Temprison- 
nement correctionnel subiront leur 
peine dans des maisons de correction. 

Ils y seront enaployés à l'un des 
travaux établis ou ai|torisés dans la 
maison, à moins qu'ils n'en soient 
dispensés par le gouvernement dans 
des cas exceptionnels. — 29, 2. I.*çr. 
603, et s. 

La règle est que le travail soit obligatoire 
pour tous leg condamnés. Les cas excep- 
tionnels ont été définis par M. le ministre 
d(i Ja justice au Sénat, dans ces termes : 
« Quel est le but du gouvernement? Ccst 
de ne pas aggraver la peine ^ans certains 
cas déterminés. Ainsi, il peut se présenter 
devant un tribunal corrôctionnel un indi- 
vidu qui exerce une profession qui ne com- 
porte pas le travail manuel. Il est clair que 
I on aggrave singuliôroment sa peine en 
l'astreignant à un travail manuel qui n'aura 
pas pour résultat de le moraliser. Il peut 
y avoir des personnes faibles, délicates... » 

Il a été entendu que, si dans des cas ex- 
ceptionnels, une dispense de travajl paraît 
juste, c'est à l^autorité administrative qu'il 
appartient d^en décider. 

ïî. Unq portion du produit du tra- 
vail du conjiaipné À |'pmprisoi)neniept 
cqrrectipupel §era appliquée, partie à 
lui procurer quelques adoucissements, 
s'il le mérite, partie à former un fonds 
de réservé destiné à lui être remis à sa 
sprtie ou à des époques determiiiées 
après sa sortie. Cette portion ne peu^ 



excéder les cinq di;^ième$. Le surplus 
appartient à l'Etat. 

Le gouvernement pourra disposer 
^e la moitié du fonds de réserve en 
faveur de la fftmiÛe du condamné, 
lorsqu'elle se trouve dans le be- 
soin. — 15. 

Ainsi que nous l'avons déjà fait remar- 
quer S0U9 rartifilo 15, le mot famille no 
s'applique point, dans le cas. dont il s'agit 
ici, aux parents collatéraux ; il ne comprend 
que la femme, les enfants et les ascendants 
•en ligne directe. 



Section IV. — Dç ren^prisonnement de 

policç, 

*8. L'emprisonnement pour con- 
t^'aventipn ne peut ôitr^ moiijdre ^'i^n 
jpuf ni e^'p^'d^r sept jppr^. sauf les 
c^s e^iiceptés par 1^. loi. — 5o3, %. 564. 

Sous l'empire du Code pénal de 1810, le 
n^aximun\ de l'empfisofjnepifsnt pour con- 
travention étant de cinq jours, on s'est de- 
mandé SI les règlements de police établis 
par les conseils communaux pourraient dé- 
sormais porter sept jours d'emprisonnement. 
M. Faider, ministre de la justice, s'eut pro- 
noncé, au Séqat, poiif» l'af^rajatiive. «* Il est 
de toute évidence, a-t-il dit, qu^ les conseils 
communaux recevront du nouveau Code 
pénal le pouvoir de -sanctionner dans leurs 
tioiiveaux rôglepients communaux les peines 
de police qui seront fixées par ce nouveau 
Code. L'ancien Code pénal qui régit actuel- 
lement par relation l'article 78 de la loi 
communale sera anéanti et remplacé par le 
nouveau. Il va de soi que les conseils com- 
munaux y puiseront les pouvoirs qu*ijs nui- 
saient dans rancieh. Il est certai^ que, si 
l'ancien Code était abrogé, et si les conseils 
communaux ne pouvaient puiser leurs pou- 
voirs dans le nouveau, ils n'en jjuraiei^t plus 
aucun et que, par suite, Tarticle 78 de la 
loi communale se trouverait être une lettre 
morte. Je pense qu'à cet égard il ne peut 
y avoir de doute. C'est un principe général 
que, lorsque deux lois sont en relation et 
que celle à laquelle on se réfère pour l'exé- 
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cution de la seconde eat abrogée, les dispo- 
sitions de la loi qui vient remplacer la pre- 
mière font impression sur celle qui devait 
.s\'. référer. » 

Lelégislateur, en statuant (à l'article 40) 
([ue la durée de lemprisonnemeift subsi- 
diaire, ôxée par le juge, n*excédera pas six 
mois pour les condamnés à raisop de crime, 
trois mois po^r les condamnés à raison de 
délit, et trois jours pour les condamnés à 
raison de contravention, a manifesté la 
pensée de con^^er à ce^ emprisonnement 
la nature et le càractOre dp la peine pro- 
noncée ; s'il s^ déter^flipé le maximum pour 
les trois catégories de condamnations, à 
raison de cr|mo, de délit et de contraven- 
tion, sans e^ étaNi^ lo minimxim d'une ma- 
nière expresse, c'^st qu'il a n^aiutenu le 
mhiimun^ de 1 ei^p^sonnem^nt tel ^^à ^st 
statué par lés î^rtiçJe^ 25 et 2è du même 
Gode, e« traçant Ïe9 liflf^ites dans lesquelles 
le 'maximum devrait être circonscrit, et se 
conformant ainsi, sauf quelques modijpa- 
tiouvS dans les ahiflres, o^ux errei^ents suivis 
dans la Joi dn 2\ marg ÎSpO. (tiéçe, 20 fé- 
vrier et 4 mars 18o8.| 

t|^. Les apnd^pan^s à l'empri^omie- 
niept pour ppptrayputipn eu]:^iropt le^y 
peiiie dai^s les prisons détermin0p^ 
par le gouvernement. 

Ils ne seront astreints à aucun tra- 
vail, — 26, 2. 

11 résulte d'explications données par 
M. le ministre de la justice à 1^ Chambre 
des représentants que les condamnés à l'em- 
prisonnement pour contraventions peuvent 
se ii>Ter dans, les prisons aux occupations 
autorisées par le gouvernement. 

DisposrriON commune aux sections n, 

ni ET rv. 

30. Tq^I^ dét'Qntion subie ^vant 
que la coiifJftiïiii^tî^?! soit devenue 
irrévocable, par suîtq de rinfrffction 
qui donne lipu à c^tte cpnds^mnatjon, 
sera imputée sur la durée des peines 
emportant privation de \a. liberté. 

Il peut arriver que le prévenu soit con- 



damné à raison d'une infraction pour la- 
quelle il n'a pas subidedétentioi) préventive, 
ou qu'U soit acquitté du chef 4 une a^tre in- 
fraction pour laquelle U a été préventive- 
ment détenu. Dans ce cas, la détention 
subie avant la condamnation ne peut pas 
être imputée $ur la peinç epcqurue, attendu 
que la détention n'a pas été subie par suite 
de VinfractiQ(n qui a donné liç^ à la con- 
damnation. Quant à la détention préventive 
en eUe-piôpie, elle fait l'objet des }ois spé- 
ciales du 8 février 1852 et 20 Qvril 1874. . 

La Cour d'appel de Bruxelles a jugé qu'il 
faut impqtef sur la peine d'emprisoiinement 
lOf détention subie depuis le jour de l'arres- 
tation, et non pas seulepient depuis la date 
4w mandat de dépôt. (10 janviey 1868.) 

La mém^ cour a déci4é que les tribunaux 
commettent jin abus de pouvoir lorsque, 
dans les jugements de condamnation, ils 
fixent le point dp Répart de la p^inp d'^m- 
p^risonuement. (17 janvier 1868.) 



SçiCTiON V. — Des yeif^es communes OfUx 
crimes et aux délits. 



31 . Tous arrdts de condamnation 
à la peine de mort ou aux travaux 
forcés prononceront, contre les con- 
damnés, l'interdiction à perpétuité du 
drpit : 

Y De remplir des fonctions, em- 
plois ou oflSces publics ; 

2^ De vote, d'élection, d'éligil|ilité ; 

S"" De porter aucune décoration, 
aucun titre de flotjlessp ; 

4^ D'être juré, expert, témoin in- 
strumentaire ou certificateur dans les 
sectes; d0 déposer en justice autre- 
ment que pour y donner de simples 
renseignements ; 

5'' De faire partie d'aucun conseil 
de famille, d'être appelé aux fonctions 
de tuteur, subrogé tuteur ou cura- 
teur, si ce n^pst de leurs ei^fants et 
syr r^vis confprn^e du çon$eil d^ fa- 
mille; comme apssi de remplir les 
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fonctions de conseil judiciaire ou d'ad- 
ministrateur provisoire ; 

6" De port d'armes, de faire partie 
de la garde civique ou de servir dans 
l'armée. 

— 75. 84, 2. 85, 4. 378. 2. 382, 2. 

^ Sous l'empire du Code pénal de 1810, 
rinterdiction do certains droits civils n était 
pas prononcée expressément par le juge, 
mais elle était une conséquence de la con- 
damnation ; et comme larttele 73 de la Con- 
stitution porte que le roi peut faire remise 
des peines prononcées par les juges, on sou- 
tenait qu'il ne pouvait pas faire remise de 
l'interdiction. Maintenant que l'interdiction 
doit être prononcée par le juge, et qu'elle est 
rangée au nombre des peines par l'arti- 
cle 7 du Code, il n'y a plus de difficulté 
quant à l'application de l'article 73 de la 
Constitution : le roi peut faire remise de 
cette peine, comme de toute autre. 

L'article 8 de la loi du 11 juillet 1832 
porte que la qualité de membre de l'ordre 
de Léopold et la pension qui y est attachée 
se perdent ou sont suspendues par les 
mêmes causes qui d'après les lois pénales 
font perdre ou suspendre les droits de ci- 
toyen belge. 

La loi du 8 mai 1848 exclut de la garde 
civique les condamnés à des peines afflic- 
tives ou infamantes ; les condamnés pour 
vol, 'escroquerie, mendicité ou vagabondage, 
banqueroute, abus de confiance, attentat 
aux mœurs; les individus notoirement 
connus comme tenant maison de prostitu- 
tion, les individus privés de Texercice de 
leurs droits civils et politiques, les indivi- 
dus placés sous la surveillance de la police. 

La loi du 21 juillet 1844 sur les pensions 
civiles et ecclésiastiques porte que la con- 
damnation à une peine infamante emporte 
la privation de la pension ou du droit à 
l'obtenir. 

La loi du 24 mai 1838 sur les pensions 
militaires se borne à dire que le droit à l'ob- 
tention ou à la jouissance des pensions mili- 
taires est suspendu par la condamnation à 
une peine afflictive ou infamante, pendant 
la durée de la peine, par les circonstances 
qui font perdre la qualité de Belge, pendant 
la privation de cette qualité, et pour les 



officiers, par la résidence hors du royaume 
sans autorisation du roi. 

3S. Les cours d'assises pourront 
interdire, en tout ou en partie, à per- 
pétuité ou pour dix ans à vingt ans , 
l'exercice des droits énumérés en l'ar- 
ticle précédent, aux condamnés à la 
réclusion ou à la détention. — 75. 
84.2. 

Tandis que l'article 31 impose aux tribu- 
naux l'obligation de prononcer l'interdiction 
des droits qui y sont énumérés, l'article 32 
leur en donne seulement la faculté. L'inter- 
diction prononcée en vertu de l'article pré- 
cédent est nécessairement perpétuelle, tandis 
que notre article 32 permet de la prononcer 
pour un temps limité. Elle s'applique de cette 
manière à la détention perpétuelle comme à 
la réclusion et à la détention temporaire. 

ÛB, Les cours et tribunaux pour- 
ront, dans les cas prévus par la loi, 
interdire, en tout ou en partie, aux 
condaomés correctionnels, l'exercice 
des droits énumérés en Tart. 31, pour 
un terme de cinq ans à dix ans. — 75. 
141. 248 à 252. 258. 298, 2. 312. 
378, A. 382, 4. 

On ne peut interdire en tout ou en partie 
l'exercice des droits énumérés en l'article 3 1 , 
aux condamnéscorrectionnels, que dans cer- 
tains cas spécialement prévus par la loi, et 
alors même il est facultattf au juge de pro- 
noncer cette interdiction ou de ne pas la 
prononcer. 

34. La durée de l'interdiction, fixée 
par le jugement ou l'arrêt de condam- 
nation, courra du jour où le con- 
damné aura subi ou prescrit sa peine . 

L'interdiction produira, en outre, 
ses effets, à compter du jour où la 
condamnation contradictoire ou par 
défaut sera devenue irrévocable. 

Les deux dispositions de cet article pa- 
raissent assez difficiles à concilier. La pre- 
mière détermine le jour où commence la 
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durée de Tinterdiction fixée par le juge. Ce 
jour est celui où le condamné a subi ou 
prescrit sa peine. Mais aux termes du 
deuxième paragraphe, Tinterdiction com- 
mence à produire ses effets dès le moment 
où la condamnation contradictoire ou par 
défaut est devenue irrévocable. La durée 
ToeWe de l'interdiction n'est donc pas celle 
qui a été déterminée par larrôt ou le juge- 
ment; elle se compose de deux termes, dont 
Tun prend cours au moment où la condam- 
nation est devenue irrévocable, l'autre seu- 
lement au jour où le condamné a subi ou 
prescrit sa peine. 

Cette sorte d'anomalie a été expliquée au 
Sénat par le rapporteur M. d'Anethan : 
« Votre commission pense que le terme 
pour lequel l'interdiction est prononcée doit 
courir à dater du jour où le condamné a 
subi sa peine. Toutefois, il peut être utile 
que, même pendant la captivité, le con- 
damné frappé d'interdiction par le juge soit 
déjà privé des droits dont l'exercice lui se- 
rait possible, même en prison. » 

35. Le renvoi sous la surveillance 
spéciale de la police donne au gou- 
vernement le droit de déterminer cer- 
tains lieux dans lesquels il sera inter- 
dit au condamné de paraître après 
qu'il aura subi sa peine. 

Avant sa m^se en liberté, le con- 
damné déclarera le lieu où il* veut 
fixer sa résidence; il recevra une 
feuille de route, réglant l'itinéraire 
dont il ne pourra s'écarter, et la du- 
rée de son séjour dans chaque lieu de 
passage. 

Il sera tenu de se présenter, dans 
les vingt-quatre heures de son arri- 
vée, devant le fonctionnaire désigné 
dans la feuille de route ; il ne pourra 
changer de résidence sans en avoir 
informé, trois jours à l'avance, le 
même fonctionnaire, qui lui remettra 
la feuille de route primitive visée pour 
se rendre à sa nouvelle résidence. — 
338. 94. 97. — L. 31 décembre 1836. 

Un membre de la Chambre des représen- 



tants, M. Thibaut, avait demandé si chaque 
fois qu'un condamné placé sous la surveil- 
lance de la police change de demeure, sa 
feuille de route doit être visée par le fonc- 
tionnaire dans le ressort duquel se trouve la 
localité où il ûxe sa nouvelle résidence. On 
ne dit pas dans larticle qu'arrivé à cette 
nouvelle résidence il doit faire viser de 
nouveau sa feuille de route. — M. le minis- 
tre de la justice répondit : « L'article est 
général, et il est inutile d'y rien «goûter. Il 
y est dit que le condamné ne pourra chan- 
ger de résidence ; on ne dit pas que ce sera 
une première, une deuxième ou une troi- 
sième fois, on dit en règle générale qu'aussi 
longtemps qu'il sera placé sous la sur- 
veillance de la police, il ne pourra chan- 
ger de résidence. Que ce soit après un pre- 
mier, un deuxième ou un troisième séjour, 
il sera toujours assiyetti à la règle. >» 

36. Les condamnés à une peine 
criminelle pourront être placés, par 
l'arrêt de condamnation, sous la sur- 
veillance spéciale de la police, pen- 
dant cinq ans au moins et vingt ans 
au plus. — 75. 84, 3. 85, 4. 88. 98. 

S'ils sont condamnés de nouveau à 
une peine criminelle, ils pourront être 
placés, pendant toute leur vie, sous 
cette surveillance. 

Dans le Code pénal de 1810, la mise on 
surveillance n'était pas attachée aux con- 
damnations perpétuelles, ce qui avait paru 
inutile et dérisoire. Il en résultait que le 
condamné à perpétuité qui obtenait sa grâce 
était affranchi de cette mesure, à moins que 
la grâce n'eût elle-même commué la peine 
principale en celle de la surveillance. 

La Cour do cassation a décidé que la 
durée de la surveillance de la police n'est 
pas interrompue pondant l'emprisonnement 
subi par suite d'une nouvelle condamnation. 
Voir ci-après, sous l'article 93, l'arrêt du 
18 juin 1849. 

37. Les condamnés à l'emprisonne- 
ment correctionnel ne seront placés 
sous la surveillance spéciale de la 
police que dans les cas déterminés 
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par la loi. — 75. 84, 3. 85,4. 111. 2. 
313, 2. 

La loi du 31 décembre 1836 avait énu- 
méré,dans son article 2, les cas où dès con- 
damnés à des peines correctionnelles pour- 
raient être placés sous la surveillance 
spéciale de la police. Ces caà sont aujour- 
d'hui indiques dans les diverses dispositions 
du Code qui y ont rapport. 

Section VÎ. — Dés peines communes aux 
trois espèces d'infraction. 

38. L'amende pour contravention 
est d*un franc alu moins et de vingt- 
cinq francs au plus, sauf les cas ex- 
ceptés par la loi. 

L'amende pour crime ou délit est 
de vingt-six francs au moins. 

Les amendes seront perçues au 
profit de l'Etat. 

Aux termes de larticle 466 de l'ancien 
Code, les amendes pour contravention 
étaient appliquées au profit de la commune 
où la contravention avait été commise. Mais 
aussi les communes étaient obligées d'en- 
tretenir les détenus en matière de simple 
police. 

39. L'amende est prononcée indi- 
viduellement contre chacun des con- 
damnés à raison d'une même infrac- 
tion. 

Bien qu aux termes de l'article 16i dti 
Code forestier, le taux de l'amende soit 
mesuré à raison du préjudice causé et du 
mode d'enlèvement employé, il a été jugé 
que Tarticlo 39 du Code pénal est applica- 
ble aux délits forestiers comme à tous au- 
tres : — « Attendu qu'il est de principe 
que, dans le cas où plusieurs individus com- 
mettent ensemble un seul et même délit, cha- 
cun d'eux est punissable de la peine comminée 
par la loi, et que l'article 50 (aujourd'hui 
39) du Code pénal porte que l'amende est 
prononcée individu€lle9nent contre chacun 
des condamnés à raison de la même infrac- 
tion ; attendu que le Code forestier ne con- 



tient aucune dérogation expresse à cette 
règle. « (C. de cass., 7 août 1866.) 

Les amendes, alors même qu'elles ont été 
calculées par la loi à raison du préjudice 
causé, ne peuvent être, en matières fores- 
tières, prononcées solidairement contre les 
auteurs d'une même infraction. (G. de Liège, 
11 mars 1871.) 

N, B. La contrainte par corps, suppri- 
mée en principe parla loi du 27 juillet 1871, 
a été maintenue en matière criminelle et 
correctionnelle et de police, pour l'exécution 
des condamnations au^i^ restitutions, aux dom- 
mages-intérêts et aux frais. Voyez art. 46. 

40. A défaut de payement dans le 
délai de deux mois à dater de Tarrêt 
ou du jugement, s'il est contradictoire, 
ou de sa signification, s'il est par dé- 
faut, l'amende pourra être remplacée 
par un emprisonnement dont la durée 
sera fixée par le jugement ou l'arrêt 
de condamnation, et qui n'excédera 
pas six mois pour les condamnés à 
raison de crime, trois mois pour les 
condamnés à raison de délit, et trois 
jours pour les condamnés à raison de 
contravention. 

Les condamnés soumis à l'empri- 
sonnement subsidiaire pourront être 
retenus dans la maison où ils ont 
subi la peine principale. 

S'il n'a été prononcé qu'une amende, 
l'emprisonnement à subir, à défaut de 
payement, est assimilé à l'emprisonne- 
ment correctionnel ou de police, selon 
le caractère de la condamnation. 

Il n'est pas laissé au choix du condamné 
de remplacer l'amende par l'emprisonne- 
ment, et d'empêcher ainsi toute poursuite 
sur ses biens. Si le condamné a des biens, 
il faut que l'Etat puisse les saisir et faire 
exécuter la condamnation. Le législateur 
n'a pas voulu non plus qu'au bout de deux 
mois l'amende fût de plein droit remplacée 
par l'emprisonnement. En cas de non-paye- 
ment, l'emprisonnement ne sera substitué 
à l'amende que si le gouvernement croit 
devoir recourir à ce moyen. 
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Lorsque les tribunaux, par suite de cir- 
constances atténuantes/ n*appliquent à un 
fait qualifié délit qù*une amende de simple 
police, l'emprisonnement subsidiaire à su- 
bir, à défaut do payement de cette amende, 
ne peut dépasser trois jovrs : « Attendu que 
c'est la peine appliquée, et non la qualifica- 
tion de Tinfraction, qu on doit considérer, 
pour en déterminer le caractère correction- 
nel ou de police. » (0. de Liège, 18 décembre 
1867.) 

Le prévenu èondahiné à une amende do 
simple police, en vertu de la loi du ô mars 
1818, qui permettait égalemeht de lui infli- 
ger une amende Correctionnelle, ne peut 
être condamné k un emprisonnement sub- 
sidiaire de pltis db trois jours, maximum dis 
cet emprisonnement en matière de contra- 
vention. (C. de cass., 21 mars 1870.) 

Le minimum de retnprisonnement sub- 
sidiaire est celui des Articles 25 et 28 du 
Code. Vojez sur ce point les articles de la 
cour de Liège cités sous notre article 28. 

41. Dans tous les cas, le condamné 
peut se libérer de cet emprisonnement 
eo payant ramende;il ne peut se sous- 
traire aux poursuites sur ses biens en 
otfrant de subir Temprisonnement. 

Cet article a pour objet de prévenir un 
abus de pouvoir. L'individu condamné 
ajant préféré d abord d'aller en prison, le 
gouvernement aurait pu sé croire autorisé 
à ne pas le relâcher, si, changeant d*avis, 
Tindividu s était résigné à payer lamende. 
C'est pour empêcher cette prétention qu'on 
a rédigé l'article tel qu'il est. 

Sous la législation hollandaise, il était 
interdît aux juges militaires de prononcer la 
peine de l'amende; lorsqu'il y avait lieu 
d'appliquer cette pénalité, ils devaient lui 
substituer les arrêts ou la détention, c'est-à- 
dire l'emprisonnement. Cette disposition n'a 
plus de raison d'être dans notre sy8t<>mo 
d'emprisonnement subsidiaire ; elle manque- 
rait même de justice, puisque le payement 
de l'amende est devenu un moyen de se 
soustraire à un emprisonnement. 

43. lia confiscation spéciale s'ap- 
plique : 
1' Aux choses formant Tobjet de 



rinfraction et à celles qui ont servi 
ou qui ont été destinées à la com- 
mettre, quand la propriété en appar- 
tient au condamné ; 

S"" Aux choses qui ont été produites 
par l'infraction. 

Les choses formant tol^et de Vinfraction 
et dont la propriété appartient au con- 
damné ne se conçoivent pas dans les délits 
contre les personnes, ni même dans les dé- 
lits contre les propriétés. Les deux condi- 
tions requises pour qu'il y ait lieu à confis- 
cation ne se* rencontrent que dans les faits 
de loterie, deinaisonde jeu, d'armes prohi- 
bées, de contrefaçon de clefs, de falsifica- 
tion de comestibles ou de boissons, etc. 

Les choses qui ont servi ou qui étaient 
destinés à commettre l'infraction, ce sont 
les instruments du délit ou de la tentative. 
11 faut également que ces choses soient la 
propriété du coupable. « Si le propriétaire 
de ces choses, disait le rapporteur de la 
commission à la Chambre des représentants, 
les a sciemment fournies à l'auteur du crime, 
il sera condamné comme complice de ce 
crime, et par suite la confiscation sera pro- 
noncée contre lui-môme ; dans l'hypothèse 
contraire, il serait injuste de lui enlever la 
propriété de ces choses, dont le coupable 
s'est emparé pour faciliter l'exécution de 
son crime. * 

Quant aux choses produites par rinfrac- 
tion, c'est-à-dire aux choses que l'infraction 
a créées, ce ne peut être que des pièces de 
monnaie contrefaites ou falsifiées, de faux 
billets de banque, des comestibles ou bois- 
sons mélangés de matières nuisibles. 11 ne 
faut pas confondre avec les choses produites 
par l'infracitioli, celles que le coupable a pu 
se procurer au moyen de celles qu'il a volées 
ou créées. 

La confiscation générale a été abolie par 
la loi fondamentale des Pays-Èas, et cette 
abolition a été confirmée par la Constitution 
belge, art. 12. 

48. La confiscation spéciale sera 
toujours prononcée pour crime ou dé- 
lit.— 253. 302. 303. 305. 318. 457. 
503.64. 

Elle ne sera pronohcéè pour con- 
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travention que dans les cas détermi- 
nés par la loi. — 552, 2". 553. P. 
557, 3». 561. 3o, 4", 6". 563. 1°. 64. 

Quand la loi dit : sei''a toujours pi'ononcée, 
elle n'entend pas poser une règle absolue et 
impérative; il appartient au juge d appré- 
cier s'il y a lieu de prononcer la confisca- 
tion ; elle peut 1 être dans tous les cas de 
condamnation pour crime ou délit. Il serait 
absurde d'imposer aux juges l'obligation de 
prononcer la confiscation, par exemple, dans 
le cas de délit involontaire. 

Pour ce qui est des contraventions^ le 
nouveau Code ne fait que maintenir la règle 
du Code pénal de 1810. 



CHAPITRE III. 



DES AUTRES CONDAMNATIONS QUI PEUVENT 
ÊTRE PRONONCÉES POUR CRIMES, DÉLITS 
OU CONTRAVENTIONS. 

44. La condamnation aux peines 
établies par la loi sera toujours pro- 
noncée sans préjudice des restitutions 
et dommages-intérêts qui peuvent être 
dus aux parties. 

Il ne faut pas confondre les restitutions 
et les dommages-intérêts. Les premières ont 
pour objet les choses mêmes dont le plai- 
gnant a été dépouillé; les autres, sont la 
réparation du préjudice qu'il a soufiert. Ce 
préjudice doit prendre sa source dans un fait 
prévu et puni par la loi pénale, pour que la 
justice criminelle puisse Tapprécier. C'est 
par ce motif que la jurisprudence a constam- 
ment décidé que les tribunaux de justice 
répressive ne peuvent prononcer des dom- 
mages-intérêts qu'après avoir reconnu l'exis- 
tence d'un délit de leur compétence. Il faut 
d'ailleurs que la personne lésée se soit ren- 
due partie civile au procès, pour que le 
jugement qui inflige au cou]table la peine 
qu'il a encourue , puisse en même temps le 
condamner à une réparation civile. 

45. Lorsque la loi n'a point réglé 
les dommages-intérêts, la cour ou le 



tribunal en déterminera le montant, 
sans pouvoir toutefois en prononcer 
Papplication à une œuvre quelconque, 
même du consentement de la partie 
lésée. — C. civ,, 1149. 

Le législateur, dans cet article , pose en 
principe d'abord que quand il s'agit de dom- 
mages-intérêts causés par un délit et dont 
la loi n'a pas réglé l'indemnité , c'est à la 
justice des cours et tribunaux qu'il appar- 
tient d'en déterminer le montant. En second 
lieu, il défend aux tribunaux de répression 
de prononcer, même du consentement de la 
partie lésée, l'application des indemnités à 
une œuvre quelconque. Par la première de 
ces dispositions, on a voulu consacrer une 
règle différente de celle qu'on suit en ma- 
tière civile, où le règlement des dommages- 
intérêts est soumis à des formalités et à un 
mode de preuve particulier. Le motif qu'on 
a eu en vue dans la seconde, est de détruire 
cette fausse délicatesse qui prive d'une juste 
indemnité la partie lésée. Peut-être aussi le 
législateur a-t-il craint que les juges ne se 
prêtassent trop facilement à prononcer des 
condamnations qui devraient profiter à des 
œuvres quelconques, par exemple, aux pau- 
vres de telle commune, et que, par suite, la 
réparation prononcée ne fût parfois supé- 
rieure au dommage réel. 

46. L'exécution des condamnations 
aux restitutioi\s, aux dommages-in- 
térêts et aux frais peut être poursui- 
vie par la voie de la contrainte par 
corps. 

Toutefois, cette contrainte ne 
pourra être exercée contre la partie 
civile, ni contre les personnes civile- 
ment responsables du fait, si ce n'est 
en vertu d'une décision du juge. 

Les dispositions relatives à la contrainte 
par corps ont été modifiées comme suit par 
laloidu25juiUetl871 : 

1. — La contrainte par corps est sup- 
primée, sauf les modifications qui suivent. 

2 — Elle est maintenue en matière cri- 
minelle, correctionnelle, de police, pour 
l'exécution des condamnations aux restitu- 
tions, aux dommages-intérêts et aux frais. 
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3. — Elle peut être prononcée en toute 
autre matière pour restitution, dommages- 
intérêts et frais, lorsqu'ils sont le résultat 
d'un fait prévu par la loi pénale, ou d'un 
acte illicite, commis méchamment ou de 
mauvaise foi. 

4. — Elle n'a lieu que pour une somme 
excédant trois cents francs. 

5. — La durée de la contrainte par corps 
est déterminée par le jugement ou l'arrêt, 
d'après la gravité de la faute commise et 
rétendue du dommage à réparer. 

Elle ne peut excéder une année. A l'ex- 
piration du terme fixé, la contrainte par 
corps cesse de plein droit. 

6. — La contrainte par corps ne peut en 
aucun cas être prononcée : P contre les 
personnes civilement responsables du fait ; 
2** contre ceux qui ont atteint leur soixante- 
dixicsjne année ; 3° contre les femmes et les 
mineurs ; 4** contre les héritiers du contrai- 
gnable par corps. 

7. — Sont maintenues les dispositions de 
l'art. 47 du Code pénal et des articles 
17 à 20, 21 §§ 1", 2, 4, 22 à 24, 26, 28 à 34, 
30 et 39 de la loi du 21 mars 1859, celles 
qui concernent la procédure en matière d'em- 
prisonnement pour dettes et la consignation 
d'aliments pour la nourriture des débiteurs 
de l'Etat détenus en prison, ainsi que les 
dispositions relatives à la contrainte par 
corps contre les témoins défaillants. 

Sont abrogés les autres articles de la loi ' 
du 21 mars 1859 et toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 

8. — En dehors des exceptions prévues 
aux articles précédents, les jugements 
rendus ne seront plus exécutés, en ce qui 
concerne là contrainte par corps; toute 
exécution déjà pratiquée sera abandonnée 
et la liberté rendue immédiatement aux dé- 
biteurs incarcérés. 

47. En ce qui concerne la condam- 
nation aux frais prononcée au profit 
de l'Etat, la durée de la contrainte 
sera déterminée par le jugement ou 
l'arrêt, sans qu'elle puisse être au- 
dessous de huit jours, ni excéder six 
mois. 

Néanmoins, les condamnés qui jus- 
tifieront de leur insolvabilité suivant 



le mode prescrit par le Code d'instruc- 
tion criminelle, seront mis en liberté 
après avoir subi sept jours de con- 
trainte. — I. cr., 420. 

Dans le système du Code, les amendes, 
qui sont des pénalités, peuvent être rempla- 
cées par un emprisonnement. (Voyez art. 40.) 
Mais les condamnations aux frais, pronon- 
cées au profit de l'Etat, peuvent être pour- 
suivies par la voie de la contrainte par 
corps ; la durée de la contrainte est limitée, 
soit par le jugement ou l'arrêt, soit par le 
fait de l'insolvabilité constatée suivant le 
mode proscrit par le Code d'instruction cri- 
minelle, c'est-à-dire en produisant : 1° un 
extrait du rôle des contributions constatant 
que le condamné paye moins de six francs, 
ou un certificat du percepteur de la com- 
mune portant qu'il n'est point imposé ; 2® un 
certificat d'indigence délivré par le maire 
de la commune de son domicile ou par son 
adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé 
par le préfet du département. (Art. 460.) 

Quant aux restitutions et dommages-in- 
térêts auxquels le coupable peut être con- 
damné envers le trésor, l'emploi et la durée 
de la contrainte par corps doivent se régler 
d'après les principes du droit commun, 
puisqu'à l'égard de ces condamnations 
civiles, l'Etat se trouve sur la même ligne 
que les particuliers auxquels des restitu- 
tions et des dommages-intérêts ont été ad- 
jugés. 

48. La contrainte par corps ne 
sera ni exercée ni maintenue contre 
les condamnés qui auront atteint leur 
soixante-dixième année. 

Lorsque l'homme a soixante-neuf ans ac- 
complis, il atteint sa soixante-dixième an- 
née. C'est donc à l'âge de soixante-neuf ans 
que la contrainte par corps ne peut être ni 
exercée ni maintenue contre les condamnés. 

Voyez l'article 6, n° 2, de la loi du 
25 juillet 1871, reproduite sous l'article 46 
ci-dessus. 

49. Lorsque les biens du con- 
damné seront insuffisants pour cou- 
vrir les condamnations à l'amende, 
aux restitutions et aux dommages-in- 

2 
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térâts, les deux dernières condamna- 
tions auront la préférence. 

En cas de concurrence de l'amende 
avec les jErais de justice dus à l'Etat, 
les payements faits par les condam- 
nés seront imputés en premier lieu 
sur ces frais. 

Cet article ne dit rien des frais avancés 
par la partie civile^ et cependant Tarticle 18 
de la loi du 18 février 1852 sur la détention 
préveiitive donne au payement de ces frais 
la préférence sur les amendes. M. le profes- 
seur N jpels fait remarquer^ dans son Code 
pénal interprété^ qu'il n'y a aucune raison 
pour que les frais soient traités moins favo- 
rablement que les autres condamnations 
civiles. 

Quant aux frais de justice dus d iBtat^ 
Tarticle 54 de l'ancien Code pénal n'en par- 
lait pas non plus, mais l'Etat primait la 
partie civUe au moyen du privilège que l'ar- 
ticle 121 du Code d'instruction criminelle 
lui confère pour cet objet. 

5Ô. Tous les individus condamnés 
pour une méJne infraction sont ternis 
solidairement des restitutions et des 
dommages-intérêts . 

Ils sont tenus solidairement des 
frais, lorsqu'ils ont été condamnés 
par le môme jugement ou arrêt. 

Néanmoins, le juge peut exempter 
tous ou quelques-uns des condamnés 
de la solidarité, en indiquant les mo- 
tifs de cette dispense, et en détermi- 
nant la proportion des frais à sup- 
porter individuellement par chacun 
d'eux. 

Les individus condanméis par des 
jugements ou arrêts distincts ne sont 
tenus solidairement des frais qu'à 
raison des actes de poursuite qui leur 
ont été communs. 



L'esprit qui a présidé à la rédaction de 
cet article est indiqué par le rapport de la 



commission de révision, dans les termes 
suivants : ^ Il est juste que tous ceux qui 
otit été cohdamnés pour un même délit, Oti 
pour une même contravention, en d'autres 
termes, que les auteurs et complices d'une 
même infraction soient tenus solidairement 
de réparer le dommage causé par cette in- 
fraction à laquelle ils ont participé. — En 
ce qui concerne les frais^ une distiilction est 
nécessaire. Si tous ceux qui se sont retidus 
coupables de la même infraction ont été 
condamnés par un même jugement ou arrêta 
ils seront tenus solidairement des frais. S'ils 
ont été condamnés par des jugements ou 
arrêts distincts, ils supporteront solidaire- 
ment les frais des actes dé poursuite qui 
leur auront été communs. Ainsi, lorsque leâ 
poursuites auront été dirigées, à raison du 
même crime, contre deux individus dont 
l'un est contumax^ les frais oceasionnte pât* 
ces poursuites, jusqu'à l'arrêt de nûse en 
accusation, tomberont à la charge de tous 
les deux, qui en seront tenus solidairement. 
Mais à partir de ce moment, l'un et l'autre 
ne devront payer que les frais des actes de 
procédure qui concernent chacun d'eux en 
particulier. Si, après la condamnation de 
ces deux coupables, on découvrait un troi- 
sième complice, celui-ci supporterait seul 
les dépenses faites pour obtenir sa condam- 
nation. ^ 

Les individus condamnés par un même 
jugement et pour une même ihfractioii, ne 
sont tenus solidairement des frais que pour 
autant qu'ils ont coopéré à une infraction 
commune. La contravention commise par 
ceux qui sont trouvés au cabaret après 
l'heure de la fermeture, ne constitue pas un 
fait unique et indivisible qui les rende soli- 
daires entre eux des frais d'une poursuite 
commune. (C. de cass., 27 sept. 1872.) 

L'article 50 ne permet de prononcer la 
solidarité que contre les individus condam- 
nés pour une même infraction ; il ne suffit 
donc pas que les individus soient condamnés 
par le même jugement pour des délits con- 
nexes ; ils doivent l'être pour le même délit. 
(C. de cass., 16 octobre 1872.) 

Le vol et le recel constituent des infrac- 
tions différentes ; par conséquent le receleur 
ne peut être condamné solidairement aux 
frais avec l'âtiteut' du vol. (C. de cass. , 5 sep- 
tembre 1874.) 
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CHAPITRE IV. 



DE LA TENTATIVE DE GRIME OU DE DÉLIT. 

Bt. Il y a tentative j)utiissable^ 
Idtsque la l'ésoltitiôn de Commettre 
uii crime où un déUt à été manifestée 
par des actes extérieurs qui forment 
un commencement d'exécution de ce 
crime ou de ce délit, et qui li'ônt été 
sUspëiidtts du ù'oUt rilanqûé leur èfffet 
que par des circonstances indépen- 
dantes de la volonté de l'auteur. -^ 
105. 3t4. 110. 115, 7. 124. 125. 
348i 2. 

La dMnitioti de la tentative est etpliqtrêe 
cdtottfè sait dans TExposê des motifs : 

<* On entend généralemdnt par tentative 
raetion par laquelle on essaye de faire réus- 
sir quelque chose. Si leûtreprise qtie Ton a 
en vue est un délit, celui qtti essaye de l'exé- 
cuter se l'end coupable d'une tentative do 
délit. Tel est le sens que l'usage attache à 
ce mot, et qui est conforme aux principes 
de la science. 

» Toute teùtatite suppose un certain but 
que Tagerit cherche à atteindre. La tenta- 
tive de délit ne peut donc se concevoir sans 
une intention crtmineïle, sans la résolution 
arrêtée de coiaamettre un délit déterminé. 
C'est cette résolution qui imprime aux faits 
incHminés le caractère d'une tentative. 

» La résolution ferme et arrêtée de com- 
mettre un crime ne se manifeste avec cer- 
titude que par des actes d'exécution. La 
tentative suppose dctnt uù commencement 
d'exécution du crime que l'auteur avait en 
vue. Les actes qui précèdent ce moment ne 
sont que des faits préparatoires, qui peuvent 
être des délits sui generiSy comme le com- 
plot, Tassociation de malfaiteurs, le port 
d'armes prohibées, etc., mais qui ne consti 
tuent pas de tentative. 

n Dans le système du projet, il n'est pas 
nécessaire que facte principal, qui constitue 
le arime, soit déjà consommé, de niianière 
qtf'on achevant cet acte l'auteur ait com- 
mencé le crime, o\i du moins fait tout ce qui 
était en lui pour le produire. Il ne faut pas, 



par exoniple, que l'acte dé soustraction, qui 
caractérise le vol, ait rcçii un commence- 
ment d'exécution par le déplacement ou le 
maniement de la chose ; mais il fdut que 
l'auteur ait commencé non pas le crime, 
mais l'exécution du crime, ce qui n'est pas 
toujours la même chose. En effet, dette exé- 
cution se compose souvent d'une série de 
faits plus ou moins longue. La tentative 
existe, dès que le premier acte d'exécution 
est commis, et elle Cesse avec la co&somma- 
tion du crime. » 

Nous croyons potivoit* coricluré de eë qui 
précède que la tentative est là résolution de 
cdmmettre un crilne ou un délit, manifestée 
par deâ actes extérieurs. Le premier élé- 
ment de la tentative est donc utle intention 
coupable passée à Tétat de i^ésolution. Dès 
le moment où cette, résolution s'est mani- 
festée par des actes extérieurs, ^ui permet- 
tent de la constater, la tentative existe: 
mais pour qu'elle soit punissable, il faut 
d'abord que les actes extérieurs constituent 
un commencement d'exécution du crime ou 
du délit qu'on a résolu de commettre; il 
faut, en second lieu, que ce commencement 
d'exécution n'ait été suspendu ou n'ait man- 
qué son effet que par des circonstances in- 
dépendantes de la i^olonté do l'autour. Cotte 
dernière condition ne diffère en rien de celle 
qui était exigée par le Code pénal de 1810. 

Il reste donc à savoir, èomme dans l'a dé- 
finition française, ancienne et nouvelle, à 
quels âignes, à quelles circonstances on 
reconnaît le compiencement d'exécution. La 
loi ne le dit point, et elle ne pouvait pas le 
dire. C'est au jury ou aux magistraits qui 
jugent en fait, qu'il appartient d'apprécier 
si la condition est dccompïie ou si elle ne 
ne l'est pas. 

L'individu qui pénètre dans une maison 
avec l'intention d'y comnàettre un vol, et 
qui est surpris fouillant un meuble dan^ le- 
quel il ne trouve rien qui lui convienne, se 
rend coupable d'une tentative punissable, 
un échec éventuel ne pouvant, comme l'im- 
possibilité absolue d'un succès, avoir pour 
conséquence de le mettre à l'abri de la 
répression pénale. (C. de Liège, 24 juillet 
187S.) 

42. La tentative de crime est punie 
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de la peine immédiatement inférieure 
à celle du crime même, conformément 
aux articles 80 et 81.— 1Q3. 115, 6. 
254 et 255. 380,, 2. 

Il y a dans la rédaction de cet article une 
sorte de contradiction. Punir la tentative 
de crime de la peine immédiatement infé- 
rieure à celle du crime même, on se confor- 
mant aux articles 80 et 81, paraît être 
impossible : car les articles 80 et 81 permet- 
tent, dans les cas qui y sont prévus, de 
descendre de deux degrés sur Téchelle des 
pénalités, ce qui est inconciliable avec lobli- 
gation d*appliquer la peine immédiatement 
inférieure. On a voulu en inférer que la ten- 
tative ne devait pas nécessairement, être 
punie de la peine immédiatement inférieure, 
mais de Tune des deux peines inférieures, 
mentionnées aux articles 80 et 81, et qu en- 
suite la peine moindre pouvait encore, dans 
le cas de circonstances atténuantes, être 
abaissée de deux degrés, conformément aux- 
dits articles 80 et 81. Ce système a été con- 
damné par la Cour de cassation, ainsi que 
par les Cours de Grand et de Bruxelles. Il a 
été décidé que la peine normale de la tenta- 
tive de crime est celle qui, dans l'ordre éta- 
bli par les articles 80 et 81, est immé- 
diatement inférieure à la peine du crime 
consommé ; ce qui n'empêche que cette peine 
normale peut être abaissée d'un ou do deux 
degrés, dans le cas de circonstances atté- 
nuantes, conformément aux articles 80 et 81 
susdits. (Cass., 7 nov. 1871 et 6 mai et 
15 juillet 1872; Gand, 19 avrU et 15 sep- 
tembre 1871; Bruxelles, 6 juillet 1872.) 

Le fait suivant , commis par un ser- 
gent-mîgor, constitue une tentative de faux : 
Avoir tenté d'altérer frauduleusement les 
énonciations que devait constater la feuille 
des masses de la compagnie en omettant in- 
tentionnellement à son propre compte la 
mention du prix d'effets par lui reçus, et en 
portant indûment cette dépense à ladite 
leuiUe, au compte d'un ou de plusieurs sol- 
dats. (C. de cass., 3 février 1873.) 

S3. La loi détermine dans quels 
cas et de quelles peines sont punies 
les tentatives de délits. — 162. 166. 
184. 185. 187. 188. 252. 284. 286. 



287. 336. 337. 405. 441. 466. 
514. 

La tentative de crime et la tentative de 
délit se composent des mêmes éléments; 
mais ht tentative de délit n'est punissable 
que dans les cas expressément déterminés 
par la loi, qui fixe en même temps la peine 
a appliquer à chaque espèce de délit et do 
tentative de ce délit. 

Le Code n'attache aucune idée de culpa- 
bilité aux tentatives de contravention. 

M. Nypels, dans son Code pénal belge 
interprété, ÎBÎiTemsLT^xiQT que, dans le cas où 
le nouveau Codedonne àun fait réputé crime 
suivant le Code de 1810 la qualification do 
délit, la tentative de ce fait ne peut être 
punie que si la loi nouvelle le dit formelle- 
ment et conformément aux dispositions de 
cette loi. Lorsqu'au contraire le nouveau 
Code garde le silence sur la tentative de 
l'infraction désormais qualifiée délit, aucune 
poursuite ne peut être exercée. Quant aux 
tentatives de délit qui iSbnt déclarées punis- 
sables par les deux Codes, celles qui ne sont 
pas jugées au moment de la mise en vigueur 
du nouveau Code ne peuvent être punies 
que de la peine, toujours inférieure à celle 
du délit consommé, que prononce ce Code. 
Enfin, si le nouveau Code garde le silence 
sur une tentative de délit qui était punie 
par le Code de 1810, aucune poursuite ne 
peut être exercée à raison d'une tentative 
de cette espèce, antérieure à la mise en vi- 
gueur du Code belge et non jugée à ce mo- 
ment. 

Ces règles sont des conséquences déduites 
de l'article 2 du présent Code. 

CHAPITRE V. 

DE LA RÉCIDIVE. 

54. Quiconque, ayant été con- 
damné à une peine criminelle, aura 
commis un crime emportant la réclu- 
sion, pourra être condamné aux tra- 
vaux forcés de dix ans à quinze ans. 

Si le crime emporte les travaux 
forcés de dix ans à quinze ans, le 
coupable pourra être condamné aux 
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travaux forcés de quinze ans à vingt 
ans. 

Il sera condamné à dix-sept ans 
au moins de cette peine, si le crime 
emporte les travaux forcés de quinze 
ans à vingt ans. 

L'Expose des motifs contient les explica- 
tions suivantes : 

« Pour qu*il y ait récidive, il faut que le 
coupable ait déjà subi une condamnation 
pour crime ou pour délit avant d'avoir com- 
mis le second méfait. S'il a commis une nou- 
velle infraction sans avoir été condamné 
pour la première, il y a non pas récidive, 
mais concours de plusieurs crimes ou délits, 
concours qui est réglé par le chapitre VI 
du présent livre. Le fait d'une première 
condamnation est donc une circonstance 
élémentaire de la récidive. 

n II en résulte que, si l'agent avait moins 
de seize ans au moment où il a commis le 
premier crime, et qu'il eût été acquitté pour 
défaut de discernement, il ne pourrait être 
considéré comme étant tombé en récidive, 
quand même il aurait été enfermé dans une 
maison de correction, cette détention ne 
pouvant être considérée comme une peine, 
mais seulement comme une précaution et 
un moyen de suppléer à la correction do- 
mestique. L arrêt qui a prononcé cette dé- 
tention ne peut donc être regardé comme 
une condamnation. 

f» Dans le système de la loi, il ne faut pas 
que le coupable ait déjà subi sa peine en 
tout ou en partie, au moment où il commet 
le second crime ; le seul fait de la condamna- 
tion suifit pour qu'il y ait récidive... ; mais il 
faut que cette condamnation ait acquis force 
de chose jugée au moment où l'agent s'est 
rendu coupable du second crime. L'arrêt 
de condamnation, tant qu'il n'est pas de- 
venu irrévocable, ne peut produire aucun 
effet, ni par conséquent celui de constituer 
l'accusé en état de récidive. Dans la suppo- 
sition contraire, ce serait donner à l'arrêt 
une exécution provisoire ; ce qui serait d'au- 
tant plus injuste qu'il reste encore au con- 
damné l'espoir de faire réformer l'arrêt et 
d'obtenir son acquittement. De là il suit 
que, si la condamnation a été rendue par 
défaut ou par contumace, le crime ou le 
délit commis avant qn'ollo fût dovonno ir- 



révocable, n'est point commis en, récidive. 

« D'un autre côt^, si le silence du pré- 
venu ou de l'accusé a maintenu la condam- 
nation provisoire, celle-ci devient un élé- 
ment pour la récidive. Les objections élevées 
par quelques auteurs contre cette doctrine, 
qu'ils regardent comme injuste, reposent sur 
cette idée* erronée que le délinquant doit 
avoir subi sa peine pour être coupable de 
récidive. Et d'ailleurs, avec le système do 
l'aggravation facultative, il n'y a pas d'in- 
justice à craindre : le juge qui ne recon- 
naîtra pas dans l'accusé un plus haut degré 
de culpabilité s'abstiendra d'aggraver la 
peine. 

n La même règle s'applique naturelle- 
ment au cas où le condamné a prescrit sa 
première peine ; la prescription éteint la 
peine ; mais elle ne détruit pas la condam- 
nation. Il est constant que le législateur ne 
peut restreindre la récidive dans un certain 
nombre d'années, et particulièrement qu'il 
ne peut établir en principe que la prescrip- 
tion de la première peine exclut la récidive ; 
mais le juge trouvera souvent, dans le long 
intervalle qui sépare les deux crimes, un 
motif suifisant pour ne pas aggraver la pu- 
nition. 

n Le condamné qui, après avoir obtenu 
de la grâce du chef de l'État la remise ou 
la commutation de sa peine, commet un 
nouveau • crime ou délit, doit être puni 
comme coupable de récidive ; car la grâce 
n'est pas une improbation ou une censure 
du jugement ou des juges qui l'ont rendu ; 
elle remet seulement au condamné tout ou 
partie de la peine qu'il a encourue en lais- 
sant subsister la condamnation, qui doit 
par conséquent produire tous ses eifets, au- 
tres que celui de la peine qui a été remise 
ou commuée. » 

La circonstance de la récidive ne peut 
jamais, suivant la législation nouvelle, don- 
ner lieu à une condamnation à la peine de 
mort, ni même à la peine des travaux for- 
cés à perpétuité. Il est à remarquer aussi 
que l'aggravation de peine résultant de la 
récidive est facultative pour le juge, sauf 
le cas où le crime nouveau est puni par 
la loi de la peine des travaux forcés de 
quinze à vingt ans. Dans ce «cas exception- 
nel, il n'est pas permis au juge d'ap- 
pliquer une peine moindre que de dix-sopt 



22 



CODE PÉNAL. LFVRE I, CH. V. 



années de travaux forcés; et coipme il 
s'agit des travaux forcés à temps, le inaûd- 
mum est de vingt ans. • 

L'état de récidive de crime à crime existe 
par le concours d'une condamnation anté- 
rieure à une peine criminelle avec ijn crime 
emportant une peine de même nature, b}en 
que, sur ce second crime, il y ait une décla- 
ration de circonstances atténuantes qui le 
réduirait, quant à la peine, aux proportions 
d'un simple délit. Lors donc qu'un accusé 
précédemment condamné à pnp peine crimi- 
nelle est déclaré coupable d'un second crime 
avec les circonstances atténuante^, la cou?* 
d'assises doit d'abord déterminer la peine 
qui lui est applicable d'après la nature du 
crime reconnu constant et l'effet de la réci- 
. dive, et n'appliquer la modification résultant 
des circonsftances atténuantes qu'à la peine 
ainsi déterminée. C'est à tort que, commen- 
çant par faire dégénérer le deuxième crime 
en délit, eu égard aux circonstaiices atté- 
nuantes, elle n'appliquerait qu^epsuite au 
condamné l'article 57 du Code pénctl (<^^ 
France) relatif à la récidive de crime à dé- 
lit. (C. de cass. de France, 24 janvier 1867.) 
Lorsqu'une infraction qualifiée prime par 
le Code n'a été punie que d'une peine cor- 
rectionnelle, par suite de circonstances 
atténuantes auxquelles la loi permet d'atta- 
cher cet effet, la peine de la récidive ne 
peut être appliquée au crime commis ulté- 
rieurement par le même coupable. (C. de 
Ciass. de Bruxelles, 17 mai X838 et 13 fé- 
vrier 1865.) 

5ft. Quiconque, ayant été con- 
damné à une peine criminelle, aura 
commis un crinie puni de la détention 
de cinq ans à diz an^, pourra être 
condamné à la détention de dix ans à 
quinze ans. 

Si le crime est puni de la détention 
de dix ans à quinze ans, le coupable 
pourra être condamné à la 4^tent|oii 
extraordinaire. 

Il sera condamné à dix-sept ans au 
moins de détention, si le crime em- 
porte la détention extraordiijaire. 

Cette dispoeition concerne les accusés 
(jui se sont rendus coupables de crime poli- 



tique, après avoir déjà été condamnés £^ 
une pf^ine criminelle. Quelle que soit la na- 
ture du fait à raison duquel ils ont encouru 
cette première condamnation, s'ils commet- 
tent un crifue puni do la p^ine d^ la détec- 
tion de cinq è^ ^\x çins, on ppurri^ leur 
appliquer cette peine pour un terme de 
dix à quinze ans; s'ils commettent un crime 
que la loi punit de la peipe de la détention de 
dix à quinze ans, on pourra les condamner 
à la détention extraordinaire. Mais il est à 
remarquer que ces aggravations de peines 
sont facultatives. C'est au juge qu'il appar- 
tient d'apprécier s'il y ajieud'ep faire usage. 
Il n'ep est pas de même dans le c^s prévu 
par le dernier paragraphe de notre arti- 
cle 5^. Lorsque le nouveau crime commis 
par celui qui a déjà epcouru une condamna- 
tion criminelle, emporte la détection extra- 
ordinaire, on doit substituer nécessairement 
à cette peine, celle de dix-sept anpées do 
détentipn au moins, sans pouvoir la jpprter 
ap delà de vingt ans, (jui est le maœimuni 
de la détention extraordinaire. 

SA. Quiconque, après une condam- 
nation à une peine criminelle, aura 
cpmmi? m délit, pourra, ôtr^ cqn- 
à^Tx^né 4 u|)0 peipe doublp du maxi- 
mum porté par la loi contre le délit. 

La môme peine pourra être pro- 
noncée en cas de condamnation anté- 
rieure à un emprisom^emopt d'un aq 
au moins, si le cqpd^mné a commis 
le nouveau délit avant l'expiration d^ 
cinq ans depuis qu-il a suhi ou pres- 
crit sa peine. 

Dang pes deu^ ci^s, 1^ condamné 
pourra être placé, p^r le jugement ou 
Tarrét, sous la surveillance spéciale 
de la police pendant cinq aqs au 
moiqs et dix ans au plus, -r- 433- 
544. 

Pour l'application du premier paragraphe 
de cet article, il ne suffit pas que le coupable 
ait été précédemment condamné pour un 
fait qualifié crime par la loi ; il faut qu'il ait 
encouru une peine criminelle. Si la première 
peine était correctionnelle, quelle que fût 1^ 
cause de \s^ condamnation, ce ne serait pas 
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le premier paragraphe de Tarticle 56 qui 
pourraijb être appliqué, mais le deuxlôme 
paragraphe. Or, Cjelui-ci exige d'abord que 
la peii^e snhi^ précédemmeot sqit un empri- 
sonnepi/ept d*un an au moins, ensuite qu il 
ne se soit pas écoulé ,un délai de cinq an^ 
depuis l'expiration ou Ja prescription de la 
première peine. Tous les récidivistes indis- 
tinctement, dont il «est fait mention dans cet 
art^cloy peuvent êtj:e condamnés à la sur- 
veillance de 1^ police ; mais cotte condam- 
nation accessoire est toqjours facultative. 

W- he^ r,èjgles établies pour la ré- 
cidive seront appliquées, conformé- 
ment aux articles précédents, en cas 
de condanmation antérieure pronon- 
cée par un tribunal militaire, pour 
un fait qualifié crime ou délit par le? 
lois pénales ordinaires, et à xffm peine 
pprtée par c^s mâmes lois. 

Si, pour ce fait, une peine portée 
parles lois militaires a été prpnoncée, 
les cours et 'tribunaux, dans l'appré- 
ciation de la récidive, n'auront égard 
qu'au minimum de 1^ pain e que le fait 
puni par le premier jugement pouvait 
entraîner d'après leç lois pénales or- 
dinaires. 

Il résulte du premier paragraphe de cet 
article que les rôglps de la récidive no peu • 
vent pas être appliquées dans le cas de 
condamnation antérieure prononcée par un 
tribunal militaire pour un fi^it qui p est 
qualité crime on délit que par les lois mili- 
taires ; maip comme l'article 58 du nouveau 
CpdjB pénal nûlitairq porte qu0 les dispo- 
sitions du premier livre du Code pénal 
ordinaire seront appliquées aux infractions 
milJtAJres, il s'ensuit que les tribunaux mili- 
taires peuvent faire jisage des rt^gl^s de la 
récidive dans le pas de condamnation anté- 
rieure prononcée pour un fait quaUfté crime 
ou déjit par le Code p^nal ordinaire. 

D'après le second paragraphe, si la con- 
damiiatipn antérieure a été prononcée pour 
i;n fait prévu tout à la foi? par le Code 
pénal ordinaire et par le Code pénal mili- 
taire et que la peine de ce dernier ait été 
appliquée, il faut rechercher quelle est la 



peine qai aurait pu être inûigée d'après le 
Code pénal ordinaire et n'avoir égard qu'au 
minimum de cette peine dans l'appréciation 
de la récidive. Si le fait qui a motivé la 
première condamnation pouvait, d'après 
les lois pénales ordinaires, entraîner une 
peine criminelle, le minimum importe pou ; 
mais s'il ne pouvait donner lieu qu'à une 
peine correctionnelle, il faudrait, pour que 
les règles de la récidive fussent applicables, 
qlie cette peine fût d'un an au moins et que 
le nouveau délit eût été commis avant l'ex- 
piration de cinq ans depuis que le coupable 
a subi ou prescrit la peine de sa première 
condamnation. 

CHAPITRE VI. 

pu CONCOURS DE PLUSIEURS INFRACTIONS. 

58. Tout individu convaincu de 
plusieurs contraventions encourra la 
peine de chacune d'elles. — Instr. 
crim., 365. 

L'Exposé dçs motifs contient sur le con- 
cours d 'infractions les explications sui- 
vantes : 

« Il y a concours de délits (concursics de- 
liciorum), dit la commission de révision, 
lorsqu'un ipdividu s'est rendu coupable do 
deux ou plusieurs infractions, sans qu'il ait 
été condamné pour l'une d'elles au moment 
où il a commis l'autre. Pour qu'on puisse 
admettre une semblable concurrence, il faut 
d'abord que le prévenu ait commis deux ou 
plusieurs délits ; ejle n'existe donc pas lors- 
que le coupable a exécuté un crime avec 
plusieurs circonstances aggravantes, spé- 
cialement définies par la loi ; car ces cir- 
constances ne constituent pas des crimes 
distincts ; elles ne forment avec le fait prin- 
cipal qu'un seul et même crime, auquel la loi 
attache, à raison de ces aggravations, une 
peine plus forte. Ainsi, un vol que l'on a 
commis à l'aide d'un faux, ou en faisant 
usage d'une pièce fausse, comprend deux 
crimes dijGTérents ; mais il n'y a qu'un soûl 
crime, si le vol a été exécuté avec violence 
ou menace, si l'enfant exposé ou délaissé 
dans un lieu solitaire est demeuré mutilé 
ou estropié, si la destruction volontaire d'nn 
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édifice d autrui a causé la mort d'iïne per- 
sonne. 

» Il faut ensuite que le coupable n'ait pas 
encore été condamné pour un des délits 
concurrents, quand il a commis Tautre. La 
concurrence des infractions diffère donc de 
la récidive, qui suppose une condamnation 
antérieure et irrévocable. Il se .peut, il est 
vrai, qu'un individu déjà frappé d'une con- 
damnation pour crime, commette ensuite 
plusieurs autres crimes ; dans ce cas, il y a 
récidive et concours de crimes. 

» Mais il n'est pas nécessaire que les 
juges soient appelés à prononcer, par un 
seul et même jugement, sur les délits impu- 
tés au même prévenu ; les principes qui 
concernent la concurrence des infractions 
doivent recevoir leur application, que ces 
infractions soient jugées simultanément ou 
successivement, par le même tribunal ou 
par des tribunaux distincts. *• 

Le cumul illimité des peines de simple 
police a toujours été admis par la jurispru- 
dence des tribunaux belges. La Cour de 
cassation de France avait pendant quelque 
temps étendu les dispositions de l'article 365 
du Code d'instruction criminelle aux contra- 
ventions ; mais grâce aux efforts du procu- 
reur général Du pin, cette cour a condamné 
elle-même sa jurisprudence antérieure par 
un arrêt solennel du 7 juin 1842. 

S9. En câs de concours d'un ou de 
plusieurs délits avec une ou plusieurs 
contraventions, toutes les amendes et 
les peines de Temprisonnement cor- 
rectionnel seront cumulées, dans les 
limites fixées par l'article suivant. 

L'Exposé des motifs contient sur cet 
article et le suivant les explications ci- 
aprôs : 

« Le cumul des peines n'est admis qu'avec 
certaines restrictions, lorsqu'un délit con- 
court avec des contraventions ou que les 
délits concourent entre eux. 

f» Dans le premier cas, les amendes sont 
cumulées; mais la peine de l'emprisonne- 
ment correctionnel est seule prononcée. Le 
cumul des amendes est nécesssaire pour 
réprimer une foule de contraventions qui 
n'entraînent qu'une peine pécuniaire. D'ail- 



leurs, s'il existe des circonstances atté- 
nuantes, le juge peut réduire les amendes. Si 
les contraventions entraînent un emprison- 
nement, la loi n'a pas besoin d'ajouter celui- 
ci à l'emprisonnement correctionnel, car les 
limites de ce dernier permettent au jugo 
d'avoir égard aux contraventions qui con- 
courent avec le délit. 

« Dans le second cas, qui est réglé par 
l'article suivant, le juge applique cumulati- 
vement toutes les peines qu'entraînent les 
délits concurrents. Mais cette cumulation, 
si elle était illimitée, conduirait à une sévé- 
rité excessive et dénaturerait les peines cor- 
rectionnelles. »» 

Le Sénat a modifié la rédaction du projet, 
mais seulement à ffn de pouvbir cumuler la 
peine d'emprisonnement correctionnel, dans 
le cas de concours de plt^ieurs délits avec 
des contraventions, sans toutefois que ces 
peines puissent excéder le double du 
maximum de la peine la plus forte. 

La peine d'emprisonnement prononcée 
pour un délit et celle qui est encourue pour 
une contravention ne peuvent être cumulées. 
L'emprisonnement correctiopnel absorbe 
l'emprisonnement de police. (C. de Bruxel- 
les, 6 mars 1875.) 

•O. En cas de concours de plu- 
sieurs délits, les peines seront cumu- 
lées, sans qu'elles puissent néanmoins 
excéder le double du mcuvimum de la 
peine la plus forte. 

11 résulte des discussions législatives et 
des rapports qui les ont précédées, que la 
disposition de cet article a été dictée par 
le principe : à chaque délit sa peine ; que 
ce principe ne recevrait pas son application, 
s'il était loisible au juge de prononcer une 
peine unique pour les divers délits qui sont 
soumis à sa décision ; qu'il faut pour ne pas 
violer ce principe, prononcer une peine 
séparée et distincte pour chaque délit dont 
le prévenu est convaincu. (C. de Brux., 
17 janvier 1868.) 

La peine la plus forte doit seule être pro- 
noncée contre le prévenu qui, dans le cours 
d'une rixe ou lutte non interrompue, a porté 
dos coups et fait des blessures à plusieurs 
personnes. L'art. 60 du Code pénal, relatif 



DU CONCOURS DE PLUSIEURS INFRACTIONS. 



25 



au concours do plusieurs délits, ne doit pas 
être isolé de larticle 65 qui, dérogeant à la 
règle du cumul et l'expliquant, veut que, 
lorsque le même fait constitue plusieurs 
infractions, la peine la plus forte soit seule 
prononcée. Il ressort de la combinaison de 
ces deux dispositions et des motifs qui les 
ont fait adopter, que les mots le même fait, 
qu'emploie l'article 65, ne doivent pas être 
entendus d'une manière restreinte et en ce 
sens qu'ils ne pourraient s'appliquer qu'à 
un seul fait matériel et aux conséquences 
de cet acte unique, mais qu'ils embrassent 
l'ensemble des faits qui constituent l'infrac- 
tion, sa continuation, l'exécution successive 
d'une même volonté ou résolution. (C. de 
Liège, 21 mars 1868.) 

Dans l'application des dispositions du 
Code pénal concernant le concours de plu- 
sieurs infractions, il importe de ne pas con- 
fondre Yinfraction continuée avec Vinfrac- 
tion réitérée, la rechute proprement dite 
avec la continuation de la même infraction. 
D'après l'exposé des motifs de ces disposi- 
tions, si les faits dont l'accusé- est convaincu 
et qui sont de 'même nature, constituent 
chacun l'exécution d'un projet distinct, et 
séparé, il y a autant de délits que de faits 
particuliers, que de projets criminels mis à 
exécution; il y a rechute, délit réitéré, par 
conséquent concours de délits. Si, au con- 
traire, les différents faits imputés au cou- 
pable, quoique divisés par'la succession des 
temps et de la localité, ne forment que 
l'exécution continue et successive d'une 
seule et même résolution à laquelle ils se 
rattachent tous, il n'y a qu'un seul délit 
dont les différents faits ne sont que les cir- 
constances. C'est ainsi que la fabrication 
de pièces fausses et l'usage de ces pièces 
constituent l'exécution continue et succes- 
sive d'un seul et même projet criminel au- 
quel l'un et l'autre se rattache. (C. de cass., 
\^^ février 1869.) 

Un fait d'outrage et un fait de rébellion, 
quoique commis simultanément, et sous 
l'empire d'un sentiment unique, n'en con- 
stituent pas moins deux délits distincts et 
concurrents, dont les peines doivent être 
cumulées. (C. de cass., 7 avril 1873.) 

Un même écrit peut renfermer plusieurs 
délits distincts; dans ces cas, les peines sont 
cumulées. (C. de cass., 19 octobre 1874.) 

La Cour de cassation a décidé qu'il y a 



lieu de condamner à deux peines distinctes 
le failli déclaré coupable de J^anqveroute 
frauduleuse et de banqueroute simple, La 
banqueroute frauduleuse correctionnalisée 
et la banqueroute simple forment deux dé- 
lits qui ne peuvent, il est vrai, exister qu'en 
cas de faillite, mais qui ne naissent pas des 
mêmes causes et entre lesquels il y a une 
différence essentielle, tant sous le rapport 
des éléments qui les caractérisent que sous 
celui de leurs criminalités et pénalités res- 
pectives. D'un côté,, il y a fraude, de l'autre, 
négligence ou imprudence grave. S'il est 
incontestable que la loi exclut une poursuite 
distincte et une condamnation spéciale à 
raison de chacune des causes qui peuvent 
constituer soit la banqueroute frauduleuse, 
soit la banqueroute simple, il ne peut en 
être de même lorsqu'il s'agit de poursuivre 
les deux groupes de faits constitutifs do 
chacun de ces deux délits distincts. (C. do 
cass., 24 mai 1869.) 

La Cour de Liège s'étant prononcée en 
sens contraire, par arrêt du 12 juin 1869, 
cette décision a été cassée par un arrêt de 
la Cour suprême longuement motivé et pro- 
noncé le 12 juillet 1869. 

La théorie consacrée par les arrêts de 
notre Cour suprême est assez difficile à 
concilier avec les dispositions suivantes de 
la loi du 18 avril 1851 : 
' Art. 437. — ** Tout commerçant qui cesse 
ses payements et dont le crédit se trouve 
ébranlé, est en état de faillite. 

» Celui qui n'exerce plus le commerce peut 
être déclaré en faillite; si la cessation de ses 
payements remonte à une époque où il était 
encore commerçant. La faillite d'un com- 
merçant peut être déclarée après sa mort. . . »» 

Art. 438. — « La faillite est qualifiée 
banqueroute simple et punie correctionnel- 
lement, si le commerçant failli se trouve 
dans l'un des cas de faute grave prévus 
par le chapitre I*^ du chapitre II ci-après. 

» Elle est qualifiée banqueroute fraudu- 
leuse et punie criminellement, si le com- 
merçant failli se trouve dans l'un des cas 
de fraude prévus par le chapitre II du même 
titre, n 

Il nous semble résulter de ces textes de 
loi que le délit de banqueroute simple et le 
crime de banqueroute frauduleuse résident 
l'un et l'autre dans un seul et même fait 
appelé faillite ; que la faillite non punissable 
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en clle-mêmo se transfonne en délit ou en 
crime et s appelle banqueroute simple oi^ 
banc^ueroute frauduleuse, suivant le plus 
ou moins de gravité de^ circonstances qui 
raccompagnent; que par conséquent elle 
peut êtfe punie soit d'pne peine porrec- 
tiqnnelie, soit d'une peiriB criminelle ; mais 
que dans aupun cas, pu ne peut lui appli- 
quer cumulativerpont les deux' espèces d/3 
peines. Il en est de la faillite à pen près 
comme é^e la sojistraction, qui en elle-même 
n'est point punissable, et qui lorsqu'elle est 
frauduleuse constitua soit un vol simple, 
soit un vol qualifie, suivant les circon- 
stances accessoires du fait. La soustraction 
frauduleuse peut donper lieu soit ^ une 
peine criminelje, soit à une peine correc- 
tionnelle ; mais 4ans aucun cas, oq ne peut 
la punir tout à la fois comme prime et comn^e . 
délit. 

•1. Lorsqu'un crime concourt, soit 
avec un ou plusieurs délits, soit avec 
uqp Qu plusjpur;^ fipntravjsptipns, la 
ppine du crin^p ciera seujp pronopc^e. 

Cette disposition affai})lit singulièrement 
la valeur du principe invoqué en faveur du 
cumul 4®s peines. On prétend que tout 
homnie qui a commis plusieurs infractions 
doit subir une peine particjiliôre poi^r cha- 
cuiie d'ellps, et lorsaq*il s'agit d appliquer 
ce principe, on recule devant ses consé- 
quences. Dans 1(9S cas prévus par notre 
article 61, le cqmul des toeines est absolu- 
ment interdit, même à l'égard des contra- 
yeijtions; la peine du criipe absor))e toutes 
les autres. Cej^ jurait 4û suffire pour prou- 
ver que le principe introduit par M. Haus 
est faux. Pour cm il fût vrai, il faudrait que 
Iqs peines servissent de pompensation aux 
délits ; qu'elfps eussent poiir effet de réparer 
le mal causé par l'infraction. Or, il n'y p 
que les peines pécuniaires qui pourraient 
être employées à cette fin, et pe genre de 
pénalité est insuffisant. L'intérêt dp la so- 
ciété, qui dopiine les intérêts particuliers, 
exige que Je châtiment soit exemplaire ei 
pt»oportionné, non pas au nombre des in- 
fractions commises, mais à leur gravité et 
à la perversité de celui qui s'en est rendq 
coupable. « La prévention générî^le, dit 
Bentham, est le but principal dos peines. » 
Cp n*est pas en infligeant un grî^qd nombre 



de peii^es légères à celui qui a commis plu- 
sieurs délits, qi^jç pe but pçut être atteint, 
c'est pf.utôt en fp cpndampîjint à une seule 
peine j^elativement séyère. Notre article GJ 
rpn(J b.ommpge ^ cette vérijté. 

••. En cas de concours de p Jusieijirs 
criipes, la peipe la plgis fprte sera 
seuljB prpnppcé^. Cette p0inê pourra 
môme être élevée de cinq ans au-des- 
sus du maœimum, si elle consiste 
dains les tr^jiyaux forcés, la défentiop 
4 t.QWP^ m Ift r,eciusJon.. 

D^ns tons les cas prévus par les articjes 
61 et 62, la peine la plus forte absorbe les 
ajiitres ; mais s'il y ^ concours de plusieurs 
crûmes, cette peine peut être élevée de cinq 
ans au-dessus de son n^aanmumj à mpin^, 
bien entendu, qu'il s'agisse d'une peipe capi- 
tale) ou perpétuelle. 1} est à remarquer que 
cette aggravation fie peine est facultative 
pour le juge, ta^^îis qjie les dispositions 
précédentes sont impératives- 

La pour de cassation a décidé qu'il y a 
lieu de cijmpler les peines dans le cas de 
condamnation 4 raispn de plusieurs crimes 
correctionnalisés. Les cfrconstanpes atté- 
nuantes d.ont Je juge reconnaît l'existence 
affectent le fait ipcrjminé dès son origii^e j 
elles en modifient la nature j^u point de vue 
de la loi pénale^ chaque fois que l'empri- 
, sonnemenî est substitué 4 une peine crimi- 
nelle. Cette substitution imprime au fait, 
d une manière irrévpc^ble, le caractère de 
délit. (Cass., 29 novembre 186^0 



P^. lifL peine 1^ plus fort^ §st p^Up 
flpi)t \^ durée est la plus longup. Si 
les peines sont de même durée, les 
travaux forcés et la réclusion sont 
considérés comme des peines plui? 
fortes qup la détentipïi. 

Le sens de cette disposition est plus facile 
à saisir, qnan4 on remonte à son prigino. 
Elle faisait partie d'abord d'un article ainsi 
conçu : « Tôptefois, si ces crimes emportent 
les travaux forcés à temps, la réclusion ou 
la détention, la cour prononcer^ le rr^acn- 
mtjm de la peine la plus forte. — La peino 
la plus for^e est celle do^t la durée est la 
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pjus loi]gpQ. Si les peipes concurrentes sont 1 
de la mevçie durée, les travaux forces et 1^ 
réclusion sont considérés comme dqs peines 
plus fortes que la détention. »• On voit que 
c'est par le maximum légal qu'il faut appré- 
cier la durée des peines, et qu'il s'agit sur- 
tout dans cptte dispositiop du concours d'un 
crime politiqup avec un crime ordinaire. 
Dans le cas de pareil concours, c'est la peine 
dp la réclusion ou des travaux forcés Qu'il 
faut appliquer, ^ ir|oins que le maxitnum dp 
la peine de détention également encourue ne 
soit de plus longue durée que le maximum 
des travaux fpf*<}és q^ 4o 1^ l'eplusion appli- 
cable au crime ordinaire. 

64. Les peines de confiscation spé- 
ciale, à raison de plusieurs crimes, 
délits ou contraventions, seront tou- 
jours cumulées. — 48, 43. 

Cet article ne fait que consacrer une règle 
déjà admise par la jurisprudence. Il avait 
été jugé par la Oour de cassation de France 
que le principe du non-cumul des peines n'est 
pa^ ^pplici|.^le aux fautep puQip§ 4^ peines 
pépuniw0S pî^f les lois ^pépiq^e?, et p^r 
conséquent, ni en matière de contributions 
indirectes {arrêt du 20 miafs 1825), ni en 
matière de douanes : les amendes et confis- 
cations prononcées en cette matière nq sont 
pas deff ppipesprqprpment dites, mais plutôt 
des |*éparatjoi)s pivilqs. (Arrêts des 2X dé- 
cembre 1821 ; 27 avril 1^30; \1 décembre 
1831 et W décembre Ï8?8.) Notre art. 64 
a généralisé le principe en ce qui concerne 
les confiscatioi^s spéciales. 

^ft. Lorsque le même f^it constitue 
plusieurs infractioi^s, la pejije la plu^ 
lorte sera seule prononcée. — '^""^ 
37G. 518.^22. ^8. 

Cet ftrticlp A é^é expliqifé coipme spij;, au 
Sénat, par M. le ministre de la jjistipe : 

«* Il y a dpux espèces dq concours 4'ii^' 
fractions : le concours réel et le concours 
idéal. Le concours réel existe quand il y a 
deux infractions qui sont coipmi^ep en n^pme 
temps ou successiven^ent, quippt entre ejles 
un rapport de causalité ou de temps, par 
exemple, un des cas indiqués par Thono- 
rable M. d'Anethan. Un individu commet 
une infraption de douane et, étant surpris 



par les douaniers, il se met en état de ré- 
bellion, il y a là (ieuf délitp : une contra- 
veiition aux lois en matière de (joi|ane^ et 
un fait de rébellion à Tégard de^ agents du 
psc. Mais le concours idéal ne comprend 
qu'un seul et même fait intentionnpl de Tin- 
divjdu, qui ^ pour résultat deux infractions. 
» Prenons un exemple. Un individu 
donne du poison à une femme pour la faire 
avorter, et il la tue; il y a là un seiii et 
même fait, et cepepdant il y a deux cripies 
copapais : Ip crime d avortement et le crirue 
d'fioipicide. Voilà les deux crimes qui sont 
Ifi résult^ji cl'uf^ seul et même fait. Mais 
quand il y a plusieurs faits, il y p. plpsieurs 
fiélits. Il faut qup ces délits soient frappés. 
C'est le concours répl qui tppibe soup les 

articles 58 à 64. » 

• ♦ 

L'article 65 du Codp pénal n'est pas ap- 
plicable au C2^s de chasse en tpmps prohibé 
et sans permis de port d'ar^ip^, attendu 
qu'aux ternies de l'article 100 du même 
Co4e, la disposition de l'article 65 ne pput 
être appliquée q^'à fiéfâut de ili^position 
pontralre dans les lois ou r^glemepts parti- 
cpliers. L'article 7 de la loi du 26 février 
1846 statue expressépent que les délits 
Pfévus par cette loi seront pijnis cumqlati- 
ven^ent, sans préjudice, le cas échéant, de 
l'application du dpcrpt du 4 mai 1812 ; c^est 
une disposition diamétralement contraire à 
ceUe de l'article 65 précité. (C. deBruxeïJps, 
9 novemBre 1867.) 

Le contrefacteur qui a émis les pièces de 
monnaie par lui fabriquées no peut enpourir 
tout p, la fois une peine à raison de Iq, fabri- 
cation dps pièce^ faussps et une aut^^e peine 
à raison de leur émission. L -intervalle d'un 
jour et même plus, qui peut séparer divers 
actes soit de fabrication, soit d'émission do 
fausse monnaie, n'impose pas au juge la 
nécessité d'adniettre autant de délits dis- 
tincts qu'il y a eu d'instants d^ répit dans }a 
fabrication. Cep actes peuvent être envisa- 
gés comme constituant une continuation et 
npn une réitération du délit. Il pn est de 
même de l'émission de pièces de "monnaie 
fausse, effectuée successivementi phez di- 
verses personnes. Aucune règle précise 
n'étant fracée à cet égard, la loi laisse à la 
sagesse du magistrat le soin de décider, 
dans ch^qpo espèce, si les faits constituent 
un ou plusieurs délits nécessairement pas* 
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sibles de peines distinctes et cumulées. 
(C. de Liège, 16 juillet 1868.) 

L'article 65, qui porte que, si le même 
fait constitue plusieurs infractions, la peine 
la plus forte sera seule prononcée, ne peut 
être appliqué qu au cas où ces infractions 
sont unies par une relation telle que leur 
existence se rapporte à une cause unique et 
conmiune. — Lorsqu'un délit n'a été com- 
mis par une personne que pour se soustraire 
à la répression d'un délit précédent, ces 
deux infractions constituent deux délits 
distincts, qui doivent donner lieu à des 
peines séparées. (C. de Bruxelles, 11 fé- 
vrier 1869.) 

Lorsque les faits dont un individu s'est 
rendu coupable constituent en même temps 
un faux et une escroquerie, il y a lieu de 
statuer sur chacune de ces infractions et de 
prononcer la peine la plus forte, comme le 
prescrit l'article 65. (C. de Bruxelles, 
11 mars 1871.) 

Lorsque deux infractions différentes ré- 
sultent du même fait, mais varient dans 
leurs éléments constitutifs, elles peuvent 
être qualifiées de deux façons différentes. Il 
en est ainsi lorsqu'il s'agit de banqueroute 
frauduleuse et de faux résultant l'une et 
l'autre de l'altération des livres : « Attendu 
que ces deux crimes, quoique pouvant ré- 
sulter l'un et l'autre de l'altération d'écri- 
tures, sont prévus par des textes de loi 
différents et sont soumis à des conditions 
distinctes ; qu'en effet la banqueroute frau- 
duleuse n'existe qu'à charge d'un commer- 
çant failli qui, avec fraude ou mauvaise foi, 
a enlevé, effacé ou altéré le contenu de ses 
livres, tandis que le faux atteint l'altération 
d'écritures ou de signatures par toutes per- 
sonnes quelconques avec intention crimi- 
nelle; qu'ainsi ces éléments de nature 
diverse ne pouvaient être qualifiés d'une 
manière unÛbrme, ni constituer une seule 
et même inû*action; qu'au surplus, aux 
termes de Tarticle 65 du Code pénal nou- 
veau, lorsque le même fait constitue plu- 
sieurs infractions, la peine la plus forte 
doit être prononcée. » (C. de cass., 3 fé- 
vrier 1868.) 

Un même écrit peut renfermer plusieurs 
délits distincts de diffamation et d'injures. 
Dans ce cas, il y a lieu de cumuler les 
peines. (C. de cass., 19 octobre 1874.) 

Lorsque les; faits de la prévention sont 



complexes et constituent la violation de 
deux dispositions pénales de nature diffé- 
rente, il y a deux délits distincts et con- 
currents, dont les peines doivent être 
cumulées. Il en est notamment ainsi lors- 
qu'un prévenu s'est rendu coupable de 
rébellion envers des agents de l'autorité et 
les a frappés, bien que ces deux délits, in- 
dépendants l'un de l'autre, aient été com- 
mis au même temps et au même lieu. (C. de 
Bruxelles, 8 septembre 1873.) 



CHAPITRE VIL 

DE LA PARTICIPATION DE PLUSIEURS PERSONNES 
AU MÊME GRIME OU DÉLIT. 

66. Seront punis comme auteurs 
d'un crime ou d'un délit : 

Ceux qui l'auront exécuté ou qui 
auront coopéré directement à son exé- 
cution ; • 

Ceux qui, par un fait quelconque, 
auront prêté pour l'exécution une aide 
telle que, sans leur assistance, le 
crime ou le délit n'eût pu être com- ' 
mis ; — 335 à 337. 

Ceux qui, par dons, promesses, 
menaces, abus d'autorité ou de pou- 
voir, machinations ou artifices cou- 
pables, auront directement provoqué 
à ce crime ou à ce délit ; 

Ceux qui, soit par des discours te- 
nus dans des réunions ou dans des 
lieux publics, soit par des placards 
affichés, soit par des écrits imprimés 
ou non et vendus ou distribués, auront 
provoqué directement à le commettre, 
sans préjudice des peines portées par 
la loi contre les auteurs de provoca- 
tions à des crimes où à des délits, 
môme dans le cas où ces provocations 
n'ont pas été suivies d'effet. — 130. 
268. 431. 490. 

La disposition portant qu'on punira 
com^ne auteurs d'un crime ou d'un délit 
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ceux qui l'auront exécuté ou qui auront 
coopéré directement à son exécution , 
n'est pas une innovation et ne présente 
d'ailleurs aacune difficulté ; mais il n'en 
est pas de même de la disposition qui assi- 
mile aux auteurs d'un crime ou d'un délit 
ceux qui, par un fait quelconque, auront 
prêté pour l'exécution une aide telle que, 
sans leur assistance, le crime ou le délit 
neût pu être commis. L'art. 60 du Code 
pénal de 1810 rangeait au nombre des 
complices, et punissait de la même peine 
que les auteurs, tous ceux indistinctement 
qui avaient, avec connaissance, aidé ou 
assisté l'auteur ou les auteurs de l'action 
dans les faits qui l'avaient préparée ou 
facilitée, ou dans ceux qui l'avaient con- 
sommée. La loi nouvelle consacre une dis- 
tinction qui, dans la pratique, doit néces- 
sairement donner lieu à bien des contro- 
verses, li'agent qui aura aidé à l'exécution 
d'un crime ou d'un délit, sera puni, comme 
auteur ou comme complice, de peines diffé- 
rentes, suivant que son assistance aura été 
plus ou moins nécessaire. Il ne suffira pas, 
pour le déclarer auteur, que sans son assis- 
tance, le crime ou le délit n'eût pas été 
commis, il faudra constater qu'il n'eût pas 
été possible de le commettre. Il est vrai que 
c'est là une appréciation de fait, abandon- 
née à la conscience du jury ; mais pour que 
le jury se forme une conviction, il faut des 
éléments faciles à saisir, et non des subtili- 
tés scolastiques. 

La loi nouvelle donne aussi la -qualifica- 
tion à' auteurs à ceux qui, par dons, pro- 
messes, menaces, abus d'autorité ou do 
pouvoirs, machinations ou artifices coupa- 
bles, auront directement provoqué à com- 
mettre un crime ou un délit. Le Code pénal 
de 1810 les qualifiait de complices, mais 
n'exigeait pas que la provocation fût cier<?c^^. 
C'est une nouvelle difficulté d'application, 
due à l'initiative de la commission spéciale 
de la Chambre des représentants. S'il est 
constant que l'accusé a provoqué indirecte- 
ment, on ne pourra pas le déclarer auteur; 
mais pourra-t-on le condamner comme com- 
plice? La loi ne le dit point. 

Le dernier paragraphe de notre article QQ 
est extrait du décret du 20 juillet 1831, 
dont l'article 1" est abrogé. 

Des observations importantes concernant 



le sens de cette disposition ont été émises 
par M. Simons, alors procureur général, 
dans le discours prononcé par lui à 
l'audience de rentrée de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 16 octobre 1871 : 

« L'article 66 du Code punit, comme 
auteur d'un crime ou d'un délit, celui qui, 
par des discours tenus publiquement, des 
placards affichés, des écrits publiés, aura 
provoqué directement à les commettre; 
puis il ajoute : « Sans préjudice des peines 
« portées par la loi contre les auteurs de 
** provocations à des crimes ou à des délits, 
" même dans le cas où ces provocations 
« n'ont pas été suivies d effet. » Comme 
corollaire à cette réserve, le projet du Code 
contenait deux articles punissant les provo- 
cations directes et publiques à commettre 
soit un crime, soit un délit, sans que les- 
dites provocations eussent produit leur 
effet. Mais ces articles ayant paru avoir 
un rapport intime avec la législation sur la 
presse, la Chambre des représentants les 
fit sortir du cadre du Code pénal, sauf 
à les reproduire lorsque la législature 
procéderait à la révision du décret de 
1831. 

» Dans le débat, l'honorable rapporteur 
delà commission parlementaire, M. Pirmez, 
exprima l'opinion que les délits de provoca- 
tion, tels qu'ils étaient qualifiés par les arti- 
cles projetés, rentraient d'ailleurs dans le 
texte de l'art. 2 du décret ; voulant établir 
ainsi que le retrait de ces articles ne lais- 
sait subsister aucune lacune dans la légis- 
lation. Mais l'opinion individuelle de l'ho- 
norable rapporteur ne fut l'objet ni d'une 
discussion, ni d'un vote : la Chambre se 
borna à retirer les articles projetés et elle 
n'eut pas à se prononcer sur la portée do 
l'article 2 du décret. L'interprétation de 
ces articles est donc restée dans le domaine 
de la jurisprudence... Cette disposition n'a 
nullement le sens qu'on a essayé de lui 
attribuer. » 

En voici le texte : « Quiconque aura 
y* méchamment et publiquement attaqué la 
» force obligatoire des lois, ou provoqué 
« directement à y désobéir, sera puni d'un 
» emprisonnement de six mois à trois ans. » 
Attaquer la force obligatoire des lois, c'est 
exciter à y désobéir, ce n'est pas provoquer 
directement à commettre un crime ou un 
délit. 
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Doit être cohsidéré comme éoauteur, et 
pdftànt punissable^ tout individu qUi, eil 
violation de la loi du 7 février 1866, i*ela- 
tlve au typhus contagieut épilootique, et 
des dispositions réglemetitàijhes prises en 
vertu de cette loi, prête sciemmeht sa 
maison pour y déposer des ballots de chif- 
fons, dont l'entrée et le transit sont léga- 
lement prohibés. (C. de càss., 26 févriet* 
1872.) 

Est coauteur et non cdmplice d'au vol 
l'individu coùvàincu d'avoir ôoopéré direc- 
tement à l'exécution du délit par des faits 
facilitant à ëon profit l'enlôVement des ob- 
jets soustraits. (C. dé cass. , 25 octobre 1875.) 

La loi du 1 juillet 1875 prévoit et punit 
le simple fait d'oifrît» ou à© proposer de 
commettre Utt crime. Voici le texte de cette 
loi : 

« Quiconque âiira offert ou proposé di- 
rectement de commettre uti cl*iine punis- 
sabledela peine de mort ou des trâvauxforcés, 
ott de parÛcipeî* à un tel crime ; quiconque 
aura accepté semblable ofiré ou proposition 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois a cinq ans et d'une amende de cin- 
quante frahcs à cinq cents francs, sauf 
l'application de l'article 85 du Code pénal,, 
s'il existe des circoiistances atténuantes. 
Le coupable pourra de plus être condamné 
à l'interdiction conformément à l'article 33 
du Code pénal, et mis soUs la surveillance de 
la police pendatit cinq ans aii moins et dix 
anâ au plus. — Toutefois ne seront point 
punis l'offre ou la proposition simplement 
verbale, quand elle n'est pas accompagnée 
de dons ou profnesses, ni d'acceptation de 
semblables offres ou promesse. » 

La même loi porte que le crime dont il 
s'agit sera compris dans les cas d'extradi- 
tion. 

•1. Seront punis comme complices 
d'un crime ou d'un délit : 

Ceux qui auront donné des instruc- 
tions pour le commettre ; 

Ceux qui auront procuré des ar- 
mes, des instruments, ou tout autre 
moyen qui a servi au crime ou au dé- 
lit, sachant qu'ils devaient y servir ; 
— 324. 336. 337. 



Ceux qui, hofs le câô prévu par le 
§ 3 de Tart. 66, auront, avec con- 
naissance, aidé ou assisté l'auteur ou 
les auteurs du crime ou du délit dans 
les faits qui l'ont préparé OU facilité, 
ou dans ceux qUi Tout consommé. — 
335 à 337. 388. 



Le Code pénal belge ne comprend pas 
sons la dénomination de complices tous 
ceux que le Code pénal de 1810 désignait 
par ce mot; il entend par (îomplice les indi- 
vidus dont la coopération au crime n*a été 
que secondaire on accessoire. Tels sont : 

P Ceux qui ont donné des instructions 
pour commettre lé crime ou le délit. Co 
fait impliquant par lui-même une intention 
criminelle, il n'est pas nécessaire de l*echer- 
cher si son auteur a agi avec connaissance 
ou sciemment. 

2° Ceux qui ont pi^ocuré des armes, des 
instruments, ou tout autre moyen qui a 
servi au crime où àil délit. Pour cette espèce 
de complicité, Ist loi exige que l'accusé ait 
su, non-seulement que les moyens fournis 
pouvaient servir a la perpétration du crime, 
mais qu'ils devaient y servir, c'est-à-dire 
qu'ils y étaient destinés. 

3** Ceux qui avec connaissance ont aidé 
ou assisté l'auteur ou les auteurs du crime 
ou du délit dans les faits qui l'ont préparé 
ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé, 
bien que le crime ou le délit eût pu être 
commis sans leur assistance. Si le crime ou 
le délit n'avait pU être exécuté sans cette 
assistance, ils ne seraient pas complices, 
mais auteurs, comme le dit l'article Ô6, en 
son tï'oisiôme paragraphe. 

La dispfosition du quatrième paragraphe' 
de l'article 67,conçueen termes généraux et 
absolus, comprend nécessairement le meur- 
tre comme tout autre crime ou délit. C'est 
vainement qu'on soutiendrait que, d'après lat 
lettre et l'esprit de la loi, il ne peut pas y 
avoir de complice d'un meurtrier, et qu'oïl 
argumenterait d'un passage du rapport 
fait au nom de la commission du gouverne- 
ment sur le projet du chapitre VII du livre 
P** du Code pénal; car ce passage, dans 
lequel l'atfteur semble plutôt retracer une 
théorie rigoureuse de quelques criminaUstes, 
qu'exposer les motifs des dispositions consa- 
I crées pat* le Code, ne âaul*ait être invoqué 
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contre un texte do loi clair et précis, et 
qui ne comporte ni distitiction ûi exception. 
Dès lors comme 11 petit y avoir dans un 
meurtre des complices aussi bien que des 
auteurs, c*estaujury quil appartient d'ap- 
précier en fait si, d'après les circonstances, 
celui qui est accusé de complicité de ce 
crime^ pour en avoir aidé Fauteur ou les 
auteurs de la manière déterminée par la loi, 
la réellement fait avec connaissance, c'est- 
à-dire sachant que Thoinicide se commettait 
avec intention de donner la mort. (C. de 
cass., 29 septembre 1871.) 

08. G6UX qui, connaissâDt la con- 
duite criminelle des malfaiteurs exer- 
çant deô brigatidages ou des violences 
contre la sûreté de l*Etàt, la paix pu- 
blique, les personnes ou les proprié- 
tés, leur auront fourni habituellement 
logement, lieu de retraite ou de 
réunion, seront punis comme leurs 
complices. — 133. 324. -^39. 

Trois conditions sont nécessaires, aux 
termes de cet article, pour qtle lés recéléurâ 
des personnes puissent être réputés com- 
plices : il faut (Qu'ils aient connu là conduite 
criminelle des malfaiteurs ; qu'ils leur aient 
fourni volontairement logement, lieu de re- 
traite ou de réunion ; enfin que les secours 
aient été non pas accidentels, mais habi- 
tuels. (C. de cass. de Pr., 15 octobre 1853.) 
Chauveau et Hélie enseignent que le fait de 
donner habituellement et successivement 
asile à des malfaiteurs isolés constitue là 
complicité, aussi bien que le fait de donner 
habituellement asile à des bandes de mal- 
faiteurs organisées. (Chauveau et Hélie, 
t. II, p. 132.) 

60. Les complices d'un Crime se- 
ront punis de la peine immédiatement 
inférieure à celle qu'ils encourraient 
s'ils étaient auteurs de ce crime, con- 
formément aux art. 80 et 81 du pré- 
sent Code, — 336. 337. 489. 525, 2. 
529, 2. 530 à. 

La peine prononcée contre les 
complices d'un délit n'excédera pas 
les deux tiers de celle qui leur serait 



appliquée s'ils étaient auteurs de ce 
déUt. — 274, 2. 290. 2. 836. 337. 
388. 431.432.489. 

Les motifs de cette disposition soni lon- 
guement expliqués dans l'extrait suivant du 
rapport de M. fiaus : 

f Lorsque plusieurs individus ont parti- 
cipé au même crime, la peine doit se pro- 
portionner à rimportance du rôle que chaque 
participant a joué. Il faut en effet que la 
mesure de la peine soit en rapport avec la 
gravité du crime, et c.elle-ci dépend de la 
culpabilité de Tagent on du mal qu'il a causé 
par son fait. 

,f* En appliquant ce principe à la partici- 
pation, il est de toute évidence que la peine 
de chacun des codélinquants doit être plus 
ou moins forte, selon qu'il a pris une p|crt 
plus ou moins directe au crime. Punir de la 
même peine tous ceux qui ont coopéré d'une 
manière quelconque à un délit, c'est mesu- 
rer la gravité de ce délit d'après l'intention 
seule qui a fait agir le coupable, sans tenir 
compte du mal objectifs du dommage qu'il a 
causé, du danger et de l'alarme qu'il a pro- 
duits ; c'est oublier que la justice sociale n'a 
point mission de punir l'intention criminelle 
révélée par des faits, mais de punir les faits 
nuisibles ou dangereux à la société, en tant 
qu'ils ont été le résultat d'un dessein crimi- 
nel ou d'une, faute plus ou moins grave ; 
enfin, c'est blesser à la fois les principes de 
la justice et les règles de la prudence, En^ 
effet, la loi qui frappe de la même peine les 
auteurs du crime et ceux qui y ont concouru 
d'une manière quelconque, doit nécessaire- 
ment engager tous ceux qui prennent part 
à ce crime, à ne pas se contenter d'une 
coopération accessoire, mais à concourir de 
tous leurs moyens à l'exécution même du 
projet criminel ; car en quittant le rôle de 
participant secondaire, et en prenant celui 
d'acteur principal, ils n'ont rien à perdre et 
tout à gagner. Quelle que soit leur partici- 
pation au crime, la même peine les attend. 
En courant les mêmes chances, leur intérêt 
est d'augmenter, par une coopération plus 
active et plus directe, les avantages matériels 
qu'ils doivent recueillir de l'exécution du 

crime 

» Mais qu'on n'oublie pas qu'en parlant 
des complices, noUs ne comprenons pas sous 
cette dénomination tous ceux que le Code 
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pénal de l'empire désigne par ce mot. Nous 
entendons par complices les individus dont 
la coopération au crime n'a été que secon- 
daire et accessoire. Nous sommes d'accord 
avec le Code français sur ce point, que tous 
ceux qui ont exécuté le crime, qui ont co- 
opéré à son exécution par un fait immédiat 
et direct, qui ont prêté pour son exécution 
une aide telle que sans leur secours le crime 
n'aurait pas été commis, en un mot tous 
ceux que nous appelons auteurs physiques, 
méritent d'être punis de la même peine. 
Nous soutenons également que la justice et 
l'intérêt social s'opposent à ce que le provo- 
cateur direct, Vauteur moral soit puni d'une 
peine moins forte que l'auteur par acte 

physique Mais ce que nous combattons, 

c'est le principe qui consiste à frapper de la 
même peine les auteurs du crime et tous 
ceux qui n'y ont participé que secondaire- 
ment. » 

Sous l'empire du nouveau Code pénal, qui 
punit le complice d'une peine moindre que 
l'auteur, un accusé ne peut être déclaré 
coupable à la fois comme auteur et comme 
complice. Les deux réponses affirmatives 
sont contradictoires et incertaines, elles ne 
peuvent servir de base à une condamnation. 
(C. de cass., 6 février 1871.) 

CHAPITRE VIII. 

DES CAUSES DE JUSTIFICATION ET d'eXCUSE. 

ÎO. Il n'y a pas d'infraction, lors- 
que le fait était ordonné par la loi et 
commandé par Tautorité. 

Deux conditions sont exigées par cet ar- 
ticle : une prescription légale, générale, qui 
justifie l'acte de l'autorité, et le commande- 
naent qui innocente l'agent. Ces deux condi- 
tions réunies présentent toutes les garanties 
désirables. 

On lit dans le rapport de M. Roussel àla 
Chambre des représentants : 

« Le Code de 1810, comme celui do 1791, 
avait considéré la cause de justification men- 
tionnée dans cet article comme un motif 
d'acquittement propre seulement aux crimes 
ou délits contre les personnes ; tandis que la 



légalité d'un acte, quel qu'il soit, a pour 
efiet nécessaire de le soustraire à toute ré- 
pression. La généralité des termes de notre 
article est donc une amélioration incontes- 
table. » 

71. Il n y a pas d'infraction, lors- 
que laccusé ou le prévenu était en 
état de démence au moment du fait, 
ou lorsqu'il a été contraint par une 
force à laquelle il n'a pu résister. — 
416. 417. 

Pour que l'état de démence puisse servir, 
non à excuser, mais a innocenter un fait 
criminel, il ne suffit pas que Fagent soit at- 
teint d'une certaine insanité d'esprit, qu'il 
soit plus ou moins dépourvu d'intelligence ; 
il faut qu'on le reconnaisse absolument inca- 
pable d'avoir la conscience de sa mauvaise 
action, ou, que du moins, il se soit trouvé, au 
moment même du fait, privé de toute vie in- 
tellectuelle. Vivresse, par exemple, pour 
être assimilée à la démence, doit être com- 
plète ; mais elle peut aussi, dans certains cas, 
permettre l'admission de circonstances atté- 
nuantes, lorsque l'on juge qUe l'homme ivre 
avait jusqu'à certain point la conscience de 
ses actions. Un auteur cité par M. Nypels 
distingue dans l'ivresse quatre degrés : le 
premier degré n'est qu'une excitation qui 
imprime à l'intelligence et à la volonté plus 
d'énergie et de force ; le second degré, c'est 
la perte de la mémoire, Timprévoyance do 
l'avenir, le sentiment exagéré, désordonné 
de la personnalité ; ce n'est plus la simple 
excitation des facultés, c'est déjà leur alté- 
ration ; la notion du b;en et du mal survit, 
seulement l'agent croit qu'il la domine ; il la 
foule aux pieds, parce que, dans l'exaltation 
do son orgueil, il ne veut plus reconnaître 
la loi ; c'est dans cet état le plus souvent 
que les crimes se commettent, et il est bien 
évident qu'il n'est pas exclusif d'imputation. 
L'ivresse à ce degré ne crée pas leâ mauvais 
penchants, elle les dévoile et leur ôte tout 
frein. Dans le troisième degré, l'homme ivre 
n'est pas fou encore; il n'a plus l'idée com- 
plète du présept, mais il n'a pas perdu toute 
faculté de penser, de vouloir, il a la con- 
naissance de lui-même ; il a le sentiment de 
la passion dominante à laquelle il cède. Le 
sens moral est perverti, mais il n'est pas 
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éteint. La pénalité a en face d elle un cou- 
pable ; elle doit conserver ses droits et pro- 
téger la société en protégeant la loi. Le 
quatrième degré, c'est lexAinction de toute 
vie morale et intellectuelle ; il n y a plus que 
des impulsions purement machinales. Bans 
cet état, il y a un animal furieux, contre 
lequel on prend des précautions de défense, 
mais dont les actes purement physiques ne 
sauraient être frappés d*un châtiment. 
Llmputation n est exclue que par la dispa- 
rition de toute volonté, de toute lueur de 
raison. Comme le dit trôs-bien lauteur : 
distinguer mal une limite n est pas la même 
chose que de ne pas la distinguer du 
tout. 

Ajoutons que l'ivresse est un vice qu'il 
faut se garder de protéger et d'encourager ; 
que c'est un prétexte des plus faciles à allé- 
guer et auquel les témoins se prêtent habi- 
tuellement d'assez bonne grâce. 

La justification résultant de la contrainte 
par force rnajeure est une des matières les 
plus difficiles de la science du droit répres- 
sif; mais heureusement il n'y a là rien de 
nouveau ; la disposition de notre Code 
belge est conçue dans les mêmes termes 
que celle de l'ancien Code français, de 
sorte qu'on peut consulter avec fruit la ju- 
risprudence et la doctrine des auteurs. Du 
reste, le rapport de la commission spéciale 
de la Chambre des représentants est assez 

explicite. « La légitimation de l'acte 

résultant de la contrainte ou de la force 
msgeuro, y est-il dit, présente plus de diffi- 
cultés. Cette force majeure se constituera- 
t-elle exclusivement de la force physique? 
L'exiger serait évidemment trop rigoureux, 
car il y a des espèces où la force physique 
elle-même n'est appréciable que par ses 
effets moraux. Ces espèces sont les plus 
nombreuses. 

y* La loi proclamera-t-elle toute force 
morale à laquelle on n'a pu résister comme 
un moyen de justification? Une telle décla- 
ration émanée du législateur offrirait quel- 
que danger : elle ouvrirait la porte à l'im- 
punité. Il arrive souvent qu'un crime ou un 
délit trouve son origine dans une influence 
morale sur l'irrésistibilité de laquelle les 
avis sont partagés. D'ailleurs l'existence du 
jury en matière criminelle ne permet point 
une indication de nature à égarer les jurés 



dans la vérification et dans l'appréciation 
des culpabilités. 

» Ce n'est pas, croyons-nous, sans mo- 
tifs sérieux que le législateur de 1810 s'est 
servi du mot contraint pour désigner la 
force majeure propre à former justification. 
En effet, ce mot n'exclut ni la force phy- 
sique, ni la force psychologique, c'est-à-dire 
la force à la fois physique et morale, ni la 
force morale seulement : il exprime l'état 
d'absence de volonté libre, dans lequel l'au- 
teur du fait s'est trouvé, quelle qu'en soit 
la cause. Mais, comme ce mot lui-même 
embrasse dans sa généralité tous les cas 
possibles de justification dérivant de ce 
chef, le législateur a jugé convenable 
d'syouter : contraint par une force à lu- 
qttelle il n'a pu résister. 

« Il s'ensuit que la force morale elle- 
même doit présenter un caractère d'irré- 
sistibilité qui l'assimile à la force physique, 
de sorte que cette force doit être appréciée 
moins dans sa nature propre que dans ses 
effets sur la volonté de l'agent, à laquelle, 
pour être justificative, (il faut gM')elle en- 
lève toute liberté. 

» Les termes que le législateur a em- 
ployés s'équilibrent de manière à recevoir 
une signification précise entraînant, pour 
l'auteur d'un fait déclaré criminel par la 
loi et qui veut se justifier parla contrainte, la 
nécessité de prouver que sa volonté a été 
absolument et complètement privée de toute 
liberté, et que partant l'acte par lui posé 
n'entraîne point responsabilité. 

« Si la contrainte ne revêtait pas ce ca- 
ractère, elle deviendrait soit une excuse 
dans les cas déterminés par la loi {provoca- 
tion, etc.), soit, dans tous les cas, une cir- 
constance atténuante appréciable par le 
juge. Il est des causes d'excuse et d'atté- 
nuation qui sont de véritables diminutifs 
des causes de justification. »» 

La Cour de cassation a décidé, par arrêt 
du 24 juin 1872, que la force majeure en- 
lève le caractère d'infraction punissable 
aux contraventions comme aux crimes et 
aux déHis, et que le juge du fond apprécie 
souveraineÈient les faits qui, d'après lui, 
constituent la force majeure. Il appartient 
au juge du fond d'apprécier souverainement 
l'existence d'une contrainte et d'une force 
à laquelle le prévenu n'a pu résister. 

3 
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9S. L'accusé ou le prévenu, âgé de 
moins de seize ans accomplis au mo- 
ment du fait, sera acquitté s'il est 
décidé qu'il a agi sans discerne- 
ment. 

Il pourra être mis à la disposition 
du gouvernement, pour un temps qui 
ne dépassera pas l'époque où il aura 
accompli sa vingt et unième année. 

Dans ce cas, il sera placé dans un 
des établissements spéciaux de ré- 
forme ou dans un établissement de 
charité. Le gouvernement pourra le 
renvoyer à ses parents, si, dans la 
suite, il présente des garanties suffi- 
santes de moralité. — 76. 

Lorsqu'au moment du fait imputé, l'ac- 
cusé ou le prévenu est âgé de moins de seize 
ans accomplis, l'absence de discernement 
reconnue et déclarée oblige le juge à pro- 
noncer son acquittement ; mais si le droit 
répressif perd alors son action, le droit de 
correction reprend son empire. Suivant 
l'ancien Code, le juge était obligé soit de 
remettre immédiatement le prévenu à ses 
parents, soit d'ordonner son incarcération 
dans une maison de correction pour un 
nombre d'années déterminé. Suivant le 
Code nouveau, le juge peut, mais ne doit 
pas, d'après les circonstances, ordonner 
qu'il soit mis à la disposition du gouverne- 
ment pour un temps qui ne dépasse pas 
1 époque de sa magorité ; et dans ce cas, le 
gouvernement doit placer le sujet dans un 
dos établissements spéciaux de réforme ou 
dans un établissement do charité, mais il 
n'est pas obligé de l'y détenir jusqu'à l'ex- 
piration du terme fixé par l'arrêt ou le ju- 
gement; il lui est facultatif do le renvoyer 
à ses parents dès qu'il présente des garan- 
ties suffisantes de moralité. 

La règle en vertu de laquelle le prévenu 
qui a agi sans discernement doit être ac- 
quitté, est absolue et s'applique aussi bien 
aux contraventions qu'aux délits et aux 
crimes. En effet, là responsabilité pénale ne 
peut exister quand l'auteur du fait n'était 
pas doué d'une volonté intelligente au mo- 
ment où il a agi. Si le texte de l'article 72 
du Codo pénal ne fait pas application de ce 



principe aux coatraventions de simple po« 
lice, c'est parce que son objet unique est de 
prescrire des mesures qui ne sont comman- 
dées que par la gravité matérielle des ûits 
qualifiés crimes ou délits. (O. de cass., 19 oc- 
tobre 1874.) 

93. S'il est décidé qu'il a agi avec 
discernement, les peines seront pro- 
noncées ainsi qu'il suit : 

S'il a encouru la peine de mort, 
des travaux forcés à perpétuité ou de 
la détention perpétuelle, il sera con- 
damné à un emprisonnement de dix 
ans à vingt ans ; 

S'il a encouru la peine des travaux 
forcés à temps ou d^ la détention ex- 
traordinaire, il sera condamné à un 
emprisonnement de ciuq ans à dix 
ans; 

S'il a encouru la peine de la réclu- 
sion ou de la détention ordinaire, il 
sera condamné à un emprisonnement 
de un an à cinq ans. — 76. 

Lorsque le discernement du prévenu ou 
de l'accusé, au moment de l'action, a été 
constaté, son âge peu avancé n'est plus une 
cause de justification; le juge peut le con- 
damner, mais il est obligé de tenir compte 
de son âge, comme moyen d'excuse, dans la 
détermination de la peine. La pensée du 
législateur sur ce siiget est exprimée dans 
le rapport de la commission spéciale de la 
Chambre des représentants. « Lors même, 
y est-il dit, que le discernement de l'enfant 
âgé de moins de seize ans est incontesté^ la 
peine qui le frappe se proportionne au dé- 
faut d'expérience et d'éducation auquel l'in- 
fraction doit en partie son origine. Il faut 
aussi que le châtiment réponde au tempéra- 
ment non encore développé de l'individu. 
C'est pourquoi le projet a créé tout à la fois 
une échelle pénale et un régime de déten- 
tion particuliers aux jeunes délinquants. » 

A l'égard des prévenus âgés de moins de 
seize ans accomplis, les peines qui, en cas 
de crime, doivent être réduites, à raison de 
leur âge conformément à l'article 73 du 
Code pénal, peuvent l'être en outre, s'il 
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existe des circonstances atténuantes, sui- 
vant l'article 80 du même Code. — En cas 
de concours de Texcuse résultant de Tàge 
avec d'autres circonstances atténuantes, il 
faut d'abord fixer l'atténuation de la peine 
à raison de ces circonstances et appliquer 
ensuite le bénéfice dû à l'âge : «< Attendu 
que cette double réduction et la nécessité 
de l'opérer dans cet ordre sont conformes à 
la volonté clairement exprimée du législa- 
teur du Code, puisque, répondant — dans 
la séance de la Chambre des représentants 
du 2 décembre 1851 — à une interpellation 
de M. Leliôvre sur ce point spécial, M. le 
ministre de la justice a déclaré, avec cet 
honorable représentant et sans contradic- 
tion d'aucune part, non-seulement que les 
peines criminelles déjà réduites par l'arti- 
cle 73, en cas d'excuse à raison de l'âge du 
prévenu, pourraient encore être abaissées 
s'il existait des circonstances atténuantes, 
mais que de plus cette nouvelle réduction 
serait faite conformément à l'article 80, et 
qu'en définitive l'article 80 serait absolu- 
ment inapplicable dans les cas de la nature 
de ceux de Tespôce, si la première réduc- 
tion était opérée par le juge en vertu de 
l'article 73. — Attendu en effet que ce 
dernier article, qui ne commine en toute 
hypothèse contre le mineur do moins de 
seize ans, reconnu coupable d'un crime, 
qu'une peine d'emprisonnement , étant 
d'abord appliqué, il ne resterait plus, en 
cas de circonstances atténuantes, qu'à opé- 
rer la seconde réduction sur le pied de l'ar- 
ticle 85, si tant est d'ailleurs que cette dis- 
position elle-même pût être invoquée pour 
abaisser une peine d'emprisonnement excé- 
dant le maximum de cinq années. »• (C. de 
Gand, 19 juin 1872.) 

14. Lorsque l'individu âgé de moins 
de seize ans accomplis aura commis, 
avec discernement, un délit, la peine 
ne pourra s'élever au-dessus de la 
/ moitié de celle à laquelle il aurait été 
condamné s'il avait eu seize ans . . 

Cet article s'applique au cas où le coupa- 
ble a encouru une peine correctionnelle, 
mais il n'exige pas nécessairement l'applica- 
tion d'une pénalité de cette espèce : le tri- 
bunal correctionnel saisi peut, s'il y a lieu, 



ne prononcer qu'une peine de police. Ainsi, 
par exemple, lorsque le prévenu, qui a 
chassé sur le terrain d'autrui sans autori- 
sation, est âgé de moins de seize ans, il ne 
peut être puni que d'une amende de vingt- 
cinq francs, bien que cette peine «oit une 
peine de police : — « Attendu que d'après 
l'art. 74 du Code pénal, lorsque le mineur 
âgé de moins de seize ans a commis un 
délit, la peine ne peut s'élever au delà de la 
moitié de celle à laquelle il aurait été con- 
damné s'il avait eu seize ans ; que cette dis- 
position est claire et précise ; qu'elle déter- 
mine le maximum qui ne peut sous aucun 
prétexte être dépassé; qu'elle n'exige plus* 
comme faisait l'art. 69 du Code pénal de 
1810, l'application d'une peine correction- 
nelle ; qu'en France, où un changement de 
rédaction identique avait été adopté en 
1832, des décisions judiciaires avaient re- 
connu aux tribunaux le droit de ne pronon- 
cer en ce cas que des peines de simple police ; 
que le législateur belge, s'il avait voulu 
trancher la. question dans un sens défavora- 
ble au mineur, s'en serait nécessairement ex- 
pliqué, comme il l'a fait dans l'art. 414 pour 

l'excuse résultant de la provocation » 

(C. de Liège, 4 décembre 1869.) 

« 

Vtt. En aucun cas, Taccusé ou le 
prévenu âgé de moins de seize ans 
accomplis ne pourra être placé sous 
la surveillance spéciale de la police, 
ni condamné à l'interdiction des droits 
énumérés à l'article 31. 

Il pourra être placé dans un éta- 
blissement déterminé par la loi, pour 
y être détenu et instruit pendant un 
nombre d'années qui n'excédera pas 
cinq ans. 

S'il est décidé qu'il a agi avec dis- 
cernement, les peines seront pronon- 
cées conformément aux articles 73, 
74 et 75 du présent Code. 

En aucun cas, c'est-à-dire quelle que soit 
la peine encourue, criminelle ou correction- 
nelle. Cette disposition dit précisément le 
contraire de ce qui était prescrit par 
l'avant-dernier paragraphe de l'art. 67 de 
l'ancien Code. 
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16. Lorsqu'un sourd-muet, âgé de 
plus de seize ans accomplis, aura 
commis un crime ou un délit, s'il est 
décidé qu'il a agi sans discernement, 
il sera acquitté. 

L'assimilation des sourds-muets aux indi- 
vidus âgés de moins de seize ans est une 
innovation qui n a trouvé de contradicteur 
dans aucune de nos Chambres législatives. 

17. La peine de mort ne sera pro- 
noncée contre aucun individu âgé de 
moins de dix-huit ans accomplis au 
moment du crime. 

Elle sera remplacée par la peine 
des travaux forcés à perpétuité. 

Cet article est devenu pour ainsi dire sans 
objet, depuis que la peine de mort ne s'exé- 
cute plus en Belgique. 

78. Nul crime ou délit ne peut être 
excusé, si ce n'est dans les cas dé- 
terminés par la loi. — 134. 136. 152. 
153. 192. 260. 300. 326. 335, 2. 341. 
366. 411 et suiv. 462. 492. 504. 

Chauveau et Hélie ont fait remarquer 
avec raison qu*il faut distinguer les circon- 
stances atténuantes et les excuses. Les cir- 
constances atténuantes sont indéfinies ; tous 
les motifs qui affaiblissent la culpabilité de 
Tagent ou la criminalité de Tacte rentrent 
dans cette catégorie. Les excuses sont au 
contraire des faits spéciaux d'atténuation 
définis par la loi; elles se divisent en excuses 
proprement dites, qui efiacent une partie 
de la criminalité sans Texclure entièrement, 
et en faits justificatifs, qui excluent toute 
criminalité. (Chauveau et Hélie, 1. 1, p. 446.) 
L'article 65 du Code français embrassait 
dans ses termes et les circonstances atté- 
nuantes et les excuses. Notre article 78 ne 
s'applique qu'aux excuses seulement. 

CHAPITRE IX. 

DES CIRCOÎSSTANCES ATTÉNUANTES. 

Ï9. S'il existe des circonstances 
atténuantes, les peines criminelles 



sont réduites ou modifiées conformé- 
ment aux dispositions qui suivent. 

On lit dans le rapport de M. Roussel à la 
Chambre des représentants : 

« Quelque vif que pût être le désir des au- 
teurs du projet de préciser les circonstances 
atténuantes, soit au moyen d'une large 
définition, soit au moyen d'une énuméra- 
tion plus ou moins complète, ils ont parfai- 
tement compris qu'une telle réforme de la 
loi serait frappée d'une impossibilité radi- 
cale. Non-seulement ces circonstances por- 
tent en elles une variété exclusive de toute 
définition ; non-seulement elles résultent de 
chaque incrimination distincte, mais elles 
n'ont point de caractère propre et déter- 
miné a priori. Telle circonstance aggra- 
vante change complètement de nalure dans 
une autre espèce où elle doit motiver une 
atténuation de peine. Comment renfermer 
une telle 'mobilité dans les termes étroits 
d'une définition légale? Comment présenter 
rénumération de faits imperceptibles autre- 
mefit que dans une espèce donnée, et qui 
revêtent autant de formes distinctes qu'il 
y a de coupables et de causes répressives? 
Bien comprises, les circonstances atté- 
nuantes se rattachent autant à l'application 
de la peine qu'à la culpabilité. En effet, 
elles laissent subsister l'infraction sans l'al- 
térer profondément ; leur seul effet est de 
contribuer à une modification essentielle- 
ment judiciaire du châtiment, n 

L'appréciation des circonstances atté- 
nuantes, la compétence et même la peine 
à appliquer ont été réglées comme suit par 
la loi du 4 octobi^e 1867 : 

« 1 . L'appréciation des circonstances at- 
ténuantes, dans les cas prévus par le chapi- 
tre IX, livre P^ du Code pénal, est réservée 
aux cours et aux tribunaux. 

»» Ces circonstances seront indiquées dans 
leurs arrêts et jugements. 

» 2. Dans tous les cas où il y aurait lieu 
de ne prononcer qu'une peine correction- 
nelle, à raison soit d'une excuse, soit de 
circonstances atténuantes, et dans les cas 
où il y aurait lieu d'appliquer les art. 72, 
73 et 7G du Code pénal, la chambre du con- 
seil pourra, à l'unanimité de ses membres, 
et par une ordonnance motivée renvoyer 
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le prévenu au tribunal de police correction- 
nelle. 

" 3. Le tribunal de police correctionnelle 
devant lequel le prévenu sera renvoyé ne 
pourra décliner sa compétence en ce qui 
concerne Tàge, la surdi- mutité, lexcuse et 
les circonstances atténuantes. 

n II pourra prononcer un emprisonne- 
ment qui ne sera pas au-dessous des mi- 
nimum fixés par les deux derniers para- 
graphes de lart. 80 du Code pénal, et 
suivant les distinctions établies par ces 
paragraphes, sans préjudice de Tapplication 
des autres peines prévues par Tart. 84 dudit 
Code. 

» Toutefois, dans les cas prévus par les 
art. 72, 73, 76 et 414 du Code pénal, 
il statuera conformément à ces disposi- 
tions. 

» 4. Lorsque le fait imputé sera punissable 
de Temprisonnement ou de Tamende, et 
que, sur le réquisitoire du ministère public, 
ou sur le rapport fait à la chambre du con- 
seil, les juges seront unanimement d*avis 
qu'il y a lieu de réduire ces peines au taux 
des peines de police, ils pourront renvoyer 
le prévenu devant le juge de paix compé- 
tent, en exprimant les circonstances atté- 
nuantes. 

y> 5. Le tribunal de police devant lequel le 
prévenu sera renvoyé ne pourra décliner sa 
compétence en ce qui concerne les circou: 
stances atténuantes, et il pourra prononcer 
Jes peines de police. 

« 6. Dans les cas prévus par les art.2 et 4 
de la présente loi, la chambre des mises en 
accusation pourra, à la simple majorité, 
exercer la même faculté. 

» Le ministère public et la partie civile 
pourront former opposition à Tordonnance 
de la chambre du conseil, conformément aux 
dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle. 
. n 7. L'art. 4 de la loi du 1®^ mai 1849 et 
les art. 3, 4, 5 et 6 de la loi du 15 mai 1849 
sont abrogés. »• 

80. La peine de mort sera rem- 
placée par les travaux forcés à 
perpétuité ou les travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans. 

La peine des travaux forcés à per- 
pétuité, par les travaux forcés de 



quinze ans à vingt ans, ou de dix ans 
à quinze ans. 

La peine des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, par les tra- 
vaux forcés de dix ans à quinze ans 
ou la réclusion. 

La peine des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans, par la réclusion ou 
même par un emprisonnement qui ne 
sera pas au-dessous de trois ans. 

La peine de la réclusion , par un em- 
prisonnement de trois mois au moins. 

Bans le rapport de M. le baron d'Ane- 
than au Sénat, il est dit au sujet des arti- 
cles 79 et 80 : 

« Les modifications que l'existence re- 
connue de circonstances atténuantes fait 
subir aux peines, ont paru convenablement 
déterminées. Ces articles ne fixent pas le 
maximum de l'emprisonnement qui pourra 
être substitué aux peines criminelles ; d'après 
votre commission, cette durée ne pourra pas 
dépasser cinq ans, maximum de l'emprison- 
nement correctionnel. »» 

Bien que les excuses et les circonstances 
atténuantes produisent un effet analogue, 
en ce qu'elles permettent respectivement de 
réduire la peine, elles ne doivent pas néan- 
moins être confondues, car ce sont des 
causes de réduction de nature différente. 
Rien n'empêche qu'il soit tenu compte simul- 
tanément et dos excuses et des circonstances 
atténuantes. (C. de Liège, 23 mai 1867.) 

81. La peine de la détention per- 
pétuelle sera remplacée par la déten- 
tion extraordinaire ou par la déten- 
tion de dix ans à quinze ans. 

La peine de la détention extraor- 
dinaire, par la détention de dix ans 
à quinze ans ou de cinq ans à dix 
ans. 

La peine de la détention de dix 
ans à quinze ans, par la détention de 
cinq ans à dix ans, ou par un empri- 
sonnement qui ne sera pas au-dessous 
de deux ans. 
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La détention de cinq ans à diz 
ans, par un emprisonnement qui ne 
sera pas au-dessous de deux mois. 

Lorsque, dans un des cas prévus par les 
articles 80 et 81, on a reconnu qu'il existe 
des circonstances atténuantes, la réduction 
des peines est obligatoire ; mais le juge a la 
faculté d'appliquer soit la peine immédiate- 
mont inférieure, soit celle qui suit dans 
Téchelle des pénalités. Cette règle est appli- 
cable aux condamnations par contumace, 
comme aux condamnations contradictoires. 

Les circonstances atténuantes dont le 
juge reconnaît l'existence affectent le fait 
incriminé dès son origine; elles en modi- 
âent la nature au point de vue do la loi 
pénale, chaque fois que l'emprisonnement 
est substitué à une peine criminelle. Cette 
substitution imprime au fait, de manière 
irrévocable, le caractère de délit. (C. de 
cass., 29 novembre 1869.) 

Voyez les arrêts cités en note de l'ar- 
ticle 52. 

H2. Dans le cas où la loi élève le 
minimum d'une peine criminelle, la 
cour appliquera le minimum ordi- 
naire de cette peine, ou même la 
peine immédiatement inférieure, con- 
formément aux articles précédents. 
— 298. 266. 257. 377, 381. 410. 

Les cas dont il est fait mention dans cet 
article sont prévus par les articles 257, 377, 
381, 410, 542 et 543 du même Code ; ils 
sont régis par une disposition générale con- 
tenue en l'article 266. 

89. L'amende en matière crimi- 
nelle pourra être réduite, sans qu'elle 
puisse être en $iucun cas inférieure 
à vin^t-six francs, 

84. Les coupables dont la peine 
criminelle aura été commuée en un 
emprisonnement, pourront être con- 
damnés à une amende de vingt-six 
francs à mille francs. 

Ils pourront être condamnés à l'in- 
terdiction de tout ou partie des droits 
mentionnés à l'article 31 du présent 



Code, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 

Ils pourront, en outre, être placés, 
par l'arrêt, sous la surveillance spé- 
ciale de la police, durant le même 
nombre d'années, 

Cos dispositions, comme celles qui pré- 
cèdent, ne concernent que les individus qui 
ont été reconnus coupables en matière cri- 
minelle ; Tarticle suivant se rapporte aux 
coupables en matière correctionnelle. Lors 
donc que le juge, admettant des circon- 
stances atténuantes, commue une p^ine 
criminelle on emprisonnement, il peut ag- 
graver cette dernière pénalité, en y ajou- 
tant soit une amende, soit Tinterdiction, 
soit la surveillance de la police, soit cumu- 
lativement deux de ces moyens de répres- 
sion ou tous à la fois. 

8I(. S'il existe des circonstances 
atténuantes, les peines d'emprisonne- 
ment et d'amende pourront respecti- 
vement être réduites au-dessous de 
huit jours et au-dessous de vingt-six 
francs, sans qu'elles puissent être 
inférieures aux peines de police. 566. 

Les juges pourront aussi appliquer 
séparément l'une ou l'autre de ces 
peines. 

Si l'emprisonnement est porté seul, 
les juges pourront y substituer ime 
amende qui n'excédera pas cinq cents 
francs. 

Si l'interdiction des droits énu- 
mérés en l'article 31 et la surveil- 
lance de la police sont ordonnées ou 
autorisées, les juges pourront pro- 
noncer ces peines pour un terme d'un 
an à cinq ans, ou les remettre entiè- 
rement. 

Cet article est conçu en termes généraux, 
qui semblent en permettre l'application aux 
faits punis de pemes correctionnelles par les 
lois spéciales; mais cette application est 
formellement interdite par Tart. 100. 

Il a été jugé que Tart. 85 permet, dans 
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le cas où il existe des ciroonstanees atté- 
noantes, de réduire respectivement les 
peines corporelles et les peines pécuniaires 
au-dessous de huit jours et au-dessous de 
26 fp. , sans exiger que la réduction porte à 
la fois sur les deux peines, qui peuvent d*ail- 
leurs être appliquées séparément ; qu*au 
surplus la législation pénale of&e plusieurs 
exemples, où sans Tadmission des circon- 
stances atténuantes, Tamende correction- 
nelle est prononcée en même temps que Tem- 
prisonnement de simple police ou réciproque- 
ment; que c'est ce qui a lieu notamment 
pour les infractions prévues par les art. 107 
et 161 du Code forestier et par l'art. 6, 
titre 31, de Fordonnance de 1669. (Gourde 
Liège, 3 août 1871.) 



CHAPITRE X. 

DE l'extinction DES PEINES. 

86. Les peines prononcées par des 
arrêts ou jugements devenus irrévo- 
cables s*éteîgnent par la mort du 
condamna. 

Dans le projet voté en premier lieu par 
les Chambres, il y avait un second paragra- 
phe, suivant lequel FEtat pouvait,. malgré 
la mort du condamné, exiger le payement 
dos aoiendes purement fiscales et se mettre 
en possession des objets dont la confiscation 
avait été ordonnée et non effectuée. 

Cette disposition a été supprimée, par 
des oonsidérations exposées comme suit 
dans un rapport de M. Pirmez à la Chambre 
des représentants : 

« La commission croit qu en général 
ramende^ comme toutes les autres peines, 
est éteinte par la mort du oondamné. Cette 
opinioQ repose principalement sur le carac- 
tère exclusivement pénal de l'amende. Tou- 
tefois, ce caractère, incontestable dans les 
amendes qui sont prononcées par le Code, 
cesse de dominer e3;:clusivement dans cer- 
taines matières spéciales. Ainsi les amendes 
comminées par les lois de douanes sont cer- 
tainement des peines; mais elles sont en 
même temps des réparations civiles du 
dommage que la fraude cause au trésor 
public. La jurisprudence a tiré de ce carac- 



tère mixte de Tamende des conséquences 
très-importantes. Si elle n*a pas été jusqu a 
accueillir Taction publique contre les héri- 
tiers, elle a admis que Tamende est due par ' 
lt38 personnes civilement responsables ; que 
le tribunal civil peut la prononcer sur la 
poursuite de l'administration, et qu elle doit 
toujours être cumulée avec les autres peines. 

»» La commission ne veut se prononcer 
que sur les amendes qui sont exclusivement 
pénales. Le texte, au surplus, ne parlant 
que de peines, ne sera appliqué qu'aux con- 
damnations qui ont pour but, non la répa- 
ration d'un préjudice privé ou fiscal, mais 
bien la répression d'un trouble social. « 

Quant à la confiscation spéciale, le rap- 
porteur de la commission a fait remarquer 
qu'elle pouvait être retranchée sans incon- 
vénient de la disposition, attendu que le 
jugement qui prononce la confiscation spé- 
ciale est attributif de propriété et que, par 
la force de ce jugement, l'Etat se trouve 
saisi de cette propriété et peut la prendre 
partout où elle se trouvé. 

87. Les incapacités prononcées par 
les juges ou attachées par la loi à cer- 
taines condamnations cessent par la 
remise que le roi peut en faire, en 
vertu du droit de grâce. — Const. B, 
73. Loi électorale, 5. Loi du 8 mai 
1848, 23. — I. cr., 619 à 634. — 
L. 26 mars 1833. 

Il résulte de cet article que le roi peut 
faire remise de toutes les incapacités pénales 
qui sont prononcées par les juges ou atta- 
ches par la loi à certaines condamnations. 
Le rapport de M. Pirmez à la Chambre 
des représentants contient sur ce sujet des 
observations importantes : 
^ « Il est cep«Qdant certaines incapacités 
que le roi ne peut remettre, ce sont celles 
qui n'atteignent pas le condamné dans des 
droits qui se rattachent à Texorcice de la 
puissance publique, comme le droit de voter, 
de déposer en justice, d'être tuteur, membre 
d'un conseil de famille, do faire partie de la 
garde civique, mais qui portent sur des 
droits purement civils et dans lesquels les 
intérêts de tiers sont engagés. Ainsi Vindi- 
gnité qui résulte d'une condamnation, et 
qui exclut le coupable de la succession do 
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ceux contre qui un crime a été commis, la 
privation de l'usufruit légal accordé aux pa- 
rents sur les biens de leurs enfants, ne 
peuvent être empêchés par le roii II en est 
ainsi, à plus forte raison, de la révocation 
des donations pour ingratitude... La grâce 
qui efface toutes les peines ne peut aller 
jusqua maintenir, au préjudice de tiers, 
1 exercice des droits que rien ne justifie 
plus. Votre commission vous propose d'in- 
diquer ce point en n'appliquant le texte qu'aux 
incapacités de droit pénal. » 

Il a été tenu compte de ces observations 
dans la rédaction définitivement adoptée. 
Les incapacités prononcées par les juges 
sont évidemment des incapacités pénales, 
et celles qui sont attachées par la loi à 
certaines condamnations ne sont autres que 
l'incapacité de voter et do faire partie de 
la garde civique que les auteurs du projet 
primitif avaient eu principalement en vue. 

En dernier lieu, l'article 87 fut renvoyé 
par la Chambre des représentants à sa com- 
mission spéciale, afin de résoudre la ques- 
tion suivante : 

« Les dispositions du Code d'instruction 
criminelle sur la réhabilitation doivent-elles 
être censées abrogées par l'adoption du 
chapitre de l'extinction des peines ? » 

La commission répondit affirmativement : 
M La matiôre de l'extinction des peines est 
réglée par ce chapitre ; toutes les lois qui 
traitent de l'extinction des peines sont 
donc, en vertu de l'article 6 du Code, abro- 
gées par ces dispositions. La réhabilitation 
est un mode d'extinction de certaines peines ; 
elle disparaît par cela seul qu'elle n'eét pas 
maintenue dans la loi qui régit à nouveau 
la matiôre à laquelle elle appartient. Pour 
qu'il n y ait aucun doute à cet égard, la 
commission vous propose de rédiger l'ar- 
ticle 87 de maniôre à exclure incontesta- 
blement la réhabilitation, n 

Cette rédaction est celle de notre ar- 
ticle 87, qui après de nouvelles discussions 
a fini par être adoptée par les deux Cham- 
bres. 

88. Tout condamné à mort, aux 
travaux forcés ou à la détention à 
perpétuité, qui obtiendra commuta- 
tion ou remise de sa peine, sera, s'il 
n'en est autrement disposé par l'ar- 



rêté royal de grâce, de plein droit 
sous la sur y eillance^ spéciale de la pQ- 
lice pour un terme de vingt ans. 

L'article 3ôportoque les condamnés à une 
peine criminelle pourront être placés, par 
l'arrêt de condamnation, sous la surveil- 
lance spéciale de la police pendant cinq ans 
au moins, vingt ans au plus, mais cette dis- 
position ne peut pasraisonnablementêtre ap- 
pliquée lorsqu'il s'agit de la peine de mort 
ou d'une peine perpétuelle. Cependant le 
condamné à mort ou à perpétuité peut obte- 
nir remise ou commutation de cette peine; 
si dans ce cas il était exempté de la surveil- 
lance, sa condition serait plus favorable 
que celle du condamné à une peine crimi- 
nelle temporaire. C'est pour éviter cette 
conséquence que le législateur a voulu que 
le condamné à mort ou à une peine perpé- 
tuelle fût de plein droit soumis à la surveil- 
lance pendant vingt ans, lorsqu'il obtient 
une commutation ou une remise de peine. 
Toutefois rien n'empêche qu'Q en soit dis- 
pensé par l'arrêté de grâce. 

89. Seront en état d'interdiction 
légale, pendant la durée de leur peine, 
les condamnés dont la peine aura été 
commuée en une autre peine, empor- 
tant cette interdiction aux termes de 
l'art. 21. 

Il est dit dans \b rapport de M. Pismez à 
la Chambre : 

« L'interdiction légale est plutôt la con- 
séquence d'une peine qu'une peine propre- 
ment dite; elle atteint la plupart des ^ con- 
damnés qui subissent des peines criminelles. 
Cette interdiction subsiste tant que le con- 
damné est soumis à une peine qui emporte 
cette interdiction; elle cesse lorsqu'il obtient 
la remise de semblable peine, soit par une 
grâce entière, soit par une commutation. « 

90. L'interdiction légale cessera, 
lorsque le condamné aura obtenu re- 
mise de sa peine ou la commutation 
de celle-ci en une autre peine qui 
n'emporte point cette interdiction. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
Y Exposé des motifs : 

« Il résulte de cet article que l'interdic- 
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tion légale vient à cesser lorsque le con- 
damné à mort a obtenu la remise de sa 
peine ou la commutation do celle-ci en une 
autre peine qui n emporte pas cette interdic- 
tion. Cependant, comme toute condamnation 
à la peine de mort emporte, du jour où elle 
est devenue irrévocable, Tinterdiction légale 
du condamné, conformément aux disposi- 
tions formelles des articles 28 et 30, et que 
les dérogations au droit commun ne s'éta- 
blissent pas par induction, nous avons cru 
devoir sanctionner par un texte de loi la 
conséquence que nous venons d Indiquer. »» 

91. Les peines criminelles se pres- 
criront par vingt années révolues, à 
compter de la date des arrêts ou juge- 
ments qui les prononcent. — 95, \.— 
I. cr., 635. 

Pour déterminer le temps de la prescrip- 
tion, on ne doit pas s'attacher à la juridic- 
tion qui a prononcé la peine, mais à la 
nature de la pénalité prononcée, criminelle, 
•• correctionnelle ou de police. Quelle que soit 
d'ailleurs la qualification donnée au fait par 
la loi, il ne conserve le caractère de crime, 
de délit ou de contravention qu'à raison de 
la pénalité dont il a été frappé par le juge. 
C'est pourquoi dans cet article on a rem- 
placé par les moi% peines criminelles, les 
expressions du Code d'instruction criminelle : 
les peines portées par les jugements en ma- 
tière criminelle. 

Ces peines se prescrivent à compter de 
la date des arrêts ou jugements qui les ont 
prononcées. Le mot Jugement désigne ici 
les décisions des conseils de guerre deve- 
nues définitives par le défaut d'appel. 

« La loi nouvelle ne peut rétroagir, dit 
M. Haus, dans son exposé des motifs, lors 
même qu'elle est moins sévère que la loi 
préexistante. En eflet, si la première ré- 
agit sur les faits antérieurs qui ne sont 
pas encore irrévocablement jugés, elle laisse 
subsister les condamnations prononcées 
conformément à la loi ancienne et passées 
en force de chose jugée. Ces condamnations 
continuent de produire leurs effets et parti- 
culièrement celui de fixer le temps requis 
pour la prescription de la peine. Ce n'est 
que dans le cas où une disposition expresse 
de la loi nouvelle étend la réduction des 



peines aux individus condamnés par des ju- 
gements antérieurs et devenus irrévocables, 
que la prescription commencée doit être 
réglée conformément à cette loi. « 

Quant aux effets dos condamnations con- 
tradictoires et des condamnations par con- 
tumace, le rapport de M. Haus contient les 
explications suivantes : 

« La prescription de la peine portée par 
un arrêt contradictoire suppose nécessaire- 
ment que celui-ci a acquis l'autorité de la 
chose jugée. En effet, tant qu'il n'est pas 
irrévocable, l'action publique subsiste et 
dès lors l'arrêt de condamnation doit être 
considéré comme un simple acte d'instruc- 
tion, de nature à interrompre la prescrip- 
tion de cette action. 

n Mais dès qu'il y a ch^se définitivement 
jugée, l'action publique est éteinte, et la 
prescription de la peine qui n'est pas exécutée 
commence à courir, en remontant au jour de 
Tarrêt. On ne doit donc pas décompter au 
condamné qui invoque la prescription de la 
peine, le délai accordé pour le pourvoi en 
cassation, ni le temps qu'a duré ce pourvoi, 
quoique, pendant cet intervalle, il soit 
sursis à l'exécution de l'arrêt. 

« La condamnation par contumace, au 
contraire, quoique provisoire, a pour effbt 
d'arrêter la prescription de l'action pu- 
blique et de faire courir la prescription de 
la peine. 

» Lorsque la cour d'assises a condamné 
le contumax à une peine correctionnelle, 
parce que, dans son opinion, le fait ne con- 
stituait qu'un délit, la prescription de la 
peine est acquise après cinq ans révolus, à 
compter de la date de l'arrêt. Le condamné 
qui se représente ou qui est arrêté avant 
l'expiration de ce terme, est jugé de nou- 
veau par la cour d'assises, et non par le 
tribunal correctionnel, car la représentation 
du contumax laisse subsister l'arrêt de mise 
en accusation. 

« Mais le contumax condamné à une 
peine criminelle qui se représente ou qui 
est arrêté après un laps ide cinq ans, ne 
peut invoquer la prescription, s'il a été 
contradictoirement déclaré coupable d'un 
délit. 

» Le condamné n'est admis à purger sa 
contumace que lorsque la pein^ n'est pas 
encore prescrite. C'est à cette condition 
seulement que la loi permet de le poursuivre 
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et de le juger de nouveau à raison du même 
fait. La cour d'assises qui trouve que ce fait 
ne constitue qu'un délit, ne peut donc, sans 
contradiction, déclarer la prescription ae- 
compliq, après avoir reconnu qu'elle n'était 
pas encore acquise au condamné. Ensuite, 
le jugement de contumace, anéanti par la 
représentation volontaire ou forcée du con- 
damné, ne peut revivre poui* régler la pres- 
cription de la peine portée par ce même 
jugement. Dès que le contumax est arrêté, 
ou qu'il se représente en temps utile, lac- 
tion publique renaît, et alors il ny a 
plus lieu d'invoquer la prescription de la 
peine. 

9*. Les peines correctionnelles se 
prescriront payr cinq années révolues, 
à compter de la date de l'arrêt ou du 
jugement rendu en dernier ressort, 
ou à compter du jour où le jugement 
rendu en première instance ne pourra 
plus être attaqué par la voie de l'appel. 
— 95, 4. I. cr., 636. 

Si la peine prononcée dépasse trois 
années, la prescription sera de dix 
ans. 

Les considérations suivantes relatives à 
la prescription des peines correctionnelles, 
sont extraites du rapport de M. Haus : 

« Les peines correctionnelles, portées 
par les arrêts ou jugements, se prescrivent 
par cinq années révolues, à compter de la 
date de Tarrêt ou jugement rendu en der- 
nier ressort, et, à Tégard des peines pronon- 
cées par les tribunaux de première instance, 
à compter du jour où ils ne pourront plus 
être attaqués par la voie de Tappel. 

» La loi fixe deux délais différents pour 
appeler des jugements correctionnels. En 
effet, rappel des parties doit être interjeté 
dix jours au plus tard après celui où le juge- 
ment a été prononcé; et, s'il a été prononcé 
par défaut, dix jours au plus tard après 
celui de la signification qui en a été faite au 
condamné ou à son domicile, outre un jour 
par trois myriamètres. D'un autre côté, le 
ministère public près lo tribunal ou la cour 
qui doit connaître de Tappel, doit notifier 
son recours au prévenu ou à la partie civi- 
lement responsable du délit, dans les quinze 



jours, à compter de la prononciation du 
jugement. 

y* Il se présente dès lors la question de 
savoir lequel de ces deux termes doit servir 
de point de départ à la prescription de la 
peine. A notre avis, la solution de cette 
question ne peut être douteuse. La disposi- 
tion de Tart. 636 du Code d'instruction cri- 
minelle et de l'art. 92 du présent chapitre est 
trop précise et trop claire pour qu'il soit 
permis de la restreindre par une distinc- 
tion; la prescription ne peut commwicer 
qu'après l'expiration du délai de quinze 
jours, y* 

Les délais d'appel, pour le ministère pu- 
blic, ne sont pas les mêmes devant la juri- 
diction militaire que devant la juridiction 
des tribunaux ordinaires. L'auditeur géné- 
ral, qui seul a le droit d'appeler des juge- 
ments rendus par les conseils de guerre, 
peut user de cette faculté dans les trente 
jours à dater de la prononciation . du juge- 
ment ; toutefois la mise en liberté de l'accusé 
acquitté ne peut être suspendue, lorsqu'au- 
cun appel n'a été notifié dans les quinze'^ 
jours du jugement. (Loi du 29 janvier 1849.) 

93. Les peines de police se pres- 
criront par une année révolue, à 
compter des époques fixées à l'article 
précédent. — î. cr,, 639. 

La prescription des peines de police 
court donc, pour les peines prononcées par 
arrêt ou jugement en dernier ressort, à 
compter du jour de l'arrêt ou du jugement ; 
et, à l'égard des peines prononcées par les 
tribunaux de police, à compter du jour où 
ils ne peuvent plus être attaqués par la voie 
d'appel. 

D'après notre législation, qui modifie sur 
ce point les dispositions du Code d'instruc- 
tion criminelle, les jugements rendus par 
les tribunaux de police peuvent, dans tous 
les cas, être attaqués par la voie de l'appel, 
qui est interjeté, poursuivi et jugé dans la 
même forme que les appels des jugements 
en matière correctionnelle. 

94. Les peines de la mise souâ la 
surveillance spéciale de la police, de 
l'amende et de la confiscation spéciale 
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seprescriropt dans les délais fixas par 
les articles précédents, selon qu'elles 
seront prononcées pour crimes, délits 
ou contraventions. -^ 97. 98. 

Cet article n'existait pas dans le projet 
du gouvernement ; il a été introduit par la 
commission du Sénat. Bans lexposé des 
motifs, on se bornait à dire, quùJiikYamende : 
« I^a prescription s applique à toutes les 
peines et pfig:^ant aussi aux amendes, con- 
formément aux dispositions du présent 
Cîode ; y> et quant à la surveillance : « Si 
cet état 'de choses s'est prolongé pendant 
vingt ans ou pendant cinq ans, selon que le 
renvoi sous la surveillance a été prononcé 
en matière criminelle ou correctionnelle, la 
peine est prescrite. » La commission du 
Sénat était également d'avis que ce prin- 
cipe devait s'appliquer à l'amende et à la 
confiscation ; mais elle a pensé que la loi 
devait s'exprimer catégoriquement à cet 
égard. La confiscation spéciale a été ajoutée 
par amendement de M. le ministre de la 
justice. 

tttt. Si le condamné qui subissait 
sa peine est parvenu à s'évader, la 
prescription commence à courir du 
jour de l'évasion. 

Toutefois, dans ce cas, on impu- 
tera sur la durée de la prescription 
le temps pendant lequel le condamné 
a subi sa peine au delà de cinq ans, 
si c'est une peine criminelle tempo- 
raire, ou au delà de deux ans, si c'est 
une peine correctionnelle. 

La Cour de cassation a décidé que la du- 
rée de la surveillance spéciale de la police, 
à laquelle a été condamné un accusé ou un 
prévenu, n'est pas interrompue pendant 
l'emprisopnement qu'il subit par suite d'une 
nouvelle condamnation. Voici les motifs de 
cet arrêt : 

« Considérant que, suivant la loi du 
31 décembre 1836, le renvoi sous la sur- 
veillance spéciale de la police est prononcé 
pour un temps déterminé par le jugement ; 
que ce temps commence au moment même 
de l'expiration de la peine ; que là loi n'a 
attaché à aucun incident la vertu d'en i^iis- 



pendre le cours ; que, prévoyant le cas où 
l'individu mis en surveillance ne se confor- 
merait pas aux mesures prescrites, elle dé- 
clare qu'il sera de ce chef passible d'empri- 
sonnement, mais sans ajouter que le temps 
de sa détention ne sera point compté dans 
celui de la surveillance ; 

» Considérant que, d'après l'exposé des 
motifs de la loi dont il s'agit, le but du ren- 
voi sous la surveillance spéciale de la po- 
lice est de prévenir, soit les actes de ven- 
geance que les condamnés, à leur sortie de 
prison, voudraient exercer contre les per- 
sonnes auxquelles ils imputeraient leur con- 
damnation, soit d'autres attentats qu'ils 
méditeraient contre les personnes ou les 
propriétés, soit enfin les dangers de la 
réunion sur un même point des individus 
de cette catégorie ; 

n Considérant que ce but est complète- 
ment atteint et que le condamné libéré, 
assujetti à la surveillance de la police, se 
trouve eflectivement sous la main de l'auto- 
rité, lorsqu'il subit un emprisonnement en 
exécution d'un jugement nouveau ; que l'es- 
prit, pas plus que le texte de la loi, ne s'op- 
pose donc à ce que la durée de cet empri- 
sonnement soit imputée sur le temps de la 
surveillance avec lequel elle se combine et 
se confond. »• (C. de cass., 18 juin 1849.) 

OU. La prescription de la peine 
sera interrompue par l'arrestation du 
condamné. — 34. 

Le rapport de la commission spéciale de 
la Chambre des représentants contient une 
explication assez inutile des motifs de» ar- 
ticles 95 et 96 : ^ 

« Le Code d'instruction criminelle, en 
indiquant le point de départ de la prescrip- 
tion des peines, n'a prévu que le cas le plus 
ordinaire, celui où le coupable, n'étant pas 
sous la main de la justice lorsque la con- 
damnation est prononcée, s'est soustrait par 
la fuite à l'exécution de la peine. 

» Que faut-il décider lorsque le condamné 
s'évade aprôs avoir commencé à subir sa 
peine? 

» L'évasion peut se présenter dans deux 
circonstances diiférentes : lorsque Texécu- 
tion de la condamnation a eu lieu immédia- 
tement aprôs qu'elle a été prononcée; lors- 
que le condamné, apr<js avoir commencé h 
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prescrire sa peine, est arrêté et parvient 
ensuite à recouvrer sa liberté. 

»» Dans la première hypothèse, déjà la 
Oour de cassation de France avait décidé que 
la prescription ne commence à courir que 
du jour de Tévasion. « Il résulte, porte 
rarrét du 27 juin 1827, de l'article 635 
du Code d'instruction criminelle, qu après 
vingt ans, 'à partir de la date d'un arrêt 
rendu en matière criminelle, il no peut plus 
être exécuté, mais cet article suppose évi- 
demment que l'arrêt n'a jamais reçu d'exé- 
cution et ne dispose directement que pour 
ce cas. Si l'arrêt a commencé à recevoir 
son exécution, on ne peut prétendre que la 
prescription a couru pendant tout le temps 
qu'a duré cette exécution ; on se libère des 
peines par deux moyens, en les subissant ou 
en les prescrivant ; subir une peine et la 
prescrire sont deux choses contradictoires 
qui impliquent et ne peuvent jamais con- 
courir; on ne peut donc, pour accomplir le 
temps de la prescription, joindre au temps 
qui s'est écoulé depuis l'évasion du con- 
damné, celui qui s'est passé pentlant qu'il 
subissait sa peine, d'où il suit que la pres- 
cription en faveur d'un condamné qui s'est 
évadé no court qu'à partir du jour de son 
évasion. » 

La seconde hypothèse est prévue par 
notre article 96, qui décide que l'arrestaÙon 
du condamné a pour effet d'interrompre la 
prescription de la peine. 

Oï. En cas de prescription de la 
peine principale, le renvoi sous la 
surveillance spéciale de la police pro- 
duira ses effets à compter du jour de 
la prescription accomplie. — 34. 91. 
92.94. — I. cr., 635. 

La surveillance de la police est une peine 
qui peut se prescrire, mais dont la prescrip- 
tion ne devrait commencer qu'après que la 
peine principale a été subie. Il est naturel 
que ces peines devant être subies successi- 
vement, la prescription n'en soit pas simul- 
tanée. L'art. 97 consacre ce résultat en 
disposant que le condamné sera soumis, 
après la prescription de la peine principale, 
à la surveillance de la police à laquelle il a 
été condamné. 



98. Tout condamné à mort, aux 
travaux forcés ou à la détention à 
perpétuité, qui a prescrit sa peine, 
sera de plein droit sous la surveil- 
lance spéciale de la police pendant 
un terme de vingt ans. — 35. 36. 88. 

Cet article contient une disposition ana- 
logue à celle de l'art. SS, Il est impossible 
que le condamné à une peine perpétuelle 
soit, par la prescription, placé dans une 
position meilleure que celui qui n'a encouru 
qu'une peine temporaire : il ne peut rentrer 
dans la société, dont il devrait être retran- 
ché, qu'avec les précautions qu'on prend à 
l'égard de ceux dont la séparation n'est 
que temporaire. Les individus condamnés, 
soit à la peine de mort, soit à une peine 
perpétuelle, ne sont pas placés sous la sur- 
veillance par l'arrêt de condamnation ; mais 
ceux qui ont prescrit leur peine y sont sou- 
mis de plein droit. 

Au Sénat, le vote de cet article fut 
précédé d'explications desquelles il résulte 
que le terme de vingt ans commence à 
partir du jour de la prescription accomplie. 
Il serait contraire à la pensée du législateur 
de faire courir les vingt années de surveil- 
lance à partir du jour où l'individu serait 
rentré dans le pays. 

90. Les condamnations civiles, 
prononcées par les arrêts ou juge- 
ments rendus en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police, se pres- 
criront d'après les règles du droit 
civil, à compter du jour où elles se- 
ront devenues irrévocables. 

Toutefois, ces condamnations se 
prescriront à compter de la date de 
l'arrêt, si elles ont été prononcées 
par contumace. — C. civ., 2262. — 
I. cr., 465. 

- Cet article, dit M. Haus dans son rap- 
port, maintient le principe consacré par 
l'art. 642 du Code d'instruction criminelle, 
et en vertu duquel les condamnations 
civiles, prononcées par les tribunaux de 
répression, se prescrivent d'après les règles 
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du Code civil. Ces condamnations compren- 
nent non-seulement celles qui ont été pro- 
noncées au profit d'une partie civile, mais 
encore les condamnations aux frais pronon- 
cées au profit de TEtat, sur la réquisition 
du ministère public; car le payement de 
ces frais n'est que le remboursement des 
avances faites par le trésor pour la pour- 
suite et la répression des crimes, des délits 
et des contraventions. 

« Le second paragraphe de Tart. 99 du 
présent chapitre a pour objet de restreindre 
la disposition trop générale de larticle 642 
du Code d'instruction criminelle. » 

DISPOSITION GÉNÉRALE. 

tOO. A défaut de dispositions 
contraires dans les lois et règlements 
particuliers, les dispositions du pre- 
mier livre du présent Code seront 
appliquées aux infractions prévues 
par ces lois et règlements, à l'excep- 
tion du chapitre VII, des §§ 2 et 3 
de l'art. 72, du § 2 de l'art, 76 et de 
Tart. 85. 

Cette application ne se fera pas 
lorsqu'elle aurait pour effet de réduire 
des peines pécuniaires établies pour 
assurer la perception des droits fis- 
caux. 

« 

Ainsi Ton ne peut appliquer aux infrac- 
tions prévues par les lois et règlements 
particuliers, ni le chapitre VII du livre I*% 
relatif aux coauteurs et aux complices, ni 
les §§ 2 et 3 de l'article 72, réglant le sort 
du prévenu âgé de moins de seize ans qui a 
été acquitté comme ayant agi sans discerne- 
ment, ni le § 2 de Tart. 76, qui concerne le 
sourd-muet acquitté pour la même cause, ni 
enfin larticle 85 qui détermine Teffet des 
circonstances atténuantes dans le cas de 
condamnation à l'emprisonnement et à 
lamende. 

Toutes les autres dispositions du premier 
livre du présent Code sont applicables aux 
infractions prévues parles lois et règlements 
particuliers, à moins qu'une disposition 
expresse de ces lois ou règlements ne s'y 



oppose, et pourvu que cette application 
n'ait pas pour effet de réduire des peines 
pécuniaires établies pour assurer la percep- 
tion des droits fiscaux. 
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Des crimes et des délits contre la sûreté de 

lÉtat. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES ATTENTATS ET DES COMPLOTS, CONTRE LE 
ROI, CONTRE LA FAMILLE ROYALE ET CON- 
TRE LA FORME DU GOUVERNEMENT. 

lOl. L'attentat contre la vie ou 
contre la personne du roi sera puni 
de mort. — 77. 

S'il n'a pas eu pour résultat de por- 
ter atteinte à la liberté du roi, et s'il 
ne lui a causé ni effusion de sang, ni 
blessure, ni maladie, l'attentat contre 
sa personne sera puni des travaux 
forcés à perpétuité. — 106. 112. 131 . 
132. 133. 

L'Eœposé des tnotifs du projet explique 
comme suit la portée de cet article : 

« L'attentat contre la vie est toute 
violence commise dans Tintention de donner 
la mort ; c'est le crime de meurtre, d assas- 
sinat, dempoisonnement, tenté ou con- 
sommé. L*attentat contre la personne, par 
opposition à l'attentat contre la vie, est 
toute autre violence, commise sans inten- 
tion de tuer; il comprend les coups portés, 
les blessures faites volontairement, mais 
sans dessein d oter la vie ; Tenlôvement, la 
séquestration ou l'arrestation de la personne 
du roi. La qualification à'attentat ne 
dépend pas de la gravité des violences. 
Toutes blessures, tous coups volontaires, 
toutes violences, quelque légères qu'elles 
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soient, doivent prendre cette qualification, 
dès qu elles sont exercées contre le roi, 
contre les membres de sa famille, contre le 
régent ou contre les ministres réunis en 
conseil et exerçant les pouvoirs constitution- 
nels du roi. 

n Si les mots : attentat contre la per- 
sonne, qui se trouvent également dans 
Tart. 86 du Code pénal français, ne devaient 
s'appliquer, coDome le pense Hélie (Théorie 
du Code pénal, n® 1113), quaux violences 
que la loi pénale range dans la classe des 
crimes, il en résulterait que, pour les voies 
de fait considérées comme simples délits, la 
loi, qui punit plus sévèrement ces mémos 
voies de fait, lorsqu'elles sont exercées sur 
des agents de l'autorité, ne protégerait le 
roi, les membres de sa famille, le régent et 
les ministres exerçant les pouvoirs constitu- 
tionnels du roi, que par la peine applicable 
àceux qui auraient frappé ou blessé un sim- 
ple particulier. 

« L'attentat contre la vie ou contre la per- 
sonne du roi est puni de mort. L'aggravation 
de peine, réservée au parricide par le Code 
pénal de 1810, est supprimée. Toutefois, 
Tattentat contre la personne du roi est 
puni des travaux forcés à perpétuité, s'il 
n'a occasionné ni eifusion de sang, ni bles- 
sure, ni maladie. » 

Ainsi Vattentat n'est pas seulement un 
acte do violence, un acte de force brutale ; 
la loi appelle ainsi toute entreprise crimi- 
nelle dirigée contre le roi ou les membres 
de la famille royale. L'empoisonnement 
tenté ou consommé, est un attentat contre 
la vie, de même que l'assassinat, le meurtre 
et les tentatives de ces crimes. L'enlèvement, 
la séquestration ou l'arrestation est un 
attentat contre la personne, tout comme 
les blessures, les coups volontaires et les 
violences. Dans le cas de tentative, l'attentat 
contre la vie se distingue •de l'attentat 
contre la personne par Vintention de donner 
la mort. 

Loi du 20 juillet iSSi. 

** Art. 3. Quiconque aura méchamment 
et publiquement attaqué soit l'autorité con- 
stitutionnelle du roi, soit l'inviolabilité de 
sa personne, soit les droits constitutionnels 
de sa dynastie, soit les droits ou l'autorité 
des Chambres, ou bien aura de la même 



manière iiijurié ou calomnié la personne 
du roi, sera puni d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans. n 

• 

Loi du 6 aiyril 1847, 

1. — ** Quiconque, soit dans des lieux ou 
réunions publics, par discours, cris ou me- 
naces, soit par des écrits, des imprimés, 
des images ou emblômfes quelconques, qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, 
mis en vente ou exposés aux regards du 
public, se sera rendu coupable d'offense en- 
vers la personne du roi, sera puni d'un em- 
prisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de trois cents francs à trois 
miUe francs. 

2. — « Quiconque, par un des mêmes 
moyens, se sera rendu coupable d'offense 
envers les membres de la famille royale, 
sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de cent 
francs à deux mille francs. 

3. — » Le coupable d'un des f&its prévus 
aux articles 1 et 2 pourra, de plus, être 
interdit do l'exercice de tout ou partie des 
droits mentionnés à l'article 42 (31) du Code 
pénal, pendant un intervalle de deux ans à 
cinq ans. 

» Cette peine et une amende de trois 
cents francs à trois mille francs pourront 
également être prononcées contre les cou- 
pables d'un des délits prévus par la partie 
non abrogée de Fart. 3 du décret du 20juil- 
let 1831, sans préjudice de la peine déjà 
comminée par cet article. 

8. — » Les poursuites à raison des délits 
prévus par la présente loi seront intentées 
d'office. Elles seront prescrites par le laps 
de trois mois à partir du jour où le délit 
aura été commis ou de celui du dernier acte 
judiciaire. 

L'art. 463 du Code pénal sera applicable 
aux mêmes délits. 

9. — » Est abrogée la disposition de l'ar- 
ticle 3 du décret du 20 juillet 1831, ainsi 
conçue : Ou bien aura de la mêm^ manière 
injurié ou calomnié la personne du roi. »» 

lO*. L'attentat contre la vie de 
rhéritier présomptif de la couronne 
sera puni de mort. — 77. 

L'attentat contre sa personne sera 
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puni des travaux forcés à perpétuité. 
S'il B^a pas eu pour résultat de por- 
ter atteinte à sa liberté et s'il ne lui a 
causé ni effusion de sang, ni blessure, 
ni maladie, l'attentat contre sa per- 
sonne sera puni des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, — 107. 112. 
131. 132. 133. 

On lit dans le rapport de M. d*Anethan 
au Sénat : 

« Quoique dans une moindre proportion 
que le roi lui-mqme, l'héritier présomptif 
de la couronne a droit à une protection 
spéciale de la loi. EUe ne punit de mort que 
l'attentat contre la vie du prince appelé à 
succéder au trône. Quant à l'attentat contre 
sa personne, sans intention de donner la 
mort, il est puni d'une peine moins grave. 
Votre commission est d avis, comme à l'ar- 
ticle précédent, de mettre l'attentat contre 
la liberté sur la même ligne que l'attentat 
avec violence grave. « 

On appelle héritier présomptif delà cou- 
ronne l'aîné des fils ou des petits-fils du roi, 
ou, à défaut de descendance masculine, de 
mâle en maie, le prince désigné par le roi 
pour lui succéder. L'art. 61 do la Constitu- 
tion a prévu cette éventualité : « A défaut 
de descendance masculine de Sa Majesté 
Léopold-Georges-Chrétien-Prédéric deSaxe- 
Cobourg, il pourra nommer son successeur, 
avec l'assentiment des Chambres f* 

fl03. L'attentat contre la vie de la 
reine, des parents et alliés du roi en 
ligne directe, des frères du roi, ayant 
la qualité de Belges, contre la vie du 
régent, ou contre la vie des ministres 
exerçant, dans les cas prévus par la 
Constitution, les pouvoirs constitu- 
tionnels du roi, sera toujours puni 
comme le fait consommé. 

L'attentat contre leur personne 
sera puni des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans ; il sera puni de la 
réclusion, s'il n'a pas eu pour résultat 
de porter atteinte à leur liberté et s'il 
ne leur a causé ni eâfusion de sang. 



ni blessure, ni maladie. — 108. 112. 
131. 132. 133. 

Les motifs de cet article ont été exposés 
à la Chambre des représentants dans un 
rapport où il est dit que la commission a 
voulu faire l'énumération exacte des mem- 
bres composant la famUle royale, dans le 
sens de la loi : « Elle propose d'entendre 
par là : 1** la çeine ; 2® les parents et alliés 
du roi en ligne directe. Il est évident qu'U 
ne peut s'agir que des parents légitimes et 
de leurs époux et épouses. Aucune restric- 
tion n'étant apposée aux mots parents et 
alliés en ligne directe, cette expression 
s'entend tant de la ligne ascendante que de 

la ligne descendante ; 3° les frères du 

roi. Mais la commission croit qu'il convient 
d'exiger que les différents membres dési- 
gnés jouissent de la qualité de Belge. Ainsi 
une fille de la maison royale, qui se marie- 
rait à un prince étranger, sortirait du 
cercle tracé par notre article ainsi mo- 
difié. » 

JjCs ministres exerçant les pouvoirs con^ 
stitutionnels du roi. Ces expressions se 
rapportent à la situation politique qui nait 
temporairement de la mort du roi ou de son 
incapacité de régner. Dans cette situation, 
les ministres pris collectivement détiennent 
le pouvoir souverain ; ensemble ils rempla- 
cent le roi, sont substitués au roi ; isolé- 
ment, ils ont chacun une partie intégrante 
de l'autorité souveraine ; ils doivent donc 
isolément jouir d'une protection particu- 
lière, tant que cotte situation se prolonge. 

Sera toujours puni comme le fait con- 
sommé. Le projet du gouvernement disait 
comm£ le crime consommé. Cet amende- 
ment est expliqué comme suit dans le rap- 
port de la commission : 

« Par dérogation au droit commun, il 
importe ici de réprimer la simple tentative 
du crime eommc le crime même. La com- 
mission ne trouve rien à objecter au prin- 
cipe, mais elle s'est demandé si la rédac- 
tion ne renfermait pas une impropriété de 
termes. Qu'est-ce en efiet que l'attentat î 
C'est un crime sui generis. Or, l'attentat 
étant érigé en infraction spéciale, doit être 
considéré, dès qja'il existe, comme crime 
consommé. Les mots >< crime consommé n 
et « attentat » ne peuvent donc être op- 
posés comme ils le sont dans le projet. 
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L opposition ne serait juridiquement lo- 
gique que si « attentat « était toujours 
synonyme de « tentative «. Alors l'article 
signiâerait que, dans tels cad spécifiés, la 
tentative sera punie comme le crime con- 
sommé, ce qui serait juste. Mais si l'attentat 
peut ne constituer qu'une simple tentative, 
il peut constituer aussi le crime manqué et 
le crime consommé, et c'est alors que l'op- 
position n'est plus admissible* Ce n'est donc 
qu'une critique de forme, mais à laquelle il 
convient de faire droit. » 

t04. L'attentat dont le but sera, 
soit de détruire, soit de changer la 
forme du gouvernement ou Tordre de 
successibiUté au trône, soit de faire 
prendre les armes aux citoyens ou aux 
habitants contre l'autorité royale, les 
Chambres législatives ou l'une d'elles, 
sera puni de la détention perpétuelle. 
— 109. 131. 132. 133. 

Dans le projet du gouvernement, l'article 
était ainsi conçu : « L'attentat dont le but 
sera, soit de détruire, soit de changer la 
forme du gouvernement ou l'ordre de suc- 
cessibiUté au trône, soit d'exciter les ci- 
toyens ou les habitants à s'armer contre 
raiitorité royale^ sera puni de la déten-. 
tion perpétuelle. * 

Le rapporteur, M. Haus, expliquait en 
ces termes la dernière partie de cet article : 

« L'attentat qui a pour but d'exciter les 
citoyens ou les habitants à s'armer contre 
l'autorité royale, est le dernier cas prévu 
par l'art. 99. Pour que cette disposition 
puisse recevoir son application, il ne suffit 
pas d'avoir excité les citoyens ou habitants 
a s'armer contre l'autorité royale ; il faut 
qu'un acte matériel soit exécuté ; il faut, par 
exemple, que les conjurés se présentent 
armés sur la place publique ; il faut ensuite 
que cet acte ait pour but et pour effet d'ex- 
citer à prendre les armes ; il faut enfin que 
cette pHse d'armes soit dirigée contre l'au- 
torité royale. » 

La commission de la Chambre des repré- 
sentants proposa de remplacer les mots 
« soit d'exciter les citoyens ou les habitants 
à s'armer contre l'autorité royale »» par 
■ ceux-ci : «* soit de faire prendre les armes 
aux citoyens ou aux habitants contre l'au- 



torité royale. » Cet amendement était fondé 
sur ce que l'excitation ne peut être le but de 
l'attentat. 

Enfin l'article a été complété par un 
amendement du Sénat, motivé en ces termes 
par M. le baron d'Anethan : 

« Les faits prévus par cet article doivent 
être réprimés avec une juste sévérité. 
Mais l'article est-il complet ? L'attentat qui 
a pour but de faire prendre aux citoyens les 
armes contre l'autorité royale est prévu et 
puni ; mais l'attentat qui aurait pour but de 
faire prendre les armes aux citoyens contre 
les Chambres exerçant partiellement le pou- 
voir législatif, peut-il rester impuni? Votre 
commission ne le pense pas ; elle vous pro- 
pose en conséquence d'igouter aux mots tau- 
torité royale, ceux-ci : ou les Chambres 
législatives ou Vune éC elles. »» 

105. L'attentat existe dès qu'il y 
a tentative punissable. — 51. 374. 

M. Haus a expliqué en peu de mots cet 
article : 

« Cela ne veut pas dire que la tentative 
seule constitue l'attentat. Le sens de notre 
article est que l'attentat existe dès que la 
résolution criminelle a été manifestée par 
des actes extérieurs qui forment un com- 
mencement d'exécution, et qui n'ont été 
suspendus ou n'ont manqué leur effet que 
par des' circonstances indépendantes de la 
volonté de l'auteur (art. 51 du présent Code) . 
L'attentat comprend donc la simple tenta- 
tive, le crime manqué et le crime con- 
sommé. » 

t06. Le complot contre la vie ou 
contre la personne du roi sera puni 
de quinze ans à vingt ans de travaux 
forcés, s'il a été suivi d'un acte com- 
mis pour en préparer l'exécution, et 
de dix ans à quinze ans de la môme 
peine, dans le cas contraire. — 101. 
136. 

lOT. Le complot contre la vie ou 
contre la personne de l'hériter pré- 
somptif de la couronne sera puni de 
dix ans à quinze ans de travaux for- 
cés, s'il a été suivi d'un acte commis 
pour en préparer l'exécution, et de la 



ATTENTATS ET COMPLOTS CONTRE LE ROI, ETC. 



49 



réclusion, dans le cas contraire. — 
102. 136. 

La définition du complot se trouve à Tar- 
ticle 110 ci-après. 

Un acte commis pour en préparer Vexé- 
cution. Il s'agit ici d actes préparatoires de 
l'exécution ; il ne faut pas les confondre avec 
le commencement d'exécution, qui constitue 
l'attentat comme, l'exécution môme : ce sont 
de simples actes extérieurs sans commence- 
ment d'exécution. M. Haus dit à ce sryet, 
dans son Exposé des motifs : 

- L'article 89 du nouveau Code français 
et de l'ancien projet belge est défectueux 
sous un autre rapport. D'après la disposition 
do cet article, la peine est aggravée lorsque 
le complot a été suivi d'un actOi commis ou 
commencé ^onr en prépare}^ Voxécution, Si 
le législateur se place déjà sur un terrain 
très-glissant, en s'emparant des faits pure- 
ment préparatoires, les dangers auxquels il 
expose la justice deviennent effrayants 
lorsque, par un excès de zèle, il ose déclarer 
crime le commencement même d'un acte 
simplement préparatoire. On peut constater 
l'existence d'un complot, on peut prouver 
que tel fait a été commis pour préparer l'exé- 
cution du crime qui foi*me le but du conspi- 
rateur; mais comment pourrait -on jamais 
acquérir la conviction qu'un acte, qui n'est 
que commencé. Ta été pour préparer l'exé- 
cution d'un crime?... « 

t08. Le complot contre la vie ou 
contre la personne, soit des membres 
de la famille royale énumérés en 
Fart. 103, soit du régent, soit des 
ministres exerçant les pouvoirs con- 
stitutionnels du roi, sera puni de la 
réclusion. — 103. 136. 

Dans cet article, on no distingue pas, 
comme dans les précédents, le complot suivi 
d'un acte commis pour en préparer l'exécu- 
tion du complot non suivi de pareil acte. La 
peine est la même pour les deux cas. S'il y 
avait un commencement d'exécution, le fait 
changerait de caractère, il deviendrait une 
tentative d'homicide. 

Voyez l'article 2 de la loi du 12 mars 1858 
rapportée ci-après sous l'article 112. 

109. Le complot formé pour arri- 



ver à Tune des fins mentionnées^ à 
l'art. 104 sera puni de dix ans à 
quinze ans de détention, si quelque 
acte a été commis pour en préparer 
l'exécution, et de cinq ans à dix ans 
de la même peine, dans le cas con- 
traire. — 136. 

L'une des fins mentionnées d Vart. 104, 
c'est-à-dire soit de détruire, soit de changer 
la forme du gouvernement ou l'ordre de 
successibilité au trône, soit de faire prendre 
les armes aux citoyens ou aux habitants 
contre l'autorité royale, les Chambres légis- 
latives ou l'une d'elles. 

Voyez l'art. 3 de la loi du 12 mars 1858, 
rapportée ci-après sous l'art. 112. 

IIO. Il y a complot dès que la ré- 
solution d'agir a été arrêtée entre plu- 
sieurs personnes. 

Cet article a été parfaitement expliqué 
par M. Vanderstichelon, rapporteur de la 
commission à la Chambre des représentants : 

« Vattentat commence à la tentative 
légale, punissable, c'est-à-dire à la résolu- 
tion criminelle manifestée par des actes 
extérieurs formant un commencement d'exé- 
cution. L'acte extérieur, le commencement 
d'exécution est donc un élément indispensa- 
ble à l'existence de l'attentat. Ainsi même 
lorsqu'il s'agit d'un crime d'Etat, la simple 
résolution criminelle échappe à la répres- 
sion. Nous ne sortons pas, en ce qui con- 
cerne l'attentat, de la règle générale du 
droit, du principe que la pensée intérieure, 
quelque coupable, quelque avérée qu'elle 
soit, ne saurait être incriminée par la loi 
répressive. Les-pénalitéscomminées contre 
le complot forment une exception importante 
à cette règle, à ce principe. Le complot en 
effet ne demande que la résolution criminelle 
intérieure, arrêtée, il est vrai, entre deux 
ou plusieurs personnes, mais ne s'étant 
point encore manifestée par un acte exté- 
rieur d'exécution. Si la résolution arrêtée a 
été suivie d'un acte de cotte nature, ne fût- 
ce que d'un acte simplement préparatoire à 
l'exécution, le législateur pourra voir dans 
cet acte une circonstance aggravante du 
crime, mais il n'en est point un élément 
constitutif. C'est uniquement la résolution 
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arrêtée de concert qui forme le crime. » 

On a prétendu que le mot agir était 
caractéristique du crime de complot et for- 
mait Tune de ses cbnditions constitutives, 
le complot n étant criminel que lorsqu'il y 
a décision définitive d'agir pour le mettre à 
exécution. La Cour de cassation a rejeté ce 
moyen par les motifs suivants : 

- Vu les articles 86, 87, 88, 89 et 90 du 
Code pénal (de 1810) ; 

» Attendu que de leur combinaison il 
résulte clairement que le mot agir n'a été 
employé dans l'article 89 que comme un 
terme générique remplaçant les crimes men- 
tionnés dans les articles 86 et 87, et pour 
éviter une nouvelle énumération de ces 
mêmes crimes ; qu'ainsi le véritable sens de 
ces articles est que le complot, que ces ar- 
ticles ont prévu et puni de la peine de mort, 
existe dôs que la résolution d'attenter à la 
vie ou à la personne du roi, de détruire ou 
de changer le gouvernement ou l'ordre de 
successibilité au trône, ou d'exciter les 
citoyens ou habitants à s'armer contre l'au- 
torité royale aura été concerté» ou arrêtée 
entre deux ou plusieurs conspirateurs, 
quoiqu'il n'y ait pas eu d'attentat ; 

^ Qu'on ne saurait d'ailleurs supposer 
que l'intention du législateur a été de faire 
dépendre la criminalité du complot de 
l'existence d'une décision défînitivement 
prise de procédera son exécution; car il en 
résulterait que ceux qui auraient concerté 
et arrêté entre eux la résolution de com- 
mettre l'un des crimes mentionnés dans les 
articles 86 et 87 du Code pénal, mais qui 
n'auraient pas encore fixé l'époque de l'exé- 
cution, ne seraient pas punissables, tandis 
que celui qui n'aurait fait qu'une proposition 
non agréée de former un complot tendant à 
Tun ou à l'autre de ces mêmes crimes serait 
puni de la réclusion ou du bannissement, 
suivant que la proposition aurait eu pour 
objet le crime mentionné dans l'article 86 
ou Tun de ceux mentionnés dans l'arti- 
cle 87. « (C. decass., 13 juin 1842.) 

tll. La proposition faite et non 
agréée de former un complot contré 
la vie ou contre la personne du roi, 
de l'héritier présomptif de la cou- 
ronne, des membres de la famille 
royale énumérés enTart. 103, du ré- 



gent, ou des ministres exerçant les 
pouvoirs constitutionnels du roi, sera 
punie d'un emprisonnement d*un an à 
cinq ans. — 136. 

Le coupable sera placé sous la sur- 
veillance spéciale de la police pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au 
plus; il pourra de plus être con- 
damné à l'interdiction, conformément 
à l'art. 33. 

On lit dans le rapport de M. Vander- 
stichelen à la Chambre des représentants : 

« Si d^'à l'incrimination du complot sort 
des principes généraux du droit, en ce sens 
que le complot existe dès qu'il y a résolu- 
tion simplement intérieure d'agir arrêtée, 
l'incrimination de la seule proposition non 
agréée de former un complot est, à bien 
plus forte raison, exorbitante du droit com- 
mun. Aussi l'article 111 passe-t-il sons 
silence la proposition non agréée d'un com- 
plot à former dans le but de détruire ou de 
changer le gouvernement ou de faire pren- 
dre les armes aux citoyens ou aux habitants 
contre l'autorité royale. Il est rationnel en 
efiet de circonscrire l'incrimination de la 
proposition non agréée de former un com- 
plot dans les limites d'une nécessité re- 
connue. » 

On remarquera que la loi ne prévoit pas 
la proposition non agréée de commettre un 
attentat. Il est dit à ce sujet dans le rap- 
port fait à la Chambre des représentants 
que la proposition de commettre un attentat 
se confond avec celle de former un complot. 
En eifet, si la proposition était agréée, il j 
aurait complot; donc la proposition non 
agréée de commettre un attentat ne diffère 
pas de la proposition de former un com- 
plot. 

Un loi récente punît l'offre ou la proposi- 
tion de commettre un crime. Voyez le texte 
de cette loi sous l'article 66. 

11*. Quiconque aura formé seul 
la résolution de commettre un atten- 
tat contre la vie ou contre la personn e 
du roi, de l'héritier présomptif de la 
couronne, des membres de la famille 
royale énumérés en Tart. 103, du 



SURKTÉ EXTÉRIEURE DE l'ÉTAT. 



51 



régent ou des ministres exerçant les 
pouvoirs constitutionnels du roi, sera 
puni de la réclusion, lorsqu'il aura 
commis un acte pour en préparer 
l'exécution'. 

« Nous rencontrons icî, dit M. Vandcr- 
stichelen dans son rapport, la troisième 
exception à la règle que la résolution cri- 
minelle n est punissable que si elle est mani- 
festée par un acte extérieur formant un 
commencement d^exécution. I^otre article 
n exige pas un acte matériel commençant 
Texécution ; il se contente d*un acte simple- 
ment^ préparatoire. Le cas prévu est, en 
eifet, d^une assez haute gravité, il constitue 
un danger assez grand pour légitimer encore 
cette exception. 

»• Ainsi celui qui aura formé seul la réso- 
lution de commettre un attentat de lespèce, 
s'il n*a posé aucun acte préparatoire, échap- 
.pera à toute peine ; s'il a posé un acte pré- 
paratoire, il sera passible des pénalités por- 
tées par notre article; si Tacte quil a posé 
constitue un commencement d'exécution, il 
sera coupable d'attentat et tombera sous 
l'application de nos art. 101 à 103. n 

Ajoutons que si l'acte préparatoire n'était 
pas le fait exclusif du coupable, si un tiers 
y avait concouru sciemment, il y aurait 
complot. 

Aux dispositions qui précèdent, il faut 
joindre celles qui concernent les attentats 
contre les souverains étrangers et leurs 
représentants. 

• 
Loi du 22 mars 1856, 

Ne ^era pas réputé délit politique, ni 
fait connexe à un semblable délit l'attentat 
contre la personne du chef d'un gouverne- 
ment étranger ou contre celle des membres 
de sa famille, lorsque cet attentat constitue 
le fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, 
soit d'empoisQnnement. 

Loi du 12 mars 1858. 

1. L'attentat contre la personne du chef 
d'un gouvernement étranger est puni de la 
peine des travaux forcés à temps, sans pré- 
judice des peines plus fortes, s'il y a lieu, 
d'après les dispositions du Code pénal. 

L'attentat existe dès que la résolution 



criminelle a été manifestée par des actes 
extérieurs qui forment un commencement 
d'exécution, et qui n'ont été suspendus ou 
n'ont manqué leur effet que par des circon- 
stances indépendantes de la volonté de 
l'auteur. 

2. Le complot contre la vie ou contre la 
personne du chef d'un gouvernement étran- 
ger sera puni de la réclusion, s'il a été 
suivi d'un acte commis pour en préparer 
l'exécution. 

3. Sera puni d'un emprisonnement de 
deux à cinq ans, et d'une amende de deux 
cents francs à mille francs, le complot 
suivi d'un acte préparatoire, et ayant pour 
but soit de détruire ou de changer la forme 
d'un gouvernement étranger, soit d'exciter 
les habitants d'un pays étranger à s'armer 
contre l'autorité du chef du gouvernement 
de ce pays. 

Les coupables pourront, de plus, être 
placés sous la surveillance spéciale de la 
police pendant cinq à dix ans. 

4. Dans les cas prévus par les articles 
précédents, le complot existe dès que la 
résolution d'agir a été concertée et arrêtée 
entre deux ou plusieurs personnes. 

5. Seront exemptés des peines pronon- 
cées par les articles 2 et 3 de la présente 
loi, ceux des coupables qui, avant toutes 
poursuites commencées, auront donné au 
gouvernement ou aux autorités administra- 
tives ou de police judiciaire, connaissance 
des complots prévus par ces dispOvSitions, 
et de leurs auteurs ou complices, ou qui 
même, depuis le commencement des pour- 
suites, auront procuré l'arrestation des 
mêmes auteurs ou complices. 

Les coupables qui auront donné ces con- 
naissances ou procuré ces arrestations, 
pourront néanmdlns être placés sous la sur- 
veillance spéciale de la police pendant cinq 
au moins et dix ans au p^^. 

CHAPITRE IL 

DES CRIMES ET DES DÉLITS CONTRE LA 
SÛRETÉ EXTÉRIEURE DE LÉTAT. 

113. Tout Belge qui aura porté les 
armes contre la Belgique sera puni 
de la détention extraordinaire. 

Cet article correspond à l'art. 75 du Code 
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pénal de 1810. Voici comment il est expli- 
qué dans TExposé des motifs : 

*< Deux conditions sont requises pour que 
cet article puisse recevoir son application : 
il faut que l'accusé soit Belge; il faut qu'il 
ait porté les armes contre la Belgique. 

9» La qualité de Belge est Tun des élé- 
ments essentiels de ce crime ; car il prend 
sa source dans les liens qui attachent le 
citoyen à sa patrie et dans les devoirs qui 
en dérivent. Ces devoirs, purement conven- 
tionnels, ne peuvent donc obliger que les 
membres de la cité. Le Belge qui, sans 
dépouiller cette qualité, prend les armes 
contre sa patrie, sous les bannières enne- 
mies, est justement atteint par Tart. 113, 
car il viole ses devoirs de citoyen. Si ce 
Belge a déserté les drapeaux de sa patrie, 
pour se ranger sous ceux de lennemi, les 
lois pénales militaires prononcent contre le 
traître la peine de mort. 

•» L étranger naturalisé en Belgique est 
regardé comme Belge ; la violation des de- 
voirs qu'il a contractés envers sa patrie 
adoptive, doit être punie conformément à 
cet article. 

» Mais tout citoyen est libre de renoncer 
à sa patrie : celui qui se dépouille de la 
qualité de Belge ne peut donc plus être 
l'objet d'une poursuite criminelle, qui sup- 
pose éminemment cette qualité .... 

» La détention extraordinaire est une 
répression suffisante de cet acte de trahison. 
Lorsqu'on cas d'invasion, des Belges se ré- 
unissent à l'ennemi pour seconder, les armes 
à la main, les progrès de celui-ci, ou que 
des bandes se forment hors du territoire ou 
au sein même de la Belgique, pour porter 
les armes contre elle, le crime rentre dans 
d'autres dispositions, partir uliôrement dans 
colles des articles 115, 131 et 132 du pré- 
sent Code. ^ 

N. B. Tous iM crimes et délits prévus 
par le présent chapitre sont qualifiés de 
trahison^ lorsque le coupable est militaire, 
et toutes les peines sont majorées d'un de- 
gré. Voir les articles 15 et 16 du Code 
pénal militaire. 

114. Quiconque aura pratiqué des 
machinations ou entretenu des intel- 
ligences avec les puissances étran- 



gères ou avec leurs agents pour les en- 
gager à entreprendre la guerre contre 
la Belgique, ou pour leur en procu- 
rer les moyens, sera puni de la dé- 
tention de dix ans à quinze ans. Si 
des hostilités s'en sont suivies, il sera 
puni de la détention perpétuelle. 

Il ne suffit pas, pour donner lieu à l'appli- 
cation de cet article, d'avoir engagé des 
puissances étrangères ou leurs agents à 
entreprendre la guerre contre la Belgique ; 
il faut avoir pratiqué des mcLChinations mt 
entretenu des intelligences avec ces puis- 
sances ou ces agents dans le but de les 
engager à déclarer la guerre ou de leur en 
procurer les moyens. La loi punit ces ma- 
chinations ou ces intelligences, lors même 
qu'elles n'ont produit aucun eifet ; mais la 
peine est plus grave lorsqu'elles ont été sui- 
vies d'hostilités. Au surplus cette disposi- 
tion est applicable en temps de paix comme 
en temps de guerre ; elle est applicable aux 
habitants de la Belgique en général, Belges 
ou étrangers. 

115. Sera puni de la détention per- 
pétuelle : 

Celui qui aura facilité aux ennemis 
de l'Etat l'entrée sur le territoire du 
royaume ; 

Celui qui leur aura livré des villes, 
forteresses, places, postes, ports, ma- 
gasins, arsenaux, vaisseaux ou bâti- 
ments appartenant à la Belgique ; 

Celui qui leur aura fourni des se- 
cours en soldats, hommes, argent, 
vivres, armes ou munitions; 

Celui qui aura secondé le progrès 
de leurs armes sur le territoire du 
royaume ou contre les forces belges 
de terre ou de mer, en ébranlant la 
fidélité des officiers, soldats, matelots 
ou autres citoyens envers le roi et 
rEtat. 

Dans les cas ci-dessus, la tentative 
punissable sera assimilée au crime 
même. 

Le complot ayant pour but l'un de 
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ces crimes sera puni de la détention 
de dix ans à quinze ans, s'il a été 
suivi d'un acte commis pour en pré- 
parer Texécution, et de la détention 
de cinq ans à dix ans, dans le cas 
contraire. — 116. 110. 136. 

On lit dans V Exposé des motifs du pro- 
jet : 

** Cet article est relatif au cas où la 
guerre a éclate entre la Belgique et une 
puissance étrangôre. Sa disposition com- 
prend quatre chefs : 1** faciliter l'entrée de 
Tennemi sur le territoire du royaume; 
2** lui livrer des villes, forteresses, etc; 
3** fournir aux ennemis du secours ; 4** se- 
conder les progrès de leurs armes sur le 
territoire du royaume ou contre les forces 
belges. »• 

D*aprôs les quatre premières dispositions 
de l'article, les actes qu'il prévoit ne sont 
punissables que quand il y a consommation 
du crime ; mais les deux dernières disposi- 
tions prévoient la tentative et le complot. 

Dans le rapport fait à la Chambre des 
représentants, M. Vanderstichelen a cru 
devoir faire remarquer que le concours 
prêté aux ennemis, pour tomber sous le 
coup de notre article, suppose une entente 
criminelle avec eux, que ce concours ne 
devient punissable, de quelque manière, 
sous quelque forme qu'il ait été fourni, que 
s'il repose sur une intention coupable, que 
s'il constitue une trahison, que si en un mot 
il a un but hostile à l'Etat. Tel est positive- 
ment l'esprit de la loi. Il faut donc conti- 
nuer, comme sous le Code pénal de 1810 
(art. 77) à interpréter la loi dans ce sens 
que notre disposition n'est applicable que 
s'il y a dessein de favoriser l'ennemi, s'il y 
a intention hostile à la Belgique. 

116. Les peines exprimées à l'ar- 
ticle précédent seront les mômes, soit 
que les crimes prévus par cet article 
aient été commis envers la Belgique, 
soit qu'ils l'aient été envers les alliés 
de la Belgique agissant contre l'en- 
nemi commun. — 110. 136. 

Cet article suppose l'existence d'une al- 
liance publique ou notoire, ou tout au moins 



d'une alliance bien connue de l'auteur du 
fait ; il n'est d'ailleurs applicable que dans 
le cas de guerre déclarée ou d'hostilités ou- 
vertes. C'est ce qui résulte du terme : agis- 
sant contre t ennemi commun. 

117. Quiconque aura entretenu, 
avec les sujets d'une puissance enne- 
mie, une correspondance qui, sans 
avoir pour objet l'un des crimes énon- 
cés à l'art. 115, a néanmoins eu pour 
but et pour résultat de fournir aux 
ennemis des instructions nuisibles à 
la situation militaire de la Belgique 
ou de ses alliés agissant contre l'en- 
nemi commun, sera puni de la déten- 
tion de cinq ans à dix ans. 

L'article voté par la Chmbre des repré- 
sentants ne déclarait la correspondance 
punissable quen temps de guerre. La com- 
mission du Sénat proposa de supprimer ces 
mots. Le rapporteur, M. le baron d'Anethan, 
exposant les motifs de cette proposition, 
s'exprima en ces termes : 

« Puisqu'il s'agit de correspondance avec 
les sigets d'une puissance ennemie, le fait se 
passera ordinairement en temps de guerre ; 
mais il peut y avoir des suspensions d'armes, 
la guerre peut même être terminée de fait, 
sans qu'aucun traité y ait mis fin, ce qui 
laisse les puissances respectives dans la po- 
sition de puissances ennemies. Eh bien, dans 
ces dernières circonstances, une correspon- 
dance ayantle caractère prévu par l'art. 117 
doit être punie. Elle peut en effet pousser 
au renouvellement des hostilités et amener 
ainsi pour le pays des conséquences fu- 
nestes. »• 

Du reste la disposition de notre article 117 
exige l'intention coupable ; elle spécifie qu'il 
s'agit d'alliés agissant contre l'ennemi 
commun. C'est en effet seulement dans ce 
cas qu'une puissance alliée pont recevoir des 
lois belges la môme protection que la B(î1- 
gique. 

118. Sera punie de la détention 
perpétuelle toute personne qui, char- 
gée ou instruite officiellement, .ou à 
raison de son état, du secret d'uiio 
négociation ou d'une expéditio i. 
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Taura livré méchamment à une pois- 
sance ennemie ou à ses agents. 

Elle sera punie de la détention de 
dix ans à quinze ans, si elle a livré 
méchamment le secret à toute autre 
puissance ou à ses agents. 

Le crime prévu par cet article est plus ou 
moins grave, selon quele sécréta été commu- 
niqué à lennemi ou à une puissance neutre 
ou alliée. La puissance neutre pourrait, il est 
vrai, profiter de cette communication pour 
commettre desbodtilltés envers la Belgique; 
mais d*abord cette considération ne détruit 
pas la diâérence entre Tun et Tautre cas ; 
ensuite il n'est pas juste de punir quelqu'un 
plus sévèrement qu'il ne le mérite, sur le 
fondement d'une seule hypothèse. 

On lit dans le rapport fait à la Chambre 
des représentants : « Notre article pose, 
comme condition de la criminalité, que le 
secret ait été livré à une puissance étran- 
gère directement ou à ses agents. Il faut 
donc dire avec Camot que s'il avait été livré 
à un tiers qui ne fût pas l'intermédiaire de 
la puissance ou de ses agents, le fait sortirait 
des dispositions de notre article. ^ 

H9. Tout fonctionnaire public, 
tout agent, tout préposé du gouver- 
nement, qui, chargé, à raison de ses 
fonctions, du dépôt des plans de for- 
tifications, arsenaux, ports ou rades, 
les aura méchamment livrés à ime 
puissance ennemie ou à ses agents, 
sera puni de la détention perpétuelle. 

Il sera puni de la détention de cinq 
ans à dix ans, s'il a livré méchamment 
ces plans à toute autre puissance, ou 
aux agents de cette puissance. 

Ces deux articles (118 et 119) punissent 
la trahison des fonctionnaires publics qui 
livrent à l'ennemi ou même à une puissance 
étrangère des secrets ou des plans intéres- 
sant le pays. Pour que le fait soit punissable, 
les secrets et les plans doivent avoir été 
livrés méchamment, c'est-àrdire avec Tin- 
tontion de nuire. C'est évidemment dans ce 
sens que devaient être entendus les articles 
du Ôode de 1810; mais comme, en matière 



pénale, il ne faut rien laisser au doute, ni 
à l'arbitraire, c'est avec raison que la rédac- 
tion actuelle s'explique catégoriquement à 
cet égard. 

ffSO. Toute autre personne qui, 
étant parvenue, par corruption, 
fraude ou violence, à soustraire les- 
dits plans, les aura méchamment li- 
vrés à Tennemi ou aux agents d'une 
puissance étrangère, sera punie 
comme le fonctionnaire eu Tagent 
ftientionné dans l'article précédent, 
et selon les distinctions qui y sont 
établies. 

Si ces- plans se trouyaient sans em- 
ploi préalable de mauvaise voie entre 
les mains de la personne qui les a li- 
vrés méchanmient, la peine sera, au 
premier cas mentionné dans l'art. 119, 
la détention de cinq ans à dix ans ; 
au second cas du même article, un 
emprisonnement de trois mois à deux 
ans. 

« Cet article, est-il dit dans Y Exposé de 
motifs du projet, prévoit deux crimes dis- 
tincts, qui consistent l'un et l'autre dans la 
livraison des plans, mais qui diflèretit en ce 
que, dans un cas, cette livraison a été pré- 
cédée de leur soustrl^tion^ et que, daD$ 
l'autre cas, au contraire, ces plaùs se trou- 
vaient dans la possession légitime de 
l'accusé. Da&s l'une et l'autre hypothèses, 
il faut que les plans aient été livrés 
méchammentf traîtreusement. 

f» Dans le cas prévu par le premier 
alinéa du présent article, l'intention corimi- 
nelle résulte évidemment des faits mêmes ; 
c'est un dolus in re, car celui qui a soustrait 
ces plans et qui les a livrés ensuite à l'ennemi 
ou à une puissance étrangère, les a néces- 
sairement livrés en traître. 

» Cette observation ne s'applique pas au 
second alinéa de notre article. En effet, le 
propriétaire de ces plans, qui les livre aux 
agents de Tentiemi ou d'une puissance étran- 
gère, peut n'être coupable d'aucune inten- 
tion criminelle. C'est donc surtout dans le 
cas dont parle le second alinéa du* présent 
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article que la loi doit formellement exiger 
cette intention. » 

Le mot méchamrMnt a été introduit dans 
le paragraphe premier, oomme dans le 
second, 'sur la proposition d'un membre de 
la Chambre, appuyée par M. le ministre de 
laJQstice. ' 

Le rapport de M. Vanderstichelen à la 
Chambre des représentants contient sur 
cet article l'observation suivante : 

« Notre article et l'article précédent ne 
se réfèrent qu'aux plans tenus en dépôt par 
les fonctionnaires ou préposés du gouverne- 
ment, et qui, soit frauduleusement, soit de» 
toute autre manière, seraient entrés dans la 
possession d'une tierce personne. Dès lors 
donc qu'il ne s'aij^t pas d'un plan faisant 
partie dtm semblable dépôt, l'art. 120 est 
inapplicable. Ainsi un particulier ferait lui- 
même la levée d'une forteresse, il ne serait 
passible d'aucune pénalité. Mais il livrerait 
ce plan à une puissance étrangère, l'hypo- 
thèse sortirait alors des termes du présent 
article. Ce fait demeurera-t-il donc à l'abri 
de toute répression? Chauveau et Hélie 
estiment qu'il pourrait tomber sous rappll- 
cation de l'article 78 du Code français (117 
de notre Code). ♦» 

191 . Quiconque aura recelé ou fait 
receler les espions ou les soldats en- 
nemis envoyés à la découverte, et 
qu'il aura connus pour tels, sera cou- 
damné à la détention de dix ans à 
quinze ans. 

Cette disposition est expliquée comme 
suit dans YÊJœposë des motifs de M. Haus : 

«< Les criminalistes commentent cet 
article (83 du Code de 1810) en ce sens qu'un 
regnicole qui servirait d'espion à l'ennemi 
serait passible de la peine comminée aussi 
bien qu'un étranger. Ce que la loi réprime en 
eflfet, c'est racte d'espionnage, n'importe par 
qui il est commis. Cette interprétation est 
logique. 1] faut lire ces mots les espions 
ennemis^ comme si Tarticlc portait les 
espiofiM de rennemi. Ainsi le veut l'esprit 
de la loi, et le texte n'y répugne pas, >* 

Cette explication nous parait insuffisante. 
Le texte de l'art. 121 parle d'abord rfVjrpzoTW, 
sans plus, et puis de soldats ennemis en- 
voyés à la découverte; il» punit de la même 



peine celui qui a recelé ou fait receler les uns. 
ou les autres, les connaissant comme tels, 
c'est-à-dire sachant quelle est leur mission. 
Tout le monde sait qu'il n'y a d'espions pro- 
prement dits qaeceux de l'ennemi ; mais les 
soldats ennemis envoyés à la découverte ne 
sont pas des espions, ce sont des militaires 
chargés d'un service militaire et qui s'ac- 
quittent de leur devoir. 

La • définition du mot espion se trouve 
dans les art. 17 et 18 du Code pénal militaire. 

!••. Lorsque des objets ont été 
incendiés ou détruits par quelque 
moyen que ce soit, dans l'intention 
de favoriser Tennemi, les peines por- 
tées contre ces faits par le chapi- 
tre III du titre IX seront rempla- 
cées : 

L'emprisonnement, par la réclu- 
sion; 

La réclusion, par les travaux for- 
cés de dix ans à quinze ans ; 

Les travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, par les travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans ; 

Les travaux forcés de quinze ans à 
vingt ans, par les travaux forcés à 
perpétuité. — 510 et suiv. 521 et 
suiv. 

Cet article ne se trouvait pas dans lo 
projet primitif; mais il y avait une disposi- 
tion analogue au chapitre de tincendie 
(tit. IX, chap. III) ; l'art. 622 était ainsi 
conçu : «< Si les' objets designés dans les 
articles précédents appartiennent à l'Etat, 
et s'ils ont été incendiés dans l'intention do 
favoriser l'ennemi, la peine sera toujours 
celle des travaux forcés à perpétuité. « 

Cette disposition à été amondée à plu- 
sieurs reprises. La commission de la Cham- 
bre des représentants proposa d'y substituer 
la rédaction suivante : « Lorsque les objets 
appartenant à l'Etat ont été incendiés, ou 
autrement détruits, dans l'intention do 
favoriser l'ennemi, les coupables seront punis 
des travaux forcés de quinze à vingt ans. »» 

Le rapporteur, M. Pirmez, disait à cette 
occasion : 

« Lorsque l'incendie porte sur des objets 
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appartenant à TEtat et a pour but de favo- 
riser rennemi, Tinfraction prend un carac- 
tère tout nouveau, celui d un attentat à la 
sûreté de TEtat. Cet attentat, toujours grave 
par lui-même, mérite une répression spé- 
ciale, qui doit être édictée dans le titre P^ 
du livre II. 

•» Votre commission vous propose de com- 
prendre dans une seule disposition tous les 
faits de destruction, incendie ou autres, et 
de comminer la peine des travaux forcés de 
quinze à vingt ans, qui sera toujours en- 
courue par l'attentat à la sûreté de TEtat. 
Il est clair d'ailleurs, d après les principes 
reconnus, que, si l'attentat à la propriété, 
considéré en lui-même, mérite une peine plus 
grave, rien ne fera obstacle à ce qu'elle soit 
prononcée. »» 

Lors de la discussion, les mots : apparte- 
nant à l'Etat^ ont été supprimés, sur la 
proposition de M. Goomans, par la considé- 
ration que la criminalité est la même, quel 
que soit le propriétaire de l'objet incendié. 
Au Sénat, le rapporteur de la commission 
proposa aussi d'effacer le mot aiitremenl^ 
« qui pourrait, disait-il, faire supposer que 
•l'incendie devrait, pour que l'article fût 
applicable, avoir complètement détruit l'ob- 
jet incendié. »» 

Enfin, lors de la dernière révision des 
textes, la commission du Sénat et M. le 
ministre de la justice se sont mis d'accord 
pour graduer les peines, suivant le plus ou 
moins de criminalité des faits, et pour pro- 
poser la rédaction quiest devenue définitive. 

flS3. Quiconque, par des actions 
hostiles non approuvées par le gou- 
vernement, aura exposé TEtat à des 
hostilités de la part d'une puissance 
étrangère, sera puni de la détention 
de cinq ans à dix ans, et, si des hos- 
tilités s'en sont suivies, de la déten- 
tion de dix ans à quinze ans. 

M. Vanderstichelen, dans son rapport à 
la Chambre des représentants, a fait remar- 
quer que cet article se place dans une hy- 
pothèse différente de celle des articles 
précédents. Jusqu'ici les actes incriminés 
supposaient qu'il y eût connivence avec une 
puissance étrangère; notre article 123 s'ap- 
plique à toute autre espèce, il suppose cer- 



tains faits matériels posés en dehors de 
toute entente avec cette puissance. Si ce 
fait est de nature à exposer l'Etat à des 
hostilités de la part d'une autre puissance, 
il y a lieu d'appliquer la peine. L'incrimi- 
nation consiste dans le danger auquel les 
actes commis ont exposé l'Etat. Il ne faut 
donc pas qu'il y ait eu hostilités récipro- 
ques ; il sufiit qu'il y eût lieu de les crairi- 
dre. C'est la simple éventualité qui forme la 
base de l'incrimination. Si cette éventualité 
s'est réalisée contre TEtat, si des hostilités 
ont été effectivement dirigées contre lui, 
^de la part d'une puissance étrangère, cette 
circonstance ne sera pas constitutive d'un 
crime nouyeau, ce sera une circonstance 
aggravante d'un crime déjà existant. 

Notre article 123, qui punit quiconque 
aura, par des actions hostiles non approu- 
vées par le gouvernement, exposé l'Etat à 
des hostilités de la part d'une puissance 
étrangère, est-il applicable à tous les 
citoyens indistinctement, ou seulement aux 
fonctionnaires ou agents du gouvernement? 
— La question a été résolue dans le pre- 
mier sens par la commission de révision 
dans l'Exposé des motifs du projet. 

« Nous croyons, y est-il dit, que des par- 
ticuliers, aussi bien que des agents du gou- 
vernement, peuvent se rendre coupables du 
crime en question. Supposons en effet que 
la guerre ayant éclaté entre deux Etats, 
des particuliers arment dans nos ports des 
bâtiments en course, pour capturer les 
vaisseaux de Pune des parties belligérantes, 
ou qu'ils recrutent sur notre territoire des 
troupes pour les conduire au secours de 
cette puissance. Ces particuliers expose- 
raient sans doute la Belgique à des hosti- 
lités de la part de l'autre puissance belligé- 
rante. » 

CHAPITRE III. 

DES CRIMES CONTRE LA SURETË INTÉRIEURE 

DE l'état. 

1*4. L'attentat dont le but sera 
d'exciter la guerre civile, en armant 
ou en portant les citoyens ou habi- 
tants à s'armer les uns contre les au- 
tres, sera puni de la détention extra- 
ordinaire. — 105. 
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Le complot formé dans le même 
but sera puni de dix ans à quinze ans 
de détention, si quelque acte a été 
commis pour en préparer l'exécution ; 
et de cinq ans à dix ans de la même 
peine, dans le cas contraire. — 110. 
136. 

Ces dispositions sont expliquées comme 
suit dans ï Exposé des motifs du projet : 

« L*attentat dont il est question dans cet 
article ne se commet pas par des écrits ou 
des discours, il suppose des actes matériels,* 
des faits ; il faut que les accusés aient armé 
des citoyens ou habitants, ou que, par des 
actes matériels, ils aient porté ceux-ci à 
scanner les uns contre les autres ; il faut de 
plus que la prise d armes provoquée par ces 
actes ait 'pour but une guerre civile, et non 
pas une simple rixe, soit entre des particu- 
liers, soit même entre des communes. ** La 
» guerre civile, dit Morin, est la lutte armée 
" entre deux partis politiques ayant chacun 
" son système de gouvernement, son chef 
n et son drapeau, qu'il veut par la victoire 
" imposer à la France. Toute lutte armée, 
« qui n'aurait ni ce caractère de gravité, ni 
" ce but, ne rentrerait pas dans la disposi- 
» tien de larticle 91 (124). « 

'• Mais cette disposition est-elle néces- 
saire ? Le crime qu'elle prévoit n'est-il déjà 
pas réprimé par l'art. 104 du présent titre? 
L'attentat tendant à exciter la guerre ci- 
vile, dans le but de détruire ou de changer, 
les armes à la main, la forme du gouverne- 
ment, ou l'ordre de successibilité au trône, 
d'anéantir ou de restreindre l'autorité royale, 
rentre évidemment dans la disposition de ce 
dernier article. Tel sera presque toujours le 
bat des guerres civiles. Mais les citoyens 
pourraient aussi s'armer les uns contre les 
autres, pour forcer le gouvernement à 
changer de principes, à suivre une autre 
ligne de conduite; en un mot, pour faire 
triompher un autre système de gouverne- 
ment. L'attentat tendant à exciter la guerre 
civile dans un semblable but tomberait sous 
l'application de l'art. 124. » 

Ce qui caractérise l'attentat et le complot 
prévus par notre article 124, c'est le but 
politique des coupables et non le développe- 
ment de leur action. Ce crime peut être 
commis dans des propoirtions plus ou moins 



grandes, quoi qu'en disent Morin et les 
autres criminalistes français. 

1S5. L'attentat dont le but sera de 
porter la dévastation, le massacre ou 
le pillage dans une ou plusieurs com- 
munes, sera puni de quinze ans à 
vingt ans de travaux forcés. — 105. 

Le complot formé dans le même 
but sera puni de dix ans à quinze ans 
de la mâme peine, si quelque acte a 
été commis pour en préparer l'exécu- 
tion ; et de la réclusion, dans le cas 
contraire. — 110. 136. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
le rapport de M. Vanderstichelen à la 
Chambre des représentants : 

« Les termes de notre disposition in- 
diquent clairement que les agents inculpés 
doivent s'être proposé de porter à la fois, 
dans une ou plusieurs communes, la dévas- 
tation, le massacre ou le pillage. Voilà, sans 
doute un crime odieux, un des plus odieux 
que l'on puisse concevoir, et l'on s'étonne 
peu, au premier abord, de voir comminer 
contre lui la peine capitale par les Codes 
français, surtout quand on réfléchit que, s'il 
peut avoir pour mobile une passion poli- 
tique, les éléments dont il se complique 
obligent à le classer, sinon dans la catégorie 
des crimes ordinaires, du moins dans celle 
des crimes mixtes. On éprouverait plutôt 
quelque regret de constater une trop grande 
mansuétude dans notre projet, eu égard à 
la gravité du crime. Cette apparente dis- 
proportion entre la pénalité et l'acte crimi- 
nel disparait, quand on remarque que notre 
disposition n'empêche pas l'application d'au- 
tres dispositions plus rigoureuses de notre 
projet, chaque fois que le cas y échoit, 
c'est-à-dire chaque fois qu'une qualification 
différente du fait emporterait une pénalité 
plus sévère. C'est donc sans préjudice à ces 
autres dispositions que notre article recevra 
application. C'est ce que notre Exposé des 
motifs fait ressortir, et le* sens de notre 
texte est, en définitive, que les crimes de 
l'espèce emporteront au moins les pénalités 
portées par cet article. De cette manière, 
on échappe à la rigueur des Codes français, 
qui pourrait, au détriment des usages incul- 
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pés, se trouver on disproportion avec les 
actes posés, et aux conaéquenoes qui pour- 
raient résulter en sens inverse d'un adou- 
cissement de pénalités poussé trôs-loin. » 

1S56. Seront punis de la déteûtioû de 
cinq ans à dix ans, ceux ofki auront 
levé ou fait lever des troupes armées, 
engagé ou enrôlé, fait engager ou 
enrôler des soldats, ou leur auront 
fourni ou procuré soit des armes, soit 
des munitions, sans ordre ni autori- 
sation du gouvernement. 

Cet article punit le simple fait de lever 
ou faire lever des troupes armées et celui 
d'enrôler ou engager des soldats, quel que 
puisse être le but ou l'objet de l'enrôlement, 
et sans pi^judice des peines encourues lors- 
qu'il 8 agit de fournir du secours à une puis- 
sance en guerre avec la Belgique, de com- 
mettre un attentat ou de donner suite à un 
complot punissable. Lorsque lenrôlement 
s'exerce sur des soldats faisant partie de 
l'armée, il change de caractère et prend la 
signification d'embauchage. 

Sam oindre ou autorisation du gouverne- 
ment. « Par gouvernement, a dit M. d'Ane- 
Jiian au Sénat, on entend le pouvoir 
reconnu^ le pouvoir disposant des forces et 
des ressources du pays. Il no s'agit pas ici 
de révolution ; il ne s'agit pas de deux gou- 
vernements luttant l'un contre l'autre et se 
prétendant tous deux légitimes ; l'article est 
fait pour protéger un gouvernement établi, 
un gouvernement dont l'existence comme 
tej n'est pas contestée, un gouvernement qui 
love des troupes, qui perçoit des impôts, 
qui remplit en un mot toutes les fonctions 
d'un gouvernemetit régulier. » 

Le ministre de la justice a ajouté que le 
mot gouvernement signifiera toiyours le 
gouvernement selon les institutions du pays. 

Ve^nbauchage est prévu par un a^*rété du 
prince souve^^ain des Pays-Bas, du 9 f^- 
vrier 1815, ainsi conçu : 

Art. 1 . Hors lo cas prévu par l'article 77 
du Code pénal (115 du nouveau Code), tout 
individu convaincu du crime d'embauchage 
sora puni de la réclusion. 

Art. 2. Ladite peine sera appliquée non- 
seulement aux embauchours dos troupes 



belges, mais encore quand même l'embau- 
chage aurait eu lieu envers les troupes 
étrangères, alliées ou auxiliaires de la Bel- 
gique. 

Art. 3. Les prévenus dudit délit seront 
traduits devant les tribunaux ordinaires, 
sauf ce qui est statué à l'article 21 du règle- 
ment militaire du 26 juin 1799, rendu com- 
mun à la Belgique par notre arrêté du 
21 octobre 1814. » 

Voici cet article 21 : « Seront, sous la 
restriction qui précède et pendant tout le 
temps que l'armée sera en campagne, sou- 
mis à la justice militaire : les femmes, 
vivandiers, artisans, ouvriers attachés à 
l'armée, les valets et autres domestiques 
d'officiers, même les personnes qui n'appar- 
tiennent en aucune manière à l'armée, tels 
que les espions ou embaueheurs de la 
milice, ou ceux qui se rendront coupables 
de quelque autre délit préjudiciable au bien 
public, f» 

t^'S. Seront punis de la détention 
de cinq ans à dix ans : 
. Ceux qui, sans droit ni motif légi- 
time, auront pris le commandement 
d'un corps d'armée, d'une troupe, d'un 
bâtiment de guerre, d'une place forte, 
d'un poste, d'un port, d'une ville; 

Ceux qui auront retenu, contre 
l'ordre du gouvernement, un com- 
mandement militaire quelconque ; 

Les commandants qui auront tenu 
leur armée ou troupe rassemblée, 
après que le licenciement ou la sépa- 
ration en auront été ordonnés. — 
133. 

Il est dit dans V Exposé des motift que los 
peines comminées par ces dispositions, le 
sont sans préjudice des peines plus fortes 
auxquelles les faits prévus pourraient don- 
ner lieu d'après' les autres dispositions du 
projet. Ainsi ces faits pourraient être con- 
stitutifs d'un des attentats ou complots trai- 
tés ci-dessus ; ce seraient alors les peines 
comminées contre ces attentats ou complots 
qui deviendraient applicables. 

i9^. Quiconque, soit pour s'em- 
parer des deniers publics, soit pour 
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envahir des domaines, propriétés, pla- 
ces, villes, forteresses, postes, maga- 
sins, arsAaux, ports, vaisseaux ou 
bâtiments appartenant à l'État, soit 
pour faire attaque ou résistance en- 
vers la force publique agissant contre 
les auteurs de ces crimes, se sera mis 
à la tête de bandes armées, ou y aura 
exercé une fonction ou un comman- 
dement quelconque, sera puni de la 
détention extraordinaire. — 133. 134. 
322 et suiv. 

§99. Si ces bandes ont eu pour 
but, soit de piller ou de partager des 
propriétés publiques ou nationales ou 
celles d'une généralité de citoyens, 
soit de fi^re attaque ou résistance en- 
vers la force publique agissant contre 
les auteurs de ces crimes, ceux qui se 
seront mis à la tête de ces bandes, ou 
qui y auront exercé une fonction ou 
un commandement quelconque, seront 
punis des travaux forcés de quinze 
ans à vingt ans. — 134. 322 et suiv. 

La distinction établie par la loi nouvelle 
entre les faits pfévua par Tarticle 128 et 
cenx que prévoit 1 article 129 no doit pas 
faire perdre de vue que les uns comme les 
autres appartiennent à la catégorie des 
crimes politiques ; que dans Tarticle 129 il 
ne s'agit pas de bandes qui attaquent des 
individus ou des propriétés privées, mais de 
bandes qui attaquent les propriétés publi- 
ques ou nationales ou celles d'une généra- 
lité de citoyens. Cette observation est im- 
portante, pour ce qui concerne Tapplication 
do Tarticle 134 ci-après. 

130. Les peines respectivement 
établies dans les deux articles précé- 
dents seront applicables à ceux qui 
auront dirigé- Tassociation, levé ou 
fait lever, organisé ou fait organiser 
les bandes. — 134. 322 et suiv. 

Ceux qui ont dirigé l'association, leyé ou 
fait lever, organisé ou ff^it organiser les 
bandes, sont évidemment coauteurs du 



crime, et doivent subir les mêmes peines 
que les auteurs. Quant à ceux qui ont fourni 
aux bandes des armes, des munitions ou 
des instruments de crime, ou envoyé des 
convois de subsistances, ce sont des com- 
plices dans le sens propre du mot, et par 
conséquent ils ne méritent qu'une peine in- 
férieure à celle des auteurs. La loi ne déroge 
pas en cette matière aux principes géné- 
raux. 

131, Dans le cas où l'un des cri^ 
mes mentionnés aux articles 101, 
102, 103 et 104 aura été commis par 
une bande, les peines portées par ces 
articles seront appliquées, sans dis- 
tinction de grades, à tous les indivi- 
dus faisant partie de la bande et qui 
auront été saisis sur le lieu de la 
réurion séditieuse. 

Sera puni des mêmes peines, quoique 
non saisi sur le lieu, quiconque aura 
dirigé la sédition ou exercé dans la 
bande un emploi ou un côftimande- 
ment quelconque. — 134. 323. 

Les articles 101, 102 et 103 rappelés 
dans cette disposition, sont relatifs aux 
attentats exécutés ou tentés contre la vie 
ou la personne du roi ou des membres de la 
famille royale ; Tartiole 104 concerne les 
attentats contre la forme du gouvernement, 
Tordre de succossibilité au trône et l'auto- 
rité royale. «* Bans ce cas, dit le rapporteur 
de la commission du. Sénat, on nç fait au- 
cune distinction, à cause de la gravité des 
crimes, entre les chefs des bandes et les 
personnes qui en font simplement partie. »» 

183. Hors le cas où la réunion sé- 
ditieuse aura eu pour objet ou pour 
résultat l'un des crimes énoncés aux 
articles 101, 102, 103 et 104, les in- 
dividus faisant partie des bandes dont 
il est parlé ci-dessus, sans y exercer 
aucun commandement ni emploi, et 
qui auront été saisis sur les lieux, se- 
ront punis de la peine immédiatement 
inférieure à celle qui sera prononcée 
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contre les directeurs ou commandants 
de ces bandes. 

Il est dit dans FËxposé des motifs que la 
peine immédiate^nent inférieure est déter- 
minée par les articles 80 et 81 du livre 
premier du Code. D aprôs cela, le juge 
pourrait descendre de deux degrés dans 
l'échelle pénale ; mais cette interprétation 
n'est aucunement d accord avec le texte de 
la loi ; il ne peut y avoir qu*une peine immé- 
diatement inférieure à celle qui la précùde 
dans réchelle des pénalités. Voyez les ar- 
rêts cités sousTarticle 52. 

133. Ceux qui, connaissant le but 
ou le caractère desdites bandes, au- 
ront fourni à ces bandes ou à leurs 
divisions, des logements, retraites ou 
lieux de réunion, seront punis, dans 
les cas des articles 101, 102, 103 et 
128, de la réclusion, et, dans les cas 
prévus par les articles 104 et 127, de 
la détention de cinq ans à dix ans. — 
68.324. 

L article 99 du Code pénal de 1810» au- 
quel notre article 133 correspond, ne fai- 
sait pas mention des divisions de bandes. 
Ce mot a été introduit dans larticle sur la 
proposition de M. le ministre de la justice. 
«< La loi, dit-il au Sénat, ne définit nulle 
part le mot bande. 11 ne faut pas qu'on 
échappe à la loi à Taide d'une discussion 
sur la signification du mot bande. Bôs que 
des individus appartenant à une bande ar- 
mée se présentent chez des particuliers, 
ceux-ci doivent savoir qu'ils tombent sous 
l'application de la loi. » 

Le but ou le caractère desdites bandes. 
Ces mots ne présentent pas deux sens par- 
faitement distincts. Puisqu'il s'agit de bandes 
qui ont pour but de commettre certains 
crimes, leur caixictère est d'être criminelles 
ou, comme dit la loi même, séditieuses. Le 
mot sédition, qui est? employé plusieurs fois 
dans ces articles, ny signifie pas autre 
chose que réunion de bandes armées dans 
un but criminel. 

134. Il ne sera prononcé aucune 
peine, pour le fait de sédition^ contre 



ceux qui, ayant fait partie de ces 
bandes sans y exercer ai^un com- 
mandement et sans y remplir au- 
cun emploi ni fonction, se seront 
retirés au premier avertissement des 
autorités civiles ou militaires, ou 
même depuis, lorsqu'ils auront été 
saisis hors des lieux de la réunioa 
séditieuse, sans opposer de résistance 
et sans armes. 

Néanmoins ils seront punis à rai- 
son des autres crimes ou délits qu'ils 
auront personnellement commis. — 
273. 

Pour que ceux qui ont fait partie des 
bandes, sans y exercer aucun commandement 
et sans y remplir aucun emploi ni fonction, 
soient admis à jouir du bénéfice de cet arti- 
cle, il faut ou qu'ils se soient retirés au 
premier avertissement des autorités civiles 
ou militaires, ou que, s'étânt retirés posté- 
rieurement au premier avertissement, ils 
n'aient pas été saisis dans les lieux de la 
réunion séditieuse, qu'ils niaient pas opposé 
de résistance et qu'ils se soient trouvés sans 
armes au moment de leur arrestation. 

Dans aucun cas, l'art. 134 ne peut être 
invoqué en faveur des militaires revêtus du 
grade d'officier ou de sous-officier. L'art. 33 
du Code pénal militaire le dit expressément. 

135. Sont compris dans le mot 
armes, toutes machines, tous instru- 
ments, ustensiles ou autres objets 
tranchants, perçants ou contondants 
dont on se sera saisi pour tuer, bles- 
ser ou frapper, même si on n'en a pas 
fait usage. — 482. 

Une discussion s'est élevée à la Chambre 
des représentants sur les mots : dont on se 
sera saisi, employés dans notre article 135. 
On proposait de dire muni au lieu de saisi. 
Mais cette proposition fut combattue par 
M. Orts, par le ministre de la justice et par 
le rapporteur de la commission, M. Van- 
derstichelen. Des explications échangées à 
ce siyet, il résulte que le mot muni a été 
écarté, parce qu'il implique l'idée de prémé- 
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ditation ; il ferait supposer qu'il faut qu a 
ravance on se soit nanti d*une arme, tandis 
que le moif saisi indique un ^icte spontané 
qui peut se passer au moment même où Ton 
fait usage de larme. Du reste, on suppose 
que tout objet au mojen duquel on peut 
frapper, blesser constitue une arme. Celui 
qui se saisit d'une pierre, par exemple, dans 
un but déterminé, pour tuer, blesser ou 
frapper, commet l'infraction dont il s'agit, 
et à plus forte raison celui q)p s'est muni de 
cette arme dans la même intention. 

Dans les derniôres discussions du Sénat, 
on avait voulu amender cet article. La 
commission proposait de dire simplement : 
« Sont compris dans le mot armes, toutes 
machines, tous instruments, ustensiles, ou 
autres objets tranchants, perçants ou con- 
tondants, dont on aura fait usage pour 
tuer, blesser ou frapper. » M. le ministre 
delà justice défendit la rédaction adoptée 
par la Chambre : 

« La commission, dit-il, a proposé un 
amendement, parce qu'elle ne comprend 
pas l'utilité des mots : dont on se sera saisi. 
Voici l'utilité de ces mots : l'article entend 
par armes, non-seulement les armes dont on 
a fait usage, mais encore les armes dont on 
a pu se saisir sans en faire usage. Si l'on 
adoptait l'amendement de la commission, 
on ne serait passible de la loi que si l'on 
avait fait usage des armes ; on n'en serait 
point passible, si l'on était arrêté avant 
d'avoir pu employer les armes dont on se 
serait saisi. C'est pour atteindre ces cas que 
Tarticlo porte les mots : dont on se sera 
saisi. Toute ^rme dont on se sera saisi on 
vue dd faire le mal, doit être comprise dans 
les armes dont parle l'art. 135. » 

11 nous semble résulter du texte de la 
disposition qu'il no peut y avoir contestation 
que sur les machines, instruments, etc., qui 
ne sont pas des armes proprement dites, et 
que la loi a entendu comprendre dans le 
mot armes. Les objets de cette espèce ne 
sont réputés armes que quand on s'en est 
saisi pour tuer, blesser ou frapper. 



DISPOSITION COMMUNE AU PRÉSENT TITRE. 

136. Seront exemptés des peines 
portées contre les complots réprimés 



par le présent titre, et contre les in- 
fractions prévues par l'art. 111, ceux 
des coupables qui, avant tout attentat 
et avant toutes poursuites commen- 
cées, auront donné à Tautorité con- 
naissance de ces complots ou de ces 
infractions, et de leurs auteurs ou 
complices. — 192. 326. 

Cet article est très-bien expliqué dans un 
rapport de M. Pirmez à la Chambre des re- 
présentants : 

« La gravité des conséquences possibles 
des crimes contre la sûreté de l'Etat l'en- 
gage à chercher plutôt à les prévenir qu'à 
les punir. L'exemption doit donc comprendre 
les faits punissables qui ne produisent pas 
le mal redouté, mais dont la révélation 
permet d'écarter le danger, quelle que soit 
la nature de ces faits au point de vue de 
l'incrimination légale. 

» Les infractions contre l'Etat forment 
deux genres principaux : le complot et l'at- 
tentat. Le complot n'est pas même un acte 
préparatoire à l'attentat, il est seulement 
une résolution criminelle de le commettre, 
à laquelle le concours de plusieurs donne une 
gravité qui appelle la sévérité de la loi. 
C'est au complot surtout que doit être Ap- 
pliquée l'exemption de peine, non-seulement 
parce qu'il n'est qu'un acheminement au 
crime, mais encore parce que la promesse 
de l'impunité est un puissant dissolvant de 
l'association criminelle. 

*> 11 n*en est pas de même pour l'attentat. 
L'attentat comprend trois degrés : l'infrac- 
tion consommée, l'infraction manquée, et la 
tentative punissable. 11 ne peut être ques- 
tion d'exemption pour les deux premiers 
degrés, dans lesquels l'agent n'a plus rien à 
faire ; dans le troisième, l'exemption existe 
d'après les principes généraux; en effet, 
par cela seul que la tentative manque son 
effet par la volonté de son auteur, elle cesse 
d'être punissable ; il est donc inutile d'insé- 
rer à cet égard une disposition expresse 
dans le texte de la loi. 

n La proposition faite et non agréée de 
former un complot, dans le cas de l'ar- 
ticle 111, et la résolution de commettre un 
attentat contre le roi, punie par l'article 112, 
sont des actes moins menaçants encore pour 
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la aociûté qite lo complot; il ast oaturol de 
les comprendre daas l'exemption accordée 
au révélateur du complot. Quant aux autres 
faits prévus par lu titre P' ot qui ne con- 
stituent ni attentats, ni complots, on ne 
de leur appliquer des 
■la d'impnnité. - 

lE II 

ils qui portent atleitile 
par laConstimtUm, 



s A L EXERCICE DES 
JLITIQUES. 

par attroupement, 
laces, auroat em- 
urs citoyens d'exer- 
politiques, seront 
>nnement de quinze 
d'une amende de 
mille francs. — 

d'un emprisonné- 
es à deux ans et 
cinquante francs à 

tout citoyeQ qui, 
rutin du dépouille- 
contenant des suf- 
•pris soustrayant, 
ant des bulletins, 
eusement d'autres 
i sont inscrits sur 

d'un mois à un an 
et d'une amende 
3 à mille francs : 
îurpris soustrayant 
ce des bulletins aux 
ituaat frauduleuse- 
Letin à celui qui lui 
ou remis ; ■ 
lur des élections et 
a vote, sera surpris 
s bulletins des to- 



taots non lettrés, des noms autres que 
ceux qui lui auraient ^té déclarés ; 

Celui qui, à l'appel du nom d'un 
électeur absent, se présentera pour 
voter sous le uom de celui-ci. 

140. Quiconque, dans les élec- 
tions, aura acheté ou vendu un suf- 
frage, sera puni d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. 

141. Dans les cas énoncés aux ar- 
ticles 138 et 139, les coupables se- 
ront, en outre, condamnés à l'inter- 
diction du droit de vote, pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus. 

Les articles 137 à, 141 inclusi-vement 
ont ét^ abrogés par l'article 199, 13' de la 
loi électorale du 18 mai 1872. 



DES DÉLITS RELATIFS AU LIBRE EXERCICE DES 
CULTES. 

149. Toute personne qui, par des 
violences ou des menaces, aura con- 
traint ou empêché une ou plusieurs 
personnes d'exercer un culte, d'as- 
sister à l'exercice de ce culte, de cé- 
lébrer certaines fêtes religieuses, 
d'observer certains jours de repos, et, 
eh conséquence, d'ouvrir ^u de fermer 
leurs ateÛers, boutiques ou magasins, 
et de faire ou de quitter certains tra- 
vaux, serapuuied'un emprisonnement 
de huit jours à deux mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
centsfrancs. — 483. — ■Gonflt.B., 15. 

Les expIicatioDS qui eulTcnt sont ex- 
traites de l'Exposa des maUfs : 

" Cet articlo punit la contrainte ou ïem- 
péchemenl d'exercer le culte, d'assister à 
son exercice, de célébrer certaines fétos, 
d'observer certains jours de repos. Mais il 
faut qa'on ait employé des violences on des 
menaces; les ordres ne suffiraient pas pour 
constituer l'empéchomont on la contrainte. 
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Il faat de plus qu'on ait exercé, par ces 
moyens, la contrainte ou rempêchement 
dans rintcntion d*entraver ou de gêner la 
liberté religieuse de la personne qui en est 
1 objet ; car il s'agit, dans cet article, d'une 
entrave à la liberté des cultes. 

^ L'art. 260 du Code pénal de 1810 ne 
protège que les cultes autorisés. Cette dis- 
tinction entre les cultes reconnus et non 
reconnus par l'Etat, créée par le concordat 
du 18 germinal an X, a été effacée par 
iM>tre Constitution. « La liberté des cultes, 
celle de leur exercice public sont ga- 
ranties, sauf la répression des délits com- 
mis à l'occasion de l'usage de ces libertés 
(art. 14). Nul ne peut être contraint de con- 
courir, d'une manière quelconque, aux 
actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en 
observer les jours de repos (art. 15). » En 
présence de ces dispositions formelles de 
notre pacte fondamental, le mot autorisés^ 
employé par l'art. 260, doit disparaître. 

•» Ainsi la protection de l'art. 142 est 
acquise à tout culte sans distinction; 
pourvu, toutefois, que ce soit un véritable 
culte, un culte sérieux, un culte dans Tac- 
coption raisonnable du mot. L'apprécia- 
tion de ce point doit être abandonnée à la 
conscience éclairée des tribunaux. 

» Le projet ajoute le mot religieuses à 
celai de fêtes. 

y* La disposition de lart 142 ne s'ap- 
plique qu'aux entraves portées à la liberté 
religieuse par àm particuliers ;\e^ atteintes 
portées à cette liberté par des fonction- 
naires publics rentrent dans la disposition 
de l'art. 151 4u chapitre suivant. 

» Remarquons encore que les violences 
exercées et les menaces proférées dans le 
but indiqué par notre article, sont punies 
par cela seul qu'elles entravent la liberté 
des cultes, et sans préjudice de plus fortes 
peines, si ces menaces ou ces voies de fait 
constituaient un crime ou un délit plus 
grave. Tel est le sens des mots : pour ce 
seul fait y qui se trouvent dans notre arti- 
cle. » 

Les mots : pour ce seul fait, ont été re- 
tranchés comme inutiles ou superflus. 

148. Ceux qui, par des troubles 
ou par des désordres, auront em- 
pêché, retardé ou interrompu les 



exercices d'un culte qui se pratiqueirt 
dans un lieu destiné ou servant habi- 
tuellement au culte ou dans les céré- 
monies publiques de ce culte, seront 
punis d'un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs. 

Interrompre les exercices dCun culte, La 
Cour de cassation de France a jugé qu'un 
prêtre qui entend la confession est dans 
l'exercice du culte catholique : « Attendu 
que la confession est la pratique d'un des 
devoirs les plus sacrés du culte catholique ;. 
que l'accompiissement de ce devoir de la 
part des fidèles est un acte qui constitue 
nécessairement l'exercice de ce culte ; qu'un 
curé ou tout autre prêtre catholique qui en- 
tend la confession d'un âdôle est dans l'exer- 
cice de ses fonctions pastorales ou sacerdo* 
taies, et que l'exercice de ses fonctions se 
confond évidemment avec les exercices du 
culte, dans le sens dé la loi. n (Cass. de Fr., 
9 octobre 1824.) 

Voyez au surplus les explications qui sui- 
vent l'article 144. 

144. Toute personne qui, par faits, 
paroles, gestes ou menaces, aura 
outragé les objets d'un culte, soit 
dans les lieux destinés ou servant 
habituellement à son exercice, soit 
dans des cérémonies publiques de ce 
culte, sera punie d'un emprisonnement 
de quinze jours à six mois et d'une 
anâende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. — 483. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
un rappoii. de M. Pirmez à la Chambre des 
représentants : 

« La loi protège donc le culte contre le 
trouble et l'outrage à l'intérieur du temple 
et dans les cérémonies qui ont lieu à l'exté- 
rieur du temple. Mais aucune disposition 
spéciale n'existe contre le trouble ou l'ou- 
trage qui n'atteignent l'exercice du culte 
qu'en dehors des édifices ou dos cérémonies 
du culte, sauf le cas de violence ou de me- 
naces qui fait l'objet de l'ai^t. 260 du Code 
actuel, et sur le maintien duquel aucune 
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difficulté n'existe. Les dispositions géné- 
rales de la loi pénale qui garantissent les 
persohnes et les choses sont suffisantes pour 
les faits qui porteraient atteinte au culte 
en dehors des temples ou des cérémonies 
publiques. 

n Le Sénat a ajouté au texte de Tart. 144 
qui correspond à Tart. 262 du Code actuel, 
des expressions qui étendent Finfraction 
d outrage au cas où il est dirigé, même en 
dehors de tout exercice actuel du culte , 
contre des objets religieux placés dans les 
dépendances extérieures des lieux destinés 
au culte. 

» Votre commission ne peut accepter 
cette extension d'incrimination qu'aucun 
fait constaté ne réclame, qu'aucune néces- 
sité ne justifie, et dont les conséquences 
sont inadmissibles. 

» Il existe souvent à l'extérieur des 
églises, dans les murs mêmes des édifices, 
des status ou des images religieuses qui se 
trouvent aussi exposées sur la voie publique. 
Qu'une peine spéciale atteigne ceux qui 
viendraient leur jeter l'outrage, pendant 
qu'elles sont l'objet d'une cérémonie du 
culte, c*est ce qui se justifie parfaitement, 
parce qu'il y a là une atteinte à la liberté 
de ceux qui prennent part à cette cérémo- 
nie. Mais que l'outrage soit punissable lors- 
qu'il est ainsi commis dans un lieu qui n'esit 
pas affecté au culte, et indépendamment de 
tout acte religieux pratiqué au moment où 
il se commet, c'est ce qui est contraire aux 
principes mêmes qui gouvernent la matière 
qui nous occupe. 

>* La loi ne protège pas les objets du culte 
pour eux-mêmes, elle protège la liberté de 
ceux qui pratiquent le culte. 

Jurisprudence. Le juge répressif, en 
constatant dans son jugement de condam- 
nation lexistence de faits constituant l'ou- 
trage envers des objets du culte, peut, pour 
caractériser l'intention coupable du prévenu, 
argumenter de faits accomplis et de propos 
tenus hors de l'église, soit avant, soit après 
l'acte, objet dos poursuites. (C. de cass., 
9 novembre 1875.) 



14&. Sera puni des mômes peines 
celui qui, par faits, paroles, gestes ou 
menaces, aura outragé le ministre 



d'un culte dans l'exercice de son mi- 
nistère. — 275 et suiv. 

S'il l'a frappé, il sera puni d'un 
emprisonnement de deux mois à deux 
ans et d'une amende de cinquante 
francs à cinq cents francs. 

146. Si les coups ont été cause 
d'eifusion de sang, de blessure ou de 
maladie, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement de six mois â cinq 
ans et d'une amende de cent francs à 
mille francs. — 401. 

On lit dans le rapport de la commission 
à la Chambre des représentants : 

« La commission a été d'avis qu'il n'y a 
lieu à prononcer une peine spéciale que 
quand il s'agit d'outrages adressés aux mi- 
nistres d'un culte dans l'exercice de leurs 
fonctions, et à ce point de vue, elle pense 
que le projet est allé trop loin, quand il 
étend la répression spéciale aux outrages 
commis à l'occasion des fonctions de ces mi- 
nistres. En ejOfbt, quand les ministres d'an 
culte se trouvent dans l'exercice de leurs 
fonctions, cette circonstance résulte d'un 
fait patent qu'il est impossible de mécon- 
naître. 

» En ce cas, les ministres de la religion 
sont identifiés avec le culte lui-même. L'ou- 
trage et les violences dont ils peuvent être 
l'objet doivent être considérés comme en- 
travant l'exercice même du culte. 

>* Mais, quand il s'agit d'actes commis à 
raison de l'exercice des fonctions ecclésias- 
tiques, le même motif cesse d'exister. Les 
fonctions religieuses ne sont ni définies, ni 
reconnues par la loi. Elles échappent au 
contrôle de la puissance publique. 

« Dès lors, elles ne sauraient être l'objet 
d'une protection spéciale. 

» L'opinion qu'adopte la commission est 
surtout incontestable sous l'empire de notre 
Constitution qui considère les ministres des 
cultes comme absolument indépendants dos 
pouvoirs publics. La loi ne voit plus en eux 
que de simples citoyens qui sont suffisam- 
ment protégés par les règles du droit com- 
mun. 

» Le projet du gouvernement assimilait 
à tous égards les ministres de la religion 
aux magistrats eux-mêmes; nous pensons 
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que cette assimilation n est pas fondée. Les 
magistrats sont les représentants do Tauto- 
rité publique, ils agissent au nom de la loi 
et, sous ce rapport, ils ont droit à une pro- 
tection spéciale. Les ministres des cultes au 
contraire sont entièrement étrangeft à Fac- 
tion de la puissance publique ; à ce point de 
vue, les délits commis à leur égard ne sont 
pas aussi graves que s'ils concernaient les 
magistrats. Bans tous les cas les peines 
proposées par la commission assurent une 
répression suffisante des actes répréhen- 
sibles prévus par nos dispositions, dont lap- 
plication est d ailleurs restreinte au cas où 
les ministres des cultes ont été frappés dans 
l'exercice de leurs fonctions. » 

CHAPITRE III. 

DES ATTEINTES PORTÉES PAR DES FONCTION- 
NAÏRES PUBLICS AUX DROITS GARANTIS PAR 
LA CONSTITUTION. 

147. Tout fonctionnaire ou officier 
public, tout dépositaire ou agent de 
l'autorité ou de la force publique, qui 
aura illégalement et arbitrairement 
arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait 
détenir une ou plusieurs personnes. 
sera puni d*un emprisonnement de 
trois mois à deux ans . 

L'emprisonnement sera de six mois 
à trois ans, si la détention illégale et 
arbitraire a duré plus de dix jours. 

Si elle a duré plus d'un mois, le 
coupable sera condamné à un empri- 
sonnement d'un an à cinq ans. 

Il sera, en outre, puni d'une 
amende de cinquante francs à mille 
francs et pourra être condamné à 
l'interdiction des droits indiqués aux 
n"- 1 , 2 et 3 de l'article 31 . — 434 et 
suiv. 

Cette disposition concerne tous les fonc- 
tionnaires et officiers publics, tous les dé- 
positaires ou agents de l'autorité ou de la 
force publique. Pour ne laisser aucun doute 
à cet égard, le législateur belge a remplacé 
les expressions trop étroites du Code pénal 



de 1810 par. Tindication fie toutes les caté- 
gories d'agents publics dont les actes arbi- 
traires tombent sous l'application de cet 
article. 

Illégalement et arbitrairement. La portée 
de ces deux mots a été expliquée comme 
suit dans un rapport de la commission du 
Sénat : « 11 ne suffit pas que l'arrestation 
soit illégale pour faire encourir la peine ; le 
fonctionnaire peut s'être tiompé de bonne 
foi, avoir fait de la loi une fausse applica- 
tion ; de ce chef il peut être soumis à une 
réparation civile; mais pour qu'il soit 
frappé par la juridiction répressive, il faut 
qu'U ait commis l'acte arbitrairement, c'est- 
à-dire par pure volonté ou caprice et sans 
pouvoir invoquer aucune règle à l'appui de 
son action, n 

Des observations importantes ont été 
présentées à la Chambre des représentants 
au sujet de cet article 147. M. de Luese- 
mans a dit : 

« La liberté individuelle ne saurait être 
trop garantie; mais j'appellerai l'attention 
du gouvernement et de la commission sur 
un genre d'appréhensions corporelles qui 
ne sont pas, à proprement parler, des ar- 
restations, mais qui en, participent beau- 
coup ; je veux parler de la saisie, comme 
dit la loi de 1791, d'iiîdividus qui contre- 
viennent aux règlements de police ou qui 
troublent l'ordre. Dans certains cas spé- 
ciaux, il est indispensable de s'emparer de 
ces individus et de les déposer en lieu sûr, 
autant dans leur intérêt que dans l'intérêt 
de la tranquiUité publique. Il est impossible, 
à mon avis, que ce genre d'arrestation dis- 
paraisse de nos lois, car la police munici- 
pale deviendrait, dans certains cas, impos- 
sible. » 

M.Lelièvre, rapporteur de la commission, 
répondit : « Il est évident que le Code pénal 
doit se borner à punir les arrestations arbi- 
traires. Ce n'est pas à ce Code qu'il appar- 
tient de définir dans quel cas il y aura 
arrestation arbitraire, cet objet est prévu 
par des lois spéciales, auxquelles nous ne 
dérogeons pas. En conséquence, ces lois 
sont maintenues, et il est bien certain que 
notre Code laisse subsister la législation 
antérieure. « 

M. le ministre de la justice ajouta : « Je 
partage complètement la manière de voir 
de M. Leliôvre. Je ne pense pas que l'arti- 

n 
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cle 147 étant voté, il porterait la moindre 
atteinte aux dispositions des lois spéciales 
concernant la police mnnieipale, n 

On lit enfin dans le rapport de la com- 
mission de la Chambre : « L'espèce d arres- 
tation dont on parle est d'ane nécessité 
incontestable; il est des cas nombreux, 
dans les villes surtout, où Faction de la po- 
lice doit être immédiate et où celui qui est 
saisi est plas intéressé que personne à être 
mis en lieu de iûreté. Notre article n'ap- 
porte à cet égard aucun changement à ce 
qui existe ; il laisse intacts tous les droits 
qoe les lois en vigueur attribuent à l'admi- 
nistration, et il n'a pas d'autre portée que 
de réprimer les arrestations illégales et 
arbitraires qu'un agent de l'autorité opére- 
rait avec connaissance, e est-à-dire sachant 
qu'elles sont contraires à la loi. » 

L'article 3 de l'arrêté royal du 22 avril 
1862, qui a supprimé les prisons dites can- 
tonales, porte, que les chambres sûres 
établies dans les casernes de gendarmerie 
et les prisœis communales conservent la 
destination qui leur est assignée par les 
articles 85 et 168 de la loi du 28 germinal 
an VI. Or, voici le texte de cet article 168 : 

« Dans le cas seulement où, par l'effet 
de l'absence du juge de paix ou de l'officier 
de police, le préveûu arrêté en flagrant 
délit ne pourrait être entendu devant le 
juge de paix immédiatement après l'arres- 
tation, il pourra être déposé dans l'une des 
salles de la maison commune, où il sera 
gardé à vue jusqu'à ce qu'il puisse être con- 
duit devant l'officier de police ; mais, sous 
quelque prétexte que ce soit, cette conduite 
ne pourra être différée au delà de vingt- 
quatre heures. L'officier, sous-officier ou 
gendarme qui aura retenu plus longtemps 
le prévenu sans le faire comparaître devant 
l'officier de police, sera poursuivi criminel- 
lement comme coupable de détention arbi- 
traire. » 

148. Tout fonctionnaire de l'ordre 
administratif ou judiciaire, tout offi- 
cier de justice ou de police, tout com- 
mandant ou agent de la force publi- 
que, qui, agissant en cette qualité, se 
sera introduit dans le domicile d'un 
habitant contre le gré de celui-ci, 



hors les cas prévus et sans les formar 
lités prescrites par la loi, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois et d'une amende de vingt-six 
francs 4 deux cents francs. — 434 et 
sm'v. 

Cet article n'est applicable qu'à des fane- 
tidnnaires ou officiers de justice ou de police 
et à des commandants ou agents de la farce 
publique agissant en cette qualité. Les 
violations de domicile commises par d'autres 
personnes ou par ces personnes mêmes 
agissant comme particuliers, sont prévues 
par les articles 439 et 442 du présent Gode. 

On lit dans le rapport fait au Sénat par 
M. le baron d'Anethan : « L'article proposé 
exige deux conditions pour que la pénalité 
soit encourue : 1® que le fait ait eu lieu 
hors les cas prévus par la loi ; 2P qu'il ait 
eu lieu sans les formalités qu'elle prescrit. 

Votre commission n'admet pas l'article 
dans ce sens ; il suffira qu'on se soit intro- 
duit dans le domicile d'un citoyen, hors les 
cas prévus par la loi, pour qu'on soit pas- 
sible de la peine établie par cet article. 
L'absence des formalités substantielles, et 
qui sont pour les citoyens de véritables 
garanties, peut aussi entraîner seule l'ap- 
plication de la peine. Ce sera aux tribunaux 
à apprécier la nature et l'importance des 
formalités omises. Pour rendre la pensée 
de la commission, il faut remplacer le mot 
et par le mot ou, » 

Cette proposition n'a pas eu de suite, parce 
qu'elle était contraire au texte formel de 
l'article 10 de la Constitution, ainsi conçu • 
« Le domicile est inviolable ; aucune visite 
domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les 
cas prévus par la loi et dans la'forme qu'elle 
prescrit. » 

Varrêié du dOjanf>ier 1815, qui a force 
de loi, contient les dispositions suivantes : 

« Art. 17. Les membres de la maréchaus- 
sée seront autorisés à visiter les auberges, 
cabarets et autres maisons de ce genre, 
ouvertes au public, même pendant la nuit, 
jusqu'à l'heure où lesdites maisons doivent 
être fermées, d'après les règlements de 
police, pour y faire la recherche des per- 
I sonnes qui leur auront été signalées, ou dont 
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Tarrestation aura été requise par Tautorité 
compétente. 

« Art. 21. La maréchaussée ne pourra 
faire aucune visite dans la maison d'un parti- 
culier où elle soupçonnerait qu'un coupable 
s'est réfugié, sans un mandat spécial de 
perquisition décerné par l'officier de police 
judiciaire, aux termes du Code criminel, ou 
par toute autre autorité compétente ; néan- 
moins elle pourra cerner ladite maison, et 
la garder a vue jusqu'à l'obtention du man- 
dat de perquisition ; elle aura toujours soin 
dans tous les cas de se faire accompagner 
d'un membre de l'autorité locale. » 

Ce dernier article correspond à l'article 
131 de la loi du 28 germinal an VI. 

t4tt. Sera puni d'un emprisoime- 
ment do quinze jours à deux mois et 
d une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs tout fonctionnaire ou 
agent du gouvernement, tout employé 
du service des postes et des télégra- 
phes, qui aura ouvert ou supprimé 
des lettres confiées à la poste, des dé- 
pâches télégraphiques ou qui en aura 
facilité l'ouverture ou la suppression. 
— 460. 

Le principe de cette disposition est con- 
sacré par l'artidle 22 de la Constitution 
ainsi conçu : « Le secret des lettres est in- 
violable. La loi détermine quels sont les 
agents responsables de la violation du secret 
des lettres conâées à la poste. *> 

Un arrêté royal du 30 juillet 1845 con- 
tient les dispositions suivantes : 

- 128. — n est sévèrement défendu à 
tout agent des postes de faire connaître que 
telle ou teUe personne reçoit ou écrit des 
lettres, le lieu où elle en reçoit ou à qui elle 
en a adressé. 

n 162. — Le juge d'instruction seul a le 
droit de faire des perquisitions dans un 
bureau de poste et^e saisir des objets dont 
le transport a été confié à la poste. L'agent 
des postes doit en conséquence refuser 
l'accès de son bureau à tout autre magistrat 
ou fonctionnaire, à moins que celui-ci ne 
soit accompagné du juge d'instruction. » 

Notre article 149 n'est pas applicable à 
. la Violation du secret d'une lettre qui n'a 



pas été confiée à la poste ; mais elle peut 
constituer le délit prévu par l'article 151, 
si elle a été commise par un fonctionnaire 
public. Voyez ^ ce sujet l'arrêt de la Cour 
de Bruxelles rapporté ci-après sous l'ar- 
ticle 151. 

Le délit de suppression on d'ouverture 
des lettres suppose, dans tous les cas, que 
celui auquel il est imputé a agi sciemmeat 
et avec une intention frauduleuse. 

150. Ceux qui, dépositaires des 
dépêches télégraphiques, en auront 
révélé l'existence ou le contenu, hors 
le cas où ils soût appelés à rendre 
témoignage en justice et celui où la 
loi les oblige à faire connaître l'exis- 
tence ou le contenu de ces dépêches, 
seront condamnés à un emprisonne- 
ment de quinze jours à six mois et à 
une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. — 458. 459. 

«* La garantie du secret des lettres con- 
fiées à la poste, est-il dit dans le rapport de 
la commission de révision, implique la 
garantie du secret des dépêches télégraphi- 
ques. Cette disposition du projet se trouve 
donc dans un rapport intime avec l'article 
qui précède... La disposition s applique aux 
employés et agents attachés au service dos 
lignes télégraphiques établies ou autorisées 
par le gouvernement. » 

Il est dit aussi dans la loi du l^mars 1851, 
relative aux correspondances télégra- 
phiques : 

« 4. — Tout agent du gouvernement qui 
supprime des correspondances télégra- 
phiques ou qui en viole le secret, est puni 
des peines portées en l'article 187 du Code 
pénal de 1810 (149 du présent Code). » 

15t. Tout autre acte arbitraire et 
attentatoire aux libertés et aux droits 
garantis par la Constitution, ordonné 
ou exécuté par un fonctionnaire ou 
officier public, par un dépositaire 
ou agent de l'autorité ou de *la force 
publique, sera puni d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à un an. 

Cet article est expliqué dans les termes 



68 



CODE PÉNAL. LIVRE II, TITRE II, CH. lïl. 



suivants par Y Exposé des motifs du projet: 

« Tout acte arbitraire et attentatoire aux 
libertés et aux droits garantis par la Consti- 
tution, s'il n'est point prévu par une disposi- 
tion particulière du présent chapitre, peut 
être poursuivi et réprimé en vertu de la 
disposition générale de lart. 151. 

n Tels sont les actes arbitraires et atten- 
tatoires à la liberté des cultes, à la liberté 
de la presse, à la liberté de s'assembler et 
de s'associer; à l'inviolabilité du droit de 
propriété ; aux droits d'élection et d'éligibi- 
lité ; au droit d'être traduit devant le juge 
que la loi assigne au prévenu ou à l'ac- 
cusé, etc. Ainsi les atteintes portées par des 
agents publics à l'exercice des droits politi- 
ques d'un citoyen, ou au libre exercice des 
cultes ; l'extradition ou l'expulsion d'un 
Belge, ou même d'un étranger, contraire- 
ment aux dispositions des lois qui régissent 
la matière, rentreraient dans les termes du 
présent article. Il suffit en effet pour l'appli- 
cation de cet article, que l'acte arbitraire et 
portant préjudice à un particulier, soit 
contraire aux dispositions d'une loi rendue 
en vertu de la ' Constitution et réglant 
l'exercice d'un droit reconnu par cette der- 
nière ; telle que la loi électorale, la loi 
relative à l'extradition et à l'expulsion des 
étrangers ; la loi concernant Texpropriation 
pour cause d'utilité publique, etc. 9* 

Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants contient une 
observation qui n est pas sans importance : 
« L'existence de délit suppose que le fonc- 
tionnaire a agi sciemment. La violation 
de la loi commise en connaissance de 
cause est un élément essentiel du fait délic- 
tueux, y* 

La Cour de Bruxelles a, par arrêt du 
10 janvier 1870, décidé que la violation par 
un fonctionnaire public, du secret d'une 
lettre non confiée a la poste, constitue un 
acte arbitraire prévu par l'art. 151 du Code 
pénal. 



1&2. Si Tinculpé justifie qu'il a agi 
par ordre de ses supérieurs, pour 
des objets du ressort de ceux-ci et sur 
lesquels il leur était dû obéissance 
hiérarchique, les peines portées par 
les articles précédents seront appli- 



quées seulement aux supérieurs qui 
auront donné l'ordre. — 260. 

La portée de cet article a été parfaite- 
ment définie par le rapport de la commis- 
sion du Sénat, où il est dit : 

« Pour que la cause de justification soit 
admise, il faut : P que l'inculpé ait agi par 
ordre de ses supérieurs ; ^ que l'ordre 
concerne des objets du ressort de ceux-ci ; 
3^ que, pour ces objets, il soit dû obéissance 
hiérarchique. 

f» L'Exposé des motifs ajoute encore 
comme condition, que le subordonné n'ait 
pas connu Tillégalité de l'ordre. Cette con- 
dition n'est pas écrite dans la loi et ne 
pourrait 7 figurer sans de graves incon- 
vénients ; car elle rendrait l'inférieur juge 
des ordres qu'il reçoit de son supérieur et 
produirait ainsi l'anarchie dans l'adminis- 
tration 

» En thèse générale, l'inférieur ne peut 
se refuser à exécuter un ordre que lui 
donne, dans le cercle de ses attributions, 
son supérieur hiérarchique, et s'il l'exécute, 
quoique convaincu de son illégalité, il est 
néanmoins couvert par la disposition de 
notre article ; son supérieur seul doit être 
puni, n 

153. Si les ibnctionnaires ou offi- 
ciers publics, prévenus d'avoir or- 
donné, autorisé ou facilité l'un des 
actes mentionnés dans les articles 
148 à 151. prétendent que leur signa- 
ture a été surprise, ils seront tenus, 
en faisant, le cas échéant, cesser 
l'acte, de dénoncer le coupable; si- 
non, ils seront poursuivis personnel- 
lement. 

Cette disposition a sa source dans l'arti- 
cle 116 du Code pénal do 1810, lequel ne 
concernait que les ministres. « La justice 
exige, dit le rapporteur de la commission 
de révision, que l'excuse accordée aux 
ministres soit applicable à tous les fonction- 
naires publics auxquels on pourrait avoir 
surpris une signature. » 

154. Si Tun des actes arbitraires 
mentionnés aux art. 148 à 151 a été 
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commis au moyen de la fausse signa- 
ture d'un fonctionnaire public, les 
auteurs du faux et ceux qui, mécham- 
ment ou frauduleusement, en auront 
fait usage seront punis des travaux 
forcés de dix ans à quinze ans. 

Cette disposition est empruntée à lar- 
ticle 118 du Code pénal de 1810. Le crime 
qu elle prévoit est un faux en écriture 
publique, que le législateur a voulu frapper 
d'une peine plus forte que la peine ordinaire. 
Il est dit aussi dans le rapport fait à la 
Chambre des représentants : « Dans ce cas, 
le faux compromet la sûreté publique; 
c'est pour ce motif que notre article 
prononce une peine plus élevée, n 

155. Les fonctionnaires ou ofSciers 
publics, chargés de la police admi- 
nistrative ou judiciaire, qui, en 
ayant le pouvoir, auront négligé ou 
refusé de faire cesser une détention 
illégale portée à leur connaissance, 
seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à un an. — 156. — I. cr. 9, 
29 et 615. 

156. Les fonctionnaires ou offi- 
ciers publics, chargés de la police ad- 
ministrative ou judiciaire, qui, n'ayant 
pas le pouvoir de faire cesser une 
détention illégale, auront négligé ou 
refusé de constater celle qui aura été 
portée à leur connaissance, et de la 
dénoncer à l'autorité compétente, se- 
ront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à six mois. — 155. 

JJEosposé des motifs du projet contient 
sur ces deux articles les explications sui- 
vantes : 

** L'art. 155 punit les fonctionnaires 

on ofSciers publics qui, sur une réclamation 
formelle, refusent ou négligent de faire 
cesser des détentions arbitraires. Mais, si 
tous les fonctionnaires ou officiers publics, 
chargés de la police administrative ou judi- 
ciaire, sont autorisés à faire cesser le délit 
de détention arbitraire, commis par des 
particuliers dans une maison particnliôrp. 



il n en est pas de même, lorsqu'une per- 
sonne est illégalement détenue dans une 
prison légale. Les commissaires de police, 
par exemple, ou les juges de paix n ont pas 
le droit de se transporter dans une maison 
destinée à la garde des détenus, et de faire 
mettre en liberté ceux qu'on aurait arrêtés 
sans mandat ou sans mandat régulier. Mais 
l'art. 156 les oblige de déférer à la réclama- 
tion tendante à constater la détention arbi- 
traire ou de la dénoncer à l'autorité compé- 
tente pour la faire cesser 

n Les art. 155 et 156 n'entendent assu- 
jettir le réclamant à aucune formalité par- 
ticulière : il 7 a réclamation légale^ toutes 
les fois qu'eUe a été adressée, verbalement 
ou par écrit, à un fonctionnaire ou officier 
public, chargé de la police administrative ou 
judiciaire, et qu elle est parvenue à sa con- 
naissance. Jusqu'à cette espèce de mise en 
demeure, la négligence ou le mauvais vou- 
loir du fonctionnaire sont à couvert, même 
quand il aurait acquis la connaissance de la 
détention arbitraire ou illégale ; à moins 
qu'il ne s'agisse de détention dans une mai- 
son non destinée à la garde des détenus, 
auquel cas les fonctionnaires sont obligés 
d'agir d'office aux termes des art. 615 et 616 
du Code d'instr. crim. 

n Le refus ou la négligence de faire cesser 
une détention illégale est plus grave que la 
négligence ou le refus de la constater; mais 
le fonctionnaire qui enfreint ainsi ses de- 
voirs, n'est jamais si coupable que celui qui 
ordonne l'arrestation arbitraire ; quoique sa 
culpabilité s'élève, lorsque la détention 
s'est prolongée et qu'il a refusé de la faire 
cesser ou de la constater. » 

157. Les directeurs, commandants, 
gardiens et concierges des maisons 
de dépôt, d'arrêt, de justice ou de 
peine, qui auront reçu un prisonnier 
sans ordre ou mandat légal ou sans 
jugement; 

Ceux qui l'auront retenu ou auront 
refusé de le représenter à l'officier de 
police ou au porteur de ses ordres, 
sans justifier de la défense du procu- 
reur du roi ou du juge ; 

Ceux qui auront refusé d'exhiber 
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leurs re^stres à Tofficier de police, 
Seront punis d'un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans et d une 
amende de vingt-six francs 4 deux 
cents francs. 



JjB. commiâsion de révision, dans son 
Exposé des motifs, avait exprimé la pensée 
que les ordres d'arrestation délivrés par 
radministrateur de la sûreté publique ou 
par tout autre fonetionnaire autorisé & cet 
effet, devaient être considérés comme des 
mandata dans le sens du présent article. 
« Aipsi, disait cett^ commission, notre pro- 
jet comprend sous le nom de mandat tout 
ordro légal d'arrestation, n 

Pour qu il n y eût aucun doute sur ce 
point, le légidat^or a voulu que sa pensée 
fût exprimée par les mots 9an$ ordre ou 
mandat légal. 

La première disposition de cet article a 
pour objet de donner une sanction à Tar^ 
ticle 409 du Code d'instruction criminelle. 

(ia deuxième disposition de notre ar- 
ticle 157 prévoit, comme celle de Tart. 120 
de Tancien Code, le délit du gardien qui 
retient un prisonnier qu'il devrait mettre 
en liberté, ou qui refuse de le présenter à 
Vofficier de police ou au porteur de ses 
ordres, sans justifier de la défense du pro- 
cureur du roi ou du juge. C'est la sanction 
d^ l'ai'tiisle 018 du Code d'instruction cri- 
Qiin^lle. 

Enfin notre article prévoit le refus du 
gardien d'exhiber son registre à l'officier de 
police. La tenue de ce registre, l'inscription 
des mandats et jugements et sa vérification 
par les officiers de justice sont prescrites 
par l0s artiples 607, 608, 610 ^t 618 du 
Code d'instruction criminelle. 

Ift8. Seront punis d'une amende 
de deux cents francs à deux mille 
francs et pourront être condamnés à 
l'interdiction du droit de remplir des 
fonctions, emplois ou offices publics, 
tous juges, tous officiers du ministère 
public ou de la police judiciaire, tous 
autres officiers publics qui, sans les 
autorisations prescrites, auront pro- 
voqué, donné, signé soit un jugement 
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contre un ministre, un sénateur ou 
un représentant, soit une ordonnance 
ou un mandat tendant à les pour- 
suivre ou à les faire mettre en accu- 
sation, ou qui, sans les mômes auto- 
risations, auront donné ou signé 
l'ordre ou le mandat de saisir ou ar- 
rêter soit un ministre, sait un séjia- 
teur ou un représentant, sauf, quant 
à ces deux derniers, le cas de flagrant 
délit. 

Sans les autorisations prescrites. En 
principe, les poursuites contre les fonction- 
naires publics à raison de délits par eux 
commis, dans l'exarcice oi^ ltf>rs de }'<sKer- 
cîce de leurs fonctions, n'ont pas besoin 
d'être spécialement autorisées. Ce principe 
a été formellement consacré par Tarticle 20 
de la Constitution ; mais il j est fait excep- 
tion pour les ministres par l'article 90 de la 
mémo Constitution. Quant aux sénateurs et 
aux représentants, l'article 45 de la Consti- 
tution statue qu'ils ne peuvent, pendant la 
durée de la session, être poursuivis ni 
arrêtés qu'avec l'autorisation de la Chambre 
dont ils font partie, sauf le cas de flagrant 
délit. 

Le mode de poursuites à exercer contre 
les ministres, à raison de crimes ou de dé- 
lits par eux commis hors de Texercice de 
leurs fonctions, a été réglé par une loi spé- 
ciale du 19 juin 1865. 

159. Seront punis de la même 
peine les officiers du ministère public, 
les juges ou les officiers publics qui 
auront retenu ou fait retenir une per- 
sonne hors des lieux déterminés par 
le gouvernement ou par l'administra- 
tion publique. — I. cr. 603 et 615. 

Cette disposition a sa source dans l'ar- 
ticle 122 du Code pénal de 1810, qui pré- 
voyait, en outre, un délit imaginaire, celui 
de traduire devant une cour d'assises un 
individu qui n'aurait pas légalement été mis 
en accusation. 
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Des crimes et des délité contre la foi 

puhlique, 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA FAUSSE MONNAIE. 

160. Quiconque aura contrefait 
des monnaies d'or ou d'argent ayant 
cours légal en Belgique sera puni des 
travaux forcés de dix ans à quinze 
ans. — 164. 166. 

L'Exposé des motifs du projet contient 
sur cet article les explications suivantes : 

« Contrefaire des monnaies, c est fabri- 
quer de la monnaie qui imite la monnaie 
véritable. Ainsi, deux circonstances sont 
nécessaires, pour caractériser le crime de 
contrefaçon : 

» Il faut d'abord que laccusé ait fabriqué 
des monnaies au moyen d'instruments ou 
d'ustensiles quelconques, soit en battant, 
soit en coulant de la monnaie ; soit en don- 
nant, au moyen d'une empreinte, à des 
pièces démonétisées et n'ayant conservé 
aucune trace de leur empreinte primitive, 
l'apparence de la monbc;,ie légale ; soit en 
enlevant, au moyen d'une scie, les deux 
surfaces d'une monnaie d'or et en les ap- 
pliquant sur une pièce d'argent ou de cuivre 
d'égale dimension. Mais notre projet ne 
comprend pas dans la contrefaçon des mon- 
naies le fait d'avoir doré des monnaies 
d'argent ou argenté des monnaies de cuivre; 
ce qui constitue, dans notre système, un 
délit sui generis^ une tromperie, dont la 
répression sera réglée dans un autre titre. 

" Il n'est pas nécessaire que le faux 
monnayeurait voulu tromper le public, com- 
mettre une escroquerie; le crime existe, 
que l'auteur ait fabriqué de la monnaie au 
même titre et poids de la monnaie légale, 
on qu'il ait fabriqué de la monnaie au-des- 
sous de cette valeur. Le faux monnayeur 
n'aurait retiré de son entreprise aucun pro- 
fit pécuniaire, qu'il n'en aurait pas moins 
agi dans une intention frauduleuse; car 
l'avaûtage illicite qu'il a voulu se procurer 
consiste dans le droit de battre monnaie, 
droit i\^\ est réservé à l'Etat. Sans doute 



l'individu qui contrefait des monnaies en 
en diminuant la valeur est bien plus coupa- 
ble que celui qui les contrefait sans " en 
changer le poids et le titre ; mais la loi ne 
peut pas faire cette distinction... 

" Il faut ensuite que la pièce fabriquée 
soit l'imitation de la monnaie véritable; 
peu importe, quant à l'existence du crime, 
que cette imitation soit parfaite au point de 
tromper les personnes les plus attentives, 
ou tellement grossière qu'elle ne puisse 
échapper à l'œU le moins exercé. » 

Voyez les explications qui suivent l'arti- 
cle 163 et qui sont extraites du rapport de 
la commission spéciale de la Chambre des 
représentant^. 

La loi du 21 juillet 1866, qui approuve 
la convention monétaire conclue le 23 dé- 
cembre 1865, entre la Belgique, la France, 
l'Italie et la Confédération suisse, contient 
les dispositions suivantes : 

« Art. 8. P>ir dérogation au CodQ pénal 
(de 1810), le crime de fabrication, d'intro- 
duction et d'émission de fausses monnaies 
sera puni des peines suivantes : 

»» Dans les cas déterminés par l'article 132, 
des travaux forcés à perpétuité ; 

n Dans ceux mentionnés à l'article 133, 
des travaux forcés à temps ; 

y» Dans ceux prévus par l'article 134, 
de la réclusion. 

r> Art. 9. Les articles 132, 135, 136, 
137 et 138 du Code pénal, modifiés par 
l'article 12 de la Constitution et par l'ar- 
ticle 8 de la présente loi, sont applicables 
aux crimes et délits qui pourraient se com- 
mettre à l'égard des monnaies étrangères 
qui font l'objet de la convention mentionnée 
à l'article P^ « 

Les articles 132, 135, 136, 137 et 138 
du Code pénal de 1810, cités ci-dessus, cor- 
respondent aux articles 160, \^S, 170 et 
192 du Code belge de 1867. 

161. Sera puni de la réclusion 
celui qui aura altéré les mômes mon- 
naies. — 165. 167. 497. 

« Altérer des monnaies, est-il dit dans 
l'Exposé des motifs, c'est en diminuer la 
valeur intrinsèque, en la rognant, perçant, 
ou de toute autre manière. Notre projet 
punit de la réclusion le fait d'avoir altéré 
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les monnaies d or ou d'argent ayant cours 
légal en Belgique. Dans les derniers temps, 
on est parvenu à creuser des pièces d*or ou 
d argent d'une certaine dimension et à rem- 
placer la substance enlevée par du plomb 
ou par tout autre métal, opération que l'on 
exécute avec une habileté telle qu'il est 
impossible à l'œil de découvrir la fraude. 
Une semblable altération trouble la sécurité 
des transactions, répand l'alarme et peut 
causer au public un notable préjudice. » 

16S. Celui qui aura contrefait des 
monnaies d'autre métal ayant cours 
légal en Belgique sera puni d'un em- 
prisonnement d'un an à trois ans. 

Le coupable pourra, en outre, être 
condamné à l'interdiction, conformé- 
ment à l'article 33, et placé, pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus, 
sous la surveillance spéciale de la 

police. 

La tentative de contrefaçon sera 
punie d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

163. L'altération des mêmes mon- 
naies sera punie d'un emprisonne- 
ment de trois mois à un an. — 497. 

Le projet confondait dans la même peine 
• la contrefaçon et l'altération des monnaies 
d'autre métal ; mais la commission spéciale 
de la Chambre des représentants a cru 
devoir conserver la distinction entre contre- 
faire et altérer les monnaies. Voici comment 
s'exprime à ce sujet le rapport de cette 
commission : 

« Contrefaire une chose, c'est en imiter 
les apparences; mais comme une chose 
n'existe d'une manière distincte que par ses 
caractères essentiels, il s'ensuit qu'Û n'y a 
contrefaçon que dans la reproduction de 
ces caractères essentiels. Si on applique ces 
idées à la monnaie, dont le caractère dis- 
tinctif est l'empreinte, on arrive à ce résul- 
tat, que la contrefaçon do la monnaie sup- 
pose une imitation plus ou moins adroite 
de cette empreinte. 

n L'altération, au contraire, ne se con- 
çoit que sur une monnaie parfaite existante 
avant l'opération ; elle consiste à en dimi- 
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nuer la valeur par un procédé quelconque ; 
comme le porte l'ordonnance de 1536, elle 
rend une pièce du fort au faible. 

n Tandis que la contrefaçon suppose la 
création du type, l'altération en exclut 
l'idée pour le supposer existant. C'est ce qui 
les distingue essentiellement. 

n D'après ces principes, votre commis- 
sion est convaincue que le fait d'enlever^ 
au moyen d'une sciey les deux surfaces 
d'une monnaie d'or, pour les appliquer sur 
une pièce d'argent ou de cuivre d'égale 
dimension, ne peut constituer comme le dit 
{erronément) le rapport joint à l'Exposé des 
motifs, une contrefaçon, mais seulement 
une altération de la monnaie d'or. La haute 
autorité des rédacteurs du projet fait un 
devoir à votre commission de combattre les 
opinions de leur rapport, lorsqu'elle ne les 
partage pas, et lorsqu'elle peut avoir do 
l'influence sur la décision de la justice. * 

Pour ce qui concerne la tentative, le 
rapport de la commission de révision se 
borne à dire : 

« La tentative du crime de fausse mon- 
naie doit être appréciée d'après les règles 
générales. Or, pour qu'il y ait tentative, il 
faut un commencement d'exécution des 
actes constitutifs du crime. En conséquence, 
la seule fabrication d'instruments destinés 
à contrefaire ou à altérer des monnaies, ne 
forme pas une tentative du crime de fausse 
monnaie. A la vérité, le décret du 27 bru- 
maire an II. décide le contraire relativement 
aux faux en papier-monnaie. Mais ce décret 
de la Convention a été abrogé par l'ar- 
ticle 484 du Code pénal. On doit en dire 
autant du décret impérial du 24 avril 1808, 
qui assimile au crime de fausse monnaie 
l'établissement du balancier pour la fabri- 
cation de la monnaie du pays, fait ailleurs 
que dans l'hôtel des monnaies de Paris. 
D'ailleurs, ce décret inconstitutionnel est, 
en tout cas, aboli par suite de la séparation 
des provinces belges d'avec la France. » 

Et plus loin, dans le même rapport, on 
lit : « L'art. 162 punit également la tenta- 
tive de contrefaçon, mais non pas la tenta- 
tive d'altération des monnaies d'autre 
métal. En effet, une tentative d'altération 
est difficile à constater ; le plus souvent, 
les faits qui n'ont pas été accomplis sont des 
actes susceptibles de deux explications, des 
faits sans un caractère déterminé et peuvent 



DE LA FAUSSE MONNAIE, 



73 



avoir pour but toute autre opération que celle 
qui consiste à diminuer la valeur des mon- 
naies. Et quand même une tentative bien 
caractérisée d'altération se présenterait par 
exception à la règle et grâce à un concours 
de circonstances extraordinaires, le fait 
d'altérer les monnaies de cuivre ou de 
bronze oifre si peu de gravité que la société 
n'a aucun intérêt à punir la tentative de 
ce délit; la loi est déjà assez sévère en 
frappant d'une peine la simple altération 
des monnaies de cette espèce, quand même 
cette altération n'aurait été suivie d'aucune 
émission. » 

164. Quiconque aura contrefait 
des monnaies d'or ou d'argent n'ayant 
pas cours légal dans le royaume sera 
puni de la réclusion. 

165. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans, celui qui 
aura altéré les mêmes monnaies. — 
497. 

Il pourra de plus être condamné à 
l'interdiction conformément à l'arti- 
cle 33, et à la surveillance spéciale de 
la police pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 

166. La contrefaçon des monnaies 
d'autre métal n'ayant pas cours légal 
dans le royaume sera punie d'un em- 
prisonnement de six mois à deux ans. 

La tentative de contrefaçon de ces 
monnaies sera punie d'un emprison- 
nement d'un mois à un an. 

167. L'altération de ces monnaies 
sera punie d'un emprisonnement de 
deux mois à six mois. — 497. 

Les explications suivantes sont extraites 
de l'Exposé dos motifs du projet : 

« La ftiusse monnaie rentre dans cette 
catégorie de crimes que les jurisconsultes 
romains appellent delicta juris gentium; 
elle i)orte atteinte à la société en général ; 
elle jette le trouble dans les transactions 
commerciales, et blesse ou compromet les 
intérêts des particuliers en masse, à quelque 
nation qu'ils appartiennent. Les relations 
internationales imposent donc à chaque Etat 



le devoir do réprimer ce crime, alors même 
qu'il a pour objet les monnaies étrangères. 
Mais en le punissant, la loi ne veille pas 
seulement aux intérêts des étrangers, elle 
protège aussi la fortune des regnicoles ; car 
les monnaies étrangères sont reçues et cir- 
culent en Belgique. Et quand même le pré- 
judice que ce crime pourrait causer aux 
habitants du territoire serait minime, encore 
le législateur belge devrait-il le frapper 
d'une peine, ne fût-ce que pour obtenir la 
réciprocité des autres Etats et mettre ainsi 
la Belgique à l'abri de la contrefaçon de sa 
propre monnaie à l'étranger. Mais il faut 
toujours que les monnaies contrefaites ou 
altérées aient cours dans les pays étrangers, 
que ce cours soit sanctionné par la loi, ou 
établi par l'usage ; car, nous l'avons dit, des 
pièces qui n'ont pas cours et qui ne sont 
reçues au change que d'après leurs poids, 
ne sont pas des monnaies. 

y* D'un autre côté, il convient de punir 
également comme crime ou délit de fausse 
monnaie, la contrefaçon ou l'altération des 
monnaies nationales qui n'ont plus cours 
légal dans le royaume, mais qui sont encore 
reçues et circulent comme monnaies con- 
ventionnelles 

» Nous proposons de punir, sans distinc- 
tion de lieu, la contrefaçon ou l'altération 
des monnaies n'ayant pas cours légal dans 
le royaume. Lorsque le fait a été commis 
sur notre territoire^ le projet frappe l'au- 
teur, qu'il soit Belge ou étranger. Mais si des 
monnaies étrangères ont été fabriquées ou 
altérées en pays étrangers^ nous ne voulons 
punir que le Belge, et non pas l'étranger 
qui se serait rendu coupable de ce fait ; car 
cet étranger, s'il s'est réfugié en Belgique, 
peut être livré au gouvernement sur le ter- 
ritoire duquel il a commis le crime ou lo 
délit; tandis que l'extradition du Belge est 
défendue. 

» Du reste, en vertu de l'art. 5 du Code 
d'instruction criminelle et des art. 1 et 2 do 
la loi du 30 décembre 1836, la poursuite 
du crime de fausse monnaie, commis en 
pays étranger, est purement facultative. « 

On lit dais le rapport fait, au nom de la 
commission spéciale de la Chambre des re- 
présentants : 

« La simplicité de notre système moné- 
taire empêche qu'aucun doute ne s'élève sur 
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la nature de nos monnaies ; mais les articles 
que nous venons de transcrire (164, 165, 
166 et 167) sont applicables au numéraire 
de tous les pays du monde, et Ion se de- 
mande naturellement si lor ou Targent ne 
peuvent être mélangés avec d*autres mé- 
taux, de telle manière que la nature des 
pièces en devienne douteuse. 

» La difficulté s est présentée sous le Code 
(de 1810), et il paraît naturel de décider 
avec la jurisprudence que la monnaie est 
d or ou d'argent si ces métaux sont supé- 
rieurs en poids à Talliage, et d'admettre 
la proposition inverse dans le cas contraire. 
{C. de cass. de Fr., 28 novembre 1812 et 
22 septembre 1831.) Si la monnaie contre- 
faite était qualifiée par une de nos lois, il y 
aurait un point de droit à constater, ce qui 
serait du ressort de la Cour (C. de cass. de 
Fr., 22 septembre 1831); mais si cette 
monnaie n'avait jamais eu cours légal dans 
notre pays, on déciderait sans doute que le 
jury doit apprécier si elle est d'or ou d'ar- 
gent, parce qu'il n'y aurait plus qu'un point 
de fait à reconnaître, et il en serait ainsi, 
. quelles que puissent être lés dispositions 
des lois étrangères, qui, n'ayant pas force 
obligatoire pour nous, ne peuvent influer 
sur une peine prononcée par notre législa- 
tion. » 

168. Seront punis comme les faus- 
saires ou comme leurs complices, 
d'après les distinctions établies aux 
articles précédents, ceux qui, de con- 
cert avec eux, auront participé soit à 
rémission ou à la tentative d'émission 
desdites monnaies contrefaites ou al> 
térées, soit à leur introduction sur le 
territoire belge ou à la tentative de 
, cette introduction. — 176, 

La rédaction du projet a été amendée 
par le Sénat, sur le rapport de M. le baron 
d'Anethan, dans lequel il est dit : 

« Ceux qui, agissant de concert avec les 
faussaires ou leurs complices, ont participé 
à rémission ou à l'introduction de la fausse 
monnaie, sont de véritables coauteurs du 
crime. Ils doivent être punis conformément 
aux articles précédents; mais ici se pré- 
sente une difficulté d'application. 



n Aux ternes de l'article 69 du Code, 
les complices sont punis d'une peine immé- 
diatement inférieure à ceUe qui est portée 
contre les auteurs mêmes. Quelle peine ap- 
pliquera-t-on aux coupables dont s'occupe 
l'article 168 ? Cet article ne fait pas de dis- 
tinction. Il en résulte que si, de concert 
avec les complices, ils' participent à rémis- 
sion de la fausse monnaie, ils subiront une 
peine plus forte que ces complices mêmes 
qu'ils se seront pourtant bornés à aider. 

» Pour éviter cette anomalie, il con- 
viendrait de rédiger l'article de la manière 
suivante : Seront punis comme les /atw- 
saires ou leurs emnplices, cCaprês les dis- 
tinctions établies aux articles précédents y 
ceux qui, de concert avec eux, auront par- 
ticipé, etc. 

« L'article s'applique nécessairement au 
cas prévu par l'article 167, puisque les cou- 
pables de cette infraction sont considérés 
comme faussaires. » 

169. Quiconque, sans être cou- 
pable de la participation énoncée au 
précédent article, se sera procuré, 
avec connaissance, des pièces de mon- 
naies contrefaites ou altérées et les 
aura mises en circulation ^ ou tenté de 
les mettre en circulation, sera puni 
d*un emprisonnement d'un mois à 
trois ans. — 177. 213. 

L'Exposé des motifs se borne à dire au 
sujet de cet article : 

« Une personne peut se procurer des 
pièces fausses dans 1 intention de les émet- 
tre, soit en demandant qu'on les lui donne, 
soit en les achetant à celui qui les possède, 
soit en les volant, par exemple, en déro- 
bant celles qui sont déposées an greffe 
comme pièces de conviction, m 

170. Celui qui, ayant reçu pour 
bonnes des pièces de monnaies con- 
trefaites ou altérées, les aura remises 
en circulation, après en avoir véri- 
fié ou fait vérifier les vices, sera puni 
d'une amende de vingt-six francs à 
mille francs. — 178. 213. 

Celui qui ayant reçu pour bonnes des 



DE LA FÀUS^ MONNAIE. 



75 



pièces dd BioDnaieg contrefaites ou altérées, 
en découvre les vices et les remet en circu- 
lation, commet une firaade évidente ; mais 
la loi compatit à sa pontion et ne voit en 
lui qu'un malheureux qni cherche à rcgeter 
sur la masse la perte dont il est personnel- 
lement menacé. 

On lit dans YEocpoié des motifs du 
prqjet : 

«< Quelques criminalistes enseignent que 
cette exception constitue un fait d'excuse 
légale ; qu'en conséquence, c'est à l'accusé 
de proposer ce fait d'excuse e^ d'en fournir 
la preuve. Cette doctrine, bien qu'elle soit 
confirmée en France par la jurisprudence 
de la Cour de cassation (arrêts des 23 juin 
1826, 3 mai 183^, 12 novembre 1835, 
T juin 1838, 23 janvier 1840, 8 janvier 
1841, 2 et 31 mars 1842), cette doctrine 
n'en repose pas moins sur une erreur. 
Aussi a-t-elle été repoussée par la jurispru- 
dence belge. (C. sup. de Bruxelles, 26 mars 
1831 et 29 mai 1832; cass. de Belg., 
14 avril 1840.) En effet, le dol ne se pré- 
sume jamais, dolum et indids perspicuis 
probari convertit. 

f» En conséquence, de même que l'accu- 
sation doit prouver que Taccusé a sciem- 
ment émis les pièces fausses, de même elle 
doit établir qu'il les a reçues avec connais- 
sance. Si elle ne peut fournir cette preuve, 
l'accusé est censé les avoir reçues de bonne 
foi. Ensuite, pour constituer le crime ou le 
délit prévu par la loi pénale que l'on in- 
voque, il faut que le fait imputé réunisse 
tontes les conditions exigées par cette loi 
pour l'existence de ce crime ou de ce délit. 
A défaut d'un de ces éléments essentiels, le 
fait ne Constitue plus ni crime ni délit, ou 
du moins il ne constitue pas l'infraction qui 
forme l'objet de Taccusation. Puisque c'est 
au ministère pubUc & prouver l'existence du 
crime, il lui incombe aussi de démontrer 
que toutes les conditions légales de ce crime 
se révèlent dans le fait imputé. Supposons 
qu'une personne soit poursuivie pour émis- 
sion de fausse monnaie. S'il est constant 
qu'elle a agi de concert aveb le fabricateur, 
elle sera punie conformément à l'art. 168. 
Si le ministère public prouve qu'elle s'est 
procuré sciemment les pièces fausses, sans 
qu'il puisse établir la connivence, le juge 
appliquera la disposition de l'art. 169. Que 
s'il ne peut pas môme fournir la preuve que 



cette personne a reçu avec connaissance la 
monnaie fausse, il n'y a plus ni crime ni 
délit, à moins qu'il ne parvienne à prouver 
qu'elle a remis les pièces en circulation 
après en avoir vérifié ou fait vérifier les 
vices; et alors cette J)ersonne encourra 
l'amende portée par l'art. 170. Le fait 
prévu par cet article est donc un délit mi 
generis^ et non une excuse légale. *> ^ 



DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

191. Ceux gui se rendront cou- 
pables de fraude dans le choix des 
échantillons destinés, en exécution de 
la loi monétaire, à la vérification du 
titre et du poids des monnaies d^or et 
d'argent, seront condamnés aux tra- 
vaux forcés de quinze ans à vingt 
ans. 

n%. Ceux qui auront commis cette 
fraude dans le choix des échantillons 
de monnaies d'autre métal seront 
punis de la réclusion. 

Ces deux articles sont expliqués comme 
suit dans VExposé des motifs du projet : 

« La loi monétaire du 5 juin 1832 assi- 
mile au crime de fausse monnaie un autre 
fait. L'art. 33 de cette loi porte : « En cas 
» de fraude dans le choix des échantillons, 
» les auteurs et complices seront punis 
« comme faux monnayeurs. »• Pour com- 
prendre cette disposition, il faut remarquer 
que les monnaies fabriquées ne peuvent être 
mises en circulation qu'après vérification de 
leur titre et de leur poids. Cette vérification 
se fait sous les jeux de l'administration des 
monnaies, immédiatement après l'arrivée 
des échantillons. Quand une certaine quan- 
tité de monnaies vient d'être fabriquée, on 
prend six échantillons pour juger de la 
masse entière. Si un employé substitue aux 
échantillons de la masse six échantillons qui 
portent un bon titre, tandis que le titre de 
tout le reste sera altéré, ce fait constitue le 
crime de fausse monnaie, qui est d'autant 
plus grave qu'il a été commis par des em- 
ployés jouissant de la confiance du gouver- 
nement. Nous avons transporté dans notre 
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projet lart. 33 de la loi monétaire, en le 
mettant en harmonie avec les autres dis- 
positions du présent titre. » 

CHAPITRE II. 

DE LA CONTREFAÇON OU FALSIFICATION DES 
EFFETS PUBLICS, DES ACTIONS, DES OBLI- 
GATIONS, COUPONS d'intérêts et des 

BILLETS DE BANQUE AUTORISÉS PAR LA LOI. 

173. Seront punis des travaux 
forcés de quinze ans à vingt ans, 
ceux qui auront contrefait ou falsifié 
des obligations émises par le trésor 
public, des coupons d'intérêts affé- 
rents à ces obligations, des billets de 
banque au porteur dont l'émision est 
autorisée par une loi, ou en vertu 
d'une loi. — 174. 175. 

Une note émanée du département des 
finances et dont il a été fait mention dans le 
rapport de la commission de la Chambre, 
contient ce qui suit : 

« Le Trésor émet des effets de deux es- 
pôces : 1^ des obligations au porteur de la 
dette consolidée ou de la dette flottante de 
TEtat, et 2^ des mandats et autres valeurs, 
soit en nom, soit au porteur. Sans qu'ils 
puissent être monétisës (comme avait dit la 
commission de révision) par Tapposition du 
timbre du Trésor ou par toute autre mesure, 
les effets de la première catégorie ont une 
certaine analogie avec les billets de banque, 
leur propriété se transmettant, comme 
ceux-ci, par la simple tradition des titres. 
Ainsi que la fait remarquer avec raison la 
commission spéciale qui a été chargée d*éla- 
borer le projet de Code pénal, la contrefa- 
çon ou la falsification des effets ou billets 
mentionnés à l'article 173, est un crime 
bien plus dangereux et bien plus alarmant 
que celui de fausse monnaie ; car en ébran- 
lant la confiance qui est due à ces effets, il 
détruit le crédit public, et peut causer au 
Trésor et aux particuliers un préjudice im- 
mense. 

» C'est en raison de cette circonstance , 
qu'on a reconnu la nécessité de punir d'une 
peine plus forte que les faux monnayeurs 



mêmes, ceux qui auront contrefait ou falsi- 
fié des titres de l'espèce, tandis que la con- 
trefaçon ou la falsification des autres effets 
émis par le Trésor, tombera sous l'applica- 
tion de l'article 196, qui commine une peine 
moins forte. 

n D'un autre côté, on jugera sans doute 
utile de compléter la disposition de l'ar- 
ticle 173, en igoutant aux titres qu'il con- 
cerne les coupons d'intérêts qui en font 
partie. Ces coupons, par le peu d'impor- 
tance de leur valeur et par l'époque déter- 
minée de leur exigibilité, sont appelés, vers 
l'époque de cette exigibilité ou échéance, à 
circuler et circulent, en effet, dans le public 
comme du papier-monnaie. 

» Le rapport de la commission spéciale 
fait connaître que la Prusse, dans son nou- 
veau Code de 1851, a cru devoir, en ce qui 
concerne l'appb'cation de la peine pour con- 
trefaçon ou falsification, assimiler les cou- 
pons d'intérêts aux titres ou obligations 
dont ils font partie. 

»» Par les considérations qui précèdent, 
on propose de suivre le système adopté par 
la Prusse, c'est-à-dire de rendre l'art. 173 
applicable non-seulement aux titres ait por- 
teur, contrefaits ou falsifiés, mais encore 
aux coupons d'intérêts de ces titres. *• 

174. Seront punis des travaux 
forcés de dix ans à quinze ans, ceux 
qui auront contrefait ou falsifié soit 
des obligations au porteur de la dette 
publique d*un pays étranger, soit des 
coupons d'intérêts afférents à ces 
titres, soit des billets de banque au 
porteur dont l'émission est autorisée 
par une loi d'un pays étranger ou par 
une disposition y ayant force de loi. 
— 173, 

Les motifs de cet article sont expliqués 
comme suit dans une note du département 
des finances : 

« Des raisons graves et plausibles exigent 
que les lois belges frappent les individus 
qui auront contrefait ou falsifié non-seule- 
ment les billets au porteur émis par des 
banques étrangères, mais encore les fonds 
publics étrangers. D'abord, pour obtenir la 
réciprocité des autres pays à l'égard des 
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valeurs belges de même nature qui seraient 
contrefaites ou falsifiées sur leur territoire, 
ensuite, parce que beaucoup de fonds étran- 
gers se négociant aux bourses de la Bel- 
gique, et nos relations internationales ame- 
nant dans le pays des billets de banque de 
France, d'Angleterre, etc., les intérêts 
belges pourraient être gravement lésés s'il 
se trouvait en circulation de faux titres de 
dette publique ou de faux billets de banque 
de l'espèce . » 

A ces considérations la commission de la 
Chambre des représentants «goûte : « Que 
la restriction qu'apporterait le projet du 
gouvernement à la disposition, en ne frap- 
pant que les billets ayant cours forcé, ne 
paraît pas reposer sur des motifs accep- 
tables. Notre loi pénale doit, avant tout, 
protéger notre crédit public, en ne plaçant 
que sur l'arriôVe-plan les considérations qui 
ne concernent que des pays étrangers ; or, 
il est incontestable qu'il est beaucoup plus 
utile pour nous de punir la contrefaçon des 
billets émis par les grandes banques des 
pays voisins, bien qu'ils n'aient qu'un cours 
facultatif, que le papier-monnaie de tel Etat 
éloigné, parce que la circulation des pre- 
miers peut être, dans notre pays, beaucoup 
plus considérable que celle des seconds. 

175. Ceux qui auront contrefait ou 
falsifié soit des actions, obligations 
ou autres titres légalement émis par 
des provinces, des communes, des 
administrations ou établissements 
publics, sous quelque dénomination 
que ce soit, par des sociétés ou des 
particuliers, soit des coupons d'in- 
térêts ou de dividendes afférents à 
ces différents titres, seront punis de 
dix ans à quinze ans de travaux for- 
cés, si rémission a eu lieu en Bel- 
gique, et de la réclusion, si rémission 
a eu lieu à Tétranger. 

Lêe moi émission employé dans cet article 
et dans les précédents adonné lieu, au Sénat, 
à un échange d'explications qui n'est pas 
sans intérêt. M. Pirmez s'est exprimé en 
ces termes : 



« Le mot émission s'applique dans le 
projet, tantôt à l'émission autorisée, c'est-à- 
dire à l'émission de titres vrais (art. 174), 
tantôt à l'émission de titres faux (art. 175). 
L'amendement soumis en ce moment au 
Sénat s'occupe d'abord de l'émission de 
titres vrais, et il se termine par ces mots : 
De dix à quinze ans de travaux forcés, si 
rémission a eu lieu en Belgique^ et de la 
réclusion, si rémission a eu lieu d l'étran- 
ger. S'agit-il, dans cette double alternative, 
de l'émission des titres vrais ou de l'émis- 
sion des titres faux? 

»» A ne consulter que l'amendement en 
lui-même devant devenir l'article 175 et 
l'article 174, on devrait plutôt admettre la 
première alternative, et décider que nous 
entendons, à l'article 175, parler de l'émis- 
sion des titres vrais. Mais à ne consulter 
que l'article 176, qui étend la répression à 
ceux qui participent à l'émission, on voit 
qu'il est question de l'émission criminelle de 
titres faux. La raison de douter est d'autant 
plus grande, que le législateur peut aussi 
bien établir une différence de "pénalité, d'une 
part, entre l'émission de titres belges et 
celle de titres étrangers contrefaits, qu'entre 
l'émission en Belgique de titres contrefaits 
et celle des mêmes titres faite à l'étranger. » 

L'auteur de l'amendement a répondu : 

« La rédaction présente-t-elle l'équivoque 
dont parle l'honorable M. Pirmez? Une pre- 
mière lecture de l'article m'avait fait la 
même impression ; je m'étais demandé si, 
par le mot émission, il fallait entendre la 
création même du titre au porteur et l'usage 
frauduleux qui en était fait en Belgique. 
Mais lorsqu'on relit attentivement l'arti- 
cle 175, on demeure convaincu que le même 
mot ou plutôt les mêmes racines, si je puis 
m'exprimer ainsi, émis et émission, em- 
ployés deux fois, se rapportent au même 
fait. Ce mot a un sens parfaitement défini 
dans les habitudes du langage moderne; 
l'émission, c'est la création d'un titre. Ainsi 
on dit : il sera fait tel jour . une émission 
d'autant de titres de la dette publique ; et 
quand on parle d'une émission faite en Bel- 
gique et à l'étranger, cela veut dire (l'équi- 
voque ne me paraît pas possible) qu'il s'agit 
de valeurs belges ou de valeurs étrangères. 
Le doute ne peut pas exister, lorsqu'on voit 
les mots titres au porteur émis par les 
provinces, etc., et puis si rémission a eu 
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lieu. Evidemment lune de ces expressions 
a la même valeur que lautre. » 

Constitue une falsification punie par l'ar- 
ticle 175 du Code pénal le fait d'eiïsLoeT 
frauduleusement, sur des coupons d'obli- 
gations, la marque d'annulation dont ils 
avaient été revêtus par le débiteur, lors 
de leur remboursement. (C. de cass., 
12 janvier 1875.) 

190. Seront punis commô les &U8- 
saires ou comme leurs complices, 
d'après les distinctions établies atix 
articles précédents, ceux qui, de 
concert avec eux, auront participé 
soit à rémission ou à la tentative 
d*émission de ces actions, obligations, 
coupons ou billets contrefaits ou fal- 
sifiés, soit à leur introduction en 
Belgique, ou à la tentative de cette 
introduction. — 168. 

117. Quiconque, sans s'être rendu 
coupable de la participation énoncée 
au précédent article, se sera pro- 
curé, avec connaissance, ces actions, 
obligations, coupons, billets contre- 
faits ou falsifiés et les aura émis ou 
tenté de les émettre, sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans. 
— 169. 213. 

W9H. Celui qui, ayant reçu pour 
bons des actions, obligations, cou- 
pons ou billets contrefaits ou falsifiés, 
les auraVemis en circulation après 
en avoir vérifié ou fait vérifier les 
vices, sera puni d'un emprisonnement 
d'un mois à un an, et d'une amende 
de cinquante francs à mille francs, 
ou d une de ces peines seulement. — 
170. 213. 

Les motife de ces trois articles sont ex- 
posés en ces termes dans X Exposé des mo- 
tifs : 

« Le Code actuel (art. 139) punit de mort 
ceux qui ont coïitrefait ou falsifié, soit des 
effets émis par le trésor public avec son 
timbre, soit des billets de banque autorisés 



par la loi, ou qui ont &it usage de ces effets 
ou billets contrefaits oa falsÛés, ou qui les 
auront introduits dans Fenceinte du terri • 
toire français. Cette disposition confond 
dans la même peine des faits dont la crimi- 
nalité est différente. 

n Sans doute, ceux qui ont contrefait ou 
falsifié les effets du tr^r ou les billets de 
banque, et ceux qui, de concert avec les 
auteurs ou complices de ce crime, ont par- 
ticipé à rémission de ces effets ou billets 
contrefaits ou falsifiés, ou à leur introduc- 
tion en Belgique, doivent être missur la même 
ligne et punis de la même peine ; mais ceux 
qui ont seulement fait usage de ces effets 
ou billets, sachant qu'ils étaient contrefaits 
ou falsifiés, mériient-ils d'être punis aussi 
sévèrement que les coupables dont nous 
venons de parler ? Supposons qu'un individu, 
s'étant procuré d'une maùiôre quelconque, 
mais sans intelligence avec les ^ussaires, 
un billet de banque contrefait ou falsifié, 
le remette en circulation, est-il juste de lui 
faire subir la même peine qu'à l'auteur du 
faux ou à ses complices et fauteurs ? Et 
l'homme qui, ayant reçu pour bons des 
effets du trésor contrefaits ou falsifiés, les 
aura remis en circulation pour se dédon^ 
mager de sa perte, mérite-t-il également 
d'être condamné aux travaux forcés à per- 
pétuité, par cela seul qu'il a connu le faux, 
lorsqu'il a fait usage des effets contrefaits 
ou falsifiés? Qui oserait le soutenir? 

n Nous pensons que la justice commande 
d'appliquer au crime dont il s'agit les mêmes 
distinctions que nous avons établies pour le 
crime de fausse monnaie. » 

CHAPITRE III. 

DE LA COyrREFAÇON OÙ FALSIFIGAl'ION DES 
SCEAUX, TIMBRES, POINÇONS, MARQUES, ETC. 

179. Seront punis des travaux 
forcés de dix ans à q[umze ans, ceux 
qui auront contrefait ïe sceau de TEtat, 
ou fait usage de ce sceau contrefait. 
— 186. 213. 



Il est dit dans X Exposé des motifs que cet 
article s'applique à la contrefaçon du grand 
et du petit sceau de TËtat. Le rapport de 
la commission de la Chambre contient aussi 
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lobservation saivante, qui. n'est pas sans 
importance : 

<< Le mot sceau a deux significations ; il 
s'entend non-seulement du cachet, mais de 
Tempreinte quil laisse sur la cire. C'est 
dans son premier sens, seulement, qu'il est 
ici employé. En effet, notre article punit dé 
la même peine l'usage du sceau contrefait ; 
or, nous ne concevrions pas ce que serait 
l'usage d'une empreinte du sceau ; le texte 
aurait dû parler de l'usage d'un acte revêtu 
du sceau contrefait. Les dispositions des 
articles suivants, ott la contrefaçon des ma- 
trices et leur emploi entraînent une peine 
différente de la contrefaçon sans fausses 
matrices et du simple usage des fausses 
empreintes, enlèvent tout doute à cet 
égsuTd. y 

18©. Seront punis de la reclasioû : 

Ceux qui auront contrefait ou fal- 
sifié soit des timbres nationaux, soit 
les poinçons servant à marquer les 
matières d'or ou d'argent ; 

Ceux qui auront fait usage de ces 
timbres ou poinçons contrefaits ou 
falsifiés ; 

Ceux qui auront contrefait ou fal- 
sifié les poinçons, coins ou carrés 
destinés à la fabrication des mon- 
naies; 

Ceux qui auront contrefait ou fal- 
sifié les poinçons, matrices, clichés, 
planches ou tous autres objets servant 
à la fabrication &oit de timbres, soit 
d'actions, obligations, coupons d'in- 
térêts ou de dividendes, soit de billets 
de banque dont l'émission a été auto- 
risée par une loi ou en vertu d'une 
loi. — 186. 213. 

ISf . Seront punis de la môme peine 
ceux qui auront sciemment exposé en 
vente des papiers ou des matières 
d'or ou d'argent marqués d'un timbre 
ou d'un poinçon contrefait ou falsifié. 

Les timbres nationaux sont ceux qui 
portent les armes du royaume et qui sont 
apposés au nom de TEtat. Tels sont les car 



chets imprimés par le gouvernement sur les 
pièces qu'il délivre. Il ne faut pas confondre 
les timbres nationaux avec les timbres 
d*une autorité quelconque. Les premiers 
sont apposés au nom de TEtat ; l'autre n'est 
que le signe ou la marque de Tautorité, du 
fonctionnaire qui en fart usage. 

Les poinçons servant à marquer les ma- 
tières éfor ou d argent Sont ceux du bureau 
de garantie. La contrefaçon du poinçon ou 
de la marque du fabricant est punie par 
lart. 191. 

Les poinçons, coins ou carrés destinés à 
la fabrication des monnaies, La loi qui 
punit la contrefaçon des monnaies et même 
la tentative de contrefaçon, n'atteint pas 
pour cela la confection d une fausse ma- 
trice, parce que Ion ne peut y voir un com- 
mencement d'exécution de la fabrication 
de la fausse monnaie, mais seulement un 
acte préparatoire à cette fabrication. Ce fait 
est toutefois tellement grave; il est une 
part si considérable de Tinfraction tout 
entière, dont la consommation est alors si 
aisée ; il échappe si complètement à l'indé- 
termination qui empêche de frapper en 
règle générale les actes préparatoires, qu'on 
ne peut méconnaître la convenance de l'éri- 
ger en infraction sui generis. 

Voyez la loi du 19 brumaire an VI. 

1S3. Si les marques apposées par 
le bureau de garantie ont été fraudu- 
leusement appliquées sur d'autres ob- 
jets, ou si ces marques ou l'empreinte 
d'un timbre ont été contrefaites sans 
emploi d'un poinçon ou d'un timbre 
contrefait, les coupables seront punis 
d'un emprisonnement de six mois à 
cinq ans. 

Que faut-il entendre par ces mots : ap- 
pliquer sur d^autres oljets les marques ap- 
posées par le bureau de garantie, La solu- 
tion de cette question se trouve dans l'ex- 
posé des motifs : il s'agit du fait d'appli- 
quer, par incrustation ou autrement, sur 
un objet d'or ou d'argent à bas titre une 
marque apposée par le bureau de garan- 
tie sur une matière d'un titre plus élevé. Le 
rapport cite l'exemple d'un adjudicataire qui 
était prévenu d'avoir frauduleusement en- 
levé l'empreinte du marteau de l'Etat appo- 
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sée sur un arbre, et d'avoir incrusté en- 
suite cette même empreinte sur un arbre 
réservé, dans le but de s'approprier cet 
arbre au préjudice de l'Etat. La Cour de 
cassation de France a vu dans ce fait le 
crime prévu par l'article 141 du Code pé- 
nal; mais cette jurisprudence ayant été cri- 
tiquée par des jurisconsultes éminents, il 
était utile de trancher la question par une 
disposition législative. 

183. Celui qui, s'étant procuré 
avec connaissance du papier marqué 
d'un timbre contrefait ou falsifié, en 
aura fait usage, sera puni d'un em- 
prisonnement de huit jours à six mois. 
— 213. 

Le rapporteur de la commission spéciale 
de la Chambre des représentants a fait re- 
marquer que le simple usage d'un timbre 
contrefait n'est qu'une infraction légère, 
relativement au faux lui-même; mais U est 
évident que la disposition de l'art. 183 sup- 
pose que cet usage n'est pas accompagné de 
circonstances qui devraient faire consi- 
dérer le coupable comme étant coauteur 
d'une infraction plus grave : telle serait 
l'offre du prix avant la confection du faux. 

L'usage d'objets portant de fausses mar- 
ques du bureau de garantie ne devait pas 
être prévu, parce qfie cet usage ne porte pré- 
judice à personne : le poinçonnage n'a en 
effet d'autre but que d'empêcher les fraudes 
dans les transactions. 

184. Sera puni de trois mois à 
trois ans d'emprisonnement et pourra 
être condanmé à l'interdiction confor- 
mément à Tart. 33 : 

Celui qui aura contrefait des cou- 
pons pour le transport des personnes 
ou des choses, ou qui aura fait usage 
du coupon contrefait ; 

Celui qui aura contrefait le sceau, 
timbre ou marque soit d'une autorité 
quelconque, soit d'un établissement 
privé, de banque, d'industrie ou de 
commerce, soit d'un particulier, ou 
qui aura fait usage des sceaux, tim- 
bres ou marques contrefaits. — 213. 



La tentative de ces délits sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois 
à un an. 

Il est dit dans le rapport fait à la Cham- 
bre des représentants : 

« On remarquera qu'ici, l'usage du cou- 
pon faux tombe sous l'application de la loi, 
sans qu'il soit nécessaire, comme pour 
l'usage d'un faux timbre ou d'un timbre- 
poste, que l'acquisition en ait été faite avec 
connaissance de la fausseté ; on ne prend 
les coupons qu'au bureau et au moment de 
l'usage; celui qui s'en procure ailleurs doit 
soupçonner la fraude, et il ne pourrait 
trouver, dans cet achat anomal, une excuse 
de l'emploi qu'il ferait d'un billet faux ainsi 
obtenu, dès qu'il est constant (ce qui est 
nécessaire d'après les principes généraux) 
qu'il en connaissait la fausseté au moment 
de l'usage. » 

Il résulte de la dernière discussion qui 
eut lieu à la Chambre des représentants, 
que la disposition s'applique, non-seulement 
aux coupons des chemins de fer, mais aussi 
à ceux des bateaux à vapeur et de tout 
autre moyen de transport. 

Le rapport fait à la Chambre des repré- 
sentants contient encore les explications 
suivantes : 

« C'est dans le senau le plus large que la 
loi use du mot marque. Ce mot se prête à 
toute l'extension désirable, et rien dans le 
texte ne peut indiquer qu'il soit restreint 
sous un rapport quelconque. Remarquons 
qu'aucune raison ne s'oppose à ce que le 
mot sceau ne soit pris dans son sens le plus 
large, à la différence de ce que nous disions 
de l'article 179. Il est en effet très-aisé de 
comprendre ici l'usage d'une fausse em- 
preinte de sceau elle-même isolée de tout 
titre; c'est ce qui se présenterait, par 
exemple, dans la contrefaçon des scellés. 
La comparaison des autres dispositions 
voisines éclaire d'ailleurs la portée de ce 
mot, comme dans l'article 179, mais en sens 
inverse. 

f> La généralité des termes ne permet 
pas de douter que la disposition ne com- 
prenne les marques forestières de l'Etat, 
des communes et des particuliers, soit que 
le marteau lui-même ait été contrefait, soit 
que l'empreinte seule l'ait été 

» Un décret du 5 septembre 1810 a puni 
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d'une amende de trois cents francs et d'une 
amende du double avec emprisonnement 
de six mois, celui qui contreferait les mar- 
ques apposées par les quincailliers et les 
couteliers sur des objets de leur fabrica- 
tion. D'après le rapport joint au projet, ce 
décret dérogerait an nouveau Code pénal, 
comme il dérogeait à l'ancien. 

» Nous ne pouvons partager cette ma- 
nière de voir. 

« Sans vouloir rechercher si le décret 
n'a pas plutôt été un complément qu'une 
dérogation au Code pénal, nous devons re- 
connaître comme incontestable que, par 
Tadjonction à l'ancien texte du mot : éta- 
blissement éCinduLstriey l'article porte sur 
les marques des couteliers et des quincail- 
liers comme sur toutes les autres. Ces mar- 
ques sont donc une matière régie par le 
présent Code, qui partant abroge les dispo- 
sitions antérieures, relatives aux marques, 
qui lui sont contraires. Votre commission a 
la plus entière confiance qu'il en est ainsi ; 
sans cette confiance, elle n'eût pas manqué 
d'insérer une disposition expresse pour con- 
sacrer ce résultat. Le projet s'occupant de 
la matière des marques, doit la traiter 
complètement, embrasser tous les points 
qu'eue comporte, et surtout ne pas oublier 

ceux qui font l'objet d'une loi Si les 

marques des quincailliers nécessitaient des 
dispositions particulières, nous devrions les 
insérer dans notre texte. C'est parce qu'au- 
cune raison ne justifie une exception sem- 
blable, qu'elles ne seront protégées que par 
la pénalité commune. » 

18ft. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de deux mois à trois ans, qui- 
conque, s'étant indûment procuré les 
Trais sceaux, timbres, poinçons et 
marques ayant Tune des destinations 
exprimées aux art. 179 et 180, en aura 
fait une application ou un usage pré- 
judiciable aux droits et aux intérêts 
de TEtat, d'une autorité quelconque 
ou môme d'un particulier. — 213. 

La tentative de ce délit sera punie 
d'un emprisonnement de quinze jours 
à un an. 

L'auteur du rapport fait à la Chambre 



des représentants a résumé en ces termes 
ses observations concernant cet article : 

« Le texte de l'article indique assez que 
trois circonstances sont impérieusement 
exigées pour que le délit existe : l'obtention 
indue, l'usage, et le préjudice possible pour 
le propriétaire des marques. La tentative 
suppose le commencement d'exécution; 
quant à la seconde condition, celle-ci ne 
peut se concevoir qu'après la réalisation de 
la première ; elle n'est punissable que si la 
consommation du fait entraine la troi- 
sième. » 

Cette dernière idée est exprimée d'une ma- 
nière plus claire dans le rapport de M. Haus. 
Il y est dit : « Pour qu'il y ait tentative, il 
faut que celui qui s'est indûment procuré 
les vrais timbres, etc., ait commencé éCen 
faire usage, et qu'il n'ait été empêché de 
consommer cet usage que par des circon- 
stances indépendantes de sa volonté. » 

186. Ceux qui auront contrefait 
ou falsifié les sceaux, timbres, poin- 
çons ou marques ayant Tune des des- 
tinations indiquées aux art. 179 et 
180 et appartenant à des pays étran- 
gers, ou qui auront fait usage de ces 
sceaux, timbres, poinçons ou mar- 
ques contrefaits ou falsifiés, seront 
punis de la réclusion. — 213. 

187. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à deux ans, quiconque, 
s'étant indûment procuré les vrais 
sceaux, timbres, poinçons ou mar- 
ques dont il est parlé à Tarticle pré- 
cédent, en aura fait une application 
ou un usage préjudiciable aux droits 
et aux intérêts de ces pays, d'une au- 
torité quelconque ou même d'un par- 
ticulier. — 213. 

La tentative de ce délit sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois. 

Ces deux articles n'existaient pas dans le 
projet; ils ont été introduits par un amen- 
dement de M. Bara, ministre de la justice, 
qui en expliqua les motifs en ces termes : 

« Nous faisons avec les pays étrangers 

6 
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des traités par, lesquels nous établissons 
qae les coupables de contrefaçon de papiers 
ou de timbres étrangers feront punis, et je 
crois qu'il n y a pas d'inconvénient à punir, 
sur le territoire belge, la contrefaçon et la 
fabrication d objets qui, à Tétranger, don- 
nent lauthenticité ou ont un caractère pu- 
blic. On peut en user évidemment contre 
les nationaux, et les principes de morale 
qui doivent diriger les rapports internatio- 
naux exigent que de pareils faits soient 
réprimés. » 

189. Seront punis d*ua emprison- 
nement de deux mois à trois ans et 
pourront être condamnés à l'interdic- 
tion conformément à l'art. 33, ceux 
qui auront contrefait des timbres- 
poste ou autres timbres adhésifs na- 
tionaux ou étrangers, ou qui auront 
exposé en vente ou mis en circulation 
des timbres contrefaits. — 213. 

La tentative de contrefaçon sera 
punie d*un emprisonnement d*un mois 
à un an. 

t89. Ceux qui, s'étant procuré des 
timbres-poste ou autres timbres adhé- 
siifs contrefaits, en auront fait usage, 
seront punis d'un emprisonnement 
de huit jours à un mois. — 213. 

Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants se borne à dire : 
«< Une disposition nouvelle devait être 
introduite dans le Code pour protéger les 
timbres-poste dont Tusage est récent. Le 
projet a satisfait avec sagesse à cette néces- 
sité en distinguanlT la contrefaçon môme et 
la vente ou la mise en circulation du simple 
usfi^e d'un timbre contrefait. » 

C'est sur une proposition de M. Malou, 
au Sénat, que les timbres adhésifs en géné- 
ral ont été compris dans ces dispositions. 
« Depuis que le projet a été adopté, disait 
Thonorable sénateur, on a introduit le tim- 
bre adhésif pour effets de commerce et les 
timbres pour dépêches télégraphiques. C*est 
la même chose que le timbre-poste, c'est-à 
dire qu'on va acheter le timbre dont l'appo- 
sition sur une feuille de papier blanc indique 
qu'on a payé l'impôt. »» 



t90. Seront punis d'une amende 
de vingt*six francs à trois cents 
francs : 

Ceux qui auront fait disparaître 
soit d'un timbre-poste ou autre timbre 
adhésif, soit â*un coupon pour le 
transport des personnes ou des choses, 
là marque indiquant qu'ils ont déjà 
servi ; 

Ceux qui auront fait usage d'un 
timbre ou d'un coupon dont on a fait 
disparaître cette marque. — 213. 

On lit dans V Exposé des motifs : 
« Celui qui fait sciemment usage d'an 
coupon délivré par l'administration du 
chemin de fer ou d*un timbre-poste qui ont 
déjà servi, ne se rend coupable ni de faux, 
ni d'usage d'une piôce fausse; il commet 
tout simplement une fraude qae nous avons 
cru devoir réprimer dans ce chapitre, pour 
ne pas séparer des délits qui s'appliquent à 
un même objet. » 

Cet article a subi de nombreuses modifi- 
cations avant d'être déânitivement adopté. 
Le mot sciemment, qui se trouvait dans le 
second paragraphe a été supprimé comme 
inutile. En effet, la disposition générale de 
l'article 213 exige, pour l'application des 
peines, une intention frauduleuse ou le des- 
soin de nuire. 

191. Quiconque aura, soit appos4, 
soit fait apposer par addîition, retran- 
chement ou par une altération quel- 
conque, sur des objets fabriqués, le 
nom d'un fabricant autre que celui 
qui en est l'auteur, ou la raison com- 
merciale d'une fabrique autre que 
celle de la fabrication, sera puni d*un 
emprisonnement d'un mois à six 
mois. 

La môme peine sera prononcée con- 
tre tout marchand, commissionnaire 
ou débitant quelconque qui aura sciem- 
ment exposé en vente ou mis en circu- 
lation des objets marqués de noms 
supposés ou altérés. — 213. 

On lit dans le rapport de la conunission 
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de réviaiop : « Notre article ne parle point 
do lamende, qui est prononcée d'une ma- 
nière générale par l'article 229 du projet 
(214 du Code adopté). La(yudication des 
dommages-intérêts dus à la partie civile est 
de droit, et, en vertu de Tart. 43 du livre 1®', 
la confiscation des objets de Tinfraction doit 
être prononcée pour crime ou pour délit. 
Quant à la confiscation de la valeur repré- 
sentant les objets de l'infraction, elle est 
contraire au système que nous avons adopté 
en matière de confiscation spéciale. Reste 
donc l'emprisonnement. » 

Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants compare entre 
eux les art. 184 et X91, et dit : 

«Une loi française, postérieure à la sépa- 
ration de notre pays de la France, a porté 
des peines spéciales contre l'imitation du 
nom d'un fabricant ou de la raison sociale 
d'une fabrique ; le projet la reproduite dans 
son article 203 (191). 

» Mais quelle sera la ligne séparative 
des deux dispositions (art. 184 et 191)? 

» Constatons d'abord que le confiit n'existe 
que pour les marques ou les noms appliqués 
sur des objets fabriqués. Des formalités spé- 
ciales sont nécessaires en cette matière 
pour qiVune marque soit reconnue par la 
loi; celles-là donc seulement, à l'égard 
desquelles les formalités ont été remplies, 
jouissent de la protection de notre article 
(comparez les décrets des 11 juin 1809 et 
r> octobre 1810) ; les autres sont considérées 
comme des signes de fantaisie dont l'a con- 
trefaçon ne peut donner lieu à aucune peine. 
La loi ne peut confondre avec ces signes 
arbitraires le nom d'un fabricant, lors même 
qu'il n'a pas été pris par ce fabricant avec 
les formalités légales, comme sa marque. 
Jli'art. 203 (191) punit la fraude qui consis- 
terait ainsi à inscrire le nom d*un industriel 
sur des produits qui ne sortiraient pas de 
ses ateliers. 

^ Telle est la portée respective de ces 
deuxarticlcs.il résulte de leur comparaison, 
qu'en tout ce qui no concerne pas les 
marques des objets fabriqués que la loi ne 
reconnaît qu'à certaines conditions, le texte 
de notre article reçoit une application 
complète. C'est ainsi, selon nous, qu'il fau- 
drait punir la falsification du cachet ou 
sceau d'un notaire ou même d'un particu- 



Le fait d'apposer sur la copie d'un tableau 
le nom du peintre, auteur de l'original, et de 
mettre ce tableau en vente 6u en circulation 
ne tombe pas sous l'application de l'art. 191 
du Code pénal, concernant les marques de 
fabrique : — « Attendu que l'article 191 a 
uniquement pour but de protéger la pro- 
priété industrielle ; que cela résulte des ex- 
pressions dont il se sert : ol^et fabriqué^ 
nom éCun fabricant^ raison commerciale 
éCune fabriqua autre que celle de la fabrica- 
tion ; que c'est en ce sens que les auteurs 
de la loi l'ont caractérisé : « L'article 191, 
» disait le rapporteur de la commission de 
n la Chambre des représentants, punit la 
» fraude qui consiste a inscrire le nom d'un 
» industriel sur les produits qui ne sorti- 
>• raient pas de ses ateliers. » — Attendu 
que c'est dans le môme sens qu'a été prise 
en France la loi du 28 juillet 1824, a la- 
quelle l'article prémentionné a été emprunté, 
et que les travaux législatifs de cette loi ne 
laissent aucun doute à cet égard ; — Attendu 
que la circonstance que les artistes tirent 
profit de leur travail est insuffisante pour les 
assimiler à des industriels et pour étendre 
ici aux œuvres de l'esprit et du génie les 
dispositions pénales destinées à protéger 
seulement l'industrie; — Attendu, dès lors, 
que l'article 191 du Code pénal ne peut, 
dans l'espèce, s'appUquer à l'usurpation du 
nom que l'artiste aurait placé sur une œuvre 
originale; que ce nom ne pourrait être 
considéré comme un nom ou une mai'- 
que de fabrique, qu'au cas au) il serait 
apposé sur une des repro4uoij^ns que l'ar- 
tiste aurait fait faire de son œuvre, dans 
un but commercial, au moyen de procédés 
industriels, ce dont il ne s'agit pas dans 
la cause actuelle. » (C. de Bruxelles, 6 juil- 
let 1871.) 

Le pourvoi contre cet arrêt a été re- 
jeté : — « Considérant que l'arrêt dé- 
cide avec raison que l'apposition de la 
fausse signature d'un artiste sur une œuvre 
d'art ne tombe point sous l'application de 
la loi pénale. » (C. de cass., 7 novem- 
bre 1871.) 

Il nous semble que ces décisions sont 
fondées sur des considérations morales qui 
ne devraient avoir de valeur aux yeux de 
la justice que dans le cas où elles seraient 
invoquées par l'artiste qu'on aurait voulu 
assimiler à un industriel. 



84 



CODE PÉNAL. LIVRE II, TITRE ill, CH. IV. 



DISPOSITION COMMUNE AUX TROIS 
CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 

19*. Les personnes coupables des 
infractions mentionnées aux articles 
160 à- 168. 171 à 176. et au dernier 
alinéa deTarticle 180, seront exemptes 
de peines, si, avant toute émission de 
monnaies contrefaites ou altérées, ou 
de papiers contrefaits ou falsifiés, et 
avant toutes poursuites, elles en ont 
donné connaissance et révélé les au- 
teurs à l'autorité. — 136. 326. 

Cette disposition n a pas grande impor- 
tance : car, ainsi que le taisait remarquer 
la commission de la Chambre des représen- 
tants, dans son rapport, pour qu'il y ait lieu 
à exempti(»n de peine, il est nécessaire 
qu'une peine ait été encourue par le révéla- 
teur, et par conséquent que celui-ci soit 
coupable de tentative ; mais la tentative ûe 
donne pas lieu à une peine si elle a manqué 
son effet par la volonté de son auteur, et 
Texcuse ne peut être invoquée si la tentative 
a été interrompue par Tautorité. Il faudrait 
donc supposer que le fabricateur de fausse 
monnaie, après avoir essayé, par exemple, 
de verser dans un moule du métal en fusion, 
ou aurait été empêché de le remplir complè- 
tement, ou laurait vu se briser, ou aurait 
manqué son but par une autre cause tout 
aussi improbable venant se manifester dans 
le court esp^jre de temps qui doit s'écouler 
entre le commencement et la fin de Texécu- 
tion du crime; il faudrait supposer qu'au 
lieu de détruire les instruments de sa vaine 
tentative, il ferait bénévolement faire une 
dénonciation qui lui ferait courir plus de 
dangers, sans doute, que des poursuites 
bien peu redoutables lorsque aucun résultat 
n est venu éveiller Tattention de la police. 

CHAPITRE IV. 

DES FâUK commis EN ÉCRITIRE ET DANS LES 
DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES. 

193. Le faux commis en écritures 
ou dans des dépêches télégraphiques, 
avec une intention frauduleuse ou à 



dessein de nuire, sera puni conformé- 
ment aux articles suivants. 

L'Exposé des motife contient sur le crime 
de faux les explications suivantes : 

« Pour qu'il y ait crime de faux, il ne 
suffît point que la vérité ait été altérée 
sciemment et volontairement, il faut que 
Taltération ait été commise méchamment ou 
frauduleusement, c est-à-dire dans le but de 
nuire à autrui, ou de procurer à soi-même 
ou à d'autres des profits, des avantages illi- 
cites; par exemple de se soustraire à une 
obligation imposée par la loi, d échapper à 
la surveilJance de la police ou à l'action de 
l'autorité. Ce principe est généralement re- 
connu par les auteurs et par la jurispru- 
dence ; il est déjà consacré par les lois ro- 
maines 

" Les commentateurs du Code pénal en- 
seignent généralement que l'intention cou- 
pable qui caractérise le crime de faux, est 
le dessein de nuire à autrui. Quelques-uns 
proposent même de rétablir les caractères 
définis par le Code pénal de 1791, pour 
constituer le faux : c'est-à-dire qu'il ait été 
commis méchamment et à dessein de nuire 
à autrui. 

» A notre avis, cette définition de l'élé- 
ment moral du faux est trop restreinte. 
Sans doute le faussaire peut être animé de 
sentiments de haine et de vengeance; il 
peut agir avec méchanceté, il peut vouloir 
porter atteinte à Thonneur, à la réputation, 
à la fortune, à la vie d'une personne. L'écrit 
fabriqué ou falsifié dans le dessein de faire 
condamner quelqu'un, ne fût-ce qu'à une 
amende ; l'apposition de fausses signatures 
au pied d'une pétition qui a pour objet de 
faire destituer un fonctionnaire ; le fait de 
publier une lettre fausse dans le but de ca- 
lomnier une personne, constituent le crime 
de faux. Le faussaire qui fabrique une auto- 
risation de médecin, pour se procurer chez 
un pharmacien l'arsenic qu'il destine à un 
empoisonnement, a assurément l'intention 
de nuire, susceptible de devenir l'élément 
du crime. 

n Mais le plus souvent, la vérité est alté- 
rée frauduleu^etnent. L'auteur sait que 
l'altération peut nuire à des intérêts pubUcs 
ou privés ; mais ce n'est point le donunage 
que le faux peut causer, qui le préoccupe ; 
ce n'est pas le préjudice qui peut résulter 
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de 8on action, qu'il a directement et princi- 
palement en vue ; peut-être même commet-il 
le faux sans vouloir nuire à personne ; son 
but est uniquement de procurer à lui-même, 
ou à d'autres des profits, des avantages illi- 
cites. Il ne faut pas que l'altération crimi- 
nelle soit destinée à procurer un bénéfice 
pécuniaire à son auteur ; il suffit qu'elle ait 
pour but de lui procurer un avantage illicite 
quelconque ; par exemple de le soustraire à 
une obligation imposée par la loi, à un ser- 
vice dû légalement, d'échapper à la surveil- 
lance de la police ou à l'action de l'autorité. 
Il ne faut pas non plus que l'auteur de l'al- 
tération ait le dessein de profiter lui-même 
des bénéfices qui pourraient en résulter ; il 
suffit qu'il agisse dans l'intention de procu- 
rer à d'autres un avantage illicite, sans 
aucun profit pour lui-même. 

*• Il ne suffit point que la vérité ait été 
altérée dans une intention frauduleuse ou 
méchante, il faut encore que l'altération 
soit de nature à pouvoir nuire à un autre on 
procurer, soit à l'auteur, soit à d'autres 
personnes, des profits, des avantages illi- 
cites. Quelque coupable que soit l'intention 
du faussaire, il n'y a ni crime ni délit, si le 
faux ne peut, causer du dommage, ni procu- 
rer des avantages à personne. 

» Mais, pour qu'il y ait crime ou délit, il 
suffit que le faux puisse nuire à autrui, ou 
procurera quelqu'un des avantages illicites ; 
il ne faut point qu'il ait réellement causé 
quelque préjudice. La loi punit l'altération 
de la vérité, commise dans une intention 
criminelle, quelles qu'en soient les consé- 
quences, n 

Le Sénat avait ajouté à notre article 193 
un paragraphe ainsi conçu : 

« Est assimilé à l'écriture toute imitation 
» qui en est faite d'un procédé quelconque. » 

Lorsque le projet revint à la Chambre, 
cet amendement fut rejeté sur la proposi- 
tion de M. Pirmez, qui s'exprima en ces 
termes dans le rapport de la commission : 

« L'amendement du Sénat a pour but de 
déclarer que la loi considère comme consti- 
tuant le faux en écriture, l'imitation de 
l'écriture par un procédé quelconque. Si ce 
résultat pouvait être douteux, nous n'hési- 
t^jrions pas à vous proposer de maintenir 
ramendement ; le fait que l'on veut atteindre 
doit nécessairement être puni. Mais la ques- 
tion que l'on a soulevée dans la séance du 



Sénat n'a jamais fait difficulté; toujours on 
a considéré comme un faux en écriture la 
reproduction totale ou partielle, par un 
procédé mécanique ou à la main, d'un écrit 
quelconque. On n'a donc pas à craindre do 
voir sanctionner par la jurisprudence l'opi- 
nion que le Sénat a voulu proscrire par 
l'addition qu'il a faite à l'article qui nous 
occupe. 

- M. d'Anethan, rapporteur de la com- 
mission du Sénat, disait dans son rapport 
sur l'amendement de M. T'Kint : « Si l'ar- 
» ticle s'était borné à punir le faux en écri- 
n ture, cette expression générale aurait pu 
n s'appliquer et aux signes conventionnels 
n des dépêches télégraphiques, et à Timita- 
» tion de l'écriture par la photographie, 
n mais la loi ajoutant à l'écriture les dé- 
» pêches télégraphiques, limite naturelle- 
»» ment le sens de ce premier mot, et ne per- 
» met pas de l'étendre à la photographie. »• 

n Ce raisonnement ne nous parait nulle- 
ment démontrer la nécessité de maintenir 
le texte voté par le Sénat. 

•» Que l'écriture soit imprimée ou manu- 
scrite, que la reproduction frauduleuse en 
soit faite à la main ou par la photographie, 
elle est toujours de récriture, et sa falsifi- 
cation doit constituer un faux en écriture. 
Il en est autrement de l'emploi du télé- 
graphe pour transmettre une fausse dé- 
pêche. Le télégraphiste qui envoie une dé- 
pêche supposée, ou qui altôre dans la 
transmission une dépêche qu'il a reçue, 
commet un faux, parce qu'il altôre la vérité, 
mais non un faux en écriture, parce qu'il 
ne falsifie pas une écriture. 

» Le fait gît dans le mensonge du télé- 
graphiste qui transmet et qui déclare ainsi 
reçue une certaine dépêche qui n'existe pas, 
telle qu'elle est expédiée ou remise. Or, il 
n'y a rien là qui implique le faux en écri- 
ture. 

n II est au surplus si certain qu'il ne peut 
y avoir confusion à cet égard, qu*atgour- 
d'hui, bien que personne ne doute que le 
faux en écriture ne s'applique à la repro- 
duction des actes par la photographie, on 
ne soutiendrait pas que Tenvoi d'une fausse 
dépêche puisse être considéré comme un 
faux. C'est qu'il y a là deux ordres de faits 
tout à fait différents. 

n En supprimant l'amendement du Sénat, 
on laissera à l'infraction de faux en écriture 
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l'étendue quelle a aujourd'hni, sans que 
l'addition des dispositions sur les faux télé- 
graphiques puisse avoir d'autre effet que de 
punir des feits étrangers au faux eii écri- 
ture, qui échappent aujourd'hui à la ré- 
p^ession. - 

Si la possibilité du préjudice est un 
du faux, il n'en est pas 
spécial et caractéristique, 
iidttion commune à la pla- 
ns. La loi, par sDite, n'a 
n faire ulic mention ex- 
des motifs, fait au nom du 
f M. HauE, et le rapport 
\ commission spéciale pa!* 
ont expliqués nettement, 
l'adoption du projet quoi- 
mehtion formelle de cette 
ijet a ensuite été adopté 
î sans observation à cet 
:., lOnôvembro 1874.) 
ï l'individu qui a fait 



des firmes commerciales 
lix déclara inconnues ou 
1., 26 février 1872.) 

*es faïue en écritures au- 
•ubligucs, en écritures de 
e banque et en écritures 

)lictionnaire ou officier 
ins Teiercice de ses 
commis un fuus, 
ises signatures, 
iratioD des actes, écri- 
ures, 

position de J)ersonne3, 
écritures faites ou iii- 
ta registres ou d'autres 
depuis leur confection 

les travaux forcés de 
izeans. — 196. 211. 

expliqué comme suit dans 

fs : 

irticlâ reproduit, sans mo- 
le 145 du Code pénal (de 
; le faux inatérîel, commis 



par des fonctionnaires ou officiers pablies 
dans l'exercice de leurs fonctions. Cette 
espèce de faux peut se commenta : 

■ Par de fainstt signatures. lio^r%a.vtia\fi 
ne distingue {)oiDt entre le cas où la faussa 
signature porte un nom idéal et celui où il 
j a contrefaçon de la signature d'une per- 
sonne réellement existante et cùtinnâ; il 
n'exi^ pas que la signature d'une personne 
ait été contrefaite; il parie de /"âwMes signa- 
tures, et l'on doit considérer colnme telle 
toute signature portant un nom quelconque 
qui n'appartient pas au signataire. La doc- 
trine et la jurisprudence sont fitéea sur ce 
point. 

" Par altération des acte», écritures ou 
signatures. L'altératioh des actes no rentife 
dans la disposition de cet article, qu'autant 
qu'elle en dénature la subst&ttee ât tend & 
leur faire produire Un autre effet qiie celui 
qu'ils devaient aVoir. Un faux pal" altéra- 
tion est, par exemple, celiii que commettetit 
les comptables de deniers ptiblics, en alté- 
rant tes écritures des registres ou des pièces 
de comptabilité, poui^ S'approprier une par- 
tie des fonds dont ils sont dépo»taires. 

" Pa^ STippoUiiondiB personnes, \ats(\Me 
des fonctionnaires publics supposent dans 
un acte de leUr mitiistôre la comparution 
d'une personne, tandis qu'Un autre individu 
a réelletnënt comparu. Là commisuoU du 
Corps législatif avait doisandé qu'aux inots : 
par s\(ppùsHion de personnes, il fût ajouté 
ft-auduleusement par lui faite om (îe iUt con- 
nue ; mais le Conseil d'État crut l'amende- 
ment inutile. 

- Par des écritures faites ou intercalées 
sur des registres Ou d'aUtres aCtéi pKbiîcs, 
depuis leur confisction ou etûturè. Si les 
additions et surchargea avaient ptéeédé la 
signature des parties, elles ne cobstitOô- 
raient plus un faux matériel.. puisque delles- 
ci en auraient pris connaissance; mais elles 
pourraient, suivant les circonstances, con- 
stituer un faux intellectuel. Il faut du reste 
que Ces additions ou surcharges dënbturent 
les dispositioiis substantielles de l'acte; ou 
qu'elles aient du tnoiiis pour objet de frau- 
der la loi fiscale. " 

Il a été jugé que le directeur d'une bou- 
cherie militaire est un fonctionnaire public : 
que les registres de comptabilité qu'il doit 
tenir et les extraits qu'il en délivre sbnt 
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des écritures publiques et authentiques. 
(C. de cass., 29 juiÙet 1872.) Voyez aussi 
l'arrêt de la Cour de cassation du 3 février 
1873, rapporté sous Tarticle 52. * 

iOft. Sera puni des travaux forcés 
de dix ans à quinze ans, tout fonction- 
naire ou officiel public qui, en rédi- 
geant des acteâ de son ministère, en 
aura dénaturé la substance ou les cir- 
constances. 

Soit en écrivant des conventions 
autres que celles qui auraient été tra- 
cées ou dictées par les parties. 

Soit en constatant comme vrais 
des faits qui né Tétaient pas. 

Il s*agit dans cette disposition du faux 
intellectuel, prévu par l'article 146 de Tan- 
eioh Code. Cet article a été légèrement 
modifié ; il finissait par ces mots : 

« Soit en constatant comme vrais des 
faits faux, ou comme avoués des faits qui 
ne rétaient pas, » 

Le dernier membre de cette phrase a été 
supprimé, non qu'on ait voulu laisser impuni 
l'acte dans lequel on constaterait comme 
avoué un fait qui ne le serait pas, mais 
parce qu'on a cru inutQe d'en faire mention. 
En effet, un aveu attribué dans un acte 
à quelqu'un qui ne l'a pas fait, n'est en 
réalité pas autre chose que la constatation 
comme vrai d'un fait faux. 

Le mot frauduleusement y qui se trouvait 
dans l'article 146 de l'ancien Code, a été 
également supprimé comme inutile, à cause 
de la disposition générale de l'article 193, 
qui exige, dans tous les cas de faux, l'inten- 
tion frauduleuse ou le dessein de nuire. 

Les particuliers qUi coopèrent à la per- 
pétration d'un faux, dans uil acte du minis- 
tère d'Un fonctionnaire public, sont-ils pas- 
sibles comme coauteurs suivant Tarticle 66 
de ce Code, de la peine des travaux forcés, 
ou seulement de la peine de l'article 196? 
La question avait été résolue affirmative- 
ment, pour le cas de complicité, par la 
Cour de cassation de France (arrêts des 
24 avril 1812, 23 avril 1813 et 15 octobre 
1815). 

« Mais la question s'étant représentée, 
dit Merïili^ fut soumise à un nouvel et 



sévère examen. Après longue discussion 
en la chambre du conseil, la Cour reconnut 
que, si ses arrêts précédents étaient confor- 
mes aux principes généraux de la complicité, 
ces principes étaient modifiés par une excep- 
tion qui résulte nécessairement du texte do 
l'article 147 du Code de 1810. » (Questions 
de droit, v^ Faux, t. P^ § 6.) 

196. Seront punies de réclusion 
les autres personnes qui auront com- 
mis un faux en écritures authetitiques 
et publiques, et toutes personnes qui 
auront commis un faux en écritures 
de commerce, de banque ou en écri- 
tures privées, 

Soit par fausses signatures. 

Soit par contrefaçon ou altération 
d'écritures ou de signatures, 

Soit par fabrication de conventions, 
dispositions, obligations ou déchar- 
ges, ou par leur insertion après cotip 
dans les actes. 

Soit par addition ou altération de 
clauses, de déclarations ou de faits 
que ces actes avaient pour objet de 
recevoir ou de constater. — 194. 

\j Exposé des motifs du projet contient 
sur cet article les explications suivantes : 

« Soit par fausses signatures ; 

« Soit par contrefaçon ou altération 
d* écritures ail de signatures. 

n Le substantif contrefaçon se réfère à 
écritures, tandis que le mot altération se 
rapporte à écritures et à signatures. 

f* Un autre mode de perpétration du 
faux dont parle le présent article, est celui 
qui se manifeste par la fabrication de con- 
ventions, dipùsitions, obligations ou dé- 
charges, ou par. leur in^et^tion aprêè coup 
dans les actes. 

n Ce paragraphe se compose de deux 
parties séparées par la particule disjonctive 
ou. La première s'applique à la fabrication 
de fausses conventions, dispositions, etc. 
Cette fabrication s'opère soit par supposition 
d'écrits, soit par supposition de personnes, 
quoique notre article ne mentionne pas spé- 
cialement ce dernier modetle perpétration. 
En eSét, la supposition d'une personne dans 
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un acte qui a pour but de créer des enga- 
gements, n'est qu'un mode de fabrication de 
conventions, et notre article embrasse gé- 
néralement toute fabrication de conven- 
tions dans des actes écrits. 

» Du reste, cette interprétation est con- 
firmée par les discussions qui ont eu lieu au 
Conseil d'Etat. Jaubert demanda que la 
supposition de personnes fût comprise dans 
l'article 147. Berlier répondit que les mots 
fabrication de conventions embrassaient 
évidemment et la supposition de personnes 
et celles d'autres circonstances que la loi 
peut n'avoir pas prévues ; que c'était l'ex- 
pression générique et qu'elle suffisait. La 
dotîtrine et la jurisprudence sont d'accord 
sur ce point. 

» La seconde partie de ce paragraphe 
prévoit l'insertion, après coup, de conven- 
tions, dispositions, obligations ou décharges 
dans les actes. Telle serait la quittance du 
prix ft'auduleusement ajoutée dans un con- 
trat de vente, après la signature; telles se- 
raient toutes les clauses insérées dans les 
actes après leur rédaction et à l'insu des 
parties. 

» Enfin, le faux peut se commettre par 
addition ou altération de clauses^ de décla- 
rations ou de faits que les actes ont pour 
objet de recevoir et de constater, 

n Cette disposition comprend d'abord 
toute addition de clauses, de déclarations 
ou de faits, qui ne rentre pas dans les 
termes du paragraphe précédent. Telle 
serait l'addition à un acte notarié, dix ans 
après sa rédaction, de la signature de l'un 
des témoins instrumentaires, dont l'omis- 
sion entraînait la nullité de l'acte. Valté- 
ration de clauses, de faits ou de déclara- 
tions, dans les actes qui ont pour objet de 
les recevoir, peut avoir lieu, soit par Yalté- 
ration même des éantures^ soit par de 
fausses déclarations devant les officiers 
qui les rédigent, soit par supposition de 
personnes. Une condition essentielle des 
crimes prévus par ce paragraphe, c'est que 
le faux porte sur des faits que l'acte a 
pour objet de constater. 

» Les différents modes de perpétration 
que nous venons d'énumérer s'appliquent aux 
écritures de commerce et aux écritures pri- 
vées, comme aux écritures publiques. » 

L article 196, en punissant le faux par 



altération de clauses, de déclarations ou de 
faits dans les actes destinés à les recevoir 
ou à les constater, a compris parmi ces actes 
les livres et registres de commerce quelcon- 
ques, lesquels sont indistinctement destinés 
à constater l'état réel des affaires sociales, 
et, par suite, la vérité et l'exactitude des 
opérations faites dans l'intérêt de tous les 
associés... L'article 196 atteint, d'une ma- 
nière générale et sans restriction, tout né- 
gociant qui falsifie ses livres par de fausses 
mentions qu'il y a inscrites et qui sont de 
nature à poi'ter préjudice, soit à ses asso- 
ciés, soit à des tiers. (C. de cass., 3 février 
1868.) 

L'apposition d'une fausse signature par 
un matelot sur le rôle d'équipage constatant 
son engagement, constitue un faux en écri- 
ture authentique : « Attendu que le rôle 
d'équipage constate, aux termes de Tar- 
ticle 200 du Code de commerce, les conditions 
d'engagement du capitaine et des hommes 
d'équipage d'un navire ; — Attendu que le 
n^ 2 de l'article P' de la loi sur la police 
maritime du 27 septembre 1842 ranf^e la 
formation des rôles d'équipage au nombre 
des attributions des commissaires maritimes, 
et que l'article 2 de la même loi attribue à 
ceux-ci la qualité d'officier de police judi- 
ciaire. » (Bruxelles, 4 sept. 1868.) 

Le Code pénal de 1810 distinguait les 
faux dont un particulier s'était rendu cou- 
pable dans un acte authentique et public, 
de ceux qui avaient été commis par un par- 
ticulier en écritures privées, et punissait 
d'une peine plus sévère les faux de la pre- 
mière catégorie ; mais cette théorie n'est 
pas reproduite dans le nouveau Code. En 
effet, Texposé des motifs de ce Code, le 
rapport de la commission spéciale à la 
Chambre des représentants et le rapport de 
la commission de justice au Sénat démon- 
trent que le législateur de 1867 a voulu 
proscrire cette distinction, confondre ces 
crimes dans une disposition unique, les 
inettre sur la même ligne, et les punir de la 
même peine. (C. de cass., 3 février 1873.) 

N'est pas punissable le fait, de la part, 
d'un prévenu, de dissimuler son individua- 
lité en prenant devant la justice, sans 
intention de nuire et dans l'exercice du 
droit de défense, un faux nom ou un nom 
supposé : « Considérant qu'aucune dispos!^ 



FAUX EN ÉCRiTtRES AL'THENTI<iUES ET PUBLIQUES, ETC. 



89 



tion de loi n*impos6 à la personne poursuivie 
du chef d'un fait délictueux lobligation 
d'aider la justice, par la sincérité de ses 
déclarations, à constater son individualité ; 
quil a au contraire été admis de tout temps 
que Tinculpé n*excôde pas son droit de 
défense lorsqu'il refuse de révéler s(fn nom, 
ou lorsqu'il prend un nom supposé; que 
cette doctrine était tenue pour constante, 
même dans la législation ancienne qui sou- 
mettrait laccusé à Tobligation de prêter 
serment de dire la vérité. Il s'ensuit que le 
fait de dissimuler son individualité, commis 
dans l'exercice du droit de défense, sans 
dessein de nuire à autrui, ne revêt pas le 
caractère frauduleux dont la loi fait la con- 
dition essentielle du faux en écriture. (Cass., 
8 avril 1872.) 

Le prévenu, mis en jugement sous un 
nom qui n'est pas le sien, qui se laisse con- 
damner sous ce nom, se rend coupable de 
faux en écriture authentique et publique, si 
le faux nom qu'il a usurpé à l'audience à 
dessein de nuire est celui d'une personne 
déterminée, dont l'existence lui était 
connue, et si cette usurpation de nom a 
po^iié préjudice à cette personne. -*- Celui 
qui, pour subir sa peine, se laisse écrouer 
sous le nom d'un tiers, ne commet pas le 
crime de faux, s'il est resté complètement 
étranger à la confection de l'acte d'écrou et 
n'a fait aucune déclaration qui ait contribué 
à altérer les faits que le registre d'écrou a 
pour objet de recevoir et de constater. 
(C. de Bruxelles, 21 novembre 1874.) 

Le détenu qui, dans son interrogatoire, 
se borne à prendre le prénom de son frère, 
sans signer l'interrogatoire de ce faux pré- 
nom, ne commet pas le crime de faux, si 
son unique intention était de cacher ses 
antécédents judiciaires, pour obtenir sa mise 
en liberté et une atténuation de peine. — 
S'il se laisse écrouer sous ce faux nom, il ne 
peut être déclaré coupable du crime de faux, 
lorsque son unique intention était de laisser 
ignorer, après l'expiration de sa peine, la 
condamnation qu'il avait encourue. (C. de 
Bruxelles, 6 mars 1875.) 

Constitue le crime de faux en écriture 
publique et authentique la déclaration men- 
songère faite par le déposant au mont-de- 
piété et inscrite sur les registres par les 
préposés légaux, bien que cette déclaration 
ne soit pas signée par le déposant : « Atr 



tendu que l'inscription d'un objet sur le* 
registre d'engagement du mont-de-piété n'a 
pas seulement pour but de constater le fait 
de la mise en nantissement, mais aussi le 
montant de la somme prêtée et la désigna- 
tion des nom, prénoms et domicile de l'em- 
prunteur; que cette inscription ne peut 
avoir lieu que sur la déclaration du dépo- 
sant; qu'ainsi, bien que cette déclaration 
ne doive pas, aux termes des règlements 
existants, être signée par l'emprunteur, elle 
n'en constitue pas moins la partie essen- 
tielle de l'acte d'inscription, puisque cet 
acte n'a pu être reçu qu'au moyen de cette 
déclaration et par conséquent avec le con- 
cours personnel de l'emprunteur comme 
partie contractante; que dès lors l'acte 
dressé dans ce cas est intervenu entre le 
déposant et le dépositaire, leur sert de titre 
commun et a pour effet de créer des droits 
et des obligations respectifs, qui sont déter- 
minés par ces règlements ; que par suite 
l'altération frauduleuse de déclaration ou 
de fait que l'acte d'inscription sur les livres 
du mont-de-piété avait ' pour objet de rece- 
voir ou de constater, ce qui résulte, dans 
l'espèce, de ce que le demandeur s'est attri- 
bué des nom, prénoms et domicile autres 
que les siens, constitue un faux qui tombe 
sous l'application do la loi pénale, si cette 
altération a été commise dans les écritures 
que cette loi désigne. »» (C. de cass., 8 jan- 
vier 1872.) 

La Cour de Bruxelles a rendu un arrêt con- 
forme à celui qui précède, le 21 août 1874. 

Le commerçant est assigetti par la loi à 
tenir des livres qui constatent ses relations 
d'affaires et présentent en tout temps l'en- 
semble de sa véritable situation. Lelégislar 
teur attribue à ces livres certains effets 
juridiques de preuve soit en faveur de celui 
qui les tient, soit contre lui. Ces écritures 
sont regardées par la loi commerciale 
comme pouvant éventuellement faire titre, 
et par conséquent comme ayant pour objet 
de recevoir ou de constater les faits qui y 
sont consignés. (C. de cass., 10 novem- 
bre 1874.) 

La fausse mention d'une expédition, 
ainsi que la fabrication d'une fausse signa- 
ture dans une lettre de voiture, avec inten- 
tion frauduleuse et à dessein de nuire, con- 
stitue le crime de faux en écriture. (C. de 
• cass., 7 décembre 1874.) 
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197. Dans tous les cas exprimes 
dans la pt*ésènte Section, celui qui 
alirà fait usage de l'acte faux ou de 
la pièce fausse sera puni comme s'il 
était l'auteur du faux. — 213. 

« Celui qui, sans avoir participé à la 
fabrication de la pièce fausse, en fait usage 
dit M. Haus, dans son rapport; mérito 
d*être puni comme s'il avait lui-même com- 
mis le faux. En effet, fabriquer an acte faux, 
c'est préparer une escroquerie ou une diffa- 
mation ; s'en servir, c'est véritablement 
consommer le crime, c'est réaliser le danger 
dont cette fabrication menaçait les intérêts 
■publics ou privés. Si le fabricateur révèle 
plus d'habileté, l'agent qui fait usage de 
l'acte fabriqué manifeste plus d'audace. Si 
l'un a conçu la pensée du crime, l'autre s'v 
est associé et l'a mise audacieusément à 
exécution. 

» Ce principe sert de base à la disposi- 
tion du présent article, qui correspond aux 
articles 148 et 151 dii Code pénal (de 
1810). 

n Ainsi l'auteur dii faux est puni confor- 
mément aux articles qui précèdent, alors 
même que l'acte fabriqué n'a pas servi ; et 
celui qui a fait usage de cet acte est puni 
comme s'il l'avait fabriqué, alors même qu'il 
est étranger à sa fabrication, pourvu qu'il 
ait agi dans une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire, comme l'exige formelle- 
ment l'art. 228 (213) du projet. 

» Remarquons que l'art. 19T ne dit pas 
que celui qui' a fait usage de la pièce fausse 
est puni de la même peine que Vaut^eur du 
faux. Si notre article s'exprimait ainsi, il 
en résulterait que le simple citoyen qui 
aurait fait usage d'un acte fabriqué par un 
fonctionnaii'fe public dans l'exercice de ses 
fonctions, serait passible des travaux forcés ; 
tandis que l'officier public qui se serait Servi 
d'un acte fabriqué par litl particulier, tie 
subirait que la peine de t^eclusion, eticôre 
bien que le faux eût été commis en écritures 
publiques. Pour éviter cette injustice, Tîtr- 
ticle ^orte que celui qui a fait usage du faux 
acte est puni comme sil était lui-rftéjne 
auteur du faux. En conséquence, le fonc- 
tionnaire qui fait usage d'un acte public, 
fabriqué pài* un particlilier et dont la cott- 
fectioD rentre darts les attributibris de be 



fonctionnaire* est puni conformément aux 
art. 194 et 195. 

n D'un autre côté, si l'officier pubUc avait 
commis un faux dans l'exercice de ses fonc- 
tions, l'usage qu'un particulier ferait de la 
pièce fausse tomberait sous l'application de 
l'art. K)6. >» 



Là Cour de cassation a décidé que la 
fabrication d'une pièce fausse et l'usage de 
cette pièce ne constituent pas deux infrac- 
tions distinctes, lorëqUe c'est le même agent 
qui a fabriqué la pièce et qui en a fait 
usage. Si, d'après la loi et dans la pensée 
dii législateut», l'usage de la pièce fausse 
n'^st pas un élément essentiel du faux en 
écriture, et si ce faux est consommé dès 
que l'écrit a été fabriqué, ce n'est que 
pour autant qù'U ait été fabriqué dans les 
coriditldfis éliCncées dftns l'article 193 du 
Code péûal, c'est-à-dire avec une intentioti 
frauduleuse ou à dessein de nuire. On ne 
peut pas en conclure que l'auteur du faux 
commet une èecotide infraction lorsque, 
|)ourStiivftnt 6oû btlt criminel, il fait usage 
de cet écrit. Le coupable ne peut donc pas 
être puni de deux peines cumulativement, 
lorsque leâ f^its ont été correctiônnalisés. 
(Cass., P»" février 1869.) 

Peut être pdni Ttisage fait avec intention 
frauduleuse d'un dcte quaUfiê testament 
olographe et àrgiié de faux par contrefaçon 
d'écHtùrë ou de signature et par fabrication 
de dispositions, bieti que la daté dudit testa- 
ment li'ait pas été rappelée dans la question 
soumise au jury, il suffit que la pièce arguée, 
indiquant là daté et formant corps de délit, 
ait été sbumise aU jury et textuellement 
reproduite dans l'acte d'accusation. (C. de 
càss., 22 juin 18T4.) 

En matière d'Usage de faux, sous l'em- 
pire du Code pénal dé 1867, le jUry ne doit 
pas être interrogé explicitement sur la con- 
naissance que l'accusé aurait eue de la 
fausseté dô l'acte ; U suffit que le jury soit 
appelé à Se prononcer, suivant leà termes 
exprès de la loi, sur le point de savoir si 
PaccUsé si agi dans une intention fraudu- 
leuse ou d dessein de nuire. Eii modifiant 
le Code péîlal dé 1810 sUr ce point, le Code 
de 1867 a voulu compléter la disposition du 
premier de ceS Codes par une expression 
embrdss&nt à la fois, diittft sA peUsée, la 
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connaissance du faux et la fraude ou la 
méchanceté. (C. de cass., 4 jaûvier 1875.) 

_ • 

Section II. — Ties faux çommU dans les 
passe-ports, ports d'armes, livrets, feuilles 
de route et certificats. 

1918. Quic?onque aui^a contrefait ou 
falsifié tin passe-port, un poM d'armes 
ou un livret, ou aura fait usage d'un 
passe-port, port d*armGs ou livret 
contrefait ou falsifié, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an. 
— 213. 

On lit dans le l^apport de M. Pirmez à la 
Chambre des représentants : 

«< La fabrication et la falsification d'un 
passe-port et Tusage de cette pièce fausse 
constituent des délits distincts, à lexisteuce 
desquels la I^ésolution criminelle que nous 
avons Indiquée est nécessaire, mais qui 
peuvent être sans connexité entre eux. 

" La fabrication ou la falsification sont 
punissables dès que la pièce fausse a été 
fabriquée ou falsifiée; Tinfraction d'usage 
n'est consohimée que lorsque celui qui est 
porteur d'un faux passe-port s'en est servi 
dans un des cas où les lois de police exigent 
son exhibitioii, comme, par exemple,, aux 
aubergistes et aux emploj^és ehai^gés de les 
deinàndei*. » 

199. Quiconque dura fHâ dàîls dn 
pâsse-pbrt, un pdi*t d'ârmès oU tin li- 
vret, un nom supposé, ou aura, con- 
couru comme témoin à faire délivrer 
ces pièces, sous le nom supposé^ sera 
puni d'un emprisonnement de huit 
jouts à six mois. 

Il est dii ati sujet de cei article dans le 
rapport fait a la Chambre de& représen- 
tants : 

- Ce n'est que l'usiirpatiott d'iin failx nom 
4ue notre artifeie réprimé, mais si de faux 
pt'énoiiiô, de faitfeses qualités, de faux titres 
otit été pris; ils peuvent dotlner lieu à l'ap- 
|)liciitîon d'autres dispositions, soit parce 
qiië éës faite {jotirbâiënt bbnstitùer par eu±- 
mcmes des infl'mieiiâ paHioUliëi^s, ^ôlt 



parce qu'ils entreraient comme éléments 
dans des infractionis complexes. *» 

SOO. Sera puni d'un mois à deux 
ans d'emprisonnement , quiconque 
aura fabriqué, contrefait ou falsifié 
une feuille de route ou aura fait usage 
d'une feuille de route fabriquée, con- 
trefaite ou falsifiée. — 213. 

Les feuilles de route remplacent les passe- 
ports pour les militaires et les employés 
de l'armée ; elles servent aussi à constater 
les frais de route dus aux militaires et em- 

« 

ployés. Dans le projet du gouverneinent, 
deux peines différentes étaient proposées. 
Tune moins sévère, si lA fausse feuille de 
route avait eu pour objet de troittper la sur- 
veillance de l'autorité publique ; l'autre plus 
sévère, si le porteur de la feuille de route 
avait réclamé ou perçu des frais de routé 
qui ne lui étaient pas dus. La èomihissioti 
du Sénat proposa de supprimer ces distinc- 
tions, qui, suivant elle, ne devaient pas 
avoir d'influence sur la punition du faux. 
M. le ministre de la justice s'étant rallié à 
cet amendement, il fut adopté sans discus- 
sion. 

soi. Toute personne qui se sera 
fait délivrer par l'oflScier public une 
feuille d0 route sous un nom supposé 
ou en prenant une faussa qualité, 
sera punie d'un emprisonnement de 
huit jours à deux ans. 

- On remar(juera, est-il dit dans le rap- 
port de la commission de la Chambre des 
représentants, qtie si pretidte une fausse 
qualité dans un passe-port li'eât pas de soi 
uhe infraction, le môme fait devient punis- 
sable lorsqu'il est commis dàtis une Quille 
de route. Le motif en est (Jue la fausse 
qualité peut être la cause de là délivrance 
de la feuille de roiite, oli entraîner une 
augmentation des fraiô de voy^e auxquels 
elle donne- droit. Il en résulte qUe, darts 
certains cas, la fausse qualité aiirà des con- 
séquences plus graves qu'un faux nom 
même. 

n îl parait du reste rationnel de n'appli- 
quer cette disposition qu'au cas ôù les 
Um^èÈ (tUdlitéB otit dàtiS là feuille db rbUte 
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une importance particuliôre ; ce n est en 
effet qu alors que la peine spéciale a sa rai- 
son d être, et il est conforme aux principes 
généraux de ne punir laltération de la vé- 
rité dans les écritures, que lorsqu'elle porte 
sur des énonciations substantielles des 
actes, n 

202. L'officier public qui aura 
délivré un passe-port, un port d'ar- 
mes, un livret, une feuille de route à 
une personne qu'il ne connaissait pas. 
sans avoir fait attester ses nom et 
qualité par deux citoyens à lui con- 
nus, sera puni d'une amende de vingt- 
six francs à deux cents francs. 

Si l'officier public était instruit de 
la supposition de nom ou de qualité, 
lorsqu'il a délivré ces pièces, il sera 
puni d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans. 

Il sera puni d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans, s'il a été mû par 
dons ou promesses. 

Dans ces deux derniers cas, il 
pourra, en outre, être condamné à 
l'interdiction, conformément à l'ar- 
ticle 33. 

Le rapport de la commission du Sénat 
contient sur cet article les observations 
suivantes : 

« Les passe-ports ne peuvent être utiles 
qu a la condition de donner des garanties 
sur Tidcntité de la personne qu^ils con- 
cernent. Le fonctionnaire qui délivre un 
passe-port à un inconnu commet donc une 
faute, et cette faute peut avoir des consé- 
quences si rinconnu a pris un nom supposé. 
Ces conséquences sont les mêmes, que le 
fonctionnaire ait ou nait pas été instruit de 
la supposition de nom. 

n D'un autre côté, un fonctionnaire ne 
peut pas refuser un passe-port à un individu, 
uniquement parce que personnellement il ne 
le connaît pas ; il faut donc que la loi lui 
dise ce quil doit faire dans cette circon- 
stance pour ne pas s'exposer à encourir une 
peine. C est ce que le projet fait en ordon- 
nant au fonctionnaire de faire constater par 



deux témoins connus Tidentité de la per- 
sonne qui demande un passe-port. » 

Ainsi, le seul fait de délivrer un passe- 
port, un port d armes, un livret, une feuille 
de route à une personne qu'il ne connaissait 
pas, sans avoir fait attxîster ses nom et 
qualité par deux citoyens à lui connus, con- 
stitue dans le chef d'un officier public une 
infraction punissable. L'infraction devient 
plus grave, lorsque ces pièces portent un 
nom ou une qualité supposée, si l'officier 
public les a ainsi délivrées sciemment ; elle 
acquiert un degré de plus de gravité, si 
l'officier public a été mû par don ou pro- 
messe. 

203. Sera punie d'un emprisonne- 
ment de huit jours à un an, toute 
personne qui, pour se rédimer ou af- 
franchir un autre d'un service dû lé* 
gaiement, ou de toute autre obligation 
imposée par la loi, aura fabriqué un 
certificat de maladie ou d'infirmité, 
soit sous le nom d'un médecin, chirur- 
gien ou autre officier de santé, soit 
sous un nom quelconque en y ajoutant 
faussement une de ces qualités. — 
207. 

Cet article, sauf les derniers mots, est 
resté tel qu'il était dans le projet du gou- 
vernement. Le rapport de M. Haas, qui 
accompagnait ce projet, en est donc le meil- 
leur commentaire. Il est ainsi conçu : 

« Nous avons remplacé les mots : service 
publiCy dont se sert l'art. 159 du Code ac- 
tuel, par les mots : service dû légalement. 
Ces derniers sont plus étendus; ils expri- 
ment mieux la pensée du législateur, et per- 
mettent de faire rentrer dans la disposition 
du présent article, non-seulement les faux 
certificats qui constatent des maladies pro- 
pres à motiver des exemptions du jury, do 
la garde civique ou du service militaire; 
mais encore ceux qui ont pour but de dis- 
penser un témoin dobéir à la citation qui 
lui est donnée par le juge. D ailleurs, dans 
Tintitulé sous lequel se trouve placé Tar- 
ticle 236, qui parle des témoins et des jurés 
ayant allégué une fausse excuse, le législa- 
teur français se sert également de lexpres- 
sion : service dû légalement. 
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n Une modification plus importante, que 
nous levons cru devoir apporter à lart. 159 
du Code pénal, consiste dans Taddition des 
mots : ou de toute autre obligation imposée 
par la loi. Supposons que l'on fabrique un 
faux certificat de maladie dans le dessein de 
faire extraire un détenu d^une prison pour 
le transférer dans une maison de santé. 
Dans l'opinion do Merlin, ce faux est punis- 
sable d'après iarticle 159. Cependant, 
l'obligation d'un condamné d expier sa peine 
ne peut être considérée comme un service 
dû légale)nent. La fabrication d'un pareil 
certificat devrait donc étro punie comme 
un faux commun. Tel est eflectivement 
Tavis de Chauveau et Hélie. Mais il nous 
semble que ce fait n est pas plus criminel 
que celui de fabriquer un certificat ayant 
pour but l'exemption du service militaire. 
Pour faire rentrer ce faux dans la disposi- 
tion de l'article 159, nous avons jugé con- 
venable d en étendre les termes. 

» Pour que la peine portée par notre ar- 
ticle soit encourue, il ne suffit point que le 
certificat «oit fabriqué sous le nom d'un mé- 
decin, il faut encore que la maladie ou l'in- 
firmité y relatée soit fausse ; car si elle est 
réelle, le certificat, bien qu'entaché de faux, 
ne pourra cependant produire aucun pré- 
judice. 

n L'application du présent article n'est 
pas restreinte au cas où le nom apposé au 
certificat appartient réellement à un méde- 
cin ; cette disposition s'applique à celui qui 
s'est borné à ajouter à son nom la qualifica- 
tion de médecin ou qui a sgouté cette qualifi- 
cation à un nom imaginaire dont il a signé le 
certificat; car, dans l'un et l'autre cas, il a 
fabriqué le certificat sous le nom d'un mé- 
decin, non pas véritable, mais supposé. Ce 
double fait rentre dans les termes mêmes 
de notre article. Supposons qu'une personne 
portant le même nom qu'un médecin, usurpe 
cette qualité dans un certificat qu'elle a 
fabriqué pour affranchir quelqu'un d'un ser- 
vice dû légalement. Cette personne agit^lle 
moins frauduleusement que si elle avait 
pris le nom d'un autre officier de santé? 
Du reste, les faits que nous venons de si- 
gnaler ne tombant sous l'application ni de 
l'art. 258, ni de l'art. i405, ni d'aucune au- 
tre disposition du Code pénal, demeureraient 
impunis, si l'on n'admettait point notre 
interprétation. ?» 



Les mots par lesquels se termine l'ar- 
ticle 203 : « soit sous un nom quelcongue, 
en y «goûtant faussement une de ces quali- 
tés, n ne se trouvaient pas dans le projet 
du gouvernement. Ils ont été ajoutés par le 
Sénat et expliqués comme suit par le rap- 
porteur de la commission, M. le baron 
d'Anethan : 

« Quel est le but de l'article ? d'empêcher 
que les certificats pouvant avoir pour con- 
séquence de rédimer quelqu'un d'un service 
obligatoire, soient délivrés par des per- 
sonnes sans titre ni qualité à cette fin. 

" Ce fait se commettra ordinairement en 
apposant sur un certificat la fausse signa- 
ture d'un médecin réellement existant ; mais 
il peut aussi se commettre en apposant soit 
une signature imaginaire, soit son propre 
nom, auxquels on ajouterait une fausse 
qualité. 

*» Dans toutes ces circonstances, on doit 
reconnaître que le certificat est fabriqué 
sous le nom d'un médecin, peu importe que 
ce médecin existe ou n'existe pas, peu im- 
porte qu'il n'y ait que la qualité qui soit 
fausse ; il n'en sera pas moins établi qu'un 
individu sans titre a signé le certificat 
comme médecin. Le danger peut être moin- 
dre dans un cas que dans un autre ; on sera 
souvent à même de constater que le nom 
apposé n'est celui d'aucun médecin ; mais 
parfois cette constatation sera impossible ou 
du moins difficile, la tromperie poniTa abou- 
tir, et le but criminel être atteint. 

" Il y a donc, dans tous les cas, une in- 
tention coupable, un procédé de falsification 
mis en œuvre et conséquemmont un fait 
punissable. » 

«04. Tout médecin, chirurgien ou 
autre officier de santé qui, pour fa- 
voriser quelqu'un, aura certifié faus- 
sement des maladies ou des infirmités 
propres à dispenser d'un service dû 
légalement ou de toute autre obliga- 
tion imposée par la loi, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à 
deux ans. 

S'il a été mû par dons ou pro- 
messes, il sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans ; il pourra de 
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plas être condamné à Vinterdiction, 
con/brmément à Tart. 33. — 207. 
246. 

Les modifications introduites par la dis- 
position qui précèdent dans larticle 159 du 
Code pénal de 1810, se retrouvent néces- 
sairement ici. On a supprimé comme inutile 
la disposition finale de larticle 160 dudit 
Code : les corrupteurs en ce cas seront punis 
cte la même peine, parce que larticle 66 du 
premier livre punit comme auteurs du crime 
ou du délit ceux qui y ont provoqué par 
dons ou promesses. 

Ï05. Quiconque aura fabriqué, 
sous le nom d'un fonctionnaire ou of- 
ficier public, un certificat attestant la 
bonne conduite, l'indigence ou toute 
autre circonstance propre à appeler 
la bienveillance de 1 autorité publique 
ou des particuliers sur la personne y 
désignée, ou à lui procurer places, 
crédit ou secours, sera puni d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an. 
. Si le certificat a été fabriqué sous 
le nom d'un particulier, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à six mois. — 207. 

Cet article comprend la fausse attesta- 
tion de toutes les circonstances propres à 
attirer Tintérét ou la bienveillance de Tau- 
torité publique ou des particuliers sur la 
personne désignée, ou de lui procurer 
places, crédit ou secours. Le rapporteur do 
la commission de révision, M. Haus, fait 
remarquer que cette énumération est dé- 
monstrative et nullement limitative ; l'ar- 
ticle est applicable à lauteur d*un faux cer- 
tificat, quel que soit le témoignage d'intérêt 
ou de bienveillance que Tagent avait en 
vue; tel, par exemple, qu'une décoration, 
une récompense quelconque. 

« Nous avons remplacé dans cet article, 
dit-il, le mot gotcvernement par le mot auto- 
rité, que nous prenons dans le sens le plus 
large. On peut en eflet fabriquer des certifi- 
cats, non-seulement pour obtenir des faveurs 
du gouvernement, mais aussi pour se procu- 
rer des places, des récompenses, ou d'autres 
avantages, des Chambres, des conseils pro- 



vinciaux et communaux, et même des eoars 
de justice. 

>» Le danger des certificats dont noas 
parlons réside tout entier dans l'autorité 
que donnent et dans la confiance qu'inspi- 
rent les fonctions dont le prétendu signa- 
taire est revêtu, ou qui lui sont attribuées 
par l'auteur de l'attestation. 11 est donc in- 
difiérent que la personne dont on a usurpé 
le nom exerçât ou non, à l'époque de la 
fabrication du certificat, les fonctions que 
celui-ei lui attribue. Notre article punit 
également celui qui aurait rédigé le certi- 
ficat sous son nom ou sous un nom imagi- 
naire, en y ajoutant faussement la qualifi- 
cation de fonctionnaire public. *• 

Il a été jugé que toute pièce fausse, qui 
n'a pour but et pour effet que d'attostor la 
bonne conduite d'une personne et de lui 
procurer places, crédit ou secours, doit cire 
rangée dans la classe des faux certificats 
dont fait mention l'article 205 ; que l'expres- 
sion certificat de cet article n'a rien de 
limitatif; qu'un faux extrait du livre des 
punitiops tenu dans larmée, en exécution 
des règlements militaires, ne peut constituer 
(]\XG le faux certificat do l'article 205. 
(C. milit., 20 avril 1871.) 

200. Ceux qui auront fabriqué, 
sous le nom d'un fonctionnaire ou of- 
ficier public, des certificats de toute 
nature pouvant comproniettre des in- 
térêts publics ou privés, seront punis 
d*qn emprisonnement de six mois à 
cinq ans, et pourront de plus être 
condamnes à Tinterdiction, conformé- 
ment à rart. 33. — a07. 

Si le certificat a été fabriqué sous 
le nom d*un particulier, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement de 
deux mois à un an. 

D'aprôs le rapport de M. Haus, il s agit 
dans cet article de certificats autres que 
ceux dont il est parlé dans les articles pré- 
cédents. 

« Telles sont, par exemple, dit-il, les 
fausses attestations rédigées sous le nom 
d'un fonctionnaire ou officier public, et qui 
ont (pour but de faire obtenir à une personne 
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la naturalisation^ lexemption d'an service 
publie, son admission copame remplaçant 
militaire, une commutation, un adoucisse- 
ment de la peine à laquelle elle a été con- 
daifliiée, etc. 

n L article 163 du Code • pénal actuel 
(de 1810) parle de faux certificats de toute 
autre nature, et dont il pourrait résulter, 
soit lésion envers des tiers f soit pr^tidice 
envers le trésor public. Mais les certificats 
que nous venons de mentionner par forme 
d exemple compromettent évidemment les 
intérêts de TEtat sans porter préjudice au 
trésor public. Ensuite le trésor n est-il pas 
aussi un tiers à Tégard de la personne en 
faveur de laquelle le certificat a été fa- 
briqué? « 

307. Celui qui aura falsifié un 
certificat et celui qui se sera servi 
d'un certificat falsifié, faux ou fa- 
briqué dans les circonstances énumé- 
rées aux art. 203, 204, 205 et' 206, 
seront punis des peines portées par 
ces articles et selon les distinctions 
qu'ils établissent. — 213. 

La rédaction de cet article a été mo- 
difiée par le Sénat. Dans le projet du gou- 
vernement, on exigeait que la falsification 
eût lieu dans le but d'approprier le certificat 
à une personne autre que celle à laquelle 
il avait été primitivement délivré. La com- 
mission spéciale de la Chambre des repré- 
sentants fit remarquer que lo faux qui con- 
siste à ajouter quelque chose à l'attestation 
primitive ne doit pas échapper à la peine 
prononcée. La commission du Sénat par- 
tagea cet avis, et pour le faire passer dans 
la loi, elle proposa de modifier la rédaction 
de l'article. 

Le Code pénal belge présente un système 
complet de dispositions sur les faux commis 
dans les certificats. Ces faux constituent 
des infractions entièrement distinctes du 
faux en écriture. — En ce qui concerne 
Vitsage des faux certificats, les articles 207 
et 208, combinés^ avec larticle 213, déter- 
minent en termes précis les seuls cas où ce 
fait devient punissable. Le législateur a eu 
pour but d empêcher ainsi l'application de 
la loi par induction, et de mettre un terme 



à la controverse que l'article 162 du Code 
de 1810 avait fait naître. C'est ce que le 
rapport de la commission de révision 
constate. — Le législateur n'a pas voulu 
réprimer l'usage des faux certificats d'une 
manière absolue et dans toutes les hypo- 
thèses ; les travaux préparatoires attestent, 
au contraire, qu*il a voulu restreindre cette 
répression dans certaines limites, qu'il a 
fixées lui-même par les textes définitivement 
adoptés. — Cette interprétation trouve sa 
confirmation dans le rapprochement des dis- 
l)08itions qui concernent respeotivement 
l'usage du faux en écritures et l'usage de 
faux commis dans les certificats. En effet, 
lo Code assimile par un texte général et 
unique, l'usage des faux en écritures à leur 
fabrication ; mais il indique en termes limi- 
tatifs dans quelles circonstances particu- 
lières l'usage de certains faux certificats 
s^ra considéré comme délictueux. — C'est 
en se fondant sur ces considérations que 
la Cour de cassation a décidé, que l'usage 
de faux certificats délivrés par une autorité 
publique ne tombe pas dans tous les cas 
possibles sous l'application dos articles 206 
ot207. (C. de cass., 21 décembre 1868.) 

308. Tout fonctionnaire ou offi- 
cier public qui, dans l'exercice de 
ses fonctions, aura délivré un faux 
certificat, falsifié un certificat, ou fait 
usage d'un certificat faux ou falsifié, 
sera puni de la réclusion. — 213. 

Le rapport de la commission de la Chambre 
(lo.s représentants contient sur cet article 
l'observation suivante : 

«» La création d''un faux certificat de la 
part d'un officier public peut consister dans 
l'attestation d'un fait qu'il sait inexact ou 
dans une fabrication d'écritures ; ces deux 
cas sont compris dans la délivrance d'un 
faux certificat dont parle l'article. Mais 
l'usage de la pièce fausse intellectuellement 
doit-il être puni comme l'usage de la pièce 
fausse matériellement? Le texte, en ne 
parlant que de l'usage d'un certificat fabri- 
qué ou falsifié, répond négativement à cette 
question. » 

Cette dernière observation a cessé d'être 
fondée, parce que le Sénat, lors du dernier 
vote, a substitué le mot faux au mot fabri- 
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que. Il en résulte que l'usage de la pièce 
intellectuellement fausse doit être puni 
comme Tusago de la pièce matériellement 
fausse, pourvu que l'inculpé soit fonction- 
naire ou officier public et qu'il ait agi dans 
Texercice de ses fonctions. Quant aux t)er- 
sonnes qui ne sont ni fonctionnaires, ni 
officiers publics, Tusage d'un certificat fal- 
sifié, faux ou fabriqué, n'est punissable que 
lorsqu'il a eu lieu dans les circonstances 
énumérées aux articles 203, 204, 205 et 206 
ci-dessus. 

Ne constitue pas le crime prévu par l'ar- 
ticle 208 le fait, de la part d'un secrétaire 
communal, d'avoir contre-signe un certificat 
de milice où se trouvent attestés des faits 
matériellement faux, et qui est signé par le 
bourgmestre comme émanant du collège 
échevinal. La signature du secrétaire com- 
munal atteste uniquement la délivrance du 
certificat et puis les faits qui y sont énoncés : 
•» Attendu qu'en apposant sa signature sur 
la pièce arguée de faux, le prévenu a sim- 
plement certifié, concurremment avec le 
bourgmestre, un fait dont l'instruction a 
démontré l'entière exactitude, c'est-à-dire 
qu*il a certifié, dans la limite de ses attri- 
butions légales, que le collège échevinal de 
lichtervelde, attestait que Charles -Louis 
Neerinckx, habitait cette commune depuis le 
P"" janvier 1871 jusqu'au 14 décembre 1872, 
date de la délivrance du certificat. — 
Attendu qu'il importe peu, dès lors, que le 
fait attesté par le collège échevinal soit 
faux, n (C. de Bruxelles, 9 mai 1874.) 

200. Ceux qui auront concouru 
comme témoins à faire délivrer un 
faux certifîc.at par une autorité pu- 
blique seront punis d*un emprisonne- 
ment de huit jours à deux ans. 

S^ils se sont laissé corrompre par 
dons ou promesses, ils seront punis 
d*un emprisonnement de six mois à 
trois ans, et ils pourront être con- 
damnés à l'interdiction, conformé- 
ment à Tart. 3â. 

Les motifs de cette disposition n'existent 
plus. En vertu de la loi du 8 janvier 1817 
sur la milice, certaines attestations, ayant 
pour but de faire définitivement ou tempo- 



rairement exempter un citoyen du service 
militaire, ne pouvaient être délivrées par les 
autorités communales que sur le témoi- 
gnage de trois pères de famille, qui venaient 
déclarer que celui dont il s'agissait étai#fils 
unique et légitime, ou qu'il était l'unique 
frère non marié d'une famille à l'entretien 
de laquelle il devait pourvoir par le travail 
de ses mains, ou qu'il pourvoyait par ce tra- 
vail à la subsistance de sa mère ou aïeule 
veuve, ou à celle de ses frères et sœurs or- 
phelins. Cette disposition a été implicite- 
ment abrogée par l'art. 90 de la loi sur la 
milice du 3 juin 1870, portant que les certi- 
ficats dont il s'agit seront délivrés par le 
collège des bourgmestre et échevins. 

2IO. Les logeurs et aubergistes 
qui auront sciemment inscrit sur leurs 
registres, sous des noms faux ou sup- 
posés, les personnes logées chez eux, 
ou qui auront falsifié leurs registres 
de toute autre manière, seront punis 
d*un emprisonnement de huit jours à 
trois mois. — 555. 

La commission de la Chambre des repré- 
sentants a émis au siget de cet article les 
considérations suivantes : 

« L'inscription sur un registre des per- 
sonnes qui logent dans les auberges et autres 
lieux publics a toiyours été considérée 
comme un des moyens les plus efficaces de 
parvenir à la découverte des auteurs des 
infractions les plus graves. L'bmission de 
cette formalité est une infraction. Si l'auber- 
giste se sert de cette sage mesure prescrite 
par l'autorité pour l'induire en erreur et 
égarer la surveillance qu'elle veut exercer, 
il commet un acte grave par lui-même et 
contre lequel il est d'autant plus utile de 
prononcer une peine assez rigoureiise, 
qu'elle tient à loxercice d'une profession, 
et qu'il doit par sa nature échapper plus 
fréquemment à la répression. *• 

Section III. — Des faux commis dans les 
clépécJies télégraphiques, 

!tll. Les fonctionnaires, employés 
et préposés d'un service télégraphique, 
qui auront commis un faux dans 
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Texercice de leurs fonctions, en fabri- 
quant ou en falsifiant des dépêches 
télégraphiques, seront punis d'un 
emprisonnement d*un an à cinq ans. 
— 194. 

Dans le projet du gouvernement, cet 
article, comme beaucoup d autres, était 
compliqué de distinctions subtiles, et l'exposé 
des motifs ne faisait qu'ajouter aux diffi- 
cultés de cette complication. Les cas prévus 
étaient : la transmission d*une dépêche 
fabriquée ou falsifiée et la déclaration de la 
réception d'une dépêche fabriquée ou fal- 
sifiée. Le rapport de M. Haus, véritable 
auteur du projet, distinguait les eus où 
cette déclaration aurait été, ou non, con- 
signée dans un écrit. Il considérait Tagent, 
dans la supposition de cet écrit, comme 
coupable d'un faux en écriture publique, 
s'il était employé du gouvernement ; d'un 
faux en écriture privée, s'il n'était que le 
préposé d'une compagnie particulière. 

Le rapporteur de la commission de la 
Chambre des représentants, présidée par 
l'honorable M. Dolez, fit remarquer avec 
raison que les employés du gouvernement 
aux télégraphes ne sont pas revêtus d'un 
caractère public, puisque le projet lui-même 
suppose que des particuliers peuvent orga- 
niser des services télégraphiques dans 
lesquels des préposés choisis par eux-mêmes 
remplissent exactement le même office. Et 
d'ailleurs, ajoutait M. Pirmez, « faut-il 
voir dans le fait signalé un faux en écriture 
privée? Mais ici encore il paraît plus 
rationnel de répondre négativement : si un 
employé transmet par le télégraphe une 
fausse dépêche que son collègue, en la 
recevant, écrira de bonne foi, il y aura 
exactement le même fait matériel et la 
même criminalité, que s'il déclare par écrit 
avoir reçu une dépêche qui n'est qulma- 
gînaire. Pourquoi édicter les peines difi'é- 
rcntes pour deux faits aussi égaux matériel- 
lement et moralement? On n'en voit aucune 
raison. On ne peut assimiler l'écrit émanant 
d'un agent du télégraphe à un acte destiné 
à recevoir des conventions. Une semblable 
déclaration n'est pas un titre formant une 
preuve en droit civil, ni même un commen- 
cement de preuve par écrit autorisant la 
pr^ve testimoniale au delà de 150 francs. 



Mais s'il en est ainsi, est-il possible çle faire 
rentrer ce fait dans les termes de l'article 
qui punit le faux en écriture? L'affirmative 
est inadmissible. Ce fait ne constituerait 
donc par lui-même qu'un mensonge qui, 
déféré aujourd'hui aux tribunaux, échap- 
perait à la qualification de faux. » 

Les deux articles du projet ont été ré- 
duits en un seul par le Sénat. Le rappor- 
teur de la commission, M. le baron d'Ane- 
than, a dit à ce sujet : ^ 

« Une peine plus sévère est propo- 
sée si l'employé infidèle est un agent du 
gouvernement; votre coriamission ne, voit 
aucun motif pour décréter cette différence. 
Qu'il s'agisse d'un établissement privé ou 
d'un établissement du gouvernement, peu 
importe, les employés de ces deux admiais- 
trations ont, à l'égard du public, les mêmes 
devoirs à remplir. La violation de ces de- 
voirs ne doit pas entraîner une peine moindre 
pour les uns que pour les autres. Quoique 
leur nomination ait une origine différente, 
elle ne confère pas moins aux uns et aux 
autres le même caractère public. 

y* Il est de' plus à remarquer que les 
lignes télégraphiques publiques et privées 
sont enchevêtrées entre elles. La confiance 
et la sécurité doivent donc être les mêmes 
sur toutes les parties de la ligne où le télé- 
graphe fonctionne. ^ 

814. Celui qui aura fait usage de 
la dépêche fausse sera puni comme 
s'il était Tauteur du faux. — 213. 

Le Sénat avait ajouté à l'article précé- 
dent une disposition punissant toute personne 
qui fabrique une dépêche télégraphique, qui 
écrit au-dessus d'un blanc seing une dépêche 
télégraphique ou qui fait usage de la pièce 
fausse. 

Lorsque le projet revint à la Chambro 
des représentants, la commission de cette 
Chambre y fit les objections suivantes : 

« Los faits' prévus par la disposition nou- 
velle du projet du Sénat constituent des faux 
en écriture ou l'usage de pièces fausses. Si 
une disposition est nécessaire contre le télé- 
graphiste qui commet un faux dans la trans- 
mission ou la réception d'une dépêche , 
c'est parce que ce fait ne constitue pas un 
faux en écriture; mais il est inutile de pré- 
voir, par une disposition spéciale,la fabri- 
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cation ou la falsification d^une dépêche 
avant ou après sa transmission. La dépêche 
est un écrit dont la sincérité est protégée 
par les mêmes dispositions que les autres 
écrits. 

» Ces observations ne s'appliquent toute- 
fois pas au fait d'usage d'une dépêche fal- 
sifiée dans la transmission. Le Sénat a 
comblé une lacune en punissant ce fait. 
Votre commission tous propose d'en faire 
l'objet de l'article 212. « 



DISPOSITIONS COMMUNES AUX QUATRE 
' PRÉCÉDENTS CHAPITRES. 

Mft. L'application des peines por- 
tées contre ceux qui auront fait usage 
des monnaies, effets, coupons, billets, 
sceaux, timbres, poinçons, marques, 
dépêches télégraphiques et écrits con- 
trefaits, fabriqués ou falsifiés, n*aura 
lieu qu'autant que ces personnes au- 
ront fait usage de la chose fausse, 
dans une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire. 

Le i^apport de la commission de révision 
contient sur cet article les observations 
suivantes : 

« Nous avons déjà fait observer que le 
crime de faux suppose Tintention fraudu- 
leuse ou méchante de Tagent, le sciens dolo 
malOy comme s'exprime le droit romain. 
Cette condition doit égalé!ment se rencontrer 
dans Taction de celui qui a fait usage de la 
chose ou de la pièce fausse : il ne suffit pas 
quil ait connu le faux (sciens)^ il faut en 
outre qu il ait agi méchamment ou fraudu- 
leusement (doîb ^nalo), La disposition de 
Tart. 163 du Code pénal (français) est donc 
incomplète, puisqu elle n exige, pour qu*il y 
ait crime ou délit, que la connaissance du 
faux. 

» L*intention frauduleuse, nous Tavons 
dit, ne consiste pas uniquement à vouloir 
réaliser des bénéfices pécuniaires ; on agit 
frauduleusement toutes les fois que Ton 
cherche à procurer à soi-même ou à d autres 
des avantages illicites quelconques, ne fût-ce 
que celui de se soudtraire à une obligation 
imposée par la loi, d'échapper à la surveil- 



lance de l'autorité ou à l'action de la jus- 
tice, n 



!tt4. Dans les cas prévus 
quatre chapitres qui précèdent et 
pour lesquels aucune amende n'est 
spécialement portée, il sera prononcé 
une amende de vingt-six francs à 
deux mille francs. 

Cet article est impératif, et l'amende 
.doit être appliquée quel qu'ait pu être 
le mobile du faussaire ; mais il est toujours 
facultatif au juge de reconnaître qu'il 
existe des circonstances atténuantes, et 
dans ce cas l'article 85 permet non-seule- 
ment de réduire l'amende au-dessous du 
minimum^ mais même de prononcer l'em- 
prisonnement sans amende ou l'amende 
sans emprisonnement. 

CHAPITRE V. 

DU FAUX TÉMOIGNAGE ET DO FAUX SERMENT. 

915. Le faux tétnoignage en ma- 
tière criminelle, soit contre l'accusé . 
soit en sa faveur, sera puni de la ré- 
clusion. — 223. 224. 

Cet article exige que le témoignage, pour 
être punissable, soit donné en faveur ou 
contre l'accusé. Il pourrait arriver que le 
témoin en eût imposé à la justice sur un fait 
étranger à l'accusation ; dans ce cas, il tlj 
aurait pas lieu de prononcer une condamna- 
tion à raison d'une déclaration insignifiante. 

%W. Si l'accusé a été condamné, 
soit à une détention de plus de dix 
ans, soit aux travaux forcés, le faux 
témoin qui aura déposé contre lui su- 
bira la peine des travaux forcés de 
dix ans à quinze ans. 

Il subira celle des travaux forcés à 
perpétuité, si l'accusé a été condamné 
à mort. — 223. 224. 

La rédaction de cet article est l'œuvre de 
la commission du Sénat. On lit à ce sujet 
dans le rapport de M. le baron d'Anetha]^ : 
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« La peiÎQè contre le faux témoignage 
sera la réclusion ; mais si^ laccusé contre 
lequel le faux témoignage a été porté encourt 
une peine plus grave que la réclusion, le 
faux témoin sera à son tour frappé d'une 
peine plus sévère. Mais cette sévérité doit- 
elle aller jusqu'à la mort? Le projet le pro- 
pose pour le cas où le témoin a déposé dans 
(intention de faire condamner l'accusé à 
mort. 

y» Yotre conmiission n admet pas cette 
aggravation. 

y D*aprôs Tarticle du projet, si un accusé 
est condamné aux travaux forcés à perpé- 
tuité, le faux témoin qui aura déposé contre 
lui dans Tintention de le faire condamner à 
cette peine, ne subira que les travaux forcés 
de dix ans à quinze ans, c est-à-dire une 
peine inférieure à celle de 1 accusé lui-môme. 
Pourquoi ne pas suivre le même système 
pour la condamnation à mort? Pourquoi 
introduire une aggravation exceptionnelle 
que rien ne justifie? 

» Comment du reste prouver cette inten- 
tion de faire condamner quelqu'un à mort, 
et de quelle valeur est, dans lespèce, une 
semblable intention? 

y* Un témoin, sans se préoccuper de la 
loi pénale ou ignorant ses dispositions, donne 
méchamment un témoignage qui entraîne 
une condamnation à mort, il ne sera pas- 
sible que des travaux forcés à perpétuité ; 
mais s'il connaît la peine et y pense en dé- 
posant, il sera condamné à mort. Y a-t-il 
entre ces deux hypothèses une raison de 
différence qui puisse motiver la différence 
énorme des peines proposées ? 

» Votre commission ne le pense pas. 

r> Le projet fait ensuite dépendre la peine 
contre le faux témoin de Texécution qu'a 
reçue la condamnation prononcée à charge 
de celui contre lequel le témoignage a été 
porté. 

» Mais que la condamnation soit ou ne 
soit pas exécutée, la gravité du faux té- 
moignage reste la même. Quel motif y a-t-il 
donc d'introduire cette disposition ? 

" Que signifie ensuite une condamnation 
mise à exécution? Faudra-t-il que toute la 
peine soit subie?... » En faisant droit aux 
observations qui précèdent, le législateur 
a heureusement simplifié une matière qui 
avait été compliquée comme à plaisir par 
Tantenr du projet. 



*iy. Les peines portées par lès 
deux articles précédents seront ré- 
duites d'un degré, conformément à 
l'article 80, lorsque des personnes 
appelées en justice pour donner de 
simples renseignements se sont ren- 
dues coupables de fausses déclara- 
tions, soit contre l'accusé, soit en sa 
faveur. — 222. 223. 224. 225. 

On lit dans rj&a?po5^ des moHfs du projet : 

« Certaines personnes ne sont appelées 
en justice que pour donner de simples ren- 
seignements, et sont entendues sans presta- 
tion de serment. Telles sont d abord les per- 
sonnes qui ne sont entendues aux débats 
qu'en vertu du pouvoir discrétionnaire du 
président des assises. Tels sont encore les 
individus condamnés, en vertu des art. 31, 
32 et 33 du nouveau Code, à l'interdiction 
perpétuelle ou temporaire du droit de por- 
ter témoignage en justice... 

» Les fausses déclarations de ces per- 
sonnes offrent moins de danger que le faux 
témoignage, puisque la justice est avertie 
d'avoir tel égard qu'elle juge convenable à 
la déclaration de celui qui n'est appelé que 
pour donner des renseignements. Ensuite, 
ces individus ne sont pas aussi coupables 
que les faux témoins, puisqu'ils n'ont pas 
trahi la foi du serment. Par ces motifs, 
l'art. 217 leur applique la peine immédiate- 
ment inférieure à celle qui est prononcée 
contre les faux témoins. 

n Nous supposons ici, comme en matière 
de faux témoignage, que la déposition arguée 
de faux ait été faite dans le cours des débats 
qui ont précédé le jugement; qu'elle ait 
porté sur les circonstances essentielles du 
fait ; enfin qu elle n'ait pas été rétractée avant 
la clôture des débats. *> 

918. Le coupable de faux témoi- 
gnage en matière correctionnelle, 
soit contre le prévenu, soit en sa fa- 
veur, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans. — 222. 223. 
224. 

Le témoin qui dépose en cour d assises et 
dont la déposition parait fausse, peut être 
poursuivi et arrêté sur-le-champ, et dans 
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ce cas, la cour d'assises peut ordonner le 
renvoi de TafTaire à la prochaine session et 
donner ainsi au jugement du faux témoi- 
gnage la priorité sur celui de l'affaire prin- 
cipale. Il est donc manifeste que le faux 
témoignage peut être pleinement consommé 
non pas seulement avant la clôture des 
débats, mais encore au début de Tinstruc- 
tion qui se fait à l'audience, alors que les 
plaidoiries, qui constituent à proprement 
parler les débats, ne sont pas même com- 
mencées. Ces principes, formellement con- 
sacrés par la loi pour la procédure en cour 
d'assises, sont applicables aux poursuites 
correctionnelles. (C. de Bruxelles, 24 juil- 
let 1873). 

219, Le coupable de faux témoi- 
gnage en matière de police, soit 
contre le prévenu, soit en sa faveur, 
sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an. — 222. 223. 
224. 

Dans la discussion devant le Sénat, 
M. Forgcur avait proposé de simplifier en- 
core ces deux dispositions, en disant : 
« Tout coupable de faux témoignage, » sans 
ajouter : « soit contre l'accusé, soit en sa 
faveur. » M. le baron d'Anethan s'y opposa, 
et dit : « Il faut nécessairement maintenir 
les mots en faveur oucontre le prévenu. Le 
témoin peut trôs-bien, en déposant en jus- 
tice, dire quelque chose qui soit contraire à 
la vérité, mais qui n'ait pas trait directe- 
ment à l'accusation. Ainsi les arrêts de la 
Gour de cassation ont décidé que, dans les 
cas où les jurés n'auraient pas décidé d'une 
m'anière catégorique que le faux témoignage 
est donné en faveur de l'accusé ou contre 
lui, il y a lieu de casser l'arrêt. » 

220. Le faux témoignage en ma- 
tière civile sera puni d*un emprison- 
nement de deux mois à trois ans. — 
222. 223. 224. 



En faisant remarquer la différence des 
pénalités, lorsqu'il s'agit de matiôre crimi- 
nelle ou de matiôre civile, le rapporteur de 
la commission de la Chambre des représen- 
tants a cru devoir s'expliquer sur une ques- 
tion qui cependant ne lui paraissait pas 
douteuse. 



« Si le faux témoin, dit-il, dépose dans 
des débats de simple police où est interve- 
nue une partie civile, encourra-t-illes peines 
de l'article 220? L'affirmative est certaine; 
les distinctions faites par le texte se réfè- 
rent non à la juridiction, mais à la matière. 
Or, il est incontestable que la demande de 
la partie lésée, se référant à un droit privé, 
saisit le juge d'une matiôre civile; il serait 
d'ailleurs absurde d'admettre que le faux 
témoin ne s'exposât qu'à une peine moindre 
lorsque le ministère public et la partie civile 
agissent dans la même instance, qae si 
celle-ci avait formé sa réclamation par voie 
séparée. »» 

M. le sénateur d'Anethan a fait aussi une 
observation qui n'est pas sans importance. 
La voici textuellement : « Il doit être bien 
entendu que les mots matière civile sont 
mis en opposition avec les mots matiét^ 
criminelle, et qu'ils comprennent les ma- 
tières commerciales. S'ils n'avaient pas cette 
signification, il faudrait ajouter : - soit en 
matiôre commerciale. » — C'est évident, a 
répondu M. le ministre de la justice. 

Ne constitue pas un faux témoignage en 
matiôre civile, la fausse déclaration faite 
sous serment devant un juge de paix pour 
la confection d'un acte de notoriété destiné 
à constater qu'une personne est l'unique 
héritière de son frère décédé : « Attendu 
qu'il résulte du rapport de Monseignat, fait 
au Corps législatif dans la séance du 17 fé- 
vrier 1810, que le faux témoignage ne peut 
avoir lieu que de la part de ceux qui sont 
interpellés en justice, ou en vertu de ses 
ordonnances; que, comme les personnes 
peuvent être interpellées en justice en ma- 
tière civile, correctionnelle et de police, 
elles peuvent, dans ces diverses circon- 
stances, se rendre coupables de ce genre 
de crime. »» (C. de Bruxelles, 6 novembre 
1874.) 

28 i. L'interprète et l'expert cou- 
pables de fausses déclarations, soit 
en matière criminelle contre l'accusé 
ou en sa faveur, soit en matière cor- 
rectionnelle ou de police, contre le 
prévenu ou en sa faveur, soit en 
matière civile, seront punis comme 
faux témoins, conformément auxarti- 
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des 215, 216, 218, 219 et 220. 
L'expert en matière criminelle qui 
aurait été entendu sans prestation de 
serment sera puni conformément à 
rart. 217. —222.223.224. 

Le législateur a voulu que cet article 
s^appliqoât à toutes les matières, avec gra- 
dation de peines. Le rapporteur de la 
commission de la Chambre des représentants 
disait à ce sujet : 

« L'interprète infidèle dans la traduction 
qu'il fait en justice, l'expert qui emploie ses 
connaissances spéciales à faire prévaloir 
l'erreur, commettent exactement la même 
infraction que le faux témoin. Ils contri- 
buent comme lui à égarer la vindicte publi- 
que, soit en protégeant le coupabl^ soit en 
faisant frapper l'innocent. Ils encourent 
donc la même peine. Toutes les distinctions 
des précédentis articles leur sont appli- 
cables, n 

X!tS. Dans les cas prévus par .les 
cinq articles précédents, le coupable 
pourra, de plus, être condamné à 
rinterdiction conformément à l'ar- 
ticle 33. — 223. 

!t23. Le coupable de subornation 
de témoins, d'experts ou d'interprètes, 
sera passible des mômes peines que 
le faux ténK)in, selon les distinctions 
établies par les art. 215 à 222. — 
224.2. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre des représentants explique parfaitement 
cet article :v 

« Celui qui suborne un témoin participe 
ù son infraction, soit comme coauteur, s'il a 
employé les dons, promesses, menaces, 
abus d'autorité ou de pouvoir, machinations 
ou artifices coupables, soit comme complice, 
s'il n'a fait que donner des instructions pour 
la commettre. En vertu des principes géné- 
raux, la subornation serait donc punie, 
dans le premier cas, de la même peine que 
le faux témoignage, dans le second, d*uno 
peine d'un degré moindre. (Voyez art. 66, 
(>7 et 69.) Les efforts faits par d'autres 
moyens pour entrainer un témoin à altérer 



la vérité, seraient d'ailleurs à l'abri de 
toute poursuite. 

" Notre article, en érigeant la suborna- 
tion do témoins en infraction sui generis, 
modifie complètement ces conséquences. 

» Et d'abord la subornatit)n no sera pas 
restreinte à l'emploi des moyens que' nous 
venons d'indiquer : les sollicitations, la per- 
suasion, les conseils, l'appel fait à la com- 
passion, à la pitié, à la haine, à la recon- 
naissance peuvent constituer cette infrac- 
tion. Cette décision, contestée par des cri- 
minalistes, a été adoptée par lajurispru-. 
dence et admise par les rédacteurs du pro- 
jet, qui la justifient parfaitement au point 
de vue législatif. 

» La peine n'est pas inférieure à celle du 
faux témoignage, elle est égale : le subor- 
neur peut en effet être, en général, consi- 
déré comme cause du faux témoignage; 
lorsqu'il n'a usé que de moyens de compli- 
cité, ou de moyens mêmes qui, dans les cas 
ordinaires, ne constituent pas une partici- 
pation légale, il sera à bon droit puni 
comme coauteur de l'infraction. Le Code 
pénal de 1810 frappait plus sévèrement le 
suborneur que le faux témoin ; ses rédacteurs 
avaient compris qu'il est plus qu'un complice, 
et pour tenir compte do cette culpabOité plus 
grande, ils avaient dû majorer la peine de 
l'infraction principale, peine encourue en 
général par le complice. Cette nuance entre 
la subornation et la complicité ordinaire est 
respectée dans le projet par l'égalité de 
peines, puisque la complicité n'est punie en 
général que d'une peine inférieure à l'in- 
fraction même. 

»• De l'érection de la subornation en in- 
fraction sui generis, une logique rigoureuse 
induirait nécessairement qu'elle a une exis- 
tence distincte et indépendante du faux 
témoignage, et qu'en conséquence il n'est 
nullement nécessaire qu'un faux témoignage 
ait été porté pour que le suborneur soit 
puni, non peut-être comme ayant consommé 
l'infraction, mais du moins comme l'ayant 
tentée. Cette induction, que l'inflexible 
application des principes entraîne nécessai- 
rement a été repoussée par la doctrine et 
la jurisprudence : elles décident que la su- 
bornation de témoin est une espèce de com- 
plicité du crime de faux témoignage qui ne 
peut exister sans que le faux témoignage ait 
été tenté ou consommé. Quoique cette ma- 
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niôre de voir soit en flagrante contradiction 
avec le sentiment général sur les moyens 
de constituer la subornation, votre com- 
mission ne croit pas devoir la repousser dans 
le seul intérêt de Thonneur des printîipes. Il 
peut êtpe dangereux, surtout avec 1 étendue 
admise pour lemploi des moyens, de punir 
une instigation qui ne se rattacherait à aucun 
fait positif. Quand la jurisprudence faitflé- 
cjîir les principes, c est souvent parce qu'ils 
demandent à être modifiés, parce qu'elle a 
vu un danger dont elle s est écartée. Le lé- 
gislateur prouve alors un utile enseignement 
djans la violation ipéme de la loi. Comme le 
projet ne change en rien sous ce rapport le 
Code actuel, la même décision continuera 
sans doute à être appliquée. » 

La commission du Sénat a déclaré qu'elle 
adjpptait Tarticle dans le sens du comi^eA- 
taire qui précède ; mais elle a proposé de le 
rendre applicable ajux ipterprôtes qui, de 
même que les experts, étaient omis dans le 
projet. 

»*4. Le coupable de faux témoi- 
gnage PU de fausSjB ^éclaratioi^, qui 
aura reçu de l'argent, une récompense 
quelconque ou des promesses, sera 
condamné de plus à une amende de 
cinquante francs à trois mille francs. 

]La mjême peine sera appliquée au 
suborneur, san^ préjudice des autres 
peines. 

r 

Cet article est du petit nombre de ceux 
qui sont sortis intacts de la discussion. Ses 
Tpotifs «ont loQgueipen|b expliqués 4<^ns le 
rapport de M. Haus. Voici ce qu'il dit : 

¥ Aux j.erme9 de l'art. 364 du Code de 
1810, le faux jbémoignage en matière cor- 
rectionnelle, de police et civile est assimilé 
au faux témoignage en matière criminelle e^ 
puni de }a ipême peine, c'est-à-dire des tra- 
vaux forcés à temps, lorsque le témoin a 
feqa de l'çtrgent, une récompense quelconque 
ou 4^9 promesses. 

» J^a loi française du 28 avril 1832, mo- 
diflant la disposition de cet afi^icle, punit de 
la réclusion le témoin en ma|iôre 4q police, 
.qui s'est laissé corrompre. 

» Cette cause d'aggravation no s'applique 
p^s au fauf témoignage en matière crimi- 
lje|le. « C'est }in crime extrêmenaepjb graye. 



» quel qu'en ait été le motif, a dit l'orateur 
»» du gouvernement, que de faire perdre à 
n un innocent Thonneur et la liberté, quel- 
f* quefois même la vie, ou de faire rentrer 
* dans la société un coupable qui, enhardi 
" par l'impunité même, commettra bientôt 
» de nouveaux forîfaits. Ainsi, en matière 
f» criminelle, la loi a'a ^ul égard ^ux r^s- 
» sorts qui ont pu faire mouvoir le faux 
» témoin. >* Ce raisonçemeot n'est pas très- 
logique. Le fau:;^ témoin en matière correc- 
tionnelle peut aussi faire perdre à un inno- 
cent, l'honueur, la liberté, ou faire rentrer 
dans la société un coupable qui profitera de 
sa liberté pour commettre de nouveaux for- 
fait^. Si le faux témoignage est déjà par lui- 
mêpje un crim^ très-grave , il deyiejit plus 
grave encore lorsqu'il prçpd ^a spurce 4ans 
un vil intérêt. Mais c'e$]b l'impos^iUté 4'ag- 
graver }â peiue sap^ 4!^pioy^ i^pe sévérUé 
révpltj^pte, qui a empêfçhé le législateur 
lançais d'avojr ég^ a^^ motilç Au faux 
témoignage en matière criminelle. Ep e£fe^, 
le faux témoin qui aurait, pdbr de l'argent, 
déposé en faveur de l'aeeùsé, serait paisible 
des trav^px forcés à perpétuité, et lorsque 
l'accusé aurait été condamné Sj, cette peine, 
le témoin corrompu qu} aurait déposé centime 
lui, devrait subir la peine de mort. Et quoi 
châtiment lui appliqueraii-on , s'il avait 
reçu de l'argent pour faire condamuer l'ac- 
cusé ^ mort ? 

n Si, en matière criminelle, la loi n'^ nul 
égard aux ressorts qui ont fait mouvoir le 
témoin, elle ne peut, sans iiyustice, recher- 
cher, dans les autres matières, la nature des 
motifs qui l'ont dirigé. Ensuite, la loi qui 
aggraverait la peine du faux témoignage 
provoqué, en matière correctiojinelle, de 
police ou civile, par des dons ou des pro- 
messes, serait obligée d'élever cette peine 
au point que, dans le plus grand noijfibre des 
cas, eile ne serait plus en proportion avec 
la moralité du fait. Enfin, si dans la plupart 
des aujtres crimes, notamn^ent dansf les at- 
tentats contre les personne^, la loi ne puise 
pas des circonstauces aggravantes dans les 
motifs qui ont détermpé l'auteur, sf elle ne 
modifie pas le tau^ de la peine selon que 
l'agent a commis le crime par haine ou pai* 
cupidité, dans le dessein de npire ou pour 
se procurer des profits illicites, pourquoi 
dérogerait-elle à ce système lorsqu'il s'agît 
de punir \e faux témoignage en matière cor- 
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rectioTiiielle, de police ou civile? Tout ce 
q[ue la loi peut et doit faire, c est de réagir 
contre le penchant qui a été la cause morale 
du crime ou du délit, en punissant d'une 
amende plus ou moins forte le témoin qui 
s'est laissé corrompre, sans préjudice de la 
peine principale. « Les délits, a dit l'orateur 
» du gouvernement, qui ont pour principe 
•• une vile cupidité, doivent êtte réprimés 
" par des condamnations qui attaquent et 
» affligent la passion même par laquelle ils 
»» ont été inspirés. « 

S!tft. Les dispositions précédentes 
relatives aux fausses déclarations ne 
sont pas applicables aux enfants âgés 
de moins de seize ans, ni aux person- 
nes qui sont entendues sans presta- 
tion de serment, à raison de la pa- 
renté ou de Talliance qui les unit aux 
accusés ou aux prévenus, lorsque ces 
déclarations ont été faites en faveur 
des accusés ou prévenus. 

Il n' j avait rien de semblable dans le 
projet du gouvernement. L'article a été 
introduit par amendement de la Chambre 
des représentants au premier vote. Il a subi 
quelques modifications de la part du Sénat. 
M. le baron d'Anethan a présenté les obser- 
vations suivantes : 

« Je conçois très- bien qu'on ne punisse 
pas l'individu qui £ait en justice une fausse 
déposition, lorsqu'il o^î entendu sans pres- 
tation de serment, à raison de sa parenté 
avec le prévenu; je comprends trôs-bien 
cela, lorsque la déposition est faite en faveur 
des accusés ou du prévenu; mais si la 
déposition est faite contre les accusés, il 
me semble que l'alliance ou la parenté est 
un motif de plus pour sévir. J'avoue que je 
comprends difficilement pourquoi le témoin 
serait exempt de toute peine s'il déposait 
faussement contre son parent ou allié, tan- 
dis qu'il serait passible d'une peine pour 
lavoir témoigné faussement contre un étran- 
ger. La parenté peut engager le législateur 
a ne pas punir la déposition fausse, lors- 
qu'elle est en faveur du parent; mais je ne 
conçois pas qu'on exempte également de 
peine celui qui a fait une fausse déclaration 
Contre son parent ou allié ; il me semble que 



c'est là une circonstance aggravante, au lieu 
d'être une atténuation. » 

Reconnaissant la justesse de cette obser- 
vation, M. le ministre de la justice proposa 
d'ajouter à la disposition ces mots : « lors- 
que leurs déclarations ont été en faveur des 
accusés ou des prévenus. » 

%%%, Celui k qui le serment aura 
été déféré ou référé en matière civile, 
et qui aura fait un faux ^^rment, 
sera puni d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans, et d'une amende 
de vingt-six francs à dix mille francs; 
il pourra de plus être condamné à 
l'interdiction, conformément à l'ar- 
ticle 33. — C. civ. 1363; C. proc. 
civ., 120 et suiv. 

Dans le projet du gouvernement, cette 
infraction était punie de l'emprisonnement 
d'un an à cinq ans et de l'interdiction. C'est 
la commission de la Chambre des représen- 
tants qui a proposé l'amende de vingt-six 
francs à dix mille francs. Le rapporteur, 
M. Pirmez, a exprimé en ces termes les 
motifs de cette proposition : 

« 11 est toiyours permis à une partie de 
prendre, dans une contestation civile, son 
adversaire lui-même pour juge, s'il a une 
connaissance personnelle des faits du pro- 
cès ; celui-ci se trouve alors placé entre son 
devoir et son intérêt, entre un mensonge 
accoïnpagpé de parjure et un dommage pé- 
cuniaire. 

« La loi doit rechercher les moyens do 
faire triompher la justice de la cupidité de- 
vant ce tribunal naturellement partial. Ce- 
lui qui se présente natnrellement est de 
balancer les avantages de la prévarication 
par des dangers de même nature, en sorto 
que, s'il est possible, Ips changes de pertes 
soient égales. Votre cppmission a cru 
qu'elle atteindrait ce but en prononçant 
une amende considérable ; elle en a fixé lo 
minimum et le m^aœimum^ pour, d'une 
part, la maintenir dans les limites des 
peines correctionnelles, de l'autre, écarter 
les apparences d'une confiscation. Cpmmo 
la valeur d'un procès est d'ordiqaire dans 
un certain rapport avec la fortune des plai- 
deurs, elle a pu élever le cbiffl^ de l'amende 
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plus qu'il ne lest dans la plupart des dis- 
positions du Code. » 

Cet article a donné lieu, dans la Chambre, 
à un échange d'explications qui n'est pas 
sans intérêt : 

M, Lelièvre. — Je pense qu'il est bien 
entendu qu'il no s*agit, dans respôco, que 
d'un serment décisoire, c'est-à-dire de celui 
qui tranche irrévocablement une question 
du procès. 

M. le ministre de lajtistice. — Et appli- 
cable, daris mon opinion, au serment déféré 
devant le juge de paix. 

M. Lelièvre. — Je partage complètement 
cet avis; le serment prêté devant le juge de 
paix a les mêmes conséquences légales qu'un 
serment prêté devant le tribunal. Je disais 
donc que le serment, pour être décisoire, 
doit trancher définitivement une question 
du litige. 

M, Van Overloop. — Je crois qu'il doit 
être bien entendu que l'article s'applique 
non-seulement aux serments litis-décisoires, 
mais aussi aux serments supplétoires. 

M. le ministre de la justice — Evidem- 
ment le serment supplétoire est encore un 
serment décisoire. 

M, Lelièvre. — En conséquence, si le 
point en litige n'était pas -décidé irrévocable- 
ment, le serment ne pourrait être considéré 
comme décisoire, et par conséquent notre 
article deviendrait inapplicable. On n'a 
voulu punir qu'un serment ayant des consé- 
quences préjudiciables. Par conséquent, s'il 
ne met pas fin à un point du procès, le ser- 
ment n'a pas le caractère que suppose ^otre 
disposition. 

M, le ministre de la justice. — Évidem- 
ment. 



CHAPITRE VI. 

DE L*USURPATION DE FONCTIONS, DE TITRES 

OU DE NOM. 

auy. Quiconque se sera immiscé 
dans des fonctions publiques, civiles 
ou militaires, sera puni d'un empri- 
sonnement d*un mois à deux ans. — 
237. 261. 262. 437 et suiv. 

Le rapport de la commission de révision 



contient sur cet article les explications sui- 
vantes * 

« Le dispositif de l'art. 258 du Code 
actuel réclame un changement de rédac- 
tion. En effet, on ne peut s'immiscer dans 
dos fonctions publiques, sans en faire des 
actes, et l'on ne peut en faire des actes sans 
s'immiscer dans ces fonctions. Les mots : 
ou aura fait les actes d'une de ces fonctions, 
doivent être supprimés comme renfermant 
une tautologie. Quant à la sanction^ la 
peine portée par l'article 258 est bien trop 
élevée. L'individu qui se sera immiscé dans 
les fonctions d'un commissaire de police, 
sans commettre de faux, sans arrêter per- 
sonne, sans s'être rendu coupable d'une 
escroquerie, enfin, sans aucune des circon- 
stances qui donnent au fait le caractère 
d'un délit plus grave ou d'un délit d'une 
autre espèce, mérite-t-il d'être condamné à 
un emprisonnement de deux ans au moins ? 

» N'oublions pas que cet article con- 
cerne la simple immixtion dans des fonc- 
tions publiques. D'autres articles prévoient 
le même fait, mais accompagnés de cir- 
constances qui en aggravent le caractère. 
Ainsi, l'art. 93 du Code actuel punit l'usur- 
pation du commandement d'une armée, 
d'une place de guerre ; les ai*t. 127 et 130 
répriment l'immixtion de certains fonction- 
naires dans l'exercice du pouvoir législatif; 
les art. 196 et 197 prévoient les actes d'une 
autorité illégalement anticipée ou prolon- 
gée ; l'art. 344 s'applique à Fusurpation du 
costume ou du nom d'un officier public pour 
opérer une arrestation arbitraire ; enfin, 
l'usurpation de fonctions ou de titres, qui 
prend le caractère d'escroquerie ou d'un 
faux, tombent sous l'application d'autres 
articles du Code. Mais cette usurpation, 
dégagée de ces circonstances aggravantes, 
ne ipérite, dans le système de notre projet, 
qu'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans. D'ailleurs, il ne faut pas mettre les 
tribunaux trop souvent dans la nécessité 
de recourir au chapitre des circonstances 
atténuantes, dont les dispositions ne doivent 
être appliquées que dans les cas excep- 
tionnels. " 

«28. Toute personne qui aura 
publiquement porté un costunae, un 
uniforme, une décoration, un ruban 
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ou autres insignes d'un ordre qui ne 
lui appartient pas, sera punie d'ure 
anaende de deux cents francs à mille 
francs. 

Cette infraction se borne ordinairement 
à la satisfaction d'une ridicule vanité, sans 
porter préjudice ni à la société ni aux par- 
ticuliers. Les autres dispositions du Code 
soraîent naturollemont appliquées, si les 
faits imputés modifiaient la nature du délit. 

9SO. Le Belge qui aura publique- 
ment porté la décoration, le ruban ou 
autres insignes d'un ordre étranger 
avant d'en avoir obtenu l'autorisation 
du roi, sera puni d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. 

La loi ;du 11 juillet 1832 a défendu le 
port d'insignes étrangers sans autorisation 
du roi, mais elle n'a attaché à ce fait 
aucune pénalité. Notez que notre article 229 
n'est applicable qu'aux Belges; les étrangers 
peuvent porter, sans autorisation du roi, 
les décorations étrangères qui leur appar- 
tiennent ; mais quant aux décorations qui 
ne leur appartiennent pas, l'article 228 leur 
est applicable comme aux indigènes. 

930. Sera puni d'une amende de 
deux cents francs à mille francs, qui- 
conque se sera publiquement attribué 
des titres de noblesse qui ne lui ap- 
partiennent pas. 

Cet article est parfaitement expliqué dans 
le rapport de la commission du Sénat. Il y 
est dit : 

« Le projet primitif proposait de n'appli- 
quer cet article qu'aux Belges ; le projet qui 
vous est soumis étend cette disposition 
pénale même aux étrangers. Il est sans 
doute important d'empêcher l'usurpation de 
titres même par des étrangers, car c'est, 
comme on l'a dit à la Chambre, souvent un 
moyen de faire des dupes ; et, d'un autre 
côté, puisqu'on punit un étranger qui porte 
ime décoration qui ne lui appartient pas, il 
y a même motif de punir celui qui prend un 
titre qu'il n'a pas le droit de porter. 

n Mais la disposition proposée ne doit-elle 



pas être modifiée, tant pour les étrangers 
que pour les Belges eux-mêmes? 

n La Constitution donne au roi le droit 
de conférer la noblesse (art. 175) ; mais la 
suppression des titres de noblesse existants 
a été rejetée dans la séance du Congrès du 
14 janvier 1831. Ceux qui étaient en pos- 
session de titres de noblesse les ont donc 
conservés ; c'e>t une sorte de propriété qui 
leur est garantie au même titre que celle du 
nom qu'ils portent et avec lequel le titre do 
noblesse s'identifie en quelque sorte. 

» Il ne dépend donc pas du roi d'enlever 
à qu^qu'un un titre dont il était en posses- 
sion avant 1830 ; il ne peut, par un refus 
de reconnaissance, lui interdire do le 
porter, n 

« Que le gouvernement vérifie les titres 
et consigne dans une liste officielle ceux 
qu'il a trouvés en rùgle, c'est une mesure 
sage et prudente; mais s'il refusait d'ad- 
mettre un titre réellement existant, les tri- 
bunaux pourraient néanmoins reconnaître 
le droit de la personne qui s'adresserait à 
eux; et celui qui, en vertu d'une décision 
judiciaire, continuerait à porter un titre ne 
pourrait évidemment être passible d'aucune 
peine. 

n Ce que nous disons pour les Belges est, 
à plus forte raison, vrai pour les étrangers. 
On n'exigera sans doute pas que leurs titres 
soient reconnus par le gouvernement belge. 
Mais s'il s'agit des droits d'un gouvernement 
étranger, nos tribunaux connaissent-ils, 
doivent-ils connaître la législation qui les 
règle et les détermine ? Ont-ils la mission 
de défendre les prérogatives des gouverne- 
ments étrangers? Des titres attachés à la 
possession de certains biens, ou de certaines 
fonctions, ont-ils toujours besoin, dans les 
autres pays, de la reconnaissance de l'au- 
torité? 

n Ce sont des -questions qu'il paraît peu 
convenable de soumettre aux tribunaux 
belges. 

n II est donc préférable de se borner, pour 
les titres de noblesse, comme la loi le fait ' 
pour les décorations, à punir ceux qui portent 
des titrçs de noblesse qui ne létir appar- 
tiennent pas. Ce sont là des questions de 
fait plus faciles à vérifier et à décider. » 

Lors de la discussion, M. le comte de 
Robiano ayant démandé des explications 
sur les mots : qui ne lui appartient pas. 
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M. Bara, ministre de la justice, a répondu 
« qu'on jugerait conformément aux lois sur 
la noblesse, le point de savoir, si le titre 
que s'arroge un individu lui appartient ou 
lion. 

n L'honorable membre a parlé d'un titre 
conféré en Espagne; si celui qui le porte 
doit intervenir dans des actes de l'état civil, 
que devra faire l'officier de l'état civil? Son 
rôle est bien simple, il examinera, si, au 
point de vue de la législation belge, on a le 
droit de porter en Belgique un titre con- 
féré en Espagne. — Et les tribunaux? — 
Ils auront aussi à examiner si, au point de 
vue de la législation bplge , - vous avez le 
droit de porter ce titre. 

» Vous êtes propriétaire en Belgique; 
c'est propriétaire selon la loi belge, mais 
non pas selon les lois de tous les pajs du 
monde. Ainsi l'individu qui prétend avoir le 
droit de porter un titre nobiliaire en Bel- 
gique, doit avoir ce droit selon les lois belges. 
Il faut donc se référer aux lois sur la 
noblesse, pour savoir si un individu a ou 
n'a pas le droit de porter un titre de noblesse. 
Si un individu est poursuivi devant les tri- 
bunaux, il aura beau dire : j'ai le titre en 
Espagne. On lui répondra : vous ne pouviez 
porter ce titre, avant d'avoir été reconnu 
î)ar le gouvernement belge, si tant est que 
les lois belges exigent cette reconnaissance 
préalable. 

»• Si c'est la thèse contraire qui est vraie, 
si, aux termes de la législation existante, 
que je ne veux pas apprécier, on peut porter 
un titre par cela seul qu'il est conféré par 
une puissance étrangère, l'individu sera 
renvoyé de la poursuite. Il ne peut donc y 
avoir aucune difficulté dans la question qui 
préoccupe si fort l'honorable comte de 
Robiano. 

» S'il y a des lacunes dans la législation 
sut la noblesse, ce n'est pas au départe- 
ment de la justice, mais au département des 
affaires étrangères qu'il appartient de les 
combler. En tous cas, les réformes que 
pourraient réclamer les lois sur les titres de 
noblesse ne pourraient être introduites à l'oc- 
casion du Code pénal. Ce Code punit l'usur- 
pation d'un titre de noblesse ; il ne s'occupe 
pas de la question de savoir comment on 
obtient le litre et comment on en établit 
l'-existence. « 

M. le baron d'Anethan, rapporteur, a 



ajouté : « Le Code pénal, comme le disait 
M. le ministre de la justice tout à l'heure, 
n'est pas destiné à trancher la question sou- 
levée par l'honorable comte de Robiano; 
ce Code prononce des peines contre ceux qui 
commettent des faits délictueux et contre 
ceux qui s'af^proprient le bien d'autrui et 
contre ceux s'appropriant des titres qui ne 
leur appartiennent pas ou prenant un nom 
qu'ils n'ont pas le droit de porter. 

» Mais relativement au genre de preuve 
du titre de noblesse, ce n'est pas le Code 
pénal qui doit l'établir ; il doit laisser 
entière les questions assez délicates soule- 
vées par l'honorable comte* de Robiano. 
Remarquons, s'il vous plaît, que l'arrêté du 
roi Guillaume, de 1822, arrêté qu'invoque 
mon honorable ami M. le comte de Robiano, 
remarquons que cet arrêté se sert de termes 
identiques à ceux qui se trouvent dans 
notre pl^ojet. Dans cet arrêté, dpnt nous 
n'avons pas à apprécier la légalité, le roi 
Guillaume dit que ce sera lui, pouvoir exé- 
cutif, qui examinera si le titre appartient à 
l'individu qui le réolame. Ainsi la propriété 
du titre e$t reconnue par l'arrêté de Guil- 
laume comme existant antérieurement à la 
reconnM^sance. Seulement, pour avoir le 
droit de porter ce titre, le pouvoir exécutif 
se réserve le droit de vérifier si le titre ap- 
partient réellement à celui qui le réclame. 

» Nou9 avons accepté cette situation telle 
qu'elle est ; nous y avons approprié le Code 
pénal, et en employant l'expression géné- 
rale : qui lui appartient, au lieu de celle 
de titres reconnus, nous avons réservé la 
question, comme nous l'avons prouvé dans 
une séance précédente. » 

831. Quiconque aura publique- 
ment pris UQ nom qui ne lui appar- 
tient pas sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à trois mois, et 
d une amende de vingt-cinq francs à 
trois cents francs, ou d'une de ces 
peines seulement. — 199. L. du 
6 fruct. an II. Ar. roy. du 8 novem- 
bre 1825. 

Le rapport de la commission d& révision, 
après avoir cité les dispositions de la loi du 
6 fructidor an II, «goûte : 

« Cette loi, dont les dispositions sont in- 
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compatibles avec nos institutions et avec les 
principes de liotfe (Jroit pénal, nous semble 
tacitement abrogée, "^elle ne parait cepen- 
dant pas être Tavis de tous les tribunaux. 
Quoi qu'il en soit, cette œuvre législative 
qui porte Tenjpre^nte de son époque a besoin 
d'être remplacée par une nouvelle disposi- 
tion. Nous proposons de punir, soit d'un 
emprisonnement de hqit jours à trois mois, 
soit d'une amende de vipgt-six à trois cents 
francs, seloj? les circonstances, celui qui 
aura pris un nom qui ne lui appartient pas. 
Toutefois, s'il avait pris un faux nom, soit 
daps jun passe-port, soit daçis l'intention de 
commettre une escroquerie, soit enfin pour 
opérer une arrestation arbitraire, le fait 
tomberait sous l'application d'autres articles 
qui prononcent des peines plus sévères. 

n Du reste, les art. 245 et 246 de notre 
projet (230 et 231 du Code) ne punissent ni 
ceux qui portent des prénoms qui pe leur 
apparj;iennent pas, i^i ceux qui, sans dé- 
guiser leur véritable nom, prenaient de 
fausses qualités autres que des titres do 
noblesse. Ces faits restent impunis, à 
moins, toutefois, qu'ils n'aient servi à com- 
mettre une esoroquerie. »» 

On trouve encore quelques explications 
utiles dans le rapport de la commission de 
la Chambre des représentants. 11 y est dit : 

« Le projet ne punit que celui qui prend 
un nom qui ne lui appartient pas ; un faux 
prénom ne donne donc pas lipq à l'applica- 
tion d'une peii^e. Maisqufinid j aura-Ml usur- 
pation d'un nom, quanii cette usurpation 
doit-elle être considérée comme publique? 
Il ne paraît pas contestable que celui qui 
porte sans titre le nom d'une localité ou 
d'une ^^e, qui en fait sa signature exclu- 
sive, ne prenne i^p faux nom ; en sera-t-il 
de même s'il ajoute un nom semblable à son 
nom de famille ? L'affirmative paraît encore 
certaine, s'il résulte des circonstances qu'il 
a voulu le prendre comme étant une partie 
de son nom de famille, par exemple s'il 
r^^outeàsa signature. La difficulté est plus 
grande pour l'adjonction d'une particule, 
mais la même solution est la vraie : le nom 
avec cette a4Jonction est si bien un nom 
dlfférept, que la particule distingue souvent 
4es familles qui n'ont rien de commun entre 
elles ; si la volonté de changer ainsi le nom 
indiqné dans l'acte de naissance est d'ail- 
leurs coQstfktéQ, OQ n« i^ûit pas se qni pour- 



rait empêcher l'application de l'article. 
Quant à la publicité , il appartient aux tri- 
bunaux de l'apprécier ; il n'est certaincipent 
pas nécessaire qu'un acte public soM' pro- 
duit pour la constater. Celui qui signerait 
toutes ses lettres d'un nom, qui l'aur^t 
gravé sur des cartes, qui se l'attribuerait 
dans des conversations, devrait évidem- 
ment être considéré comme portant publi- 
quement ce nom. » 

D'après ces explications, il appartient aux 
tribunaux d'appriécier si la condition de pu- 
blicité requise par notre article 231 existe 
réellement. Cepewdapt, il faut tenir compte 
d'une déclaration assez important^ faite au 
Sénat par ïf. le baron d'Anethan, au nom 
de la commission spéciale. On av^it proposé 
d'igouterau mot publiquement ceux-ci : ou 
dans un acte authentique. L'amendement 
fut repoussé comme étant ^m obj^t par }e 
rapporteur de la commission, qui s'exprima 
en ces termes : « Cette addition paraît in- 
utile, le mot publiquement devant, suivant 
l'opinion delà commission, s'appliquer au cas 
où, soit le faux titre, soit le faux nom, aurait 
été pris dans des actes publics. » 

La Cour d'appel de Liège ne nous semble 
pas s'être conformée aux intentions du légis- 
lateur en jugeant que celui qui, mis en con- 
travention pour un délit, refuse de dire son 
nom et déclare un faux nom au bourgmestre 
devant lequel il est conduit, peut n'être pas 
condamné pour avoir pris publiquement un 
nom qui ne lui appartient pas. (Arrêt du 
6 juillet 1870.) 

La même Cour a décidé que l'article 231 
n'est applicable que pour autant qu'il y ait 
usurpation réitérée du même nom : — « At- 
tendu qu'il résulte des travaux préparatoires 
du Code pénal belge que le délit prévu par 
l'article 231 de ce Code est précisément celui 
qui était réprimé par la loi du 6 fructidor 
an n, et que la substitution du mot pris au 
mot porté n'a en réalité aucune importan90 ; 
que les rapports faits par M. Haus et par 
M. Pirmez ne laissent aucun doute à cet 
égard ; qu'il est constant que, sous l'empire 
de cette législation antérieure, l'usurpation 
d'un faux nom n'est punie qu'à la condition 
d'avoir été réitérée ; que rien ne prouvant 
que le prévenu ait pris, dans le sens prévu 
par la dispositipn dont il s'agit, le faux nom 
de h§h^j, il y % li^ de refermer suc ee point 
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lo jugement frappé d*appel. n (C. do Liège, 
23 février 1871.) 

L'article 231 fait abstraction des motifs 
qui ont déterminé le contrercnant à prendre 
an faux nom. Il importe donc peu que le 
faux nom n*ait été pris que pour se soustraire 
aux poui*snites de la justice et sans intention 
de nuire. Mais cette disposition n*cst appli- 
cable que lorsqu'il y a eu des actes réitérés 
d'usurpation du faux nom. Celui qui a donné 
un faux nom lors de son inscription sur le 
registre d'un hôtel où il n*a logé qu'une nuit 
ne peut être considéré comme ayant pris 
publiquement ce nom. (C. de Bruxelles, 
12 décembre 1874.) 

La dernière partie de cette décision nous 
paraît fort risquée. 

S3S. Tout fonctionnaire, tout offi- 
cier public qui, dans' ses actes, attri- 
buera aux personnes y dénommées 
des noms ou des titres de noblesse 
qui ne leur appartiennent pas, sera 
puni, en cas de connivence, d'une 
amende de deux cents francs à mille 
francs. 

Le Sénat ayant reconnu la nécessité d'in- 
troduire dans le nouveau Code une disposi- 
tion pour punir ce genre d'infraction, un 
membre fit remarquer qu'il ne suffit pas de 
faire des lois, qu'il faut encore fournir les 
moyens de les faire respecter, et demanda 
que toutes les reconnaissances de titres de 
noblesse fussent publiées au Moniteur, pour 
que les fonctionnaires connussent les titres 
que les citoyens ajuraient le droit de 
prendre 

M. Rogicr, ministre des affaires étran- 
gères, a répondu : « Chaque année l'on pu- 
blie le recueil des nobles, on y ajoute les 
titres des nouveaux anoblis et des nobles 
reconnus. Ces listes se trouvent aussi dans 
l'Almanach royal qui, sans avoir le carac- 
tère d'une publication officielle du gouver- 
nement, se fait, toutefois, avec son con- 
cours, attendu que tous les chapitres qui 
concernent l'administration publique sont 
revus dans les divers départements. Quant 
à ceux qui obtiennent des titres de noblesse 
à l'étranger, il n'y a pas lieu de publier leurs 
noms, par la bonne rsdson que ces titres ne 
sont plus reconnus, en vertu de l'arrêté que 



l'on a cité tout à l'heure (du 30 avril 1853). 
Par cet arrêté, contre-signe par M. De 
Brouckere, le gouvernement s'est interdit 
la faculté de reconnaître les titres conférés 
à l'étranger ; U a été amené à prendre ce 
parti par suite de l'abus que l'on faisait dt.* 
ces titres étrangers. Des Belges qui ne par- 
venaient pas à se faire anoblir dans leur 
pays, cherchaient un titre à l'étranger et 
venaient ensuite nous demander de les re- 
connaître. Or, refuser de reconnaître un t(*l 
titre, c'était en quelque sorte un mauvais 
procédé vis-à-vis du gouvernement étranger 
qui l'avait conféré. On a cru en consé- 
quence que mieux valait, à l'avenir, de s'in- 
terdire toute reconnaissance de titres étran- 
gers. » 

TITRE IV. 

De$ cnmes et des délits contre l'ordre public, 
commis par des fonctionnaires dans l'exer- 
cice de leurs fonctions ou par des ministres 
dfs cultes dans CeXfircice de leur ministère. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA COALITION D£S FONCTION?iAIRES . 

S33. Lorsque des mesures con- 
traires aux lois ou à des arrêtés 
royaux auront été concertées, soit 
dans une réunion d'individus ou de 
corps dépositaires de quelque partie 
de l'autorité publique, soit par dépu- 
tation ou correspondance entre eux, 
les coupables seront punis d*un em- 
prisonnement d'un mois à six mois. 

VExposé des motifs du projet contient 
au siyet de cet article, la déclaration sui- 
vante : 

« Notre article punit le concert de me- 
sures contraires aux lois et non pas le con- 
cert de mesures non autorisées par la loi ; 
mais sous la dénomination générale délais^ il 
comprend les arrêtés royaux rendus pour 
l'exécution d'une loi. Il faut, de plus, quo la 
coalition ait été formée par des réunions, 
par des députations, ou par correspon- 
dance. 

» Cet article modifie l'art. 123 du Code 
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actuel en deux points : il supprime d'abord 
les mots : contre chaque coupable. On dit ; 
punir le coupable ei non : punir contre le 
coupable, La suppression ne présente d'ail- 
leurs aucun inconvénient, puisque la peine 
est seulement infligéeauxindividus reconnus 
coupables, et non à un corps, à une per- 
sonne morale ou fictive. Ensuite, le Code 
prononce contre le coupable Tinterdiction 
des droits civiques et de tout emploi public. 
Dans notre opinion, il suffît de le punir de 
l'interdiction du droit de remplir des fonc- 
tions , emplois ou offices publics ; cette inter- 
diction ne peut être prononcée que pour 
cinq à dix ans, conformément à Tarticle 33 
du premier livre. » 

Les mots arrêtés royaux ne se trouvant 
pas dans le projet du gouvernement, lap- 
plicabilité de la disposition à ces arrêtés 
fut contestée dans le rapport de M. Mon- 
cheur à la Chambre des représentants ; mais 
au Sénat, les mots arrêtés royaux furent 
introduits dans Fartiele, sur la proposition 
du rapporteur, M. le baron d'Anethan, qui 
expliqua cette modification comme suit : 

« Le sens de l'article ne peut soulever 
aucune espèce de doute : il est évident que, 
lorsqu'on parle d'arrêtés royaux, on ne fait 
allusion qu'à des arrêtés royaux constitu- 
tionnellement pris. L'article ne peut avoir 
d'autre signification. Les auteurs du projet 
ont pensé qu'il était inutile de mettre dans 
la loi les mots arrêtés royaux^ parce que, 
pensaient-ils, le mot lois était général et 
s'appliquait aussi aux arrêtés royaux. 

» Cependant comme des divergences 
d'opinions ont surgi à cet égard à la Cham- 
bre des représentants, votre commission a 
cru devoir employer, après les mots lois, 
ceux-ci : arrêtés royaux. 

n Un arrêté royal pris dans le cercle des 
attributions du pouvoir royal, doit être res- 
pecté à l'égal d'une loi, et les fonctionnaires 
publics sont évidemment coupables lors- 
qu'ils se concertent contre l'exécution d'un 
semblable arrêté. La question de savoir si 
un arrêté royal est constitutionnel, est du 
ressort des tribunaux, aux termes de l'ar- 
ticle 107 de la Constitution, et les fonction- 
naires publics pourront, en termes de justi- 
fication, invoquer des moyens d'inconstitu- 
tionnalité ; mais sans nous préoccuper de 
cette éventualité, nous devons établir dans 
la loi, d'une manière formelle, indubitable, 



que tout concert contre un arrêté royal doit 
être puni. » 

Indépendamment de l'article 233 du Code 
pénal, la loi du 30 avril 1836 contient les 
dispositions suivantes : 

« Art. 90. Toute réunion de conseillers 
provinciaux se constituant et délibérant 
comme conseil provincial, hors le lieu et le 
temps déterminés, aux art. 42, 44, 45 et 46, 
est illégale. Tout acte délibéré dans une 
réunion illégale est nul de plein droit. 

» Le gouverneur prend les mesures né- 
cessaires pour que l'assemblée se sépare 
immédiatement ; il rédige procès-verbal du 
fait et le transmet au procureur générai du 
ressort. 

n Les conseillers qui auront pris part à 
la délibération seront punis de six pfiois à 
deux ans d'emprisonnement; pai* le même 
arrêt ils pourront être déclarés exclus du 
conseil et inéligibles aux conseils provin- 
ciaux, pendant un terme qui ne pourra 
excéder quatre années à partir de la con- 
damnation. 

" L'article 463 du Code pénal (de 1810) 
est applicable aux délits prévus par le pré- 
sent article. 

n Art. 91. Aucun conseil provincial ne 
pourra se mettre en correspondance avec 
le conseil d'une autre province sur des ob- 
jets qui sortent de ses attributions. - 

» Aucun conseil provincial no pourra 
faire des proclamations ou adresses aux 
habitants, sans l'assentiment du gouver- 
neur, f* 



234. Si, par l'un des moyens ex- 
primés à l'article précédent, il a été 
concerté des mesures contre l'exécu- 
tion d'une loi ou d'un arrêté rpyal, la 
peine sera un emprisonnement de six 
mois à cinq ans. 

Les coupables pourront en outre 
être condamnés à l'interdiction des 
droits mentionnés aux trois premiers 
numéros de l'art. 31. 

Si le concert a eu lieu entre les au- 
torités civiles et les corps militaires 
ou leurs chefs, ceux qui l'auront pro- 
voqué seront punis de la détention de 
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dix ans à quinze ans ; les autres, de la 
détention de cinq ans à dix ans. 

La meilleure explication de cet article se 
trouve dans le rapport de la commission de 
la Chambre des représentants. Voici les 
ternies dont s est servi M. Moncheur : 

« Les actes posés par les fonctionnaires 
dans les cas prévus parles deuxparagraphes 
de cet article, acquièrent un degré de gra- 
vité incontestable : ils ont pour but direct 
d empêcher lexécution d'une loi ou d'une 
mesure prise par le gouvernement. 

» La peine doit donc devenir plus forte : 
cependant, eUe n'excède pas, d'après le 
projet, les limites des peines correction- 
nelles, si les fonctionnaires qui ont pratiqué 
ensemble le concert die mesures coupables 
ne se sont point appuyés sur la force armée. 
Le fait jusque-là n'est point qualifié crime, 
mais il l'est, et à bon droit, si les autorités 
civiles se sont entendues avec des corps 
militaires ou leurs chefs pour le commettre. 1 

» Remarquons que, par les mots : auto- 
rites civiles, employés dans le second para- 
graphe de notre article, on doit entendre 
les individus dépositaires d'une portion 
quelconque de l'autorité civile, aussi bien 
que les corps constitués ; mais que la pré- 
sence de militaires, fussent-ils même pourvus 
d'un grade plus ou moins élevé, s'ils ne sont 
pas les chefs des corps, ne suffirait point 
pour donner lieu à l'application du second 
paragraphe de notre article. Il faut donc, 
pour que l'infraction existe, que les mesures 
aient été concertées avec des corps mili- 
taires ou avec les chefs de ces corps. Ce 
n'est qu'alors, en effet, que commence un 
danger imminent pour l'ordre public. » 

23&. Dans le cas où les autorités 
civiles auraient formé avec les corps 
militaires ou leurs chefs un complot 
attentatoire à la sûreté de l'Etat, les 
provocateurs seront punis de la dé- 
tention extraordinaire; les autres, de 
la détention de dix ans à quinze ans. 
— 124, 2. 125, s. 

L'article 125 de l'ancien Code, auquel 
celui-ci correspond, parle de concert ayant 
eu pour objet ou pour résultat un complot^ 
et punît de mort tous les coupables indis- 



titfcteniiènt. Oi' ne compféà'd pas tW^ quelle 
différence îl peut y avoir entre un concert 
et uù complot. La rédaction de notre article 
est plus claire : le seul fait incriminé est 
le complot formé entre les autorités civiles 
et les corps militaires ou leurs chefs. C'est 
d'ailleurs avec raison que la loi nouvelle 
substitue k la freine de mort celle dé la 
détention, en distinguant entre les provo- 
cateurs dû complot et les autres coupables 
qui ont été entraînés par ceux-cî. 

S36. Seront puni^ d'un emprison- 
nement d'un nïois à deux ans et d'uue 
amende de cent francs à cinq cents 
francs, les fonctionnaires qui, par 
suite de concert, auront donné leurs 
démissions dans 1q but d'empêcher ou 
de suspendre, soit radministration 
de la justice, soit Taccomplissement 
d'un service légal. 

Ils pourront être condamnés, en 
outre, à Finterdîction du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou of- 
fices publics. 

Le rapport de M- Moncheur à laChanabre 
des représentants contient sur cet article 
Tobservation suivante : 

•* La commission pensé qu'il ùe faut pas 
confondre les démissions dont s'occupe notre 
article avec les démissions que plusieurs 
fonctionnaire^, se trouvant dans une position 
identique, et étant froissés datis leurs con- 
victions ou Ibrir dignité, pourraient être 
amenés à donner ensemble de leurs fonctions 
comtnune». Ainsi, ^ur qiie cet acte cpUiectif 
tombe sous l'application à& notre article, il 
faut nott-seuïement qu'il y ait intention! per- 
verse et méchante de la part des fonction- 
naires démissionnaires, mais ericorô que le 
but de suspendre Padmiïiistratioïï de là jus- 
tice ou Taccomplissement d'un service lé- 
gal, soit chess eux évident ou suffîsanunent 
prouvé. »» 

Cette observation a été relevée en ces 
termes par M. Tosch, ministre de la jus- 
tice : 

« Le rapport de la commission de la 

Chambre semble supposer que, pour qu'un 

fonctionnaire tombe sous l'application de 

I l'article 236, il faut, s'il s'agit d'an juge par 
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exemple, qu'il ait ea en vue de suspendre 
méchamment l'administration de la justice. 
Or, cette condition n'est pas requise ; il n*est 
pas nécessaire que le fonctionnaire ait eu 
pour but de suspendre méchamment soit 
l'administration de la justice, soit l'accom- 
plissement d'un service légal ; il suffit qu'il 
l'ait fait sciemment et volontairement. 

» Si j'ai présenté cette observation, c'est 
pour prévenir les inductions qu'on pourrait 
tirer des termes du rapport ; on pourrait 
dire peut-être que, lorsque les juges, par 
exemple, se seraient concertés entre eux 
pour suspendre l'administration de la jus- 
tice, il y a lieu de rechercher leurs inten- 
tions, de voir si c'est méchamment qu'ils 
ont agi ou si leur but final n'est pas louable. 
C'est là un examen dans lequel il ne peut 
pas être permis d'entrer; il suffît que des 
magistrats se soient concertés pour sus- 
pendre l'administration de la justice, qu'ils 
l'aient fieât, comme je l'ai dit, sciemiment et 
volontairement. Ce sont là les seules condi- 
tions requises pour qu'ils tombent sous l'ap- 
plication de l'article 236. >* 

M. Moncheur, le rapporteur, a répondu : 
** J'ai expliqué la partie de l'observation de 
la commission ; je suis d'accord avec M. le 
ministre. » 



CHAPITRE II. 

DE l'eMP1ÉT£MENT DES AUTORITÉS ADMINIS- 
TRATIVES ET JUDICIAIRES. . 

S37. Seront punis d'un emprison- 
nement d'un mois à deux ans, d'une 
amende de cinquante francs à cinq 
cents francs, et pourront ôtre con- 
damnés à l'interdiction, pendant cinq 
ans à dix ans, des droits mentionnés 
aux trois premiers numéros de l'ar- 
ticle 31 : 

Les juges, les officiers du ministère 
public et de la police judiciaire qui se 
seront immiscés dans l'exercice du 
pouvoir législatif, soit par des règle- 
ments contenant des dispositions lé- 
gislatives, soit en arrêtant ou suspen- 
dant l'exécution d'une ou de plusieurs 



lois, soit en délibérant sur le point 
de savoir si ces lois seront exécutées ; 
Les juges, les officiers du ministère 
public et de la police judiciaire, qui 
auront excédé leur pouvoir en s'immis- 
çant dans les matières attribuées aux 
autorités administratives, soit en fai- 
sant des règlements sur ces matières, 
soit en défendant d'exécuter les or- 
dres émanés de l'administration. — 
254. 

Cet article correspond à l'article 127 du 
Code pénal de 1810. La disposition relative 
à l'inexécution des lois est expliquée comme' 
suit dans le rapport de la commission du 
Sénat : 

« Cet article punit non-seulement les 
magistrats qui auraient suspendu ou arrêté 
l'exécution d'une ou de plusieurs lois, mais 
encore ceux qui auraient délibéré sur le 
point de savoir si ces lois seront exécutées. 
C'est faire indirectement justice de la théq- 
rie qui prétendait donner aux tribunaux le 
droit de décider si une loi est ou n'est pas 
constitutionnelle, théorie qui aurait investi 
les tribunaux d'une espèce do veto sur les 
actes du pouvoir législatif. » 

On lit dans le rapport de la commission 
de la Chambre des représentants : 

» Le Code pénal de 1810 qualifie dé for- 
faitures les infractions prévues par son 
article 127, article où ont été puisées les 
dispositions de notre projet. 

» Il prononce, pour les réprimer, une peine 
crimineUe qui est celle . de la dégradation 
civique; mais un simple emprisonnement, 
avec interdiction de certains droits civiques, 
paraît suffisant, dans l'état actuel de nos 
mœurs politiques, pour réprimer les velléités^ 
que pourraient encore avoir des magistrats 
de s'immiscer dans l'exercice du pouvoir 
législatif ou du pouvoir exécutif. 

» Au premier paragraphe de cet article, 
la commission propose d'ajouter le mot . : 
judiciaire, après les mots : officiers de 
police, par le motif que cet article ne 
poursuit que l'immixtion des dépositaires 
de l'autorité judiciaire dans les matières, 
soit législatives, soit administratives; or, 
comme le deuxième paragraphe de notre 
article a soin de n'appUquer la disposition 
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pénale qu*aux officiers de police judiciaire 
qui s'immisceraient dans l'administration, 
de même le premier paragraphe doit limiter 
cette disposition pénale aux officiers de 
police judiciaire qui s'immisceraient dans 
l'exercice du pouvoir législatif. 

f L'expression : qui auraient excédé leur 
pouvoir, employée dans le second para- 
graphe de cet article, exige une explica- 
tion : 

» Cette expression est empruntée à l'ar- 
ticle 127 du Code pénal de 1810 ; mais une 
différence très-grande existe entre le sys- 
tème belge et le système de l'empire fran- 
çais, eu égard à l'étendue dea attributions 
du pouvoir judiciaire. 

n Dans le système français, défense était 
faite aux tribunaux d'examiner si les arrê- 
tés, les règlements rendus par l'adminis- 
tration étaient d'accord avec la loi, tandis 
que, dans le système belge, « les cours et 
les tribunaux n'appliquent les arrêtés et 
règlements généraux, provinciaux et lo- 
caux, qu'autant qu'ils sont conformes aux 
lois. » 

»» Telle est, eu effet, la disposition for- 
melle de l'article 107 de la Constitution. 

» Les magistrats belges ne doivent donc 
compte qu'à leur conscience des décisions 
qu'ils prennent, même lorsqu'il s'agit de 
l'applicabilité des arrêtés ou règlements 
généraux de l'administration ; et ne point 
appliquer cos arrêtés et règlements, ce n'est 
point là, de leur part, s'immiscer nécessai- 
rement dans les matières attribuées aux 
autorités administratives. Mais les juges 
pourraient abuser de leur position, pour 
entraver méchamment la marche de l'admi- 
nistration. Semblable opposition systéma- 
tique mettrait en péril la paix et l'ordre 
publics. La société a donc le droit de se 
prémunir contre le danger qu'elle pourrait 
courir de ce chef. 

n C'est à ces faits abusifs revêtant un ca- 
ractère de méchanceté que doit se borner 
l'incrimination de la disposition pénale de 
notre article. » 

S38* Les juges qui, lorsque Tau- 
torité administrative est en cause 
devant eux, auront néanmoins pro- 
cédé au jugement de l'affaire, malgré 
le conflit légalement soulevé par cette 



autorité et avant la décision de la 
Cour de cassation, seront punis cha- 
cun d'une amende de vingt-six francs 
à cinq cents francs. 

Les officiers du ministère public 
qui auront fait des réquisitions ou 
donné des conclusions pour ledit ju- 
gement seront punis de la même peine. 
— 227. 

On lit dans le rapport de la commission 
de la Chambre des représentants : 

« Cet article a donné lieu à une grave 
discussion dans le sein de la commission. 

» Plusieurs membres ont pensé qu'il 
devait être supprimé, vu que, selon eux, il 
n'était point d'une application possible sous 
notre législation. 

f» La loi, ont-ils dit, ne reconnaît pas à 
l'administration le droit d'élever des conflit^s 
d'attributions. La disposition de l'article 
projeté serait donc un hors-d'œuvre dans le 
Code pénal. 

f* De deux choses l'une, selon ces hono- 
rables membres, ou l'administration (le gou- 
vernement ou l'Etat, peu importe la déno- 
mination dont on se serve) est partie au 
procùs existant entre elle et un particulier, 
ou elle n'est point en cause. Dans la 
première hypothèse, l'administration, si elle 
veut enlever la connaissance de l'affaire au 
tribunal qui en est saisi, ne peut que décliner 
la compétence de ce tribunal par une excep- 
tion ordinaire ; dans la seconde hypothèse, 
elle ne peut qu'intervenir au procès, si elle 
a qualité à cet effet, et puis proposer, 
comme dans le premier cas, l'exception 
d'incompétence. 

»» Ainsi, selon ces honorables membres, le 
pouvoir exécutif ne peut jamais reven- 
diquer d'autorité la connaissance d'une af- 
faire portée devant un tribunal, celui-ci 
étant le premier juge de sa compétence, 
sauf l'appel ou le pourvoi en cassation. 

n Ce système n'a pu être adopté par la 
majorité de la commission, car il implique- 
rait l'abolition complète, la négation abso- 
lue des conflits d'attributions ; or, ces con- 
flits sont formellement maintenus par l'ai*- 
ticle 106 de la Constitution, article qui est 
ainsi conçu : 

« La Cour de cassation prononce sur les 
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» conflits d'attributions, d après le mode 
*» réglé par la loi. » 

»» Sans doute, les conflits d'attributions 
sont devenus, sous l'empire de notre Consti- 
tution, infiniment plus rares que sous tous 
les régimes qui l'ont précédée, grâce à une 
définition plus nette des attributions des 
tribunaux, à une étendue plus grande de ces 
attributions et à une séparation plus précise 
du pouvoir exécutif et du pouvoir judi- 
ciaire; mais, comme le disent très-bien 
deux publicistes distingués, « la source des 
conflits est intarissable, parce que la sépa- 
ration des fonctions administratives et judi- 
ciaires n'est qu'un principe abstrait, dont 
l'application soulèvera toujours de nom- 
breuses difficultés. On aura beau étendre 
la compétence de la justice aux dépens de 
ladministration et réciproquement, elles se 
toucheront toujours, comme les intérêts 
généraux touchent les intérêts privés, et il 
sera toujours possible de se tromper sur la 
limite qui les sépare. ^ 

La loi organique de l'ordre judiciaire du 
4 août 1832 porte : « La première chambre 
(de la Cour de cassation) connaît des pourvois 
en matière civile, et la seconde des pourvois 
en matière criminelle, correctionnelle et 
de police, ainsi que des autres aflaires dont 
la loi attribue la connaissance à la Cour de 
cassation. 

» Les conflits d'attributions sont jugés 
chambres réunies. » 

Mais cette loi n'est pas celle qui promet 
l'article 106 de la Constitution et celle-^i 
n'existe pas encore. Il est dit à ce siget 
dans le rapport fait au Sénat : « Jusqu'à 
la publication d'une loi réglant les conflits, 
l'article 238 restera, il est vrai, une lettre 
morte ; mais tôt ou tard il aura son utilité, 
et comme nous faisons un Code pénal, il 
faut qu'il soit complet. » 

S30. Les gouverneurs, commis- 
saires d'arrondissement, bourgmes- 
tres et membres des corps adminis- 
tratifs qui se seront immiscés dans 
Texercice du pouvoir législatif, comme 
il est dit au paragraphe 2 de Tar- 
ticle 237, ou qui se seront ingérés de 
prendre des arrêtés tendant à intimer 
des ordres ou défenses quelconques à 



des cours ou tribunaux, seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans et d'une amende de cin- 
quante francs à cinq cents francs. 

Ils pourront de plus être condam- 
nés à rinterdiction, pendant cinq ans 
à dix ans, des droits mentionnés aux, 
trois premiers numéros de l'art. 31. 

Les dispositions de cet article sont d'une 
haute utilité dans un pays où les corps ad- 
ministratifs, provinciaux et surtout commu- 
naux, ont une tendance presque générale à 
se croire omnipotents. Notre article 239, 
combiné ayec l'article 237, auquel il ren- 
voie, a pour objet principal de prévoir le 
cas où un de ces conseils ou collèges se per- 
mettrait d'arrêter ou de suspendre lexécu- 
tion d'une ou de plusieurs lois ou seulement» 
de délibérer sur le point de savoir si ces 
lois seront exécutées. 



CHAPITRE III. 

DES DÉTOURNEMENTS ET DES CONCUSSIONS 
COMMIS PAR DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

S40. Sera puni de la réclusion 
tout fonctionnaire ou officier public, 
toute personne chargée d'un service 
public, qui aura détourné des deniers 
publics ou privés, des effets en tenant 
lieu, des pièces, titres, actes, effets 
mobiliers qui étaient entre ses mains, 
soit en vertu, soit à raison de sa 
charge. 

Si le détournement n'excède pas le 
cautionnement, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à six 
mois. —244. 491. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre des représentants contient sur cet 
article l'explication suivante : 

« Cet article correspond à Tarticle 169 
du Code de 1810. Il le complète en ce sens 
qu'il atteint plusieurs catégories de fonc- 
tionnaires et d'officiers publics qui, sans 
cela, échappaient à son application. En 

8 
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offat,. l'aFticle 169 du Code pém4 actuel, ne 

punissant quo les détournemMitg commi* 
»par les iiercoptoura, les comtnîa à une per- 
ception, les dépositaires ou comptables pu- 
blics, laissait aans. riéprespioù les fttîtg de 
méma oatura posât par d'amfarea foncUoa- 
nairesou officiers publLss, pal «xemploi 9SX 
les notaires, par les CQmivissaires salariés 
des aïonts-de- piété, par les chefs de division 
des gouvernements provinciaux, etc. Or, il 
cette lacune ; c'est ce 
gouvernemeat. ûlais 
ant la formula : foui. 

ut eomaia è, naa per- 

u comptable, pubUe. •>,,. 

169 profita, a laiasÀ, 

ce lacune Roa m^ios 

grave, ear il existe des comptables ot des 

dépositaires publics ijui ne. soRt ni fouotion- 

naires ni officiera publics proprement dits, 

et qui échapperaient aussi, à l'application de 

notre article, s'ils n'y étaient formellement 

compris. 

- La distinction entre les fonctionnaires 
ou officiers publics et les simples dépositaires 
on les paraonjie» chargées d'un service 
public,, est trop réelle pour que le législa- 
teur no soit pas obligé d'en tenir compte ; 
aucun doute ne doit d'ailleurs planée suc la 
portée d'un texte de loi répressive, 

■• Mue par ces considérations, la c<»n- 
mission propose d'^outer aux mots officiers 
publias, ceus-ûi : toute personne chargée 
<(ua service pitblie. ■> 

L'article amendé par la Chambre dos 
représentants puDÎssjtit tout fonctionnaire 
on officier pnbluc et toute pocsomie chargé» 
d'un service public, qui aurait détourné des 
deniers publiés ou privés, etc., qui étaient 
entre ses mains, soit en vertu,, soit à raison 
de se* fonctions. La commission du Sènal 
fit remarquer qu'on ne peut pas dàve d'nn 
individu à qui on dénie te caraetâre de fonc- 
tionnaire, qu'il est dépositaire en vertu ou 
à raison de ses fonctions. C&tto dernière 
expression devait donc être modifiée et 
rendue plus générale. Pour faire droit à 
cette observation, les mots r d raison de sa 
charge ont été substitués aux mots : d rai- 
son de ses fonctions. 

Le rapport de la commission do révision 



cantiwt uns ehseBvatàoa qui a'eat poi sans 
intérôt. " Les articles 1^9 et snivsstS (du 
Gode pâsftl da ISIO) se aervsBtdes mot» : 
détourné oh, soustrait, eb le pare^va^ia 
sans. Isqusl ees u^ifdaa aont placés yarte : 
Dm saustraetiom eemmùgs par de* défoai- 
tfwres fublica. Il ast inâispcnsable tfam- 
pl<^«r, €t«m le kagag» jimdique, at parti- 
culiéFement dans ua Godai des tannas 
propres^ pour éviter tout malenl«od». I>a 
législa^r frangais s'^ ici écarb^ de utte 
rà^o. Géiowmsr des denien, c'est sap* 
propner dese^tàees d'auïpui ditntonestan 
poasession ; s'est eonunettre un abus de 
conâance. Soustraire des denieri, c'ast 
prendre posisessiaK des. espace» d'autmi 
dams l'intention dis se les ap^ropriop; c'est 
eommektpe lui vol. Le mat souxtrmtieat est 
doue îd uft terme impropre, poisque tes 
dépoeitairas pubbies possèdent les deniers et 
autres objets ntobiliers qui Imo* ont été oon- 
fiés. SA l'oo conservait eetta axpreaaioa, cm 
. pourrait invoquer le» art. S4Ô et snivanta, 
ainsi qu^' l'intitulé du cbupîtiw. ill, pour 
prouver qo* le vol,, (]iiiaeb éèâailasous- 
; traction ffaudnleuse d'tia» cho9» ^MUrui, 
puut égalocueHË a'Votp poitr otyot des chose» 
qoe l'auteur possédait, d^k; par exemple, 
àea meuUioa d'un appurtfflnenrt garni, frao- 
duleusajneabaèién^parle Ifieateum ; ce qui 
i est erroné. " 

I Dans le projet du gmn<araamant. le 
second pairagrapha portait.: » Si llQfl>valenrs 
' détournées sont au-4essoD» do oiiu^ saille 
franoe, etc. * C'ast au ^siat, qua coa nœts. 
ont été remplacés- par coux-cL : ■•: Sï le dé- 
tour nemenb Qi'e^sràde pas la^ catutâann^ 
mont... o Hais la ktlola pm poévulâ'cas 
oAil n>'7 a pas de caatiannom;ent. lifEu^rail 
dionc'alors, quelque mimime que fût la: vatear 
de l'objet détourné, aippUquer la poine^ de 
la réclusion ; car l'atténuation de peine 
n'est motivée que par l'absence dapr^u- 
dice dans lu cas. où. il j" a. un cautioune- 

941'. Seront punia àe la pechision 
tous fonctionnaires' ou ofiders ptt- 
blics, et toutes persOBûes^ dlargées 
d'un service public, qui auront mé- 
' chamme nt ou frauduleusement détniiC 
ou supprimé des aotes ou titres dont 
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ils étaient dépositaires en cette qua- 
lité, ou qui leur araient été commu- 
niqués à raison de leur charge. — 
244. 491 . 

Cet article correspond à larticle 173 du 
Code de 1810. Les mots tout juge, admi- 
nistrateur ont été supprimés comme inutiles, 
ainsi que les mots : soustrait au détourné. 
L exposé des motifs explique cette dernière 
suppression en ces termes : 

*• he détournement d'actes ou de titres 
suppose des titres ou des actes ayant une 
valeur pécuniaire, et que Ton emploie frau- 
duleusement à un autre usage que celui 
auquel ils sont destinés. Ce fait commis par 
un fonctionnaire ou officier public est 
réprimé par lart. 240. Dans Tart. 241, au 
contraire, il s*agit d acte^ et de titres qui 
n ont pas de valeur déterminée et précise. 
On ne détourne pas ces sortes de titres ou 
d'actes, on les détruit ou on les supprime : 
et si la suppression ou la destruction a pour 
cause un dessein méchant ou frauduleux, 
elle tombe sous l'application du présent 
article. » 

La commission de la Chambre des repré- 
sentants proposa une distinction, qui fut 
admise par cette Chambre, entre le fonc- 
tionnaire dépositaire de titres en cette 
qualité et le fonctionnaire qui n'en serait 
dépositaire qua raison de ses fonctions. 
Cette distinction fut rejetée par le Sénat, 
sur la proposition de sa commission de 
législation, dont le rapporteur s'exprima en 
ces termes : 

« Quelle que soit la cause pour laquelle 
les titres sont remis au fonctionnaire, il 
est tenu, comme tel, de les conserver et de 
les rendre. Qu'importe si ces titres ont été 
confiés par la libre volonté d'un client, ou 
par suite de l'obligation dans laquelle on 
s'est irouvé de les lui remettre? Dans l'un 
et Tautre cas, il manque à ses devoirs, il 
fait un abus coupable de la confiance 
qu'inspire son caractère. Il doit donc dans 
les deux cas encourir la même peine. » 

C'est aussi par amendement du Sénat 
qu^ont été introduits dans l'article les mots : 
toute pei^sonne chargée d'un service public, 

flPi*. Lorsqu'on aura soustrait ou 
détruit des pièces ou des procédures 



eriminelles, soit d'autres papiers, re- 
gistres, actes on effets contenus dans 
les archives, greffes où dépôts pu- 
blics, ou remis à un dépositaire pu- 
blic en cette qualité, le dépositaire 
coupable de négligence sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à 
SIX mois. — 244. 

C'est la négligence du fonctionnaire qui 
est punie par cet article. Dans le projet 
primitif, la peine était un emprisonnement 
et une amende, ou Tune de ces deux peines 
seulement. Mais au Sénat, M. le baron 
d'Anethan fit remarquer que la mention 
d'une amende devait être supprimée, en 
présence de l'article 244, qui commine une 
amende dans tous les cas prévus par ce 
chapitre. Cependant M. le ministre de la 
justice exprima l'opinion qu'il serait préfé- 
rable que la peine de Temprisonnement 
demeurât facultative. 

44f8. Tous fonctionnaires ou offi- 
ciers publics, et toutes personnes 
chargées d'un service public, qui se 
seront rendus coupables de concus- 
sion, en ordonnant de percevoir, en 
exigeant ou recevant ce qu'ils savaient 
n'être pas dû ou excéder ce qui était 
dû pour droits, taxes, contributions, 
deniers, revenus ou intérêts, pour 
salaires ou traitements, seront punis 
d'un emprisonnement de six mois à 
cinq ans, et pourront être condam- 
nés, en outre, à l'interdiction du 
droit de remplir des fonctions, em- 
plois ou offices publics. 

La peine sera la réclusion, si la 
concussion a été commise à l'aide de 
violences ou de menaces. — 244- 
483. 

Des termes de cet article, il résulte que 
la concussion est le fait d'un fonctionnaire 
ou ojfficier public, ou de toute autre personne 
chargée d'un service public, qui ordonne de 
percevoir, qui exige ou qui reçoit ce qu'il 
sait n'être pas dû ou excéder ce qui est dû 
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pour droits, taxes, contributions, deniers, 
revenus ou intérêts, pour salaires ou traite- 
ments. Si la concussion a été commise à 
laide de TÎolences ou de menaces, elle prend 
le caractère d'extorsion et doit être punie 
plus sévèrement. 

^ La disposition est conçue de manière à 
s appliquer aux cas prévus par Tarticle 17 
de la loi du 30 avril 1848, qui punit des 
peines correctionnelles prononcées par l'ar- 
ticle 174 de l'ancien Code pénal les employés 
et agents des monts^e-piété qui ont exigé 
des sommes ou des intérêts excédant ce 
qu'ils savaient être dû en vertu des tarifs et 
règlements. 

La mention des agents^ commis et pré- 
posés , qui figurait dans le, projet, a été sup- 
primée par amendement du Sénat. Cette 
suppression est expliquée dans le rapport 
de la commission de cette assemblée : 

« Les commis et préposés d une personne 
chargée d'un service public^ y est -il dit, 
remplissent à leur tour un service public par 
délégation ; ils sont donc compris dans la 
première partie de cet article. Ils doivent 
inspirer la même confiance et ont les mêmes 
facilités pour opérer des recettes indues que 
la personne même qu'ils remplacent; ils 
doivent donc être punis de la même peine, 
s'ils se rendent coupables de concussion, » 

Il ne faut pas confondre le délit de con- 
cussion avec le délit de corruption. La con- 
cussion est le délit spécial des personnes 
qui, étant chargées de percevoir ou faire per- 
cevoir des droits, taxes, contributions, etc., 
ont ordonné dç percevoir ou ont exigé 
ou reçu, à ce titre, ce qu'elles savaient 
n^être pas dû ou excéder ce qui était dû. Le 
texte de l'article 174 du Code pénal de 1810 
était clair et ne laissait pas de doute à ce 
si\jet : " Tous fonctionnaires, tous officiers 
publics, leurs commis ou préposés, tous per- 
cepteurs de droits, taxes, contributions, 
deniers, revenus publics ou communaui et 

leurs commis et préposés » A cette 

énumération la jurisprudence avait ajouté 
les officiers ministériels, tels que les avoués 
et les huissiers, quant aux actes de leurs 
ministères qui sont taxés par des règle- 
ments. La rédaction de notre article 243 
est plus vague ; cependant au fond le sens 
en est le même. Aussi la Cour de Liège s'est- 
elle refusée à considérer comme concussion 



le fait de gendarmes qui avaient reçu de 
l'argent pour s'abstenir de dresser des pro- 
cès-verbaux de police. Elle a décidé qu'en 
recevant ces sommes, non pour droits, taxes, 
contributions, deniers, revenus ou intérêts, 
salaires ou traitements, mais à titre de dons 
et dans le but sus-mentionné, les prévenas 
ne se sont pas rendus coupables du délit de 
concussion, mais du délit de corruption 
prévu par l'article 246, § 2, du Code pé- 
nal. (C. de Liège, 10 mai 1872.) 

Les chemins de fer font partie de la 
grande voirie ; leur établissement et leur 
exploitation forment un service public. La 
loi du 10 mai 1862 range les chemins de fer 
parmi les travaux publics, et permet au 
gouvernement de les faire exécuter par des 
personnes ou par des sociétés, en concédant 
a celles-ci les péages dont ces travaux sont 
la source. Lorsqu'il use de ce pouvoir, ces 
personnes ou ces sociétés sont chargées d'un 
service publie par voie de délégation. Tel 
est si bien le caractère des concessionnaires 
que les chemins de fer concédés sont mis sur 
la même ligne que les chemins de fer de 
l'Etat sous le rapport de la police et de l'ex- 
ploitation, ainsi qu'il résulte de la loi du 
12 avril 1835, interprétée par la loi du 
11 mars 1866. Cette interprétation est fon- 
dée, comme le déclare le rapport de la sec- 
tion centrale à la Chambre des représentants, 
sur cette double considération « que les con- 
cessionnaires ne sont que les délégués de 
l'Etat, et que les chemins de fer qu'ils di- 
rigent font partie de la grande voirie. — En 
conséquence, les préposés ou commis des 
concessionnaires de péages sur les chemins 
de fer sont les préposés ou commis des per- 
sonnes chargées d*un service public. Ils se 
rendent coupables de concussion, lorsqu'ils 
perçoivent sciemment des droits indus, par 
le motif qu'ils opèrent ces recettes en raison 
de leur charge et au mépris d'un arrêté 
royal pris en exécution de la loi et fixant, 
dans un but d'intérêt général, le taux des 
péages concédés. (Cass., 19 mai 1873.) 

La loi du 30 avril 1848 porte à l'arti- 
cle 17 : « Les employés ou agents des monts- 
de-piété qui auront exigé des sommes ou des 
intérêts excédant ce qu'ils savaient être dus 
en vertu des tarifs et règlements, seront 
punis des peines correctionnelles prononcés 
par l'article 174 du Code pénal ancien^ cor- 
respondant à l'article 244 du présent Code.»» 
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•44. Les infractions prévues par 
le présent chapitre seront punies, en 
outre, d'une amende de cinquante 
francs à mille francs. 

Ces peines seront appliquées aux 
préposés ou commis des fonctionnai- 
res ou officiers publics, et de toutes 
personnes chargées d'un service pu- 
blic, d'après les distinctions établies 
ci-dessus. 



Le second paragraphe de cet article a été 
introduit en dernier lieu par amendement 
de la Chambre des représentants. Les mo- 
tifs en sont exposés comme suit dans un 
rapport de M. Pirmez : 

« Les clercs des notaires, les expédition- 
naires des greffes ou des bureaux d'hypo- 
thèque et d'enregistrement ne remplissent 
certainement aucun service public ; ils 
assistent là personne qui est chargée de ce 
service à ses risques et proûts, sans rem- 
plir en rien ses fonctions, et sans que ni à 
l'égard de Tautorité, ni à l'égard du public, 
ils reçoivent la moindre délégation de fonc- 
tions. Il faut cependant que ces employés, 
qui ont presque toujours les mêmes moyens 
que leurs chefs de détourner ou de détruire 
des titres, et souvent des facilités exception- 
nelles pour s'emparer de dossiers publics ou 
privés, soient compris dans la répression 
des articles qui nous occupent. » 
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S4ft. Tout fonctionnaire ou officier 
public, toute personne chargée d'un 
service public, qui, soit directement, 
soit par interposition de personnes 
ou par acte9 simulés, aura pris ou 
reçu quelque intérêt que ce soit dans 
les actes, adjudications, entreprises 
ou régies dont il avait, au temps de 
l'acte, en tout ou en partie, l'admi- 
nistration ou la surveillance, ou qui, 
ayant mission d'ordonnancer le paye- 



ment ou de faire la liquidation d'une ' 
affaire, y aura pris un intérêt quel- 
conque, sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans, et 
d'une amende de cinquante francs à 
trois mille francs, et pourra, en outre, 
être condamné à Tinterdiction du 
droit de remplir des fonctions, em- 
plois ou offices publics, conformément 
à l'art. 33. 

La disposition qui précède ne sera 
pas applicable à celui qui ne pouvait, 
en raison des circonstances, favoriser 
par sa position ses intérêts privés, et 
qui aura agi ouvertement. 

L*explication de cet article se trouve dans 
le dernier rapport de M. Pirmez^àla Chambre 
des représentants : 

« Deux questions fondamentales, j est-il 
dit, dominent la matière : 

» Y a-t-il infraction par le seul fait de 
rimmixtion des fonctionnaires dans les af- 
faires qui leur sont interdites, môme quand 
il ny a pas eu abus? 

» L'infraction existe-t-elle môme quand, 
à raison des circonstances, il n y pas possi- 
bilité d abus ? 

» La premiôre question avait été résolue 
négativement par quelques criminalistes, 
sous lempire du Code de 1810. Cette opi- 
nion se fondait sur la rubrique du chapitre 
sous laqueUe sont, dans ce Code, rangées 
ces dispositions. La Chambre a adopté la 
solution contraire et fait disparaître tout 
doute, en remplaçant ces mots de Imtitulé : 
Des délits des fonctionnaires qui se sont 
immiœés. . . par ceux-ci : De l'immixtion des 
fonctionnaires. . . 

n La seconde question a été résolue né- 
gativement. La Chambre a pensé que, j3*il 
ne faut pas attendre que Tabus se soit pro- 
duit pour qu'il j ait lieu de punir, il faut au 
moins que Tabus soit possible, et que là où 
il n'y a ni dissimulation, ni possibilité de 
préjudice, il n'y a point d'infraction... 

n Votre commission est aussi convaincue 
que la commission du Sénat, des avantages 
de la disposition qui écarte les fonction- 
naires des affaires qu'ils doivent surveiller. 
Elle reconnaît parfaitement et a pris soin 
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d*établir trôs- nettement cette manière de 
voir, que Tinfîraction existe saos que Tinten- 
tion frauduleuse ou la recherche d un gain 
illicite soit constatée, et qu'il suffit de la 
possibilité de ces bénéfices illégitimes pour 
en proscrire les occasions. L'article adopté 
par la Chambre maintient cette étendue à 
la prohibition légale; il n exige ni intention 
doleuse, pi résultat obtenu; la condition 
essentielle de Tinfraction existe dès que 
Tabus est possible. 

n Mais cet article, en reconnaissant que 
la possibilité du mai suffît, déclare que cette 
posaibilité est nécessaire. 11 refuse de voir 
une infraction lorsque l'acte, honnête et franc 
dans la forme, est tel au fond qu'il y ait 
impossibilité de fraude. » 

La Cour de cassation a décidé (par arrêt 
du 13 janvier 1868) que le juge d'un tribu- 
nal de commerce qui, de bonne foi, accepte 
dans son ressort les fonctions salariées de 
commissaire à un sursis on de curateur à 
une faillite, se rend coupable du délit d'im- 
mixtion intéressée dans un acte soumis à sa 
surveillance. Le délit existe indépendam- 
ment de toute intention frauduleuse. 

L'article 245 est applicable à l'huissier 
qui, soit sous son nom, soit par personne 
interposée, achète dans une vente publique 
de meubles faite par son ministère. Les 
expression^de cet article, actes^ ocyudiea- 
fions, entreprises ou régies^ sont générales 
et n'autorisent aucune distinction entre l'in- 
térêt privé et rintérôt public. — La pour- 
suite en vertu de Tartlcle 88 du décret du 
14 juin 1818 est purement disciplinaire et 
nullement exclusive de lapplioation de l'ar- 
ticle 246 du Code pénal. — Cet article n'est 
pas applicable à l'huissier qui vend, sous 
son nom ou sous le nom de tiers, des objets 
lui appartenant. — L'huissier qui exploite 
une salle de vente n'est pas, par ce fait, 
réputé prendre intérêt dans les ventes aux- 
quelles il procède en sa qualité d'officier 
ministériel. (C. de Bruxelles, 5 août I87I.) 

Cet arrêt a été confirmé par la Cour de 
cassation, le? novembre 1871. 

La prohibition de l'article 245 s'applique 
aux adjudications faites par une commune 
de ses biens et de leurs produits, aussi bien 
qu'aux adjudications de travaux ou fourni- 
tures faites par les communes. (C. de Liège, 
25 avril 1872.) 



CHAPITRE IV. 

DE LA CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES 

PUBLICS. 

S4B. Tout fonctionnaire ou offi- 
cier public, toute personne chargée 
d'un service public, qui aura a^éé 
des offres ou promesses, qui aura 
reçu des dons ou présents pour faire 
un acte de sa fonction ou de son em- 
ploi, môme juste, mais non sujet à 
salaire, sera puni d'un en^^prisonne- 
ment de huit jours à six mois et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. 

Il sera puni 4 un eoiprisoiinement 
d'un mois à un an et 4'une amende de 
cinquante francs à mille francs, s'il a 
agréé des ofires ou promesses, ou s'il 
a reçu des dons ou présents, soit pour 
faire, dans l'exercice de sjst fonction 
ou de son emploi, \\u acte injuste, 
soit pour s'abstenir de faire un acte 
qui rentrait dans Tordre de ses de- 
voirs; il pourra être condamné, en 
outre, à l'interdiction du droit de 
remplir des fonqtions, emplois ou of- 
fices publics, conformément à l'ar- 
ticle 33. — 204. 253. 

Dans l'article 177 du Code pénal de 
1810, on se servait des expressions sui- 
vantes : Tout fonctionnaire public de 
twdre administratif et judiciaire y tout 
agent ou préposé d'une administration pu- 
blique. Ces expressions opt été remplacées 
dans le projet belge par ces mots : Tout 
fonctionnaire et officier public, modification 
expliquée comme suit dans VEœposé des 
motifs : 

« Sous la dénomination de fonctionnaire 
et officier public^ noas comprenons, dans ce 
présent chapitre, tous ceux qui sont fevêtus 
d'un caractère public ; par conséquent aussi 
les agents, préposés ou commis, soit du 
gouvernement, soit des provinces ou des 
communes, tels que les préposés d'octroi 
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commanal, soit des admiaistratioBs publia 

La ôoliiinissîon dé la Chambre des repré- 
sentaBtg a ajotrtè ces mots : Tdnte pei'soniie 
chargée <d'tin sôrricè public. Lee moiifâ se 
trouvent dans les explications de notre ar* 
ticle240. 

Le gendatme qui exige et reçoit de Far* 
gent poar s'àbsteftit de dî*esser procès-ver- 
bal d'une eotitl»ayetttîon de police, se rend 
coupable du délit de (Corruption. (C. de 
Li^, 10 mai 1872.) 

L'officier de police judiciaire qui demande 
et reçoit de l'argent pour s'abstenir de 
dresser procôs- verbal d^une infraction, se 
reûd coupable de corruption, et non de 
concussion. — Se rend complice de ce délit 
le particulier qui détermine un délinquant 
à paj^er une certaine somme pour que Tin- 
fraction commise ne soit pas constatée et 
reste sans suite, s'il a, avec eonnaiasance, 
aidé et assisté l'officier public dans les faits 
qui ont préparé ou consommé l'agréation 
par celui-ci de la somme offerte pour prix 
de son abstention. (C. de Gand, 1*' février 
1872.) 

tt47. Tout fonctionnaire ou offîciôr 
public, toute personne chargée d'un 
service public qui, par oifres ou pro- 
messes agréées^ dons ou présents 
reçus, aura fait, dans Texercice de sa 
charge» un acte injuste, ou se sera 
abstenu de faire un acte qui entrait 
dans Tordre de ses devoirs, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans, et d'une amende de cent 
francs à trois mille francs. Il pourra, 
en outre, être condamné à Tinterdic- 
tion, conformément à Tart. 33. 

Le délit prévu par cet article, qui modifie 
Tart. 177 § 2 de Tancien Code, consiste 
non pas à recevoir des dons ou à agréer des 
pron^esseSf mais à &ife un acte injuste ou 
à s'abstenir de remplir un devoir, pourvu 
que l'action ou l'omission ait été déterminée 
par des dons ou des promesses. Ce délit est 
puni d'une peine plus sévère que celui de 
l'article précédent. 



.%4Ms Le coupable sera coûdamné 
à Où emprisôtmettient d'an au à cinq 
àbs, à une amende de deux cents 
francs â cinq mille francs et à l'in- 
terdiction, conformément à Fart. 33, 
s'il À agréé des offines ou promesses, 
ou reçu des dons ou prèôeiltè j)our 
Comtnetli'e, dàîis rèxercicé de sa 
charge, un crime ou un délit. 

L'Exposé des motifs donne sur éet anicle 
les eitpllcations suivantes : 

Si si là corruption a ëu jpour objet 
un crime ou un délit, le fonctionnaire, agetit, 
préposé ou officièï^ public, qui ô'ôèt laissé 
corrompre, est condamné à un emprison- 
nement d'un an à cinq ans, a littb amende 
de déUi ôents frAUes à ôînq inillô francs, et 
& Tîntérdlctton, alors même quHl h'éiurait 
commis ni tenté de Commettre 6q cHmé ou 
ce délit. Le fait seul d'àVoir t'éçu des dons 
ou agréé des promesseô pour exééUtër clans 
teùcefcice de $es fonctîonà, un crime ou un 
délit, entt*aîfte leS péhalitéâ quô faous venons 
d'indîquet*. Que si le feflme ou le délit a été 
(iommiô, ou si de erimô â i^è^u un fcommeh- 
éemént d exécution, il y a concours d'infrac- 
tions, qui est réglé pâf lé chapitre Vt du 
pi^femier liVfe. 

f> Supposons ' que la cerf uption ait eu 
pout» objet la pelrpêtràtiott d'un faUX, ôt que 
le fonctionnaire s'en soit î^ehdu coupable. 
Aux termes de Târt. 178 du Code actuel, il 
ne sefa point pUni pour crime dô cort-Uption, 
mais seulement poul^ crime dô faux. Le 
premier crime s'absorbera dàUs 16 deuxiisme. 
Cependant, l'agent qui, éédant à la cori^Up- 
tion, commet un faux dans ses fonctions, se 
rend coupable d'un double crime qui justifie 
un châtiment plus grave. » 

«4». Lô juge, l'àtbitre ou lô prud'- 
homme, qui se sont laissé corrofiipre 
seront punis, le premier, des travaux 
forcés de dii^ ans à quinze ans, les 
deux autres, d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et de î'intef diction, 
conformément à Tart. 33. — 250. 

Le t*apport de la Commission du ^nat 
contient sur cet article quelques explica- 
tions utiles. 
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« L'article 249 ne punit que la corrup- 
tion ; il ne prévoit pas le cas où le juge a 
agréé des offres, des promesses ou reçu des 
dons. Cette indélicatesse qui doit jeter des 
soupçons sur l'impartialité da juge, est ré- 
primée par Tart. 246, qui se sert de l'expres- 
sion générale de fonctionnaires publics et 
personnes chargées dCun service public^ ex- 
presïsion applicable aux magistrats de l'ordre 
judiciaire comme à ceux de l'ordre admi- 
nistratif, aux prud'hommes, jurés, etc. »» 

Les articles 268 et 269 du projet fai- 
saient dépendre de la condamnation pro- 
noncée la hauteur de la peine, en sgoutant : 
si par l'effet de la corruption l'accusé a été 
condamné à la détention, aux travaux for- 
cés, etc. La commission du Sénat a rejeté 
ce système par les motifs suivants : 

« Comment savoir si la condamnation a 
été prononcée par l'effet de la corruption ? 
Faudra-t-il pénétrer le secret des délibéra- 
tions des magistrats, rechercher quel vote 
chacun a émis ? Ensuite les juges qui ont 
associé leurs voix à celle du juge qui s'est 
laissé corrompre, ont-ils nécessairement été 
entraînés par celui-ci ? N'ont-ils pas puisé 
leur conviction dans les éléments mêmes de 
la cause ? et dans ce cas on ne peut pas dire 
que la condamnation soit l'effet de la cor- 
ruption. Enfin, éubordonner la peine à la 
condamnation présente une autre anomalie. 
En matière pénale, il faut considérer et les 
intérêts de l'accusé et ceux de la société. 
Or, un juge qui, par suite de corruption, 
acquitte un coupable qui devait être con- 
damné à la peine de mort, par exemple, 
cause à la société un plus grand préjudice 
que s'il acquittait indûment un accusé 
menacé seulement de la peine de la réclu- 
sion. » 

S50. Le juré qui s'est laissé cor- 
rompre sera puni de" la réclusion, — 
251. 

Les jurés ne sont pas des juges propre- 
ment dits ; ils n'exercent leurs fonctions que 
pour obéir à la loi qui les y oblige. C'est 
pourquoi la peine qu'ils peuvent encourir 
est moins sévère. 

951. Si le juge, l'arbitre, le prud'- 
homme ou le juré, qui s'est laissé 
corrompre, a reçu de l'argent, une 



récompense quelconque ou des pro- 
messes, il sera condamné, outre les 
peines ci-dessus, à une amende de 
deux cents francs à cinq mille francs. 

Cet article serait facilement intelligible 
s'il ne s'appliquait qu'au juge, à l'arbitre, 
au prud'homme ou au juré qui a reçu de 
t argent ou une récompense quelconque; 
mais il s'applique aussi à celui qui a reçu 
des promesses. On comprend que le fait 
d'avoir reçu de l'argent ou une récompense 
quelconque ajoute a la gravité du fait de 
s'être laissé corrompre ; mais on ne com- 
prend pas que le fait de recevoir des pro- 
messes puisse être une circonstance aggra- 
vante de la corruption. 

2S9. Ceux qui auront contraint 
par violences ou menaces ou cor- 
rompu par promesses, offres, dons ou 
présents, un fonctionnaire, un officier 
public, une personne chargée d'un 
service public, un juré, un arbitre ou 
un prud'homme, pour obtenir un acte 
de sa fonction ou de son emploi, 
môme juste, mais non sujet à salaire, 
ou l'abstention d'un acte rentrant 
dans l'ordre de ses devoirs, seront 
punis des mêmes peines que le fonc- 
tionnaire, officier, juré, arbitre ou 
prud'homme coupable de s'être laissé 
corrompre. — 483. 

Les tentatives de contrainte ou de 
corruption seront punies d'un empri- 
sonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs. 

Cet article a été complété par la com- 
mission de la Chambre des représentants, 
de manière à atteindre celui qui corrompt 
ou tente de corrompre un fonctionnaire 
public ou un juge, à l'effet d'obtenir de lui 
un acte même juste. Le rapporteur de cetta 
commission disait, pour motiver cette pro- 
position : 

« Les actes du corrupteur ne doivent pas 
être moins incriminés que ceux du fonction- 
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naire qui est circonvenu, assailli et vaincu 
par la corruption. 

« Si les particuliers ne sont pas tenus par 
les liens des mêmes devoirs que le fonction- 
naire, ils connaissent du moins les devoirs 
de celui-ci; ils en ont, ou ils doivent en 
avoir la conscience, et ils doivent les 
respecter. Ce n est que la honte au front et 
avec la conviction qu*ils commettent une 
mauvaise action, qu'ils peuvent approcher 
le fonctionnaire dont ils veulent obtenir un 
acte quelconque de ses fonctions à prix 
d argent, ou par desoflres ou des promesses. 

« Cette communauté de mauvais et de 
vils sentiments tant de la part de celui qui 
donne ou promet que de la part de celui qui 
reçoit, établit entre eux une véritable par- 
ticipation au même crime. 

« Il n y a même que cette participation 
soûle qui puisse justifier la disposition de 
notre art. 252, qui punit les corrupteurs dos 
mêmes peines que les fonctionnaires cou- 
pables de s être laissé corrompre. 

» Il faut observer enfin que Part. 252 ne 
punit pas seulement le fait des particuliers 
d'avoir corrompu par offres, dons ou présents, 
les fonctionnaires publics pour obtenir un 
acte du ministère de ces derniers, mais 
encore qu'il prévoit et réprime le fait de les 
avoir contraints par violences ou menaces 
à leur accorder ces actes ; or il est bien 
évident que la contrainte, par violences et 
par menaces, exercée sur un fonctionnadre, 
doit être incriminée alors même qu'elle n'a 
pour but que l'obtention d'un acte juste. ^ 



Celui qui sérieusement fait des promesses 
à l'une des personnes énumérées à l'art. 252 
dans le but de la corrompre, commet le délit 
de tentative de corruption. Prendre la pa- 
role pour faire une telle promesse, c'est poser 
un acte extérieur dans le sens de l'art. 15 du 
Code pénal : — « Attendu que l'art. 252 
§ 2 du Code pénal punit de peines correc- 
tionnelles les tentatives de contrainte ou 
de corruption dont s'occupe le § l®^du même 
article; que ce § l^^ punit non-seulement 
la corruption par offres, dons ou présents, 
mais même celle faite par promesses , et ne 
distingue pas entre les promesses verbales 
et les promesses écrites; que la tentative 
d'une corruption par promesses verbales ne 
pouvant, comme les promesses elles-mêmes, 
consister qu'en paroles, il est nécessaire 



d'admettre que prendre la parole pour faire 
une telle promesse, c'est poser un acte exté- 
rieur dans le sens de l'article 51 du Code 
pénal ; — Attendu que si , en punissant les 
tentatives, le législateur n'a voulu frapper 
ni les pensées criminelles, ni les actes pré- 
paratoires, mais seulement les actes ex- 
térieurs constitutifs d'un commencement 
d'exécution, il n'a cependant pas défini ces 
actes et a laissé aux juges le soin d'en éta- 
blir les caractères, suivant la nature spé- 
ciale de chaque crime ou délit ; que par de 
nombreuses dispositions il a puni des actes 
ne consistant qu'en paroles ; que notamment 
les diffamations , les calomnies, les corrup- 
tions, les subornations , les propositions de 
complot peuvent n'être que verbales et n'en 
sont pas moins des actes extérieurs existant 
en dehprs du domaine de la pensée; qu'au 
même titre prendre la parole pour faire une 
promesse dans le but de corrompre, c'est 
poser un acte extérieur tendant à réaliser ^ 
une pensée criminelle ; que dès que ces pa- 
roles revêtent ce caractère, elles sont, 
comme l'a reconnu M. Haus dans l'exposé 
des motifs du chapitre de la tentative , des 
actes extérieurs pouvant être constitutifs 
d'un crime ou d'un délit ; qu'on ne voit donc 
pas pourquoi ces mêmes paroles cesseraient 
d'être des actes extérieurs, constitutifs d'une 
tentative, alors qu'elles ont manqué leur 
effet par une circonstance indépendante de 
la volonté de celui qui les prononce. »» 
(Liège, 26 juin 1872.) 

La tentative de corruption peut résulter 
de promesses ou d'offres verbales qui ne sont 
accompagnées d'aucun autre acte extérieur : 
« Attendu que les paroles deviennent élé- 
ments constitutifs de la tentative punissable, 
lorsqu'elles ne sont plus une simple révéla- 
tion de la résolution de commettre un délit ; 
mais des moyens de réalisation de cette ré- 
solution; que ce principe a' été reconnu no- 
tamment dans le rapport de M. Haus sur le 
chapitre de la tentative, » (C. de Liège, 
12 août 1874.) 

253. Il ne sera jamais fait au cor- 
rupteur restitution des choses par lui 
livrées, ni de leur valeur; elles seront 
confisquées et mises à la disposition 
de la commune où le délit aura été 
commis, avec charge de les remettre 
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aux hospices ou au bureau de bien- 
faisance, selon les besoins de ces éta- 
blissements. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
TExposé des motifs : 

« A proprement parler, il n y a pas de 
comq)tion, lorsqu'un fonctionnaire reçoit 
4es dons ou agrée des promesses pour faim, 
dans Texercice de ses fonctions, un acte 
juste, mais non sujet à salaire; il y a turpi- 
tude, non du côté de celui qui donne ou pro- 
met, mais de la part de Tagent qui accepte ; 
d où la conséquence que le premier est en 
droit de répéter, par la condictïo oh turpem 
caicmm, ce qu'il a donné. »» 

On a fait remarquer, dans la discussion 
qui eut lieu à la Chambre des représentants, 
qu'en règle générale, la confiscation spéciale 
s'applique toujours aux choses faisait l'ob- 
jet àe l'infraction et aux choses qui servent 
à la commettre. 

CHAPITRE V. 

DES ABCS d'autorité. 

Sfc&4. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans, tout fonc- 
tionnaire public, agent ou préposé du 
gouvernement, de quelque état ou 
grade qu'il soit, qui aura requis ou 
ordonné, fait requérir ou ordonner 
l'action ou l'emploi de la force publi- 
que contre l'exécution d'une loi ou d'un 
arrêté royal, ou contre la perception 
d'un itnpôt légalement établi, ou con- 
tre l'exécution soit d'une ordonnance 
ou mandat de Justice, soit de tout 
autre ordre émané de l'autorité. — 
256. 860. 

Le coupable pourra être condamné, 
en outre, à l'interdiction des droits 
mentionnés aux trois premiers numé- 
ros de l'art* 31. 

tJne question délicate a été soulevée au 
Sénat : c'est celle de savoir si larticle 254 
serait applicable dans le cas où il s'agirait 
dun arrêté royal incoilstitutionnel. M. le 



baron d'Anethan, rapporteur d« la commis- 
sion, a exprimé son opinion en ces termes : 

« Il a déjà été répondu aux observations 
de Thonorable M. Pirmez, à roocasioD 
d'autres articles du Code où se trouToci 
également les mots at^rété royal. Je me 
borne à faire remarquer que, si ces mots 
ont été reconnus nécessaires dans les ar- 
ticles auxquels je fais allusion, ils le sont à 
plus forte raison dans celui que nous discu- 
tons en ce moment, article où il s'agit de 
l'emploi de la force publique par un foDction- 
naire contre l'exécution d'un acte du pouvoir 
exécutif. Qu'un fonctionnaire public refuse 
de concourir à l'exécution d'un airété rojal, 
c'est déjà une résolution bien grave ; mais 
qu'il s'arroge le pouvoir exorbitcuit de re- 
quérir la force publique contre l'exécution 
d'un acte de l'autorité royale , dont U tient 
lui-même ses pouvoirs, cette conduite sc 
peut pas rester impunie. Tant que les arrêté? 
royaux existent, les fonctionnaires doivent 
les respecter. Leur reconnaître, dans un cas 
quelconque, le droit de requérir la force pu- 
blique contre l'exécution d'un arrêté rojal, 
c'est une thèse inadmissible. U ne s'agit pi^ 
d'examiner dans ce cas si l'arrêté est con- 
stitutionnel ou ne l'est pas : le fonctionnaire 
n'est pas juge de cette question, et ne peut 
s'adresser à la force publique pour la tran- 
cher, n 

Cette opinion de M. d'Anethan a été com- 
battue par MM. Pirmez et Forgeur. L^^ 
ministre de la justice, M. Bara, a refusé de 
se prononcer, disant : « Il est inutile de 
commenter cet article ; il faut laisser la 
question à l'appréciation des tribunaux. 
Notre droit public est très-bien développé, 
on interprétera les mots arrêté royal con- 
formément à la Constitution, f» 

âl55. Si cette réquisition ou cet or- 
dre a été suivi d'effet, le coupable 
sera condamné à la détention de cinq 
ans à dix ans. 

Carnet soulève^ sous l'art. 189, la ques- 
tion de savoii* ce que l'on doit entendre par 
ces mots : suivie de leur effet, et pense qu'on 
ne peut entendre par ces mots la simple 
réunion de la force publique sur la réqui- 
sition qui lui aurait été faite ou sur Fordrr 
qui lui aurait été donné. ** Il faut« dit-il. 
que, par suite de cette réunion, l'ordon- 
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Daiic6, le laandat de jusUee <m tout autre 
ordre émané de 1 autorité légitime, n'ait 
pu recevoir son exécution, que la eontri- 
butioB légale «ait pu se percevoir. » 

Cette question a fait lobjet d ub examen 
sérieux Âd la part de la commission de la 
Chambre, et celle-ci a pensé, à TuBanimité 
de ses membres présents, que les mots : 
suivis de leur effets ne poaysûent avoir la 
portée que Camot leur donne, mais que le 
fait incriminé existe par la réunion de la 
force publique ; réunion qui est Te^et de la 
réquisition meatlonnée dans les art. 254 
et 255. 

956. Si les ordres ou réquisitions 
nt été la causa directe d'autres cri- 
mes punissables de peines plus fortes 
que celles qui sont ejcprimées aux ar- 
ticles 254 et 255, ces peines plus 
fortes seront appliquées au? fonction- 
naires, agents ou préposés coupables 
d'avoir donné lesdits ordres ou fait 
lesdîtes réquisitions. 

Néanmoins, la peine de mort sera 
remplacée, dans ce cas, par celle des 
travaux forcés a perpétuité. 

Voici l'explication de cet article donnée 
par l'Exposé des motifs : 

« L'art. 256 restreint la disposition do 
Tart. 191 du Code actuel, en exigeant que 
les ordres ou réquisitions aient été la caif^e 
directe des crimes emportant des peines 
plus fortes que celles exprimées aux art. 254 
et 255. 

" T^éanmpins, la peine de mort sera 
remplacée, dai^s ce cas, par celle des tra- 
vaux forcés à perpétuité. Aipsi, lorsque la 
réquisition illégale a eu pour effet la mort 
d'une personne, l'auteur de cette réquisition 
ne subira p^s la peine de mort, parce qu*il 
n'a pas eu l'i^itention de donner ou de faire 
donner la mort a jcette personne. Que si 
cette intention était prouvée, le cas ren- 
trerait dans les dispositions des articles 
relatifs ap meurtre et à l'assassinat. »» 

9fty. Lorsqu'un fonctionnaire ou 
officier public, un adpainistrateur, 
agent ou préppsé du gouvernement 
ou de la pphc^i un exécuteur des 



mandats de justice ou des jugements, 
un commandant en chef ou en sous- 
ordre de la force publique, aura, sans 
motif légitime, usé ou fait user de 
violences envers les personnes, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, le minimum de la 
peine portée contre ces faits sera 
élevé conformément à l'article 266. — 
399. 400. 483. 

Cette disposition ne fait que reproduire, 
en modifiant la pénaUté, celle de Tart. 186 
de rancien Code. 

Sans motif légitiws. — La commission 
de révision a cru devoir faire remarquer que 
la provocation telle que la définit lart. 321 
du Code pénal de 1810, n*est pas uli motif 
légitime^ une cause de justification, mais 
seulement une eoocuse des violences exercées 
par Tagent de la force publique, et que 
notre art. 257 ne déroge pas au droit 
commun. 

958. Tout juge, tout administra- 
teur ou membre d'un corps adminis- 
tratif, qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, même du silence ou de l'ob- 
scurité de la loi, aura dénié de rendre 
la justice qu'il doit aux parties, sera 
puni d'une amende de deux cents 
francs à cinq cents francs, et pourra 
être condamné à l'interdiction du 
droit de remplir des fonctions, emplois 
ou offices publics. — C. civ., 4. Pr. 
civ., 506., G. pén. 237. 

Dans sa rédaction primitive, cet aii;icle 
exigeait que le prévenu eût. refusé après en 
avoir été requis^ et la commission du Sénat 
avait proposé d'ajouter aux mots : après en 
avoir été requis^ ceux-ci : et qui aura per- 
sévéré dans son déni, après avertissement 
ou injonction de ses supérieurs. M. le mi- 
nistre de la justice proposa la suppression 
de cemembre de phrase. « L'art. 258, dit-il, 
est la sanctioh de lart. 4 du Code civil» et 
cet article dit que le juge qui refusera do 
juger sous prétexte de silence, d'obscurité, 
d'insuffisance de la loi, p^eut être poursuivi, 
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Il n y est pas parlé d'avertissement ou d'in- 
jonctions faits par les supérieurs. Je crois 
donc que ces mots peuvent être supprimés 
sans danger. » — M. le baron d'Anethan : 
<< Je pense aussi que les mots dont la sup- 
pression est proposée par M. le ministre de 
la justice peuvent être définitivement sup- 
primés. L'art. 258, ainsi que le dit avec 
raison M. le ministre de la justice, est le 
complément, le corollaire de l'art. 4 du 
Code civil, mais cet article du Code civil a 
également un corollaire dans un article du 
Code de procédure civile, relatif à la prise 
à partie. D'après l'art. 507 du Code de pro- 
cédure civile, il n'y a lieu à la prise à partie, 
pour déni de justice, qu'après deux réqui- 
sitions. Ce sont les termes du Code de pro- 
cédure civile. »» 

S59. Tout commandant, tout offi- 
cier ou sous-officier de la force pu- 
blique, qui, après avoir été légale- 
ment requis par l'autorité civile, aura 
refusé de faire agir la force placée 
sous ses ordres, sera puni d'un empri- 
sonnement de quinze 'jours à trois 
mois. — 556 5**, 

L'autorité civile est exercée par un grand 
nombre de fonctionnaires et officiers publics. 
Ceux qui peuvent légalement requérir la 
force publique sont : 

Les ministres, 

Les gouverneurs de province. 

Les bourgmestres et ceux qui les rem- 
placent. 

Les procureurs généraux, 

Les procureurs du roi et tous autres offi- 
ciers de police judiciaire, excepté les gardes 
champêtres et forestiers, ainsi : 

Les substituts des procureurs du roi. 

Les commissaires de police. 

Les juges de paix, 

Les juges d'instruôtion. 

Les officiers de gendarmerie. 

Enfin les huissiers près les cours et tribu- 
naux. 

Les lois déterminent les circonstances 
dans lesquelles chacune de ces personnes 
peut exercer le droit de réquisition. 

Les gouverneurs, chargés de veiller' au 
maintien de la tranquillité et du bon ordre 
dans leur province, à la sécurité des per- 



sonnes et des propriétés, disposent, à cet 
effet, de la gendarmerie et de la garde 
civique, en se conformant aux lois sur la 
matière; mais ils ne peuvent requérir la 
force armée qu'en cas de rassemblements 
tumultueux, de sédition ou d'opposition avec 
voies de fait à l'exécution des lois ou dos 
ordonnances légales. (Art, 128 de la loi 
provinciale du 30 avril 1836.) 

Les bourgmestres et ceux qui les rem- 
placent peuvent requérir directement Tin- 
tervention delà garde civique et de Tautorité 
militaire, en cas d*émeute, d*attroupements 
hostiles ou d'atteinte grave portée à la paîi 
publique. {Art, 105 de la loi communale du 
30 mars 1836.) 

Les procureurs du roi et les ofilciers de 
police judiciaire en général peuvent requé- 
rir la force publique dans Texercice de 
leurs fonctions. (Art. 25 du Code d'instruc- 
tion criminelle,) 

Les huissiers peuvent requérir la force 
publique, lorsqu'ils sont porteurs d'un man- 
dat d*arrêt, d'une ordonnance de prise de 
corps, d'un arrêt ou jugement de condam- 
nation à une peine criminelle ou à l'empri- 
sonnement. 

Pour qu'il y ait lieu à l'application de 
notre article 259, il faut que la réquisition 
à laquelle l'officier ou sous-officier a refusé 
d'obéir soit légale, qu'elle émane d'une auto- 
rité compétente et qu'elle tende â agir ; il 
ne suffirait pas que la force publique eût 
été requise préventivement, en vue d'une 
nécessité éventuelle. 

La loi sur la garde civique, du 8 mai 
1848, contient les dispositions suivantes : 

« Art. 79. Le service ordinaire consiste 
principalement à monter les gardes et à 
faire les patrouilles nécessaires pour la 
sûreté des personnes, la conservation des 
propriétés et en général pour le maintien 
du bon ordre et de la paix publique. 

n Art. 80. La garde civique peut être 
appelée à remplacer et à suppléer dans le 
service de la place, la garnison momenta- 
nément absente ou insuffisante. — La partie 
de la garde civique réunie à cet effet est, en 
ce qui concerne le service, sous les ordres 
du commandant de place. — L'Etat fourni* 
dans ce cas les locaux, l'éclairage, le chaoi*' 
fage et le mobilier nécessaire. 
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» Art. 82. Le droit de requérir la garde 
ciTique dans les cas déterminés par les ar- 
ticles 79 et 80 appartient au bourgmestre 
ou, à son défaut, à l'autorité supérieure 
administrative. » 

Il résulte de ces dispositions combinées 
aTcc celle de notre art. 259, que : lorsque 
la garde civique est chargée d'un service de 
garde ou do patrouille, et lorsqu'elle est 
appelée à suppléer ou remplacer la garni- 
son miomentanément absente ou insuffisante, 
elle peut être requise par le bourgmestre ou 
celui qui le remplace, ou par l'autorité ad- 
ministrative supérieure, et que dans chacun 
de ces cas, le commandant, l'officier ou le 
sous-officier requis qui refuse de faire agir 
la force placée sous ses ordres encourt la 
peine édictée par notre article 259. 

DISPOSITION COMMUNE AUX CHAPITRES 

PRÉCÉDENTS. 

2ttO. Lorsqu'un fonctionnaire ou 
officier public, un dépositaire ou 
agent de la force publique, aura or- 
donné ou fait quelque acte contraire 
à une loi ou à un arrêté royal, s'il 
justifie qu'il a agi par ordre de ses 
supérieurs, pour des objets du ressort 
de ceux-ci et sur lesquels il leur était 
dû une obéissance hiérarchique, il 
sera exempt de la peine, qui ne sera, 
dans ce cas, appliquée qu'aux supé- 
rieurs qui auront donné l'ordre. — 
152. 

L'ancien Code pénal contenait deux dis- 
positions analogues dans ses articles 114 et 
190, mais applicables seulement à des cas 
déterminés. Le rapporteur de la commis- 
sion de révision dit à ce sujet : 

« Quelquefois Tobéissance hiérarchique 
est une cause de justification, bien que 
Tordre donné soit illégal. Cette exception 
à la règle ne doit pas être restreinte aux 
cas mentionnés dans les articles 114 et 190 
du Code actuel ; nUe doit recoToir son appli- 
cation toutes les fois que le subordonné a 
agi par ordre de ses supérieurs, pour des 
objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels 
il leur était dû obéissance hiérarchique; 



pourvu que la criminalité de Tordre ne fût 
pas tellement évidente que le subordonné a 
dû lapercevoir. » 

CHAPITRE VI. 

DE l'exercice de l'aUTORITÉ PUBLIQUE ILLÉ- 
GALEMENT ANTICIPÉ OU PROLONGÉ, 

261. Tout fonctionnaire public qui 
sera entré en exercice de ses fonc- 
tions, sans avoir prêté le serment 
prescrit par la loi, sera condamné à 
une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. — 227. 

Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants contient sur cet 
article les explications suivantes : 

« L'article 196 du Code actuel porte que 
tout fonctionnaire public qui sera entré en 
exercice de ses fonctions sans avoir prêté le 
serment, pourra être poursuivi et sera puni 
d'une amende de seize francs à cent cin- 
quante francs ; mais notre article supprime 
les mots : pourra être poursuivi, et décide 
que le fonctionnaire coupable de ce délit 
sera condamné à une amende de vingt-six 
francs à cinq cents francs. 

n Les commentateurs avaient conclu de 
la formule employée par le Code actuel, 
que le fait seul d entrer en fonctions sans 
prestation de serment ne suffisait pas pour 
motiver Tapplication de Tarticle, et que les . 
poursuites ne pouvaient être exercées contre 
les fonctionnaires, que s'il y avait eu négli- 
gence et faute imputable au fonctionnaire. 
Au fond, cette doctrine est très juste, aussi 
devons-nous faire observer qu'il ne doit pas 
résulter de la suppression, dans notre ar- 
ticle, des mots mentionnés ci-dessus et do 
l'emploi de la formule plus impérative : 
sera condamnée que le fait matériel d'entrer 
en fonctions avant la prestation du serment 
prescrit par la loi doive nécessairement 
donner lieu à des poursuites contre le fonc- 
tionnaire, ni faire prononcer sa condamna- 
tion à la peine comminée par l'article. 
Comme on l'a fait remarquer au conseil 
d'Etat, le fonctionnaire nouvellement nommé 
peut se trouver dans des circonstances où il 
serait obligé de différer son serment; la 
peine ne doit donc être appliquée qu'à celui 
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qai aurait négligé de faire les diligences 
nécessaires pour prêter serment. Les tribu- 
naux doivent, dans cette matière, comme 
en toute autre matière criminelle, appré- 
cier la question intentionnelle. » 

Un décret du Congrès national du 20 juil- 
let 1831 porte que « tous les fonctionnaires 
do Tordre judiciaire et administratif, les 
officiers de la garde civique et de Tarmée 
et en général tous les citoyens chargés d'un 
ministère ou d'un service public quelconque 
sont tenus, avant d'entrer en fonctions, de 
prêter le serment dont la teneur suit : « Je 
jure fidélité au Roi^ obéissance à la Consti- 
tution et aux lois du peuple belge. ^ 

269. Tout fonctionnaire public 
révoqué, destitué, suspendu ou inter* 
ditlégalemeat, qui, après en aroir eu la 
connaissance officielle, aura continué 
Texercice de ses fonctions, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à 
un an et d'une amende de vingt-six 
francs à cinq cents francs. 

Sera puni des mêmes peines tout 
fonctionnaire public électif ou tempo- 
raire qui aura continué à exercer ses 
fonctions après leur cessation légale. 
— 227. 

Cet article reproduit, avec quelques mo- 
difications, l'article 197 du Gode pénal 
abrogé. La commission de la Chambre des 
représentants a fait remarquer, dans son 
rapport, que cette disposition ne peut être 
appliquée que si la révocation a été officiel- 
lement notifiée au fonctionnaire révoqué, et 
que l'intention criminelle doit toi^ours être 
clairement établie par l'accusation. 



CHAPITRE VII. 

DE QUELQUES DÉLITS RELATIFS A LA TENUE 
DES ACTES DE l'ÉTAT CIVIL. 

993. Les officiers de l'état civil qui 
auront inscrit leurs actes sur de sim- 
ples feuilles volantes seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à trois 



mois et d'une amende de cloquante 
fvBXLCs à trots cento francs. — ' C. 

civ.,5«. 

Cet article n*est que la reprodaetion de 
Tartiele 192 de Tancien Code^ sauf las peine > 
qui sont légèrement modifiées. 

Des feaiUes volantes pourraient se peordre, 
être soustraites ou changées ; il isporte à 
Tordre publie que le» actes destinés à caa- 
stater letat civil des citoyens soient à Tabri 
des accidents, et aussi qu*ils ne soient pas 
laissés à la discrétion des parties. Au reste, 
lartiele 52 du Code civil permet aux parties 
qui auraient éprouvé qoelqae préjudice de^ 
infractions conunises par les officiers de 
1 état civil de former contre eux une action 
en dommages-intérêts. 

964. Sera puni d'une amende de 
vingt-six francs à cinq cents francs, 
Tofficier de Tétat civil qui a négligé 
d'énoncer dans l'acte de mariage les 
consentements ou d'y insérer les 
actes respectueux prescrits par la loi; 

Qui a procédé à la célébration d'un 
mariage sans s'être assuré de l'exis- 
tence de ces consentements ou de ces 
actes respectueux; — C, civ., 76. 

Qui a reçu un acte de mariage 
dans le cas de l'art. 228 du Code civil 
et avant le terme prescrit par cet ar- 
ticle ; 

Qui a procédé à la célébration d'un 
mariage sans exiger la preuve que le 
futur a satisfait aux lois sur la milice 
nationale . 

La loi de milice du 3 juin 1870 contient, 
en son article 103, la dispositîoa suivante 
« Les individus soumis aux obligations di 
la présente loi et âgés de 19 à 36 ans aecom- 
plis ne peuvent être mariés que sur la pro- 
duction d*un certiâcat constatant qu^ils ont 
satisfait aux obligations imposées, soit par 
les lois antérieures sur la milice, soit par b 
présente loi. Il est défendu , dans ce cas, ii 
tout officier de 1 état civil de procéder aui 
publications de mariage, sous peine d'an*- 
amende correctionneUe de 300 francs ^ 
800 francs. » 
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^ Sera pani d'ua emprisoiïQe- 
ment de trois mois à un an et d'une 
amende de cinquante francs à cinq 
cents francs, Tofficier de Tétat civil 
qui a célébré un mariage contre le 
gré des personnes dont le consente- 
ment est requis. 

Les articles 264 et 265 ont été substitués 
par le Sénat à un amendement de la 
Chambre des représentants, expliqué comme 
suit dans un rapport de M. Moncheur : 

« La commission a pensé qu*il serait ra- 
tionnel d établir trois degrés de culpabilité 
chez les officiers de Tétat civil qui peuvent 
enfreindre les règles relatives à la consta- 
tation du consentement dos parents, lors- 
qu'il est reqnis pour la validité du mariage. 

» I>*abopd ces fonctionnaires auront sim- 
plement négligé d'énoncer le consentement 
dans lactô de célébration du mariage, mais 
ils pourront prouver que ce consentement 
exisiâit aa moment de cette céLébration et 
qu ilB en conncûssiâeDt lexistenee. Dans ce 
cas, le fait de non-énoneiation du consente- 
ment ne donnera lien qu a une amende de 
vingt-six francs à cent francs. 

" Le second cas est celui où Tofficier de 
1 état dril aura célébré le mariage sans 
setre assura de lexistenee du consentement 
des parants,, alors même que ce consente- 
ment était requis pour la validité du ma- 
riage. Ce délit, plus grave que le premier, 
sera puni d'une amende plus forte. 

'»' Énân la loi doit prévoir Iq cas où loffî- 
cier de Fetat civil procéderait à la céiébra- 
tioa du mariage contre le gré des pareats, 
dont le consentement serait requis sous 
peina de nullité du mariage. Cette infraction 
acqaerradi alors un degré de gravité qui 
devrait être réprimé par la peine de Tem- 
prisonnement. n 

DiSKKSITION PARTICULIER £. 

206. Hors le cas où la loi règle 
spécialement les peines encourues 
pour crimes ou pour délits commis 
par les fonctionnaires ou officiers 
publics, ceux d'entre eux qui se se- 
ront rendas coupables d^autres crimes 
ou d'autires délits qu'ils étaient char- 



gés de prévenir, de constater, de 
poursuivre ou de réprimer, seront 
condamnés aux peines attachées à ces 
crimes ou à ces délits, dont le mini* 
mum sera doublé, s'il s'agit de Tem- 
prisonnement, et élevé de deux ans, 
s'il s'agit de la réclusion, de la déten* 
tion et des travaux forcés à temps. 
— 257. 377. 38L 410. 542. 543, 

Un membre du Sénat ayant exprimé lopi- 
nion que cet article devait s'appliquer à 
lamendc, il fut répondu par M. Bara, mi- 
nistre de la justice : 

« Je crois avoir déclaré, lors du premier 
vote, que cette disposition ne s'appliquait 
qu'aux peines privatives de la liberté. J'ai 
dit, ce qui me semblait une raison admis- 
sible, une raison de principe, que l'amende 
n'était qu'une peine secondaire et accessoire 
dans la plupart des cas. Elle est une peine 
véritable en matière fiscale ; mais lorsqu'il y 
a à côté de cette peine Temprisonnement, la 
réclusion ou les travaux forcés, il est évi- 
dent que l'amende n'est qu'une peine trôs- 
accossoiro et très-secondaire. Fort souvent 
les condamnés ne la payent pas et sont 
obligés, pour remplacer cette peine, de 
subir un emprisonnement subsidiaire. » 

M. le ministre do la justice a dit encore 
dans la discussion au Sénat : « L'article a 
pour but d'empêcher les juges de prononcer 
dos peines trop légères dans certains cas. 
La loi proclame le principe que le fait com- 
mis par les personnes que l'article désigne 
revêt un caractère spécial de gravité. Toîlâ 
le véritable esprit de Tarticle. Je sais fort 
bien que le juge prononcera toujours une 
peine plus forte lorsque le délit aura été 
commis par des fonctionnaires publics; mais 
il n'y a pas de mal à ce que cette disposition 
soit écrite dans la loi. n 



CHAPITRE VIII. 

DES INFRACTIONS COMMISES PAR ËES MI- 
NISTRES DES CUtTES DANS l'eXEHCKE DE 
LEUR MINISTÈRE. 

Sff7. Sera puni d'uoie amende de 
cinquante francs à cia<| cents francs, 
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tout ministre d'un culte qui, hors les 
cas formellement exceptés par la loi, 
procédera à la bénédiction nuptiale 
avant la célébration du mariage 
civil. 

En cas de nouvelle infraction de 
même espèce, il pourra,- en outre, 
être condamné à un emprisonnement 
de huit jours à trois mois. 

On lit dans le rapport de M. le baron 
d'Anethan au Sénat : 

<< La défense consignée dans Tarticle 16 
de la Constitution trouve une sanction 
pénale dans les articles qui vous sont 
soumis. Or, que défend la Constitution? La 
célébration du mariage religieux avant le 
mariage civil; c'est donc cette célébration 
anticipée que la loi doit seule punir. Il peut 
sans doute exister des circonstances où la 
bénédiction nuptiale, même avant le ma- 
riage civil, soit pour le prêtre un devoir 
de conscience ; aussi la Constitution permet- 
elle d'établir des exceptions à la règle 
qu'elle prescrit ; mais tant que ces excep- 
tions ne sont pas créées par la loi, la dis- 
position répressive doit être générale. 

f» Toutefois il est bien entendu qu'il 
s'agit uniquement de punir la célébration à 
laquelle le prêtre a volontairement procédé ; 
mais qu'il ne peut être question de punir un 
prêtre, pris en quelque sorte à l'improviste 
et devant lequel deux de ses paroissiens 
déclarent, en présence de témoins, vouloir 
s'unir, ce qui constitue un mariage valable 
aux yeux de la loi canonique. >* 

Le projet punissait, même dans le cas où 
le mariage civil aurait été préalablement 
célébré, le ministre du culte qui n'aurait 
pas exigé la production d'un acte de ma- 
riage antérieurement reçu par un officier de 
l'état civil. Cette disposition a été amendée 
par le Sénat ; il faut pour l'application de 
l'article, qu'en réalité il n'y ait pas eu de 
mariage civil. A l'appui de cetamendement, 
le rapporteur dé la commission disait : 

« Le ministre des cultes a évidemment 
intérêt à demander cette justification pour 
couvrir sa responsabilité ; mais si, de toute 
autre manière, il a acquis la conviction que 
la célébration du mariage civil a eu lieu, 
pourquoi le punir s'il a procédé alors au 



mariage religieux, dans les conditions vou- 
lues par la Constitution? A la Chambre 
des représentants ila été déclaré, il est vrai, 
que l'article ne devait pas être entendu 
dans ce sens, mais cette déclaration est in- 
suffisante en présence des termes formels 
delà loi. n 

268. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs, les ministres d'un 
culte qui, dans l'exercice de leur mi- 
nistère, par des discours prononcés 
en assemblée publique, auront direc- 
tement attaqué le gouvernement, une 
loi, un arrêté royal ou tout autre 
acte de l'autorité publique. — 66, s. 

M. le ministre de la justice a donné sur 
cet article les explications suivantes : 

« Messieurs, l'article, tel qu'il est rédigé, 
fait disparaître les poursuites à propos de 
la lecture des mandements. Le gouverne- 
ment tient à expliquer le fait de cette sup- 
pression. 

" Il est évident que si, comme l'a dit 
l'honorable baron d'Anethan, on peut ré- 
primer le fait posé par un ministre dos 
cultes qui sort du domaine religieux, il nV 
a pas la même utilité à le faire pour le 
mandement, la lettre pastorale, qui ont été 
lus en chaire par le ministre des cultes. En 
effet, ce mandement est soumis aux lois 
ordinaires. La législation pénale ordinaire 
et la législation sur la presse lui sont com- 
plètement applicables. Dès lors, messieurs, 
il est mieux de ne pas frapper le ministre 
du culte du chef d'avoir lu un mandement 
qui lui a été imposé par son supérieur 
hiérarchique. Sinon, ce serait placer le mi- 
nistre du culte entre son devoir comme mi- 
nistre du culte et la crainte de la répression. 
D'un côté, son supérieur lui dirait : Lisez 
la lettre pastorale ; de l'autre, la loi lui en 
défendrait la lecture. 

» Le gouvernement a pensé, en présence 
des faits, en présence d'une expérience de 
trente années, qu'il n'y avait pas lieu de 
maintenir comme délit le fait de la lecture^ 
des mandements; que les lois ordinaires 
sur la presse et le Code pénal suffisaient 



DE U RÉÉËLLION. 



i29 



Et, ce point arrêté, il s est entendu avec i 
Thonorable rapportent de la commission 
et d'autres honorables sénateurs pour ré- 
diger Tamendement qui vient d être pré- 
senté au Sénat. Je crois, messieurs, que 
vous serez unanimes pour voter cette dis- 
position qui répond, j en suisconvaincu, aux 
sentiments de toute rassemblée. « 

Pour que les discours prononcés par leë 
ministres d'un culte puissent donner lieu à 
lapplication des peines portées par Tar- 
ticîe 268 du Code pénal, il faut que ces dis- 
cours aient été prononcés en assemblée 
publique ; que les ministres du culte, en les 
prononçant, se soient trouvés dans lexer- 
cice de leur ministère, et que les discours 
aient renfermé une attaque directement 
dirigée contre le gouvernement, une loi, un 
arrêté royal ou tout autre acte de lautorité 
publique. (C. de Gand, l6 janvier 1870.) 

TlT'RBl V. 

Des crimes et des délits contre tordre 'public 
œmmis par des particuliers. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA RÉBELLION. 

369. Est qualifiée rébellion, toute 
attaque, toute résistance avec vio- 
lences ou naenaces envers les offi- 
ciers ministériels, les gardes chanî^pê- 
très ou forestiers, les dépositaires ou 
agents de la force publique, les pré- 
posés à la perception des taxes et des 
contributions, les porteurs de con- 
traintes, les préposés des douanes, 
les séquestres, les officiefs ou agents 
de la police administrative ou judi- 
ciaire, agissant pour l'exécution. des 
lois, des ordres ou ordonnances dé 
l'autorité publique, des mandats de 
justice ou jugements. — 128, 129 et 
130. 

Cette définition de la rébellion di^re 
peu de celle qu'on trouve à l'article 209 de 
l'ancien Code. Cet article parlait de via- 



tendes et voies de fait. Le projet du gouver- 
nement a supprimé les mots tx)ie» de faii, et 
la Chambre des représentants a ajouté aux 
violences les menaces. Les motifs de cette 
modification sont exposés comme suit daiis 
le rapport de la commission de la Chambre : 

« Les mots voies de fait doivent dispa- 
raître ; mais tous les moyens de résistance 
dont remploi doit être réprimé tombent-ils 
sous la désignation de violences? Ainsi, par 
exemple, le fait d'arrêter un gendarme en 
le mettant en joue avec un fusil, en levant 
sur lui une arme dangereuse rentre-t-il dans 
l'expression de violences? La jurisprudence 
l'a admis plusieurs fois, mais dans d'autres 
espèces, elle a pensé qu'il n'y avait qu'un 
outrage par menace. La nouvelle rédaction 
enlèvera tout doute à cet égard ; elle a, du 
reste, l'avantage de suivre une terminologie 
déjà adoptée dans d'autres articles pour les 
mêmes faits. Il appartiendra aux tribunaux 
d'apprécier quand la menace constituera 
une rébellion, quand elle ne sera qu'un ou- 
trage : les faits apprendront si elle produit 
une contrainte sérieuse qui entrave l'action 
des agents de l'autorité ou si, soit par l'ab- 
sence de moyens d'exécution immédiate 
chez celui qui la profère, soit par le peu de 
dangers qu'elle présente, elle ne peut les 
empêcher de faire leur devoir. » 

Il résulte d'explications données aux 
Chambres sur l'article 276 que, par les mots 
agents dépositaires de la force publique, le 
législateur a entendu désigner tous les mi- 
litaires en activité de service, les officiers, 
les sous-officiers et les soldats, y compris 
les gendarmes. La Cour de cassation de 
Franco a décidé que « si la force armée ne 
peut et ne doit agir, pour le maintien de la 
tranquillité publique et de l'ordre intérieur, 
qu'en se conformant aux dispositions des 
lois, lorsque cette force publique intervient, 
les citoyens ne sauraient être autorisés à 
appuyer la résistance avec violence aux 
ordres de ses chefs, sous le prétexte qu'il ne 
leur a "pas été préalablement justifié de 
l'exécution des lois, relativement au légi- 
time emploi de cette force ; que la présomp- 
tion légale est que les chefs et les agents 
de la force publique, armés pour le maintien 
des lois, les respectent et n'agissent que 
conformément à ces lois ; que, si les chefs 
militaires sont responsables de l'emploi illé- 
gal qu'ils feraient de leur autorité, cette res* 

9 
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ponsabilité ne saurait disipenser tout ci- 
toyen de Tobéissance qui leur est due, et 
ne saurait autoriser, dans aucun cas, à ré- 
sister avec violence à des mesures qui sont 
toujours supposées, jusqu'à preuve con- 
traire, émaner d'une autorité légale et com- 
pétente, n (Arrêt du 3 sept. 1824.) 

Quant aux agents de la police adminis- 
trative^ la Cour de cassation de Belgique 
a décidé que « le but de la police adminis- 
trative, d'après les lois de son institution, 
est 'de prévenir les délits et de maintenir 
Tordre et la tranquillité publique. Les 
agents de la police locale agissent dans le 
cercle légal de leur institution, lorsqu'ils 
cherchent à dissiper les attroupements et à 
empêcher les scènes de désordre qui com- 
promettent cette tranquillité ; dès lors la 
résistance avec violence qui leur est oppo- 
sée constitue le délit de rébellion. » (Arrêt 
du 24 juillet 1848.) 

L art. 269 ne concerne, quant aux agents 
des chemins de fer, que ceux qui ont été 
investis des fonctions d'agents de police ju- 
diciaire ou administrative. Mais si un garde- 
barrière est frappé dans l'exercice de ses 
fonctions, lorsque dans l'intérêt de la sé- 
curité publique et en exécution des règle- 
ments sur la matière et des ordres qu'il a 
reçus, il interdit l'accès, de la voie ferrée, 
ce fait constitue le délit prévu par l'arti- 
cle 280. Le garde doit être considéré 
comme agissant dans un caractère public, 
bien qu'il ne soit pas assermenté. (C. de 
Bruxelles, 7 décembre 1870.) 

S70. Est aussi qualifiée rébellion, 
toute attaque, toute résistance avec 
violences ou menaces, soit contre les 
enoployés ou agents du service télé- 
graphique de l'Etat et agissant dans 
l'exercice de leurs fonctions, soit 
contre les employés et agents attachés 
à des services télégraphiques privés 
et agissant pour la transmission des 
dépêches de l'autorité publique. — 
483. 

Cet article est de l'invention de la commis- 
sion de révision. On ne conçoit guère de 
circonstances dans lesquelles les agents d'un 



service télégraphique pourraient se trou- 
ver exposés à une rébellion. 

aïl. La rébellion commise par 
une seule personne, munie d'armes, 
sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans ; si elle a eu 
lieu sans armes, d'un emprisonnement 
de huit jours à six mois. — 274. 

97S. Si la rébellion a été commise 
par plusieurs personnes, et par suite 
d'un concert préalable, les rebelles, 
porteurs d'armes, seront condamnés 
à la réclusion, et les autres à un 
emprisonnement d'un an à cinq ans. 

Si la rébellion n'a pas été le résul- 
tat d'un concert préalable, les coupa- 
bles armés seront punis d'un empri- 
sonnement d'un an à cinq ans, et les 
autres, d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. — 274. 

Ces dispositions sont expliquées comme 
suit dans le rapport de la commission de 
la Chambre des représentants : 

« D'après le projet, la rébellion simple 
est celle qui est commise par une seule per- 
sonne sans armes; le coupable est puni d'une 
peine plus grave s'il est muni d'armes . 

n Si l'attaque OU la résistance sont com- 
mises par deux ou plusieurs personnes, la 
gravité de l'infraction s'élève, mais uno 
distinction fondamentale eit faite. 

» La réunion des rebelles a-t-elle été 
concertée à l'avance, est-elle l'exécution 
d'un complot tramé contre l'autorité publi- 
que, ou le hasard et l'entraînement du mo- 
ment en sont-ils les seules causes? 

» Dans le premier cas, chacun est non- 
seulement responsable de ses actes, mais 
encore coauteur ou complice de ceux des 
autres rebelles; des peines plus sévères 
doivent réprimer ce concours nécessaire 
d'infractions que la préméditation rend en- 
core plus criminelle. Il importe peu que les 
armes aient été ou non exhibées ; celui qui 
s'en trouve porteur, dans cette lutte pré- 
méditée avec l'autorité, doit être puni pour 
les moyens qu'il avait préparés, alors même 
qu'il les aurait tenus cachées. 

n Dans le second cas, au contraire, cha- 
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can ne répond que de ses actes, et il n y a 
pas, d après les principes, de participation 
criminelle, parce qu'un contrat na pas 
transporté la culpabilité de Tun sur le chef 
do Tautre. Cette considération toutefois 
n'empêche pas que le nombre des rebelles 
n autorise une aggravation de peine : il 
augmente le danger de lautorité. Celui 
qui prend parti contre elle quand elle est 
plus exposée, mérite une répression plus 
sévère. »» 

873. En cas de rébellion avec 
bande ou attroupement, Tart. 134 du 
présent Code sera applicable aux re- 
belles sans fonctions ni emploi dans 
la bande, qui se seront retirés au 
premier avertissement de l'autorité 
publique, ou même depuis, s'ils ont 
été saisis hors du lieu de la rébellion, 
sans nouvelle résistance et sans 
armes. 

Cet article reproduit presque textuelle- 
ment larticle 213 de l'ancien Code. L'Ex- 
posé des motifs en parle dans les termes sui- 
vants : 

« Rappelons qu'il s'agit ici d'une excuse 
péremptoire qui mérite aux coupables une 
exemption de peine. Cette excuse ne peut 
être prouvée que par les débats, et ne s'op- 
pose point par conséquent à la poursuite. 

» Que faut-il entendre par bande ou 
attroupement? Le législateur français ne 
définit pas plus ces termes en matière de 
rébellion qu'en matière de sédition. D'après 
quelques criminalistes, il n'a eu en vue que 
la réunion de plus de vingt personnes 
(art. 210 du Code français). D'autres pensent 
que les mots bandes ou attroupements dé- 
signent les cas prévus par les articles 210 
et 211 (du même Code) ; d'où il résulterait 
que la disposition de l'article 213 (273 de 
notre Code) serait applicable aussi au cas 
où n y aurait réunion de moins de vingt 
personnes. Cette dernière opinion nous pa- 
rait fondée. Pourquoi en effet le législateur 
exigerait-il, pour former une bande ou un 
attroupement, en fait de rébellion, une ré- 
union de plus de ving^ personnes, tandis qu'il 
n'exige point ce nombre, lorsqu'il s'agit de 
sédition? Il nous paraît certain que le 
législateur de 1810 n'a pas voulu déroger 



ici à l'article V^ de la loi du 3 août 1791, 
qui réputait attroupement tout rassemble- 
ment de plus de quinze personnes. »» 

Le rapporteur de la commission de la 
Chambre des représentants indique la véri- 
table solution de cette question : « Le droit 
romain, dit-il, la loi du 3 août 1791, dont 
la promulgation expresse n'a pas eu lieu 
chez nous, et, d'après certaines interpréta- 
tions, l'article 210 du Code pénal (abrogé) 
ont indiqué différemment le nombre des 
délinquants nécessaires pour constituer une 
bande ou un attroupement. Le silence de 
notre texte laisse aux tribunaux le soin 
d'apprécier, selon les circonstances, ce point 
qui n'a rien d'absolu. » 

L'auteur de ce rapport fait aussi remar- 
quer que l'exemption de peines ne s'applique 
qu'à la rébellion par bande ou attroupement. 

274. Dans tous les cas où il sera 
prononcé, pour fait de rébellion, la 
peine d'emprisonnement, les coupa- 
bles pourront être condamnés, en 
outre, à une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs. 

Les chefs de la rébellion et ceux 
qui l'auront provoquée pourront de 
plus être condamnés à la surveillance 
spéciale de la police pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus, et à l'in- 
terdiction, conformément à l'art. 33. 

Ces dispositions n'ont donné lieu à aucune 
difficulté. Elles formaient primitivement 
deux articles distincts. C'est M. Bara, mi- 
nistre de la justice, qui a proposé au Sénat 
de les réunir. Il a donné pour motif de cet 
amendement la nécessité de faire bien com- 
prendre que les mots : dans tous les cas, qui 
se trouvent au premier paragraphe s'ap- 
pliquent également au fait prévu par le 
second paragraphe. 

CHAPITRE IL 

DES OUTRAGES ET DES VIOLENCES ENVERS LES 
MINISTRES, LES MEMBRES DES CHAMBRES 
LÉGISLATIVES, LES DÉPOSITAIRES DE l'aU- 
TORITÉ OU DE LA FORCE PUBLIQUE. 

875. Sera puni d'un emprisonne- 
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ment de quinze jours à six mois et 
d'une amende de cinquante francs à 
trois cents francs, celui qui aura ou- 
tragé par faits, paroles, gestes ou 
menaces, un membre de3 Chambres 
législatives dans Texercice ou à l'oc- 
casion de l'exercice de son majidat, 
un ministre ou un magistrat de l'ordre 
administratif ou judiciaire, dansrexer^ 
cice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions. — 145. 277. 278. 
282. C. inst. cr. 504. G, pr. civ. 91. 

Si l'outrage a eu lieu à la séanœ 
d'une des chambres ou à l-audienoe 
d'une cour ou d'un tribunal, l'empri- 
sonnement sera de deux mois à deux 
ans, et Tamende de deux cents francs 
à mille francs. 

Les outrages adressés à un mem- 
bre des Chambres ne peuvent, sauf le 
cas de flagrant délit, être poursui- 
vis que sur la plainte de la personne 
outragée ou sur la dénonciation de la 
Chambre dont elle fait partie. — 
296. 371. 390. 450. 509, 2. 

La pensée du législateur se trouye clai- 
rement exprimée dans le rapport de la com- 
mission de révision. On y dit ce qu'il faut 
entendre par outrage. Il ne s'agit pas seu- 
lement ici, comme dans Tarticle 222 de 
lancien Gode, d'un outrage tendant à in- 
culper t honneur ou la délicatesse, . . , la loi 
a entendu punir toute atteinte portée à 
Thonneur, à la dignité, à la consuiération 
de ceux qu'éUe a voulu protéger. 

La publicité n'est pas nécessaire pour 
constituer l'outrage. La non*publioité de 
l'outrage ne lui enlôve pas son caractère ; 
elle en diminue seulement la gravité; le 
juge réduira la peine dans les limites du 
maanmum et du minimwny si l'offense n'a 
pas été publique. 

Il faut que l'outrage ait été commis en 
présence de la personne ; qu'il ait été fait 
à la personne même. Les calomnies et les 
injures proférées en Tabsence de la per- 
sonne rentrent dans les dispositions du 
droit commun. Gela est conforme à la 



jurisprudence de la Cour de cassation, 
arrêts du 4 février 1856 et du 9 mars 1857. 

Il faut que le membre de la législature, 
le ministre ou le magistrat ait été outragé 
dans l'exercice ou à l'occasion de Texercice 
de son mandat ou de ses fonctions. 

Il faut enfin que l'outrage ait été commis 
par faits, paroles, gestes ou menaces. 

Les faits dont il s'agit ici, sont des 
violences légères qui ne consistent pas à 
frapper une personne, c'est-à-dire à lui don- 
ner des coups, et qui sont réprimées par 
l'article 605 du Gode de brumaire an IV. 

Les outrages par paroto sont les iiyures 
et les calomnies verbales. Les articles 275 
et 276 ne sont pas applicables aux outrages 
par écrit; ces sortes d'outrages restent 
soumis aux règles du droit commun ; la 
Gour de cassation l'a ainsi décidé par arrêt 
du 8 novembre 1847. 

Les gestes outrageants sont ceux qui ex- 
priment une pensée injurieuse, tel que le 
fait de lever une canne sur la tête d'un 
fonctionnaire. On considère également 
comme gestes outrageants les sifflets, les 
charivaris, les huées. 

Les articles 222 et 223 de l'ancien Code 
distinguaient les outrages par paroles des 
outrages par gestes ou menaces. Cette dis- 
tinction a été jugée inutile. Sans doute 
les outrages par paroles sont plus graves 
que les outrages commis par gestes ou 
menaces, car les paroles outrageantes ont 
ordinairement un sens plus précis et mieux 
déterminé que de simples gestes ou me- 
naces; mais le juge a une latitude suffisante 
pour prendre cette différence en considéra- 
tion dans l'application de la peine. 

Dans Ife projet du gouvernement, il n'était 
fait mention ni des membres de la législa- 
ture, ni des ministres. G'est par amende- 
ment du Sénat et.de H", le ministre de la 
justice que la loi a reçu cette extension. 
Lorsque le projet. fut renvoyé à la- Chambre 
des représentants, il fut apprécié par la 
commission de cette Chambre en termes 
qui contiennent des explications utiles. Il y 
est dit : 

« Le projet du Sénat punit dans cet arti- 
cle les outrages adressés à un ministre ou 
à un membre des Chambres, comme le? 

I outrages dirigés contre les magistrats. La 
poursuite n'est toutefois autorisée à l'égard 
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de ces ontrages que ««r la plainte de la per- 
sonne outragée. 

* Votre commission, en approuvant 
pleinement le principe de cette restriction, 
croit dcToir vons proposer d en modifier les 
termes, sons nn double rapport. Il lai paraît 
inutile d'exiger la plainte du ministre qui 
reçoit ufi outrage : l'action que le gouver- 
nement a sur les officiers du ministère 
public est une sûre garantie que les pour- 
suites ne seront pas intentées sans le con- 
sentement de lap partie lésée, et il y a de 
graves inconvénients à forcer un ministre 
à se constituer presque partie dans l'in- 
stance. 

» Il en est autrement pour les membres 
des Chambres législaiires : la poursuite 
d'office doit être proscrite relativement aux 
outrages qu'ils recevraient. Mais il est des 
moments d'excitation populaire où ils ne 
pourraient porter plainte sans s'exposer à 
de nouveaux outrages et des faits plus gra- 
ves. La Chambre à laquelle la personne 
outragée appartient, et dont l'honneur est 
engagé à faire respecter chacun de ses mem- 
bres, doit, dans ces circonstances, prendre 
llnitiative et la responsabilité des poursui- 
tes par une dénonciation. 

*• La proscription de la poursuite d'office 
ne doit pas non plus empêcher les mesures 
que réclame le flagrant délit : si un mem- 
bre de la Chambre est outragé et qu'il y ait 
nécessité, pour le protéger, de procéder à 
une arrestation immédiate, il ne peut y 
avoir obstacle à cette mesure préventive. 
L'absence de plainte ou de dénonciation , dans 
lo délai très-court nécessaire pour la former, 
mettra fin à cette situation d'urgence. 

» Le projet de la Chambre, pour bien 
préciser qu'il ne pouvait y avoir outrage 
qu'en présence de la personne outragée, 
avait remplacé le mot outragé du projet 
primitif par les mots adressé un outrage. 
Le Sénat, craignant que Ton n'exclût par là 
l'outrage qui serait commis, en adressant 
les paroles injurieuses à un tiers en pré- 
sence de la personne outragée, a repris la 
rédaction primitive, mais sans entendre 
modifier la portée attribuée à ce texte par 
la Chambre. Comme les mots outrage 
adressé et outrage dirigé se retrouvent dans 
les art. 275 et 276, votre commission croit 
qn'aucune difficulté ne peut s'élever à cet 
égard. » 



Il est dit dans Y Exposé des motifs que la 
qualification de magistrats de tordre admi- 
nistratif ou judiciaire comprend les com- 
missaires de poKce ; que « cette opinion est 
fondée sur la nature des attributions faites 
à ces fonctionnaires dont le concours prouve 
qu'ils appartiennent à la fois à l'ordre admi- 
nistratif et à l'ordre judiciaire. » 

La loi électorale du 18 mai 1872 prévoit 
les outrages et violences commis par des 
membres du collège électoral, soit envers 
le bureau soit envers l'un de ses membres. 
Voir les articles 133 et 134 de cette loi. . 

L'article 452 du Code pénal, qui afiran- 
chit de toute poursuite répressive les dis- 
cours prononcés devant les tribunaux et 
relatifs à la cause ou aux parties, n'a trait 
qu'aux atteintes portées à l'honneur et à la 
considération des personnes. Il ne couvre 
pas d'impunité les outrages adressés au mi- 
nistère public à l'audience par le conseil du 
prévenu. Les injonctions faites aux avocats 
par le juge de l'audience ne sont pas un ob- 
stacle a la poursuite correctionnelle qui en 
est indépendante. (C. de cass., 24 mars 
1873.) 

Les outrages commis envers les agents 
diplomatiques sont prévus par la loi du 
12 m^rs 1858, dans les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 6. Sera puni d'un emprisonne- 
mont de deux mois à dix-huit mois, et 
d'une amende de cinquante francs à mille 
francs, celui qui, soit par des faits, soit par 
des écrits, des imprimés, des images ou 
emblèmes quelconques, qui auront été affi- 
chés, distribués ou vendus, mis en vente oiî 
exposés aux regards du publie, aura ou- 
tragé, à raison de leurs fonctions, des 
agents diplomatiques accrédités près du 
gouvernement belge. 

» Art. 7. Quiconque aura frappé ces 
agents à raison de leurs fonctions, sera 
puni d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans. — Si les coups ont été la cause 
d'eflusion de sang, blessure ou maladie, la 
peine sera la réclusion. -^ Dans l'un ou 
l'autre cas, le coupable pourra être placé, 
pendant cinq à dix ans, sous la surveillance 
spéciale de la police. 

» Art. 8. Les dispositions des articles 6 
et 7 ne s'appliquent qu'aux outrages ou 
violences dont la nature ou les circonstances 
ne donneront pas lieu à de plus fortes 
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peines, daprôs les dispositions du Code 
pénal. 

y» Art. 9. Toutes les fois que les tribu- 
naux prononceront, conformément aux dis- 
positions de la présente loi, une condamna- 
tion à un emprisonnement de plus de six 
mois, ils pourront interdire le condamné, 
pendant cinq à dix ans, de l'exercice de 
tout ou partie des droits énumérés à l'ar- 
ticle 42 du Code pénal (de 1810, 31 du 
Code actuel). » 

276. L'outrage par paroles, faits, 
gestes ou menaces, dirigé, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de leurs fonctions, contre un officier 
ministériel, un agent dépositaire de 
l'autorité où de la force publique, ou 
contre toute autre personne ayant un 
caractère public, sera puni d'un em- 
prisonnement de huit jours à un mois 
et d'une amende de vingt-six francs à 
deux cents francs. — 277. 280. 

L'art. 224 de l'ancien Code punissait 
l'outrage fait aux officiers ministériels et 
aux agents dépositaires de la force publique. 
11 ne faisait aucune mention des agents 
' de Vautorité^ ni des autres personnes ayant 
un caractère public. Cette omission avait 
donné lieu à une jurisprudence compliquée. 
Ainsi, la Cour de cassation avait décidé 
par arrêt du 5 juillet 1834, que les agents 
de police, bien qu'ils fussent agents de l'au- 
torité publique, ne pouvaient être assimilés 
aux agents dépositaires do la force pu- 
blique que dans les cas où cette qualité leur 
était attribuée par Fart. 77 du décret du 
18 juin 1811, c'est-à-dire lorsqu'ils étaient 
requis par les huissiers de prêter main-forte 
à l'exécution des jugements ou, lorsque, 
porteurs eux-mêmes de mandements de jus- 
tice, ils étaient chargés d'arrêter les pré- 
venus, accusés ou condamnés; que, par 
conséquent, ceux qui les outrageaient par 
paroles dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, n'étaient pas punissables en vertu do 
l'art. 224. — La même Cour avait décidé 
que les commissaires-voyers n'étaient ni 
officiers ministériels, ni agents dépositaires 
de la force publique. (Arrêt du 8 mars 
1852.) 



Ces difficultés disparaissent devant le 
texte de notre article 27C et des commen- 
taires contenus dans l'Exposé des motifs. 
On lit dans ce document : 

« Parmi les agents dépositaires de l'au- 
torité publique, nous comprenons les por- 
teurs de contraintes des contributions di- 
rectes, les agents de police, les gardes 
champêtres des communes, les agents et 
gardes forestiers de l'Etat, les gardes fores- 
tiers des communes, les employés des bu- 
reaux de garantie des matières d'or et d'ar- 
gent. Nous y comprenons également les 
membres des directions des polders, les 
agents do l'administration des douanes et 
accises, les employés de l'octroi, etc. 

- Par agents dépositaires de la force 
publique, nous entendons tous les militaires 
en activité de service, les officiers, les sous- 
officiers et les soldats, y compris les gen- 
darmes. Cette qualification s'applique aussi 
aux recors. >» 

Déjà antérieurement à la publication de 
ce Code, la Cour d'appel de Bruxelles avait 
jugé, par arrêt du 29 décembre 1864, que 
les outrages adressés à un militaire à son 
poste tombaient sous l'application des 
art. 222 et 224 de l'ancien Code. La dis- 
position do l'art. 225 de ce Code, qui pré- 
voyait spécialement l'outrage dirigé contre 
un commandant de la force publique n'a 
pas été reproduite dans le Code nouveau ; 
les militaires de tous grades sont confon- 
dus dans notre art. 276 sous la qualification 
d'agents dépositaires de la force publique. 

Quant aux officiers ministéineUy ce sont 
les avoués, les huissiers, les commissaires- 
priseurs. La jurisprudence attribue aussi 
cette qualification aux notaires. (C. de cass. 
de France, 13 mars 1812.) 

L'article 35 de la loi du 6 avril 184;^ 
porte que l'article 224 du Code pénal an- 
cien, correspondant à notre article 276, est 
applicable à l'outrage fait, par paroles, 
gestes et menaces, aux ^agents de l'admi- 
nistration des douanes et accises dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions. 

La surveillante d'une maison d'arrêt doit 
être considérée comme une personne ayant 
un caractère public. En conséquence les in- 
jures qui lui sont adressées dans l'exercice do 
ses fonctions constituent le délit d'outrage 
par paroles. (C. de Liège, 16 janvier 1874.) 
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Les sapeurs-pompiers nommés par le con- 
seil communal parmi les habitants de la 
commune, s'ils ne sont pas officiers publics 
lorsqu'ils concourent au service de la police 
locale, n'en sont pas moins investis d'un 
caractère public dans le sens des articles 276 
et 280, qui ont entendu protéger spéciale- 
ment toute personne légalement préposée a 
l'exécution des lois et règlements et au 
maintien de l'ordre public. (Trib. d'Arlon, 
30 octobre 1869.) Voyez dans le même 
sens les arrêts de Bruxelles du 7 avril 1842 
et du 29 décembre 1864. — Il importe peu 
que l'agent revêtu d'un caractère public soit 
étranger ou Belge. Il y a un grand nombre 
d'emplois fort importants qui peuvent être 
et qui ont été conférés à des étrangers, sans 
contrevenir à l'art. 6 de la Constitution ; 
des professeurs de nos universités et des 
employés provinciaux notamment se trou- 
vent dans ce cas. On ne peut pas évidem- 
ment les outrager dans les cas prévus par 
les articles 276 et 280, sans encourir les 
peines portées par ces dispositions. {La Bel- 
gique judiciaire, t. XXVIII, p. 1359.) 

Vn. Les outrages commis envers 
les corps constitués seront punis de la 
même manière que les outrages com- 
mis envers les membres de ces corps, 
d'après les distinctions établies aux 
deux articles précédents. — 282. 

Il est dit de cette disposition dans le rap- 
port de la Chambre des représentants : 

« En se référant aux articles précédents 
quant à la manière dont les outrages envers 
les corps constitués seront punis, cet article 
indique évidemment que les outrages ne 
sont punissables et ne peuvent être pour- 
suivis que dans le même cas. Il est donc 
certain qu'il n'y aura outrage punissable 
que quand il sera commis en présence du 
corps offensé, et que la poursuite ne pourra 
avoir lieu pour un outrage fait à une des 
Chambres législatives que de son consente- 
ment. » 

Voyez les explications insérées à la suite 
de l'article 280 ci-après. 

ViH. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de deux mois à deux ans et 
d'une amende de cinquante^ francs à 
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cinq cents francs, quiconqiie aura 
frappé un membre des Chambres lé- 
gislatives dans l'exercice ou à 1 occa- 
sion 4e l'exercice de son mandat, un 
ministre ou un magistrat dans l'exer- 
cice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions. 

Si les coups ont été portés à la 
séance d'une des Chambres ou à l'au- 
dience d'une cour ou d'un tribunal, le 
coupable sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à trois ans et d'une 
amende de deux cents francs à mille 
francs. —145. 282. 

879. Si les coups portés ont été la 
cause d'effusion de sang, de blessures 
ou de maladie, le coupable sera con- 
damné à un emprisonnement de six 
mois à cinq ans et à une amende de 
deux cents francs à quinze cents 
francs. — 282. 400. 401. 



h'Exposé des motifs contient sur ces 
articles les explications suivantes : 

« Le projet ne distingue pas entre le cas 
où les violences ont été commises dans un 
mouvement d'emportement et celui où les 
coups ont été portés avec préméditation. 
Cette distinction, admise par le Code pénal 
de 1810, force le législateur à aggraver la 
peine outre mesure, et elle n'est point 
nécessaire, car les pénalités portées par le 
projet permettent au juge de prendre cette 
circonstance en considération. 

»» Ensuite, les dispositions exception- 
nelles que le projet établit en cette matière 
s'arrêtent là où les violences prennent le 
caractère d'un attentat plus grave. Dans 
cette dernière hypothèse, on appliquera les 
règles du droit commun ; la qualité de fonc- 
tionnaire constituera encore une circon- 
stance aggravante, mais elle cessera d'être 
une aggravation légale, pour devenir une 
simple aggravation judiciaire, c'est-à-dire 
une circonstance qui déterminera le juge à 
élever la peine dans les limites du maan- 
mum et du minimum^ mais qui ne l'autori- 
sera pas à franchir ces limites. 

" Par le mot frapper, dont se servpnt 



136 



CODE PÉNAL. LIVBï; H, TITRE V, CH. II. 



leg articles 278 et 280, nous entendons por- 
tei* des coups. » 

Ces articles ont été amendés par le Sénat. 
Il est dit au sujet de Tarticle 278 dans le 
rapport de la commission : 

« La peine comminée par cet article doit 
s'appliquer aussi aux violences commises 

contre les membres des Chambres La 

commission pense que les membres des 
Chambres et les magistrats, dans l'intérêt 
général autant que dans le leur, ont droit à 
une protection ^cace. 

» Votre commission attçuîhe au mot frap- 
per une signiflcation très-large ; elle com- 
prend par ce mot non-seulement les coups 
proprement dits, mais aussi le jet de tout 
corps dur et toute blessure faite à l'aide 
d une arme quelconque, n 

SSp. Quiconque aura frappé, dans 
Texercice ou à Toccasion de rexercice 
de leurs fonctions, un officier ministé- 
riel, un agent dépositaire de l'autorité 
ou de la force publique ou toute autre 
personne ayant un caractère public, 
sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de cin- 
quante francs à trois cents francs. — 
269 et suiv, ' * 

9S1* Si les coups ont été cause 
d'effuçion de saqg, de blessures ou de 
maladie, la peine sera un emprison- 
nement de trois mois à deux ans et 
une ^mppda 4^ pent francs à cinq 
cents francs. — 400- 4Û1. 



Ce qui suit est extrait (}u rapport de 
M. Pirmez a la Chambre des représen- 
tant$ : 

« Le rapport qui jdent lieu d exposé de 
moibifjB énumôre les fonctionnaires qui, dans 
Topinion de son auteur, doivent être consi- 
dérés comme magistrats. Votre commis- 
sion, ^ans méconnaître Tautori^é de cette 
opijiion, ne croit pas devoir se prononcer 
sur les décisions quelle renferme; elles 
portent $nr Tiaterprétation de lois qui n ont 
aucun caractère pénal ; il appartient à la 
jurisprudence .do résoudre ces questions. 



C'est aux tribunaux aussi qu'il &ut laisser 
le soin d'apprécier quand il y a un coi^s 
constitué, quelles sont les personnes aux- 
quelles s'applique la qualiâcation (Ïo0cier 
ministériel^ d'agent dépositaire de taxUo- 
rité ou de la force publiqvLe^ ou qui sont 
censées agir dans un caractère public. Une 
énumération faite en dehors de la loi est 
aussi propre à soulever des controverses 
qu'à en éteindre. En préjugeant une déci- 
sion qui ne lie pas le juge, elle lui rend plus 
difficile le devoir de définir les termes de la 
loi d'après les règles de la soience jori- 
dique. » 

]jorsqu*un garde-barrière aux chemixis de 
fer, dans l'intérêt de la sûreté publique 
et dans l'exercice de ses fonctions, iaterdit 
Taccôs de la voie ferrée, il doit être consi- 
déré comme agissant dus un caractère pu- 
blic. (C. de Bruxelles, 7 décewibre 1870.) 

^S^. Les peines portées par les 
art'. ^7.5, 273 et 279 seront ^pplic^.- 
bles daps le cas où Ton aur^ ,outragé 
ou frappé des jurés à raison de leurs 
fonctions, ou des témoins à raison 
de leurs dépositions. 

Cette disposition est expliquée en ces 
termes daiis'le rapport de la commission 
de la Chambre des représentants : 

« La disposition de Tarticle n*a «on appli- 
cation qu aux outrages et violences commis 
4 raison des fonctions dos jurés et des 
dépositions des témoins ; les outrages et vio- 
lences aux fonctionnaire^ sont punis lors- 
qu'ils ont lieu dans texerdce ou à Vocca- 
sion de f exercice de leurs fonctions. Il 
résulte de là que ces infractions seraient 
réprimées lorsqu'elles se produisent contre 
un fonctionnaire, au moment où il exerce 
son ministère, quand même elles auraient 
leur caqse dans les faits de la vie privée, 
tandis qu'à Tégard du juré ou du jbémoin, 
les peines exceptionnelles de notre chapitre 
ne sont applicables que lorsque les coupa- 
blés sont mus par la circonstance des fonc- 
tions des jurés ou des dépositions des té- 
moins. Dans la pratique, évidemment cette 
disposition n'aura guère d'importance, maie 
elle doit être signalée pour l'exactitude du 
principe. » 
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CHAPITRE lil. 

DU BRIS DE SCELLÉS. 

^H^. Lorsque des scellés, âp{)osés 
par ordre de l'autorité publique, au- 
ront été brisés, les gardiens seront 
punis, pour simple négligence, de huit 
jours à gix njois d'emprisonnement. 
— C. pr. civ. 907 et suiv. 

• 

Cet article est la reproduction de Tar- 
ticle 249 de Tancien Code. Il faut, pour que 
la peine soit applicable, que les scellés aient 
été apposés par ordre de t autorité publi- 
que. Le rapporteur de la commission du 
Sénat a fait remarquer la portée de ces 
mots : « Des scellés, a-t-il dit, peuvent être 
apposés par suite de conventions particu- 
lières ; dans ce cas, comme dit Carnot sur 
l'article 249 f il ne doit y avoir qu'une action 
civile à e;xércer. »» 

La négligence du gardien est aussi une 
circonstance qui . doit nécessairement être 
établie, pour que larticle reçoive son exé- 
cution. 

S84. Ceux qui auront à dessein 
brise des scellés seront punis d'un 
emprisonnement de six mois à deux 
ans, et si c'est le gardien lui-même ou 
le fonctionnaire public qui a ordonné 
ou opéré l'apposition, il sera puni 
d'un emprisonnement d'uQ an à trois 
ans. — 288. 

La tentative de ce délit sera punie, 
dans le premier cas du présent article, 
d'un emprisonnement de trois mois à 
un an, et dans le second cas, d'un 
emprisonnement de six mois à deux 
ans. 

L'article 252 de l'ancien Code, auquel 
celui-ci correspond, frappait le gardien 
d'un emprisonnement qui pouvait s'élever 
jusqu'à cinq ans, mais il ne faisait pas men- 
tion du fonctionnaire public qui a ordonné 
ou opéré f apposition. Notre article le place 
sur le même rang que le gardien. 

La teptative de $ris de scellés n'était pas 
prévue p^ V^nciei^ Co^o. J^a çpmmissiof^ de 



révision, en proposant de la punir, s'ex- 
prime ainsi : 

« Nous sommes d'avis que la tentative 
de bris de scellés mérite aussi d*être punie ; 
ce délit est un de ceux qui admettent une 
tentative bien caractérisée, et il est assez 
grave pour mériter d'être réprimé, alors 
même qu*îl n'aurait reçu qu'un commence- 
ment d'exécution. » 

La Cour de cassation de France a jugé 
que le prévenu de bris de scellés ne peut 
être acquitté sous le prétexte que ce n'est 
pas le juge de paix lui-même qui a apposé 
les bandes de papier : le juge de paix n'est 
pas astreint à faire lui-même l'application 
de ces bandes ; il suffit qu'il préside à l'opé- 
ration. Le prévenu ne peut non plus être 
acquitté sous prétexte que le procès-verbal 
d'apposition n'a pas été rédigé à l'instant 
même, cette circonstance ne portant point 
atteinte à la réalité et à la validité des scellés . 
(Arrêt du 17 mars 1812.) 

La Cour de cassation de France a encore 
décidé que les cohéritiers qui brisent sciem- 
ment, et sans le concours du juge de paix, 
des scellés apposés sur les effets de leur 
auteur décédé, commettent un attentat à 
l'autorité publique, passible de l'application 
de l'article 252 du Code pénal, bien qu'il 
n'en soit résulté aucun préjudice pour les 
intéressés. (Arrêt du 22juijlet 1813.) D'autre 
part cependant, la même Cour a jugé qu'il 
n'y a pas bris de scellés pouvant donner 
lieu à des poursuites criminelles, de la part 
de celui qui, après apposition de scellés 
dans un intérêt particulier, a transigé avec 
la personne qui les avait fait apposer, et n'a 
pas attendu, pour les briser, i interventîoii 
du magistrat appositeur. (Arrêt du 4 bru- 
maire an V.) 

S86. Si les scellés brisés étaient 
apposés sur des papiers ou efets d'un 
individu inculpé, prévenu ou accusé 
d'un crime emportant la peine de 
mort, des travaux forcés à perpétuité 
ou de la détention perpétuelle, ou 
d'un individu condamné à l'une de ces 
peines, le gardien négligent sera puni 
de trois mois à un an d'emprisonne- 
ment. ' 

S86. Quiconque aura à dessein 
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pposés sur des pa- 
la qualité énoncée 
sédent, sera puni 
ïDt d'un an à trois 
irdien lui-même ou 
blic qui a ordonné 
lupable sera puni 
ent de deux ans à 

îe délit sera punie, 
s prévu par le pré- 
I mois à deux ans 
et, dans le second 
is ans de la marne 



juisent avec quelques 
icles 250 et 251 de 

^ouTemement, il était 
rét>enu ou accusé . La 

lambre des représen- 
pas ces expressions, 
■t : 

ne s'emploiâ pas dans 
)s lois lorsqu'il s'agit 
■emplacer par le mot 
ta rédaction de notre 
ivec la loi du 18 fé- 
ariicles 387 et 388 du 
! Code), De cette ma- 
• l'afBrmative la diffl- 
} point de savoir si 
Il scellés apposés sur 
tupçonnés d'un crime, 
mcore mis en accusa- 



t proposait 
inculpé ou accusé, et 
\révenu. Mais lorsque 
«ssion, M. lo ministre 
rétablir le mot prê- 
mx mots inculpé ou 
ion fat adoptée sans 

es scellés est corn- 
ïnvers les person- 
sra puni d'un em- 
ux ans à cinq ans. 



La tentative de ce bris de scellés 
sera punie d'un emprisonnement de 
six mois à trois ans. 

Cet article correspond à l'article 256 de 
l'ancien Code. L'emploi de violences ne se 
conçoit que de la part de personnes qui 
n'ont pas les scellés à leur disposition. Il 
n'y a donc pas lieu de supposer le cas où les 
violences seraient commises par les gar- 
diens ou par le fonctionnaire public qui a 
apposé les scellés. 

988. Bans les casdes articles 284, 
286 et 287. le coupable pourra de 
plus être condamné à une amende de 
cinquante francs à deux mîUe francs . 

Cet article est motivé comme suit dans 
le rapport de la commission de révision : 

- Le bris de scellés prenant quelquefois 
sa source dans la cupidité de ceux qui s'en 
rendent coupables, nous avons cru devoir 
accorder au juge la faculté de prononcer 
contre ces derniers u 



CHAPITRE IV. 

DES EHTRAVES APPORTÉES A l'eJLÉCUTION 
DES TRAVAUX PUBLICS. 

989. Quiconque, par voies de fait, 
se sera opposé à l'exécution des tra- 
vaux ordonnés ou autorisés par le 
pouvoir compétent, sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours à trois 
mois. 

Cet article, comme les suivants, a sa 
source dans l'article 438 du Code pénal de 
1810. L'Exposé des motifs en donne l'ex- 
plication en ces termes : 

- Il faut que les travaux dont il s'agit 
soient ordonnés ou autorisés par l'autorité 
publique. En ce qui concerne les travaux 
ordonnés, il importe peu que l'autorité les 
fasse faire par ses agents, ou qu'elle ait 
traité avec des entrepreneurs pour l'exécu- 
tion. Il n'est pas nécessaire que les travaux 
aient été ordonnés, il suffit qu'ils soient au- 
torisés par l'autorité publique. Tels sont, 
par exemple, les travaux concernant l'éta- 
blissement d'un chemin de fer concédé à 
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une compagnie d'actionnaires. L'article ne 
distingue point entre les travaux définitifs 
et les travaux préparatoires, tels que les 
études de terrain et les levés de plans des- 
tinés à faciliter leur exécution ; mais il sup- 
pose que ces travaux préparatoires aient 
été dûment autorisés par 1 autorité et que 
l'autorisation ait été publiée. 

« Il faut qu'on se soit opposé à l'exécu- 
tion des travaux. L'article n'exige point 
qu'il y ait impossibilité de les continuer, 
que leur exécution ait été empêchée ou in- 
terrompue ; le délit est consommé par l'op- 
position, quel qu'en soit le résultat, pourvu 
qu'elle se soit produite par des mojens vio- 
lents. Il faut, en effet, que l'opposition se 
soit manifestée par des voies de fait, c'est- 
à-dire par des actes matériels qui tendent à 
empêcher ou à interrompre les travaux. 
Telles sont les violences contre les per- 
sonnes qui les exécutent, ou qui en dirigent 
ou surveillent l'exécution ; telle est la des- 
truction ou la tentative de destruction des 
travaux ou des matériaux destinés à leur 
confection, etc. 

y» Il faut enfin qu'on se soit opposé à 
Texécution des travaux sans motif légitime, 
sans droit. Aux termes de l'article 11 de la 
Constitution, nul ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d'utilité publique, 
dans les cas et de la manière établis par la 
loi et moyennant une juste et préalable 
indemnité. La loi du 17 avril 1835 règle 
les formes de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique et détermine les garan- 
ties destinées à protéger les droits des pro- 
priétaires. Toutes les fois que les formes 
légales n*ont pas été observées, le pro- 
priétaire est en droit d'empêcher les voies 
de fait qui tendraient à le dépouiller de sa 
propriété, et de les repousser par des voies 
de fait, pourvu qu'il n'exerce pas de vio- 
lences contre les personnes. Notre projet 
ne déroge point à ce principe, reconnu môme 
par les auteurs du Code de 1810. Dans les 
discussions auxquelles l'article 438 avait 
donné lieu au Conseil d'État, Treilhard fit 
observer « qu'il fallait prendre garde de ne 
pas [sic) faire tomber la disposition sur 
celui qui ne s'oppose à des travaux que 
parce qu'il prétend qu'ils sont faits sur sa 
propriété, y* 

Les particuliers sont tenus de soufirir 
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sur leurs terrains, sauf règlement ultérieur 
d'une indemnité, s'il leur est causé un dom- 
mage, les opérations préparatoires à l'exécu- 
tion de travaux décrétés d'utilité publique 
(visites des lieux, levés des plans et nivel- 
lements des tracés) accomplies par des 
agents à ce commissionnés par le pouvoir 
compétent. Toute opposition par voies do 
fait a ces travaux préparatoires tombe sous 
l'application de l'article 289 du Code pénal, 
quoiqu'ils exigent que le terrain soit foulé, 
qu'il y soit planté des piquets ou tout autre 
fait de ce genre n'impliquant ni prise de 
possession, ni acte de propriété. Il en est ainsi 
bien que l'expropriation du terrain ait été 
décrétée en vue de l'exécution future de 
travaux définitifs. (C, de Gand, 11 février 
1873.) 

SOO. Ceux qui, par attroupement 
et violences, voies défait ou menaces, 
se seront opposés à l'exécution de ces 
travaux, seront condamnés à un em- 
prisonnement de trois mois à deux 
ans, — 483. 

Les chefs ou moteurs seront punis 
d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans. 

Dans le projet du gouvernement, un ar- 
ticle était ainsi conçu : « Ceux qui, par 
attroupement, ou par violence ou mena- 
ces, etc. » Les mots voies de fait y étaient 
omis. 

L'article a été amendé et complété par 
le Sénat, dont la commission a fait valoir, 
dans son rapport, les considérations sui- 
vantes : 

« Si l'opposition a lieu par attroupement 
et violences ou menaces, la peine est plus 
sévère. Cette augmentation de peine se jus- 
tifie parfaitement; mais l'article exigeant 
attroupement et violences, ce qui indique, 
dit le rapport, un acte contre les personnes, 
il en résulte qu'une opposition avec attrou- 
pement et simples voies de fait ne serait 
pas réprimée par une peine plus sévère que 
l'opposition qui aurait lieu par voies de fait 
sans attroupement, et que les chefs et mo- 
teurs de cette opposition ne seraient égale- 
ment passibles que de la peine comminée 
par l'article précédent. Votre commission 
pense qu'une disposition plus rigoureuse est, 



140 



CODE PÉNAL. LIVRE 11, TITRE V, CH. V. 



dans oe cas, réclamée par Tordre public; 
eue est davis que lattroupement donoe, 
même lorsqu'il y a simples voies de fait, une 
gravité assez grande au délit, pour lui ap- 
pliquer la peine de Tarticle 290 ; elle vous 
propose un amendement dans ce sens. ^ 

29t. Dans les cas prévus par les 
deux articles précédents, les coupa- 
bles pourront de plus être condamnés 
à une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs. 

L'amende du Code abrogé variait avec 
le préjudice causé. La loi nouvelle, qui 
n'admet que des peines indépendantes de ce 
dommage, prononce une amende détermi- 
née, mais facultative. 

CHAPITRE V. 

DES CRIMES ET DES DÉLITS DES FOURNISSEURS. 

29*. Les personnes chargées de 
fourniture dentreprises ou régies 
pour le compte de l'armée où de la 
marine, qui auront volontairement 
fait manquer le service dont elles sont 
chargées, seront punies de la réclu- 
sion et d'une amende de deux cents 
francs à trois mille francs. 

Les mêmes peines seront appli- 
quées aux agents des fournisseurs, si 
ces agents ont volontairement fait 
manquer le service. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
VEœposë des motifs : 

« Nous avons confondu dans cette dispo- 
sition les articles 430 et 431 du Code ac- 
tuel, en supprimant le second alinéa de 
lafticle 431. Dans le cas où le fournis- 
seur et ses employés ont agi de concert, 
on appliquera les principes concernant 
la participation criminelle. L'entrepreneur 
a-t-il fait manquer le service avec la coopé- 
ration do ses agents, ces derniers seront 
punis comme complices on comme coauteurs 
du crime. Si le préposé ou commis s'est 
rendu coupable de ce crime d'après les insti- 
gations ou avec la coopération du commet- 



tant, ce dernier est coauteur ou complice 
de l'infraction. Le plus souvent, les four- 
nisseurs et leurs agents qui ont participé au 
crime en seront les coauteurs. 

n he projet exige, comme condition du 
crime, qu'on ait volontairement fait man- 
quer le service. » Ce changement entraîne 
la suppression des mots de l'article 430 : 
sans y avoir été contraint par une force 
majeure, 

993. Les fonctionnaires publics 
ou les agents préposés ou salariés du 
gouvernement, qui auront provoqué 
u aidé les coupables à faire manquer 
le service, seront condamnés à la ré- 
clusion pour sept ans au moins, et à 
une' amende de trois cents francs à 
trois mille francs. 

Il est dit, au sujet de cet article, dans 
l'Exposé des motifs : 

« Les fonctionnaires publics peuvent par- 
ticiper au crime, non-seulement en aidant 
à le commettre, mais encore en y provo- 
quant les fournisseurs ou leurs agents, et 
ils doivent être punis, quels que soient les 
moyens de provocation qu'ils ont employés. 
Mais comme le crime ne change pas de na- 
ture et que la qualité de fonctionnaire n'est 
qu'une aggravation de culpabilité, il con- 
vient d'augmenter seulement le taux de la 
peine et d'appliquer aux fonctionnaires cou- 
pables de participation, le 7naœimum de la 
réclusion. « 

Le maximum de la réclusion a été cri- 
tiqué à la Chambré des représentants, et 
par suite la dispositioi^dù projet a été mo- 
difiée. 

294. Lorsque la cessation du ser- 
vice sera le résultat d'une négligence 
de la part des fournisseurs, de leurs 
agents, des fonctionnaires publics ou 
des agents, préposés du salariés du 
gouvernement, les coupables seront 
punis d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de 
cent francs à mille francs. 

Cette disposition, comme ceDes qui pré- 
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codent, a sa source dans les art. 430, 431 
et 432 du Code pénal de 1810. Suivant un 
arrêt de la Cour de cassation de France du 
17 février 1848, ce n'est pas seulement pour 
le temps de guerre et les armées en cam- 
pagne que ces articles ont été faits, ils sont 
également applicables lorsque le manque- 
ment a eu lieu en temps de paix. Aucune ex- 
pression des textes ne justifierait une distinc- 
tion. Des rassemblements de troupes pouvant 
avoir lieu en temps de paix comme en temps 
de guerre, la loi a dû pourvoir, par des 
mesures de répression, à ce que les troupes 
fassent approvisionnées en tout temps. 

S98. Quoique le service n'ait pas 
manqué, si les livraisons ou les tra- 
vaux ont été volontairement retardés, 
les coupables seront punis d'un em- 
prisonnement de six mois à deux ans 
et d'une amende de deux cents francs 
à mille francs. 

Ils seront punis d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an et d'une 
amende de cinquante francs à cinq 
cents francs, si le retard est le résul- 
tat d'une négligence. 

Le service peut avoir manqué par négli* 
gence, il peut n'avoir été que retardé, et 
dans ce dernier cas, le retard peut être ou 
volontaire ou occasionné seulement par né- 
gligence. Le retard volontaire est puni d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans, 
tandis que le retard provenant de négligence 
est puni d'un emprisonnement d'un mois à 
un an. Dans le premier cas, l'amende est 
de deux cents francs à mille ; dans le second 
cas, elle est de cinquante francs à cinq 
cents. 

OT^. Dans les divers cas prévus 
par les articles 294 et 295. § 2, la 
poursuite ne pourra être faite que sur 
la dénonciation du ministre que la 
chose concerne. — 275. 371. 390. 
450, 509, 2. 

Ce serait aller contre le but de la loi, que 
de permettre au ministère public de se placer 
en quelque sorte entre le gouvernement et 



le fournisseur, et de mettre peut-être celui-ci 
dans l'impossibilité de satisfaire à des obli- 
gations dont l'exécution ne serait que mo- 
mentanément suspendue, et qui pourraient 
être reprises par suite de pourparlers ou de 
nouveaux arrangements avec le gouverne- 
ment. Le gouvernement est seul à même de 
savoir si le service a manqué par la- feute 
des fournisseurs. 

Il est à remarquer d^ailleurs que la' res- 
triction aux poursuites du ministère publie 
n'existe que pour les cas où soit le manque* 
ment du service, soit le retard provient 
seulement de négligence. 

^9t. S'il y a fraude sur la" nature, 
la qualité ou la quantité des travaux 
ou main-d'œuvre ôli des choses four- 
nies, les coupables seront punis d^uii 
emprisonnement de, six mois à trois 
ans et d'une amende de cent francs à 
dix mille francs. — 498. 499. 

Ils pourront, de plus, être condaiii- 
nés à l'interdiction, conformément à 
l'article 33. 

S98. Les fonctionnaires publics 
ou les agents préposés ou salariés du 
gouvernement, qui auront participé à 
cette fraude, seront punis d'un empri- 
sonnement de deux ans à cinq ans, et 
d'une amende de deux cents francs à 
dix mille francs. — 66. 67. 69. 

Ils seront, de plus, condamnés à 
l'interdiction conformément à Tar- 
licle 33. 

Ces deux articles rie sont que Tampliflca- 
tion de larticle 433 dé lancien Code. Bien 
qu'ils soient conçus en termes généraux et 
séparés, par Tarticle 296, des dispositions 
qui précèdent, ils se rapportent évidemment 
au môme objet, c'est-à-dire aux fournitures 
et entreprises faites pour le compte de l'ar- 
mée ou de la marine. Dans le projet la 
disposition de l'article 297 suivait immédia- 
tement celle dé Tarticle 295, et Tarticle 296 
se trouvait à là fin du chapitre ; il était 
évident alors qu'elles se rapportaient à un 
objet identique. L'interposition de l'art. 296 
n'a pas changé la signification des textes. 



142 



CODE PÉNAL. LIVRE II, TITRE V, CH. VI. 



CHAPITRE VI. 



DE LA PUBLICATION OU DE LA DISTRIBUTION 
d'écrits sans INDICATION DU NOM ET DU 
DOMICILE DE L*AUTEUR OU DE l'iMPRIMEUR . 

S09. Toute personne qui aura 
sciemment contribué à la publication 
ou distribution d'imprimés quelcon- 
ques dans lesquels ne se trouve pas 
l'indication vraie du nom et du domi- 
cile de l'auteur ou de l'imprimeur, 
sera punie d'un emprisonnement de 
huit jours à deux mois, et d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs ou d'une de ces peines 
seulement. — 383. 

Toutefois, l'emprisonnement ne 
pourra être prononcé lorsque l'im- 
primé, publié sans les indications re- 
quises, fait partie d'une publication 
dont l'origine est connue par son ap- 
parition antérieure. 

La rédaction de cet article appartient à 
la commission de la Chambre des représen- 
tants ; c'est donc dans le rapport de cotte 
commission qu'il faut en chercher les motifs 
et l'explication : 

« Votre commission a reconnu la double 
nécessité de maintenir pour tous les impri- 
més l'obligation de l'indication du nom et 
du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, 
et d'abaisser les peines du Code pénal actuel. 
La liberté, quelque étendue qu'elle soit, a 
ses limftes ; il faut, dans son intérêt même, 
que celui qui les franchit puisse être atteint 
par la répression ; mais ce n'est plus, comme 
sous l'empire, pour assurer le monopole des 
imprimeurs officiels et écarter par là les 
écrits peu bienveillants au pouvoir, que 
l'imprimé doit apprendre la source dont il 
sort ; c'est pour qu'en cas d'infraction les 
poursuites publiques et privées n'aient pas 
à s'épuiser en décevants efforts à la re- 
cherche d'une insaisissable responsabilité. 
La prescription de la loi n'a plus pour but 
d'entraver l'exercice d'un droit proscrit, 
mais de garantir contre ses excès et ce 
droit lui-même et ceux qu'ils pourraient 



compromettre; simple mesure de police, 
elle laisse à la liberté tout son essor, n'eni- 
pêche pas même l'infraction, mais permet 
seulement de la réprimer. Le caractère de 
la défense étant ainsi profondément modifié, 
la peine aussi doit être changée. 

» L'omission peut être le résultat d'une 
simple négligence ; par elle-même,, elle ne 
lèse aucun droit ; il est donc équitable de 
permettre aux tribunaux de prononcer dans 
tous les cas une peine pécuniaire très- 
légère ; l'infraction a un caractère de crimi- 
nalité beaucoup plus élevé, si l'omission 
faite pour rendre la poursuite d'un^crime ou 
d'un délit plus difficile, tend ainsi à leur 
procurer l'impunité. On tient compte de ces 
différents degrés de l'infraction en compre- 
nant la pénalité entre le minimum des 
amendes correctionnelles et un emprison- 
nement de deux mois joint à une amende de 
deux cents francs. 

»» Nous avons dit qu'une modération de 
peine se justifie lorsque l'infraction, se pro- 
duisant dans une publication périodique 
comme un journal, est nécessairement sans 
conséquence, parce que l'origine de la pu- 
blication est connue par ses apparitions 
antérieures. Votre commission suivant en 
cela la disposition du décret de 1831, a 
écarté l'emprisonnement de ce cas ; l'amende 
fixe de cent florins prononcée par ce décret, 
se trouvera ainsi remplacée par une amende 
qui peut être abaissée jusqu'à vingt-six 
francs. 

n Votre commission s'est demandé si les 
mots impriméSy imprimeurs, n'ont pas un 
sens étroit qui permettrait aux publica- 
tions faites par la gravure, la lithographie, 
l'autographie d'échapper à la disposition de 
notre article, et s'il ne faudrait pas, pour 
éviter ce résultat, employer dos expressions 
plus larges. Elle ne l'a pas pensé; ces 
termes lai ont paru suffisants pour com- 
prendre tous les procédés au moyen des- 
quels on obtient, par l'emploi d'une presse, 
la reproduction multiple d'un écrit. » 

Il a été jugé que, si l'éditeur peut deman- 
der son renvoi des fins des poursuites, l'im- 
primeur étant seul responsable d'une omis- 
sion à un devoir professionnel, il ne peut 
en être ainsi lorsque le prévenu joint à sa 
qualité d'éditeur ceUe de distributeur. Le 
distributeur, pour être exempté de la peine 
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comminée par Tarticle 299, doit faire con- 
naître rimprimerie ou la personne dont il 
tient récrit imprimé. (Trib. de Bruxelles, 
1«' juin 1872.) 

Il résulte des discussions législatives que 
Târticle 3 de l'arrêté du 23 septembre 1814 
et l'article 14 du décret du 20 juillet 1831 
ont été abrogés par l'article 299 du Code 
pénal belge. 

300. Seront exemptés de la peine 
portée par Tat^ticle précédent : 

Ceux qui auront fait connaître 
rimprimeur ; 

Les crieurs, afficheurs, vendeurs 
ou distributeurs, qui auront fait con- 
naître la personne de laquelle ils tien- 
nent récrit imprimé. 

Le rapport de la commission de là Cham- 
bre des représentants explique longuement 
cet article. Nous en extrayons ce qui suit : 

« Le Code de 1810 (art. 283) accorde la 
réduction de peine à l'imprimeur même qui 
fait connaître l'auteur. Si cette disposition 
se conçoit dans le système impérial, il est 
absolument impossible de l'admettre dans le 
nôtre. Le coupable de l'infraction prévue 
par l'article précédent n'est pas Tauteur de 
l'imprimé, mais bien l'imprimeur lui-mônfe ; 
l'écrivain y est étranger, il n'a pas à s'oc- 
cuper de la partie matérielle de son œuvre ; 
l'omission punie est un délit professionnel. 
On comprend parfaitement que l'imprimeur 
se décharge de la responsabilité d'un écrit, 
en en désignant l'auteur, parce que celui-ci 
doit assumer cette responsabilité de son 
œuvre ; mais il n'y a aucune raison pour ne 
pas porter de peine contre l'imprimeur, 
quand celui-ci seul est coupable. 

n Dès l'instant où l'imprimé a paru sans 
nom d'auteur ou d'imprimeur, l'infraction 
est consommée, parce que la recherche de 
l'origine de cet imprimé est plus difficile. 
Ce serait détruire toute l'utilité de la dispo- 
sition, que de permettre encore à l'impri- 
meur d'échapper à toute pénalité, alors sur- 
tout qu'une longue instruction a déjà été 
nécessaire pour le découvrir. » 

La Cour de Liège a décidé que l'article 300 
doit recevoir son application alors même 
que le nom et le domicile do l'imprimeur 



était connu antérieurement aux déclara- 
tions du distributeur inculpé de contraven- 
tion à l'article 299. (Arrêts des 10 mars 1869 
et 11 février 1871.) Mais la Cour de 
Bruxelles a décidé, en sons contraire, que, 
pour être exempté de toute peine, le distri- 
buteur doit indiquer l'imprimeur avant que 
celui-ci ne soit connu. (Arrêt du 9 juin 1871.) 
La Cour de cassation a décidé que le dis- 
tributeur d'un écrit imprimé qui ne porte 
pas le nom de l'auteur ou de l'imprimeur no 
peut être affiranchi de toute peine, que 
dans le cas où il a fait connaître Tauteur ou 
l'imprimeur. Cette connaissance obtenue 
par toute autre voie, notamment par Taveu 
de l'imprimeur lui-même, exclut l'applica- 
tion de l'article 300 au distributeur. (C. do 
cass., 27 mars 1871.) 

CHAPITRE VII. 

DES INFRACTIONS AUX LOIS ET RÈGLEMENTS 
SUR LES LOTERIES, LES MAISONS DE JEU 
ET LES MAISONS DE PRÊT SUR GAGE. 

30i. Sont réputées loteries, toutes 
opérations offertes au public et desti- 
nées à procurer un gain par la voie 
du sort. 

Cette disposition et celle des articles 
suivants ont leur source dans la loi du 
31 décembre 1851. L'article 2 de cette loi 
était ainsi conçu : « Sont réputées loteries 
toutes opérations, sov^ quelque forme que 
ce soitj destinées à procurer un gain par la 
voie du sort. » Les mats sous quelque forme 
que ce soit ont paru inutiles aux rédacteurs 
du projet ; mais ils ont ajouté ceux-ci : 
offertes au public. On évite ainsi l'applica- 
tion de la loi aux loteries qui, faites au sein 
d'une réunion de parents ou d'amis, perdent 
avec la publicité tout caractère dangereux. 

302. Les auteurs, entrepreneurs, 
administrateurs, préposés ou agents 
de loteries non autorisées légalement, 
seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d'une 
amende de cinquante francs à trois 
mille francs. 

Seront confisqués les objets mobi- 
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liôré mis en loterie, et ceux qui sont 
employés ou destinés à son service. 
Lorsqu'un immeuble a été mis en 
loterie, la confiscation ne sera pas 
prononcée; elle sera remplacée par 
une amende de cent francs à dix mille 
francs. 

Le rapport de M. Pirmez à la Chambre 
des représentants contient sur cet article 
les explications suivantes : 

« Le projet ne reproduisant que la partie 
répressive de la loi du 31 décembre 1851 à 
laquelle les articles sont empruntés, laisse 
intactes toutes ses autres dispositions ; les 
restrictions insérées dans le texte de l'ar- 
ticle 302 ne laissent notamment aucun 
doute sur la conservation des exceptions 
contenues dans cette loi en faveur de cer- 
taines loteries. 

f* L'article 557 du présent Code soustrait 
encore d'autres opérations à la généralité 
de la définition qui vient d'être transcrite ; 
cet article range parmi les contraventions 
le fait d'avoir tenu dans les rues, chemins, 
places ou lieux publics des jeux de loterie 
ou d'autres jeux de hasard. D'autre part, 
l'article 305, en punissant ceux qui ont tenu 
une maison de jeux de hasard^ frappe 
d'une peine correctionnelle ceux qui auraient 
tenu une maison de jeux de loterie, puisque 
ceux-ci ne sont qu'une espèce de jeux de 
hasard, comme le dit clairement l'ar- 
ticle. 557. 

« Il ne faut donc pas confondre la loterie 
ptY)prement dite, proscrite par notre article, 
avec les^'ewa? de loterie qui entraînent, sui- 
vant les circonstances, les applications de 
l'article 305 ou de l'article 557. 

>* Dans la plupart des cas, la nature des 
opérations révèle, au premier coup d'œil, si 
elles constituent ou non un jeu. La succes- 
sion rapide des décisions du sort, le renou- 
vellement successif des mises, l'emploi des 
cartes, des dés, de la roulette ou d'autres 
moyens analogues révèlent aisément le jeu 
et excluent la loterie. Quelque délicate que 
devienne la nuance, les tribunaux devront 
et sauront toi^jours faire la distinction 
essentielle que nous venons de signaler. » 

Les dispositions de la loi (fu Sî décembre 
185 i qui sont restées en vigueur, comme 



il est dit ci-dessus, sont les articles sui- 
vants : 

« Ar^. 7. Sont exceptées des disposi- 
tions de la présente loi, les loteries excluiâi- 
vement destinées à des actes de piété ou de 
bienfaisance, à l'encouragement de l'indus- 
trie ou des arts, ou à tout autre but d'utilité 
publique, lorsqu'elles auront été autorisées : 

« Par le collège des bourgmestre et 
échevins, si l'émission des billets n'est faite 
et annoncée que dans la commune, et n'est 
publiée que dans les journaux qui s'y impri- 
ment; 

n Par la députation permanente du con- 
seil provincial, si l'émission des billets est 
faite et annoncée dans différentes com- 
munes de la province ou publiée dans les 
journaux qui s'y impriment ; 

» Par le gouvernement, si l'émission des 
billets est faite et annoncée ou publiée dans 
plus d'une province. 

n Art. 8. Sont également exceptées : 

lo Les opérations ônanciôreà des puis- 
sances étrangères, faites avec primes ou rem- 
boursables par la voie du sort, lorsque la 
cote officielle en aura été autorisée par le 
gouvernement ; 

» 2^ Les opérations financières de même 
nature, faites par les provinces et com- 
munes du royaume, ainsi que les opérations 
des*sociétés anonymes ou tontiniôres faisant 
accessoirement des remboursements avec 
primes par la voie du sort, lorsqu'elles au- 
ront été autorisées par le gouvernement. 

*• Art. 9. Les exceptions prévues par 
les articles précédents cessent d'avoir leurs 
effets, si les loteries s'étendent au delà des 
limites dans lesquelles elles ont été auto- 
risées. 

» ,Les contrevenants seront punis, selon 
le cas, des peines prévues par la présente 
loi. » 

L'article 8 ci-dessus a été modifié comme 
suit par l'article 2, n<> 1^ de la loi du 30 dé- 
cembre 1867 : 

« Les opérations financières des puis- 
sances étrangères faites avec primes on 
remboursables par la voie du sort, lorsque 
t émission des titres relatifs à ces opérations 
aura été autorisée par lé gouvernement. « 

303. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à un mois et 
d'une amende de vingt^six francs à 
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mille francs, ou d'une de ces peines 
seulement : 

Ceux qui auront placé, colporté ou 
distribué des billets de loteries non 
autorisées légalement ; 

Ceux qui, par des avis, annonces, 
affiches ou par tout autre moyen de 
publication, auront fait connaître 
l'existence de ces loteries ou facilité 
l'émission de leurs billets. 

Dans tous les cas, les billets, ainsi 
que les avis, annonces ou affiches, se- 
ront saisis et anéantis. 

Cet article ne diffère de l'article 4 de la 
loi du 31 décembre 1851 que par la substi- 
tution des mots: non autorisé légalement 
au mot prohibées et par un changement de 
rédaction sans importance. Le minimum 
des peines a été abaissé. 

304. Seront exempts des peines 
portées par l'article précédent, les 
crieurs et les afficheurs qui auront 
fait connaître la personne de laquelle 
ils tiennent les billets ou les écrits ci- 
dessus mentionnés. — 136. 192. 

On lit dans V Exposé des motifs : 
« L article 304 exempte de toute peine 
les crieurs et les afficheurs qui ont fait 
connaître la personne de laquelle ils tiennent 
les billets ou les écrits mentionnés à larticle 
précédent. Le but de cette excuse péremp- 
toire est de parvenir à la découverte des 
vrais coupables dont les individus désignés 
ne sont que les instruments. Mais nous ne 
croyons pas devoir étendre cette excuse 
aux vendeurs, colporteurs et distributeurs 
qui, le plus souvent, retirent un tantième 
du placement des billets de loterie et que, 
par ce motif, on peut considérer en quel- 
que sorte comme des associés de l'entre- 
preneur. » 

305. Ceux qui, sans autorisation 
légale, auront tenu une maison de 
jeux de hasard, et y auront admis le 
public, soit librement, soit sur la pré- 
sentation des intéressés ou affiliés, les 



banquiers, administrateurs, préposés 
ou agents de cette maison seront punis 
d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois et d'une amende de cent 
francs à cinq mille francs, — 557, 3®. 

Les coupables pourront de plus être 
condamnés à l'interdiction, conformé- 
ment à l'art. 33. 

Dans tous les cas, seront confis- 
qués les fonds ou effets qui seront 
trouvés exposés au jeu, ainsi que les 
meubles, instruments, ustensiles, ap- 
pareils employés ou destinés au ser- 
vice des jeux. 

L'article 410 de Tancien Code étendait 
la confiscation jusqu'aux meubles décorant 
les salles de jeux. Cette disposition a été 
modifiée ; en atteignant le propriétaire de 
ces meubles, on risquait de punir une per- 
sonne absolument étrangère au délit. Notre 
article 305 ne permet de confisquer que les 
meubles et autres objets employés ou desti- 
nés au service des jeux. 

Les caractères constitutifs du délit prévu 
par cet article sont l'ouverture des jeux et 
f admission du public ; peu importe que le 
prévenu retire ou ne retire pas du jeu un 
bénéfice personnel ; et qu'il se soit ou non 
fait aider, pour tenir sa maison, de ban- 
quiers, agents ou préposés. (Cass. de Fr., 
29 mars 1811 ; 3 mai 1844 ; 19 février 
1846.) Toutefois U a été jugé que l'art. 410 
du Code français suppose un établissement 
ayant des administrateurs, préposés ou 
agents, et que, sans cela, la tenue de jeux 
de hasard ne constitue qu'une contraven- 
tion prévue par le § 5 de l'article 475. 
(Cass. de Fr., 14 novembre 1840.) 

Il a été jugé aussi, en France, que l'arti- 
cle 410 est applicable aux établissements 
établis dans des auberges, cafés ou caba- 
rets, comme à ceux de tous autres lieux ; 
l'article 475, n** 5, qui ne prononce que des 
peines de simple police contre ceux qui 
établissent ou tiennent dans les rues et 
lieux publics des jeux do hasard, ne s'ap- 
plique qu'aux cas où il s'agit de jeux tenus 
d'une manière pas3agôre et accidentelle, et 
qui, par ce motif, ne pourraient être consi- 
dérés comme constituant l'établissement 

40 



146 



GODÇ PÉNAL* LIYEE U, TITR£ V, GH. VU. 



\ 



d'une maison de jeux. (Cass. de France, 
12 mai 1843.) 

Un limonadier, dans rétablissement du- 
quel on joue habituellement l'écarté, a pu 
être condamné comme tenant une maison 
de jeux de hasard, lorsqu'il était constaté 
que 1^ cartes y étaient tenues par un très- 
petit nombre de personnes toujours les 
mêmes, et que les joueurs venaient y ris- 
quer des sommes considérables dans des 
mises engagées sur des parties dont ils ne 
connaissaient pas même les joueurs, et les 
livraient ainsi à toutes les chances de véri- 
tables paris. (Cass. de Fr., 3 juillet 1852.) 
Il a été jugé cependant que le fait d'un 
cabaretier, de donner habituellement à 
jouer dans son cabaret le jeu de Técarté, 
ne constitue point le délit de Tart. 410, 
mais la contravention de lart. 475. (Cass. 
de Fr., 14 novembre 1840.) 

Le simple joueur échappe à la pénalité 
infligée par la loi. Ainsi, larticle 410 du 
Code pénal français n est pas applicable à 
celui qui n'est ni agent, ni associé, ni inté- 
ressé pour une part quelconque dans la 
.maison, et qui n'a rempli les fonctions de 
banquier que parce que les joueurs étaient 
alternativement appelés à diriger et à 
tenir le jeu. (Cass. de Fr., 2 juin 1838.) 
Mais la personne qui a réellement rempli 
les fonctions de banquier est responsable, 
lors même qu'elle ne les aurait remplies 
que transitoirement et pendant un certain 
temps ; car c'est le fait de l'exercice de la 
fonction, et non la permanence de cette 
fonction, qui constitue le délit. (Cass. de 
Fr., 2 avril 1819.) Les garçons de salle 
des maisons de jeu clandestines doivent 
être réputés agents de ces établissements, 
et comme tels ils sont punissables des 
peines portées par l'article 410. (Cass. de 
Fr., 25 mai 1886.) 

806. Ceux qui, sans autorisation 
légale, auront tenu des maisons de 
prêt sur gages ou nantissement, se- 
ront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et d'une 
amende de vingt-six francs à mille 
francs. . 

307. Ceux qui, ayant une autori- 
sation, n auront pas tenu un registre 



conforme aux règlements, contenant 
de suite sans aucun blanc ni interli- 
gne, les sommes ou les objets prêtés, 
les noms, domiciles et professions des 
emprunteurs, la nature, la qualité, la 
valeur des objets mis en nantissement, 
seront punis d'un emprisonnement de 
huit jours à un mois et d'une amende 
de vingt-six francs à cinq cents francs, 
ou d*une de ces peines seulement. 

Dans le projet, ces deux articles n'en for- 
maient qu'un, reproduisant toutes les dispo- 
sitions de l'article 411 du Code de 1810. La 
commission du Sénat fit remarquer que ces 
dispositions sont de nature différente ; que 
les faits qu'elles prévoient doivent par con- 
séquent être punis de peines différentes. On 
ne peut pas mettre sur la même ligne l'ou- 
verture illégale d'un mont-de-piété et la 
tenue irréguliôre d'un registre dans un 
mont-de-piété légalement établi. 

M. le ministre do la justice s'est rallié à 
l'amendement proposé par suite de ces ob- 
servations. 

Chauveaa et Hélie enseignent que la 
seconde infraction prévue par l'article 411 
du Code pénal français existe, soit qu'il y 
ait eu omission complote du registre dont la 
tenue est prescrite par la loi, soit qu'il y ait 
eu des irrégularités commises dans sa tenue. 
Ainsi, la seule omission d'un prêt serait une 
contravention punissable, car chaque prêt 
est un contrat qui doit être formellement 
constaté. (T. 5, p. 428.) 

La Cour de Bruj^elles a jugé que l'éta- 
blissement d'une maison de prêt sur gages 
non autorisée, constitue le délit prévu par 
l'article 411 de l'ancien Code, quoique la 
maison ne soit pas publiquement connue 
pour telle, et que le prévenu ne fasse pas 
de ce trafic sa profession habituelle. (Arrêt 
du 24 juillet 1817.) Si le prêt sur gages était 
déguisé sous le voile d'une vente avec fa- 
culté de rachat, ou de toute autre conven- 
tion, il appartiendrait au juge de lui resti- 
tuer son véritable caractère, en déclarant 
la convention simulée. (Cass. de Fr., 15 juin 
1821.) 

909. Seront punis d*un emprison- 
nement de huit jours à trois mois et 
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d*une amende de vingt-six francs à 
mille francs : 

lies individus qui auront porté ha- 
bituellement des effets aux bureaux 
du mont-de*piété pour autrui et 
moyennant rétribution ; — 379. 494. 

Ceux qui auront acheté habituelle- 
ment des reconnaissances du mont- 
de-piété; —379. 494. 

Ceux qui auront cédé ou acheté les 
reconnaissances de ces établisse- 
ments, constatant des prêts sur mar- 
chandises neuves. 

Cet article est destiné à prévenir les 
fraudes et à garantir les emprunteurs contre 
les spéculations de ceux qui chercheraient à 
abuser de leur position. La rédaction pro- 
posée par le gouvernement reproduisait tex- 
tuellement larticle 19 de la loi du 30 avril 
1848 sur les monts-de-piété. Dans le texte 
soumis au Sénat ne figurait plus ce para- 
graphe : « Ceux qui ont acheté habituelle- 
ment des reconnaissances du mont-de-piété . » 
La commission du Sénat demanda le réta- 
blissement de ce paragraphe, au sujet duquel 
le rapporteur s exprima ainsi : " C était la 
proscription d'un commerce très- nuisible 
aux emprunteurs et qui les dépouille irrévo- 
cablement, pour un prix minime, d'objets 
déposés au mont-de-piété dans un moment 
de détresse. » 

Le dernier paragraphe de l'article 308 
trouve son explication dans l'article 24 de 
la loi du 30 avril 1849, ainsi conçu : 

« Nul prefc sur marchandise neuve ne 
pourra se faire sans l'intervention directe 
du directeur (du mont-de-piété) ou dB son 
délégué immédiat et sans que le déposant 
se soit fait connaître. — Les bulletins con- 
statant ces sortes de dépôts mentionneront 
qu'il s'agit de marchandises neuves , et ne 
pourront être cédés ni vendus. »» 



CHAPITRE VIII. 

DES INFRACTIONS RELATIVES À l'industrie, AU 
COMMERCE ET AUX ENCHÈRES PUBLIQUES. 

SUM. Gelai qui aura méehanimeiit 



ou frauduleusement communiqué des 
secretft de la fabrique dans laquelle il 
a été ou est encore employé, sera 
puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans et d'une amende de 
cinquante francs à deux mille francs. 
— 150. 458. 459. 

VEcoposé des motifs donne sur cet article 
les explications suivantes : 

« Le délit prévu par cet article consiste 
dans un ahus de confiance ; il suppose que 
les secrets de la fabrique ont été révélés . 
méchammei^t ou frauduleusement. La com- 
munication faite de bonne foi, sans intention • 
de nuire ou de se procurer des profits illi- 
cites, peut engager la responsabilité civile 
de Tagent, mais elle ne constitue pas un 
délit. Les commentateurs du Code sont 
d'accord sur ce point. Nous n'avons fait 
qu'exprimer cette condition tacitement 
comprise dans l'art. 418 de l'ancien Code. 

n D'après Carnot, la disposition de cet 
article reçoit une application nécessaire aux 
anciens directeurs, ouvriers ou commis, qui 
auraient divulgué des secrets qu'ils n'au- 
raient connus que par suite d'une confiance 
forcée. Notre projet donne à la disposition 
de l'article 4l8 cette extension qui, à notre 
avis, ne résulte pas des termes de cet 
article. » 

3IO. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs à 
mille francs ou d'une de ces peines 
seulement, toute personne qui, dans 
le but de forcer la hausse ou la baisse 
des salaires, ou de porter atteinte au 
libre exercice de l'industrie ou du 
travail, aura commis des violences, 
proféré des injures ou des menaces, 
prononcé des amendes, des défenses, 
des interdictions ou toute proscrip- 
tion quelconque, soit contre ceux qui 
travaillent, soit contre ceux qui font 
travailler. — 483. 

Il en sera de même de tous ceux 
qui, par des rassemblements près des . 
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établissements où s'exerce le travail 
ou près de la demeure de ceux qui le 
dirigent, auront porté atteinte à la li- 
berté des maîtres ou des ouvriers. 

Le Sénat venait de voter la suppression 
d'un article du projet qui apportait des en- 
traves à la liberté des coalitions, lorsque 
M. Bara, ministre de la justice, présenta 
sous forme d'amendement le présent ar- 
ticle 310. Il motiva cette proposition dans 
les termes suivants : 

« L'article 348 proposé par la commission, 
punit toute personne qui aura prononcé des 
injures, des menaces, des amendes, des dé- 
• fenses, des interdictions, ou toute proscription 
quelconque. Cela ne me parait pas bien dit. 
Ces proscriptions peuvent être attentatoires 
à la liberté du travail, mais il faut aussi 
prévoir le cas où elles ont pour but d'ame- 
ner des coalitions. On ne doit pas pennettre 
les coalitions provoquées par des menaces 
et des violences. L'article est donc incom- 
plet ; il est, de plus, assez obscur ; c'est là 
ce qui m'a engagé à vous présenter mon 
amendement. 

» Il y a des pétitions qui sont arrivées 
au Sénat, et qui demandaient une chose 
injuste. Les pétitionnaires nous disaient : 
« Pourquoi ne punissez-vous pas Tinjure 
et la violence comme dans les cas ordi- 
naires ? »» Je dis que la société a le droit de 
punir d*une manière plus forte celui qui, 
par des injures ou des violences, porte 
atteinte à la liberté du travail d'autrui et 
vient détruire les conditions économiques 
du travail. C'est pourquoi j'ai présenté un 
amendement, parce qu'il pouvait y avoir 
du doute quant au sens de l'article qui a été 
rédigé par la commission. Le délit n'est pas 
douteux, puisqu'il s'agit de violences, d'in- 
jures, de menaces, dans le but d'amener la 
hausse ou la baisse du travail. Mon amen- 
dement est une combinaison du Code pénal 
et de la loi française de 1864. J'ai pris dans 
la loi française tout ce qui pouvait être 
adopté, et je l'ai combiné avec l'article du 
projet, n 

La Cour de cassation a jugé qu'il y a 
atteinte coupable à la liberté du travail 
dans le fait d'ouvriers se réunissant pour 
déclarer à l'un de leurs compagnons qu'ils 
refusent désormais de travaiÛer avec lui, 



parce qu'il se contente d'un salaire inférieur 
à leurs exigences, et que, s'il se présentait 
ailleurs, l'atelier nouveau serait également 
abandonné par les travailleurs de la même 
industrie, à la suite d'une délibération prise 
en commun. (C. de cass., 11 juillet 18'70.) 

Se rendent également coupables du délit 
prévu par l'article 310 du Code pénal, les 
ouvriers employés dans un établissement 
industriel, qui, dans le but de contraindre 
le directeur à renvoyer un des leurs, à qui 
ils reprochent de se contenter d'un salaire 
inférieur au taux conmiun, désertent la 
fabrique et cessent tout travail aussi long- 
temps que congé n'a pas été donné à leur 
compagnon, et usent de leur influence per- 
sonnelle sur le plus grand nombre pour 
qu'il en soit ainsi dans tout autre établisse- 
ment similaire de la ville où ce dernier 
viendrait, malgré eux, à être accueilli. 
(C. de Gand, 17 mai 1870.) 

311. Les personnes qui, par des 
moyens frauduleux quelconques, au- 
ront opéré la hausse ou la baisse du 
prix des denrées ou marchandise^ ou 
des papiers et effets publics, seront 
punies d'un emprisonnement d'un 
mois à deux ans et d'une amende de 
trois cents francs à dix mille francs. 

Par des moyens frauduleux quelconques. 
Ces termes généraux ont été substitués par 
le Sénat à l'énumération des moyens de 
fraude qui se trouvait dans le projet du 
gouvernement. L'article 350 de ce projet 
était ainsi conçu : « Tous ceux qui, par des 
faits faux ou calomnieux, semés à dessein 
dans le public, par des suroffres faites aux 
prix que demandaient les vendeurs eux- 
mêmes, par réunion ou coalition entre les 
principaux détenteurs d'une même marchan- 
dise ou denrée, tendant à ne pas la vendre 
ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou 
qui, par des voies ou des moyens frauduleux 
quelconques, auront opéré la hausse ou la 
baisse du prix des denrées ou marchandises 
ou des papiers et effets publics au-dessus ou 
au-dessous des prix qu'aurait déterminée la 
concurrence naturelle et libre du conunerce, 
seront punis » 

L'Exposé des motifs nous apprend aussi 
ce qu'il faut entendre par le mot marchan- 
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dUes déjà employé dans Farticle 419 du Code 
pénal de 1810 : « Quel est le sens, dans 
Tarticle 419, du mot marchandises f Cette 
question, qui a été la matière d'une vive et 
sérieuse controverse, a partagé la jurispru- 
dence. Nous adoptons l'interprétation 
admise par la Cour de cassation de France, 
qui a jugé que leipression générique mar- 
chandises comprend tout ce qui fait l'objet 
d'un commerce ou d'une industrie, par con- 
séquent aussi les entreprises de transport 
par terre et par eau. 

SI*. Tout commandant des divi- 
sions militaires, des provinces ou des 
places et villes, tout gouverneur ou 
commissaire d'arrondissement qui 
aura, dans l'étendue des lieux où il a 
le droit d'exercer son autorité, prati- 
qué de pareilles manœuvres ou qui y 
aura participé, soit ouvertement, soit 
par des actes simulés ou par interpo- 
sition de personnes, encourra, indé- 
pendamment des peines prononcées 
par l'article précédent, l'interdiction 
des droits énoncés aux trois premiers 
numéros de l'art. 31 . 

La commission du Sénat proposait d'ap- 
pliquer l'aggravation de peine à tous les 
fonctionnaires quelconques, au lieu de dé- 
signer nommément quelques fonctionnaires. 
M. Bara, ministre de la justice, s'opposa à 
l'adoption de cet amendement et s'exprima 
en ces termes : 

« La commission s'est trompée, lors- 
qu'elle a dit que tous les fonctionnaires civils 
et militaires devaient être condamnés. Il 
faut que le coupable occupe des fonctions 
en rapport avec les faits incriminés. Ainsi, 
par exemple, un sous-officier qui n'aurait 
rien de commun avec l'intendance militaire, 
commettrait une infraction du genre de 
ceUe dont nous nou s occupons, quelle cor- 
rélation trouverait-on entre ce fait et la 
position du coupable? n 

313. Ceux qui, par attroupement 
et par violences ou menaces, auront 
troublé l'ordre public dans les mar- 
chés ou les halles aux grains, avec le 



dessein de provoquer le pillage ou 
seulement de forcer les vendeurs à se 
dessaisir de leurs denrées à un prix 
inférieur à celui qui résulterait de la 
libre concurrence, seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à deux 
ans. — 483. 

Les chefs ou moteurs seront punis 
d'un emprisonnement de six mois à 
trois ans et placés sous la surveil- 
lance spéciale de la police pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus. 

Cette disposition manquait dans le Code 
pénal de 1810 ; des circonstances regretta- 
bles l'ont fait introduire dans notre législa- 
tion en 1830 par un décret du gouverne- 
ment provisoire; elle mérite d'y rester, 
comme dit fort bien le rapport de la com- 
mission de la Chambre des représentants. 
Voici les considérants que contient ce 
décret ; pour avoir été provoqués par une 
situation exceptionnelle, ils n'en sont pas 
moins d'une vérité de tous les temps : 

« Le gouvernement provisoire, — con- 
sidérant que, quand les marchés ne sont 
pas libres et que la sécurité des acheteurs 
et des vendeurs n'est pas efficacement pro- 
tégée contre toute tentative de désordre et 
de violence, les cultivateurs et commerçants, 
loin d'envoyer leurs grains au marché, les 
retiennent au contraire en magasin ou en 
grange ; 

f> Considérant que le prix des grains 
augmente à mesure que les marchés sont 
moins approvisionnés et que la hausse des 
grains peut, dans les circonstances actuelles, 
compromettre la tranquillité publique, — 
arrête, etc. » 

314. Les personnes qui, dans les 
adjudications de la propriété, de l'usu- 
fruit ou de la location des choses 
mobilières ou immobilières, d'une en- 
treprise, d'une fourniture, d'une ex- 
ploitation ou d'un service quelconque, 
auront entravé ou troublé la liberté 
des enchères ou des soumis^sions, par 
violences ou par menaces, soit avant, 
«oit pendant les enchères ou les sou- 
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missions, seront punies d'un empri- 
sonnemetit de quinze jours à six mois 
et d'une amende de cent francs à trois 
mille francs. 

Cet article est une nouvelle application 
du principe que le législateur à adopté dans 
les autres dispositions relatives aux actes 
qui peuvent influer sur la valeur des choses : 
punir partout la violence et la contrainte ; 
soustraire à la loi pénale les faits qui n ont 
pas pour but ou pour effet d'attenter aux 
droits des tiers. Bien qtie la répressioti deô 
faits portant une entrave violente à la li- 
berté des enchères doive son origine à une 
circonstance exceptionnelle, à là nécessité 
où Ton s'est trouvé de protéger la vente 
des biens nationaui, qui rencontrait, au 
commencement surtout, une vive opposi- 
tion, cette répression est ti»op bien justifiée 
pour qu'il ait été possible de la supprimer. 

CHAPITRE IX. 

DE QUELQUES AUtRES INI^RACTIONS A l'ORDRE 

PUBLIC. 

Section I^. — D^ infractions aux lois 
Éier les inhumations, 

aiV. Sërôtit punis de huit JoUi*s 
à dieux mois d'emprisonnement, où 
d'une amende de vingt-six francs à 
trois cçnts francs : 

Ceux qui< satis l'autorisation préa- 
lable de l'officier public, auront pro- 
cédé ou fait procéder à une inhuma- 
tion; — 340. C. civ., 77. 

Ceux qui auront contrevenu, de 
quelque manière que ce soit, aut lois 
et aux règlements relatifs aux lieUï 
de sépulture et aux inhUmationà pt-é* 
cipitées. ' — Décr. 23 prairial an XII 
et 4 thermidor an XI ÎI. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre des représentants contient les explica- 
tions âuivantes : 

«* Les mots fait inhumer un individu 
décédé, qu'on lit dans le Code actuel^ ont 



soulevé la question de savoir si la. peine 
peut être encore encourue pour l'inhuma- 
tion d'un enfant mort-né. Quelle qu'ait pu 
être la solution à donner à cette question au 
point de vue juridique, les inconvénients que 
l'affirmative entraînerait doivent la faire 
rejeter par la loi; tel est le bat du rempla- 
cement de ces mots par ceux-ci : fait procé- 
der" à une inhumation, 

" Nous lisons dans le rapport joint à 
l'Exposé des motifs, que pour punir le fait 
d'un curé qui procède à l'inhumation sans 
autorisation, le projet dit : auront procédé 
ou fait procéder. Il importe de.bieft pféeiSer 
ce point. Un décret du 4 thermidor an XIII 
fait défense à tous curés, desservants ou 
pasteurs d'aller lever aucun corps ou de 
les accompagner hors des églises ou tem- 
ples, qu'il ne leur apparaisse de Tautori- 
sation donnée par l'of^cier de l'état civil 
pour l'inhumation, à peine d'être pour- 
suivis comme contrevenants aux lois. On 
a voulu trouver la sanction dé cette dé- 
fense dans Tàrticle 358 du Code pénal de 
1810, mais la Cour de cassation de France, 
par arrêt du 27 janvier 1882, a rejeté avec 
beaucoup de raison cette manière de voir, 
parce qu'il s'agit dans ces deux dispositions 
d'actes entièrement différents. Si, dans la 
pensée des auteurs du projet, l'addition faite 
au texte avait pour but de faire prévaloir 
l'opinion conirairo, il ïioUs serait itfit)Ossîble 
de l'accueillir, parce que l'illhumatidn, c'eât- 
à-dîi*e l'acte dé iliettfô en tefre, ttë doit pas 
être confondu avec les céréffiôtlies qui l'ac- 
compagnent et qui ne présentent aucufl dan- 
ger pour l'ordre public. Si au contraire la 
modification n'a pas cette portée, il est dif- 
ficile de comprendre comment elle atteint 
le curé dans des cas où, d'après l'aiicienne 
rédaction, il n'encourrait aucune peitte. 

» Aussi votre commission n'admet l'amen- 
dement contenu au projet que comme une 
amélioration du texte, qui sans danger pour 
lès principes, détermine l'infraction d'une 
manière plus complète, en punissant celui 
qui fait lui-même l'inhumation, comme celui 
qui donne l'ordre d'y procéder. Là sanction 
continuera donc à n'atteindre que ceux qui, 
ayant quelque intérêt à l'inhumation^ ont 
l'obligation de remplir les formalités léga- 
les. » 

Le décret du 23 prairial an XII manquait 
de sanction quant aux défenses qu'il contient 
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relativement aux lîenx de sépulture. Le 
dernier paragraphe de notre article 315 
comble cette lacune, en même temps qu'il 
garantit robservation des délais qui doivent 
être observés avant les inhumations. Voyez 
les articles 77, 81 éi 83 du Code civil, et 
Tart. 18 dp décret du 3 janvier 1818. 

Section II. — Des infractions aux lois et 
règlements relatifs auœ armes prohibées. 

St6. Quiconque aura fabriqué, dé- 
bité, élposé en vente ou distribué 
des armes prohibées par la loi ou par 
des règlements d'administration publi- 
que, sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à six mois. — Décr. 
12 mars 1806 et 2 nivôse an XIV. 

Les règlements auxquels cet article se 
réfère otit leur source dans la déclaration 
do Louis XV du 23 mars 1728, qui a renou- 
velé l'interdiction prononcée par les ordon- 
nances de 1660 et 1666, de fabriquer, 
vendre ou porter des poignards, couteaux 
pointus, pistolets de poche, cannes à épée, 
bâtons à ferrement intérieur, et autres 
armes offensives, cachées et secrètes. Le 
décret du 12 mitrs 1806 a ordonné la stricte 
observation de cette déclaration. Celui du 
23 décembre 1805 et le Code pénal promul- 
gué le 27 février 1810 ont encore ajouté à 
rénumération des armes prohibées les fusUs 
et pistolets à vent, ainsi que les stylets et 
les tremblons. Les auteurs du Code pénal 
de 1867 ont expressément sanctionné toutes 
les prohibitions antérieures ; par conséquent 
le pistolet de poche appelé revolver constitue 
une arme prohibée, dont le port est punis- 
sable. (C. de Liège, 12 février 1873.) 

317. Celui qui sera porteur d'une 
arme prohibée sera puni d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs. 

Les dispositions des articles 316 et 317 
ont leur source dans Tarticle 314 du Code 
pénal de 1810. A lexemple de la loi fran- 
çaise du 24 mai 1834, les auteurs du projet 
avaient cru devoir aggraver les peines. La 
commission de la Chambre des représentants 



a refusé de les suivre dans cette voie. Le 
rapporteur de cette commission dit avec 
raison : «< L'insuffisance des peines commi- 
néespar la législation actuelle est loin d être 
démontrée^ ces peines ne sont pas appli- 
quées, bien qu'au vu et an su de lautorité, 
les armes prohibées sont tous les jours ex- 
posées en vente. Il y aurait bien plutôt lieu 
d'examiner si ces armes ne servent pas plus 
à la défense des citoyens honnêtes quaux 
mauvais desseins des criminels, et s'il n'y 
aurait par conséquent pas lieu de cesser 
d'en punir la fabrication et l'usage. * 

SIS. Dans les cas prévus par les 
deux articles précédents, les armes 
seront confisquées. 

La confiscation spéciale est de droit pour 
les objets qui servent à commettre une 
infraction et pour les produits qui en ré- 
sultent; ici il s'agit du corps de délit même. 
Une disposition expresse devait donc pro- 
noncer la confiscation. 

Section III. — Des infractions relatives 

aux épizooties. 

319. Tout détenteur ou gardien 
d'animaux ou de bestiaux soupçonnés 
d'être infectés de maladies conta- 
gieuses, déterminées par le gouverne- 
ment, qui n'aura pas averti sur-le- 
champ le bourgmestre de la commune 
où ils se trouvent, ou qui, même 
avant que le bourgmestre ait répondu 
à l'avertissement, ne les aura pas 
tenus enfermés, sera puni d'un em- 
prisonnement de huit jourâ à deux 
mois et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs. 

Cet article diffère peu de l'article 454 du 
Code pénal de 1810. Une seule modification 
de quelque importance y a été introduite 
sur la proposition de M. Bara, ministre de 
la justice. La disposition de l'ancien Code 
pouvait s'appliquer à tout détenteur ou gar- 
dien d'animaux ou de bestiaux soupçonnés 
dUètre infectés de maladies contagieuses 
quelconques, indéterminées. La disposition 
nouvelle restreint l'application de la loi au 
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cas de maladies contagieuses déterminées 
par le gouvernement. « C'est en effet, disait 
M. le ministre de la justice au Sénat, le 
gouvernement qui doit déterminer les ma- 
ladies qui peuvent donner lieu à l'applica- 
tion de l'article 319 : car sans cela, l'arbi- 
traire pourrait frapper le cultivateur, qui 
bien souvent ne saurait pas de quelle espèce 
de maladie il est question dans cet article. » 

M. le ministre de la justice, répondant 
à M. le baron d'Anethan, a encore prononcé 
quelques paroles que nous crojons devoir 
recueillir : 

« Mais, dit l'honorable baron d'Anethan, 
comment appliquerez-vous la loi? Je suis 
cultivateur, j'ai chez moi une bête qui est 
soupçonnée atteinte de maladie, mais je 
n'en sais rien, comment donc puis-je être 
puni? — Je réponds à l'honorable baron 
d'Anethan que, dans ce cas, vous ne seriez 
pas puni. Pour qu'il y ait délit, il faut évi- 
demment qu'il y ait conscience du fait délic- 
tueux. » 

Est passible des peines de l'art. 319 le 
détenteur de bestiaux soupçonnés d'être 
infectés de pleuropneumonie exsudative^ 
lorsque après avoir reçu, de la part du 
bourgmestre de la localité, la défense de 
les laisser sortir des étables sous quelque 
prétexte que ce soit, il mène au marché 
quelques-uns de ces animaux. Il importe 
peu qu'il soit constaté que' ces animaux 
n'étaient pas infectés. (C. de Gand, 19 jan- 
vier 1870.) 

Voyez l'arrêté du 31 décembre 18G7, 

ainsi conçu : 

Art. 1. Les maladies contagieuses qui, 
aux termes des art. 319, 320 et 321 du 
Code pénal du 8 juin 1867, peuvent donner 
lieu aux infractions relatives aux épizooties, 
sont les suivantes : 

\^ Chez les solipédes (cheval, âne, mulet, 
bardeau), la morve et le farcin; 

2<* Chez les ruminants, le typhus conta- 
gieux; 

3<* Chez les bêtes bovines, la pleuro- 
pneumonie exsudative et la stomatite aph- 
theuse ; 

4^ Chez les bêtes ovines, la clavelée, le 
piétin et la gale ; 

5® Chez tous les animaux mammifères, 
Thydrophobie et les maladies charbon- 
neuses. 



3%0. Seront punis d'un emprison- 
nement de deux mois à six mois et 
d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs, ceux qui, au mépris des 
défenses de l'administration, auront 
laissé leurs animaux ou bestiaux in- 
fectés communiquer avec d'autres. — 
321. 

Cet article reproduit sans changement la 
disposition de l'article 460 de l'ancien Code. 
Il est à remarquer qu'il ne suffît pas pour 
l'application de cette disposition que les bêtes 
soient soupçonnées éCêtre infectées, il faut 
qu elles soient infectées réellement. 

Voyez du reste les lois des 12 février 1845 
et 7 février 1866, ainsi que les arrêtés 
royaux des 31 mars 1845, 8 février et 
1«^ avrU 1866. 

321. Si, de la communication 
mentionnée au précédent article, il 
est résulté une contagion parmi les 
autres animaux, ceux qui auront 
contrevenu aux défenses de l'autorité 
administrative seront punis d'un em- 
prisonnement de six mois à trois ans 
et d'une amende de cent francs à trois 
mille francs. 

Le fait prévu par cet article qui corres- 
pond à l'article 461 de l'ancien Code est 
beaucoup plus grave que ceux dont il s'agit 
dans les articles précédents. Ici l'on sup- 
pose que le mal est fait ; la communication, 
au mépris des défenses de l'administration, 
a causé une calamité qui peut être ruineuse 
pour un grand nombre de particuliers. Une 
peine grave doit être prononcée. 

TITRE VI. 

Des crimes et des délits contre la sécurité 

publique. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE l'aSSOCUTION FORMÉE DANS LE BUT d'aT- 
TENTER AUX PERSONNES OU AUX PROPRIÉ- 
TÉS. 

3SX. Toute association formée 
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dans le but d'attenter aux personnes 
ou aux propriétés est un crime ou un 
délit, qui existe par le seul fait de 
Torganisation de la bande. 

Pour que rassociation constitue un crime 
ou un délit, il faut qu'elle soit formée dans 
le but d'attenter aux personnes ou aux pro- 
priétés. Elle peut être exclusivement diri- 
gée contre les personnes ou contre les pro- 
priétés ; elle peut avoir sa source, non dans 
la cupidité, mais dans la haine et la ven- 
geance, dans les passions politiques ou 
religieuses ; elle peut avoir pour but la 
perpétration de crimes, ou seulement la per- 
pétration de délits. Le rapporteur de la 
commission de révision fait remarquer que 
les associations formées dans le Jbut de com- 
mettre des faits n emportant que des peines 
correctionnelles, telles que les escroqueries, 
les simples vols, etc., sont loin d'être sans 
danger pour la société : encouragés par le 
succès, les associés, simples voleurs d'abord, 
deviendront bientôt des faussaires ou des 
brigands. 

De même que l'ancien Code (art. 265), 
la loi nouvelle n'incrimine pas les réunions 
de personnes qui se concertent pour l'exé- 
cution d'un crime isolé ; elle a en vue les 
associations organisées dans le but de com- 
mettre une série de crimes ou de délits; 
d'attenter aux personnes ou aux propriétés 
toutes les fois que l'occasion s'en présente. 

' 323. Si rassociation a eu pour but 
la perpétration de crimes emportant 
la peine de mort ou les travaux for- 
cés, les provocateurs de cette asso- 
ciation, ]es chefs de cette bande et 
ceux qui y auront exercé un comman-- 
dément quelconque, seront punis de 
la réclusion. 

Ils seront punis d'un emprisonne- 
ment de deux ans à cinq ans, si Tasso- 
ciation a été formée pour commettre 
d'autres crimes, et d'un emprisonne- 
ment de six mois à trois ans, si l'asso- 
ciation a été formée pour commettre 
des déUts. — 325. 

L'Exposé des motifs contient les explica- 
tions suivantes : 



'** Les peines diffôrent suivant 1 impor- 
tance des fonctions que l'accusé exerçait 
dans la bande organisée. L'art. 267 du Code 
actuel punit plus sévèrement les auteurs et 
les directeurs de V association, les comman- 
dants en chef ou en sous-ordre de ces bandes. 
Les auteurs sont, à proprement parler, tous 
ceux qui ont concouru à la formation de la 
bande, les fondateurs de l'association, quel- 
que subalterne que soit le rôle dont ils sont 
chargés. Mais les rédacteurs du Code n'ont 
sans doute pas voulu attacher à cette ex- 
pression un sens aussi large ; ils ont, selon 
toute vraisemblance, entendu désigner par 
ce terme ceux qui ont provoqué les autres 
à s'associer dans un but criminel. Ces pro- 
vocateurs méritent certainement d'être pu- 
nis avec plus do rigueur, que ceux qui se 
sont laissé entraîner. Les directeurs de l'as- 
sociation sont des chefs de la bande ou des 
bandes, lors même qu'ils n'j exerceraient au- 
cune fonction active, et que leur rôle se bor- 
nerait à une participation purement morale. 

n Nous avons cru devoir remplacer les 
termes ambigus du Code par des expressions 
plus claires et plus précises. Les provoca- 
teurs de l'association, les chefs de la bando 
et ceux qui y ont exercé un commandement 
quelconque^ sont frappés d'une peine plus 
sévère. 

»» Notre projet admet une seconde circon- 
stance aggravante , qui est puisée dans le 
but de l'association ; il distingue si celle-ci 
a pour objet la perpétration de crimes em- 
portant la peine de mort ou des travaux 
forcés, ou si elle est formée pour commettre 
d'autres crimes ou des délits. A la vérité, 
on peut objecter qu'il est difficile de discer- 
ner si l'association de malfaiteurs, qui ne 
s'est encore livrée à aucun méfait, se pro- 
posait de commettre des actes de telle ou 
telle gravité; mais la loi met déjà à la 
charge de l'accusation que l'association s'est 
formée dans le but d'attaquer les personnes 
ou les propriétés ; il faut donc qu'elle éta- 
blisse quelle eût été la nature de ces actes. 
Or, il ne lui est pas plus difficile d'établir 
quelle eût été leur gravité. Cette preuve se 
puisera dans l'organisation même de la 
bande, dans le nombre et la moralité des 
affiliés, dans la production des instruments 
d'escalade ou d'effî*action dont ils étaient 
munis, enfin dans la nature des armes offen- 
sives qu'ils avaient en leur possession, n 
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894. Tous autres individus faisant 
partie de l'association et ceux qui au- 
ront sciemment et volontairement 
fourni à la bande ou à ses divisions 
deà armes, munitions, instruments de 
crime, logements, retraite ou lieu de 
réunion, seront punis : 

Dans ie premier cas prévu par l*ar- 
ticîe précédent, d'un emprièonnement 
de six mois à cinq ans ; 

Dans le second cas, d'un eqiprison- 
nement de deux mois à trois ans ; 

Et dans le troisième, d'un empri- 
sonnement d'un tnois à deux ans, — 
68. 133, 325- 

Ce qui suit est également extrait du rap- 
port de M. Haus, c'est-à-dire de TExposé 
des motifs du projet : 

* Aux termes de l'article 268 (du Code 
pénal de 1810), « seront punis de la réclu- 
sion * tous autres individus chargée cCun ser- 
vice quelconque dan3 la bande. « Que faut- 
il entendre par ces mots ? Dans lopinion de 
Carnet, de Bourguignon et de Rauter, ces 
expressions désignent ceux qui, sans être 
auteurs, directeurs ou chefs de bandes, 
comptent cependant parmi les acteurs prin- 
cipaux. D'après ces criminalistes, les sim- 
ples associés, c'est-à-dire ceux qui n'ont pas 
une part active et directe dans l'exécution 
des projets formés par la bande, ceux dont 
la participation n'est que secondaire, acces- 
soire, ne sont pas punis pour le fait seul 
d'avoir fait partie d^ l'association. 

*> La Cour de cassation de France a dé- 
cidé^ au contraire, par deux arrêts, que la 
disposition de l'art. 268 s'applique à tous les 
individus qui font partie des bandes, sans y 
remplir les fonctions de directeurs ou de 
commandants. Cette doctrine est adoptée 
par Chauveau et Hélie. 

» Nous comprenons difficilement com- 
ment cette question ait pu diviser les crimina- 
listes. En effet, chacun des associés apporte à 
la communauté soti activité, son industrie, 
ses sertXces^ pour réaliser le but commun. 
Chacun doit ses services à la société, et il est 
tenu dô rendre ceux qui lui sont assignés 
par les chefs. Chfetque membre de l'association 
y fait donc nécessairement un service quel- 



conque, et quelque secondaire que soit ce 
service, se bornàt-il à aller à la découverte 
ou a faire le guet, celui qui s'en est chargé 
^st coupable pour s'être affilié à une bande 
de malfaiteurs, pour s'être engagé à con- 
courir à l'entreprise dans la mesure de ses 
forces et de son intelligence. Il nous pa- 
raît donc incontestable que les expressions 
de l'art. 268 du Code actuel comprennent 
tous les associés autres que ceux qui sont 
désignés dans l'article précédent, et que la 
jurisprudence de la Cour de cassation est 
conforme, non-seulement à l'esprit, mais 
encore aux termes de la loi. Mais il n*est 
pas moins certain que la disposition de 
l'article précité s'applique seulement aux 
associés, à ceux qui ont souscrit au contrat 
de société, qui ont part au produit des mé- 
faits, et non aux personnes qui marchent 
à la suite de la bande, teUes que les fem- 
mes et les enfants. 

» Toutefois, pour empêcher que cette 
dissidence d'opinion ne se reproduise, 
l'art. 374 (324) du projet modifie les termes 
de l'art. 374 du Code français. Le présent 
article frappe de la même peine les simples 
associés et les complices de la bande, c'est- 
à-dire ceux qui, sciemment et volontaire- 
ment, facilitent et favorisent ses opérations 
en lui fournissant des armes, des lieux do 
réunion, etc. 

« Pour que la disposition de cet article 
puisse recevoir son exécution, il faut d'abord 
que les prévenus aient connu le but de l'as- 
sociation et voulu concourir à ce qu'il fût 
atteint. Il faut ensuite qu'ils aient prêté 
assistance, non à des membres isolés de l'as- 
sociation, mais à la bande, à une de se.s 
divisions ou subdivisions. Toutefois, il suffît 
que les armes, les munitions, les instru- 
ments du crime, aient été fournis à la 
bande par l'intermédiaire d'un de ses mem- 
bres chargé de les recevoir ou de se les 
procurer. Nous ferons encore remarquer 
que, sll n'est pas nécessaire que le prévenu 
ait habituellement fourni logement, lieu de 
retraite ou de réunion à là bande, il faut 
cependant qu'il l'ait fait assez souvent pour 
que celle-ci put regarder la maison dans 
laqueUe eUe a été reçue comme une vérita- 
ble retraite ou comme un lieu de réunion. « 

335. Les coupables condamnés, en 
vertu des articles 323 et 324, à la 
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peine d'emprisonnement, pourront de 
plus être condamnés à Tinterdiction^ 
conformément à Tart. 33, et placés, 
pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus, sous la surveillance spéciale 
de la police. 

« Les tribunaux, dit le rapport précité, 
useront de la faculté qui leur est accordée 
par le présent article, envers les provoca- 
teurs de lassociation, les chefs et comman- 
dants de la bande, et envers tous les autres 
affiliés dont les mauvais antécédents auto- 
riseront ces mesures. » 

SKI6. Seront exemptés des peines 
prononcées par le présent chapitre 
ceux des coupables qui; avant toute 
tentative de crimes ou délits faisant 
l'objet de Tassociation et avant toutes 
poursuites commencées, auront révélé 
à l'autorité Texistencé de ces bandeâ 
et les noms de leurs commandants en 
chef ou en sous-ordre. — 136. 192. 
304. 

Ils pourront néanmoins être mis, 
pendant cinq âiis au plus, sous là sur- 
veillance spéciale de la police. 

Cette diâposition est expliquée comme 
suit dans l'Exposé des motifs : 

« L'association de malfaiteurs est un 
complot formé contr0 les personnes ou les 
ropriétés. La disposition de rarticle 136 
u premiet* titre doit donc recevoir ici 
soti application. Le moyen le plus sûr de 
faire avorter les desseins de l'association est 
de {M*omettre Timpunité à ceUx des asBociés 
qui, en temps utile, ont dénoncé son exis- 
tence et révélé son organisation à l'autorité 
publique, ou qui, même après le comwien- 
cement des poursuites, ont procuré Tar- 
restation d'un des chefs ou des comman- 
dants de la baiide. » 

CHAPITRE II. 

DES MENACES D*ATTENTAT CONTRE LES PER- 
SONNES ou CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 

Sitt. Quiconque^ par écrit ano- 



s 



nyme ou signé, aura menacé, avec 
ordre ou sous condition d'un attentat 
contre les personnes ou les proprié- 
tés, punissable de la peine de mort ou 
des travaux forcés, sera condamné à 
un emprisonnement de six mois à 
cinq ans et à une amende de cent 
francs A cinq cents francs. 

Si la menace n*a été accompagnée 
d'aucun ordre ou condition, la peine 
sera un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et une amende de 
cinquante franco à trois cents francs . 
— 331. 

Cet article embrasse les dispositions des 
articles â05 et 306 du Code pénal de 1810. 
Il est expliqué en ces termes dans le rapport 
joint à 1 Exposé des motifs : 

« L ordre accompagné de menaces con- 
siste le plus souvent à déposer une somme 
d'argent dans un lieu déterminé; mais la 
disposition du présent article reçoit son 
application quel que soit Tordre, qu'il con- 
siste à donner, à faire ou à ne pas faire ; en 
d'autres termes, quelle que soit la condition 
que l'auteur de la menace ordonne de rem- 
plir. Il ne faut pas précisément que la me- 
nace soit ajoutée à un ordre formel ; comme 
la clause pénale est ajoutée à une stipula- 
tion primitive dont elle a pour but d'assurer 
l'exécution, il suflSt qu'elle soit faite sous 
condition, quand même elle ne se référerait 
pas à un ordre antérieur (a conditione in- 
ci'pit) ; car, dans ce cas, elle ei^joint tacite- 
ment à la personne menacée de remplir la 
condition. 

» La menace étant punie parce qu'elle 
révèle une résolution criminelle bien arrê- 
tée, il importe peu qu'on ait menacé d'at- 
tenter à la personne ou aux propriétés de 
celui mêtne qui doit remplir la condition ou 
de tout autre. Par le même motif, la menace 
est punissable, lors même qu'elle serait 
faite pour le cas où celui À qui elle est 
adressée ferait une cjiose illicite ; par exem- 
ple, pour le cas où il commettrait un par- 
jure, où il maltraiterait sa femme^ où il 
refuserait de payer ses dettes. 

» Lorsque la menace écrite n'est accom- 
pagnée d'aucun ordre 6u condition, porte 
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Texposé des motifs du Code pénal (de 1810), 
on ne peut l'attribuer qu'au désir de répan- 
dre 1 e&oi, sans aucun but de s'approprier 
le bien d'autrui. Le coupable doit être puni, 
mais il ne le sera que des peines de police 
correctionnelle. Ce délit est, en effet, bien 
moins grave que le premier. 

>• L'atténuation de la peine portée par 
l'article 305 du Code actuel a nécessité 
la réduction de l'emprisonnement et de 
l'amende prononcés par l'art. 306 de ce 
Code. 

» La loi présume qu'une menace écrite 
exprime un dessein prémédité, une résolu- 
tion ferme et arrêtée de commettre un 
crime. Mais le contraire est possible. La 
menace, quoique faite par écrit, peut être 
le résultat d'un mouvement d'emportement, 
d'un désir passager de vengeance, inspiré 
par la colère ou le désespoir, surtout lors- 
qu'elle ne porte ni ordre ni condition. Dans 
ce cas, le juge réduira la peine ou acquit- 
tera même le prévenu, suivant les circon- 
stances, par exemple, si une fille séduite et 
délaissée avait, dans un mouvement de 
désespoir, adressé des menaces à son sé- 
ducteur, n 

3S8. Si la menace faite avec 
ordre ou sous condition a été verbale, 
le coupable sera puni d'un emprison- 
nement de deux mois à un an et d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs. 

Le rapport de la commission de la 
Cbambre des représentants contient sur cet 
article une observation importante : « Les 
tribunaux, y est-il dit, devront distinguer 
si la menace constitue le délit principal, 
érigé en infraction spéciale, ou si elle tombe 
sous une autre qualification criminelle, 
comme élément constitutif d'une rébellion, 
d'un outrage, d'une entrave mise à l'exer- 
cice des droits politiques, de l'opposition à 
Texécution de travaux publics, d'un vol ou 
de tout autre fait. » 

C'est ainsi, par exemple, que la Cour de 
Bordeaux a jugé, par arrêt du 28 janvier 
1835, que le fait de dire à un militaire en 
fonctions : « Si vous avancez, je vous tue- 
rai, » ne constitue pas le délit de menace 
avec ordre ou sous condition, prévu par 



l'article 307 du Code français, mais un 
simple outrage envers un commandant de 
la force publique dans l'exercice de ses fonc- 
tions. 

3S9. La menace par gestes ou 
emblèmes d'un attentat contre les 
personnes ou les propriétés, punissa- 
ble de la peine de mort ou des travaux 
forcés, sera punie d'un emprisonne- 
ment de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cent francs. 

M. Bara, ministre de la justice, a donné 
sur le mot emblèmes, introduit dans cet ar- 
ticle, les explications suivantes : 

« On peut menacer autrement que par 
écrits, paroles ou gestes. On a trouvé à la 
porte de certaines maison^ des insignes, des 
emblèmes ou des symboles contenant me- 
nace d'un crime. Dans un dossier que j'ai 
consulté à mon département, j'ai vu qu'on 
avait mis au seuil d'une ferme une boîte où 
se trouvaient des allumettes, du drap et du 
plomb. Il est évident que c'était le fait d'un 
individu qui avait voulu menacer d'un incen- 
die ou d'un coup de fusil. Quand un emblème 
annonce une menace, il est certain que la 
répression doit exister; il est donc bon 
d'adopter un terme général. Le mot em- 
blèmes indiquera les menaces faites de cette 
manière, n 

3SO. La menace, faite par écrit 
anonyme ou signé, avec ordre ou 
sous condition, d'un attentat contre 
les personnes ou les propriétés, pu- 
nissable de la réclusion, sera punie 
d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans et d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs. — 345. 

Si la menace n'a été accompagnée 
d'aucun ordre ou condition, la peine 
sera un emprisonnement de quinze 
jours à six mois et une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

Le Sénat avait adopté pour les menaces 
un système complet de répression; mais 
lorsque le projet revint à la Chambre des 
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représentants, la commission de cette 
Chambre ne crut pas qu'il fût nécessaire 
d'étendre les dispositions en vigueur et 
d'ériger en délit des faits qui antérieure- 
ment n'étaient pas punis. Le rapport de 
cette commission contient à ce sujet les 
déclarations suivantes : 

« Les faits n'ont pas démontré la néces- 
sité d'étendre la sphère des actes punis- 
sables; dans un pays où la police et la jus- 
tice répressive garantissent énergiquement 
le respect des personnes et des propriétés, 
la sécurité n'est guère ébranlée par les me- 
naces, parce qu'on ne redoute que difficile- 
ment leur réalisation. Il y a loin des écrits 
et des paroles qui annoncent un attentat au 
fait lui-même ; la passion et l'entraînement 
arrachent souvent des menaces imprudentes 
à ceux-là qui sont le plus éloignés de com- 
mettre les méfaits qu'ils indiquent. La peine 
ne doit atteindre que les menaces qui, par 
elles-mêmes et par les circonstances qui les 
accompagnent, sont de telle nature qu'elles 
sont un trouble a la sécurité publique. 

»» Votre commission croit que l'on peut, 
sans danger pour l'ordre social, maintenir 
dans les limites actuelles les infractions de 
menaces; les articles qu'elle vous propose 
réalisent ce point, en empruntant au texte 
voté par le Sénat des améliorations de ré- 
daction, n 

Ces articles sont ceux qui ont été définiti- 
vement adoptés. 

331. Dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 327, le coupable pourra de plus 
être condamné à l'interdiction, con- 
formément à l'article 33, et mis sous 
la surveillance spéciale de la police 
pendant cinq ans au moins et dix ans 
au plus. 

La peine de la surveillance de la police se 
justifie par la nature même de l'infraction, 
comme dit très-bien le rapporteur de la com- 
mission de la Chambre. L'autorité a le droit 
de se prémunir contre ceux qui annoncent 
eux-mêmes l'intention de commettre des 
crimes. 

CHAPITRE IIL 

DE l'évasion des DÉTENUS. 

33X. En cas d'évasion des détenus, 



les personnes préposées à leur con- 
duite ou à leur garde seront punies 
ainsi qu'il suit : ^ 

Dans le projet, cet article contenait la 
nomenclature des personnes auxquelles il 
peut s'appliquer ; il citait « les huissiers, les 
commandants en chef ou en sous-ordre soit 
de la gendarmerie, soit de la force armée 
servant d'escorte ou garnissant les postes ; 
les directeurs, commandants et concierges 
des maisons de dépôt, d'arrêt, do justice ou 
de peine; les gardiens, geôliers, et tous 
autres préposés à la conduite, au transport 
ou à la garde des détenus. » La commission 
du Sénat, craignant que cette nomenclature 
fût incomplète, proposa de la supprimer et 
de se borner à employer les expressions 
contenues dans l'article ci-dessus. 

L'article du projet commençait par ces 
mots : « Toutes les fois qu'une évasion de 

détenus aura lieu » La commission de la 

Chambre des représentants proposa de dire : 
« En cas d'évasion.... » Les motifs de ce 
changement sont exposés comme suit dans 
le rapport de cette commission : « Le léger 
changement de rédaction fait au projet n'a 
d'autre but que d'éviter que l'on puisse con- 
clure du texte de la loi, que toutes les fois 
qu'une évasion se présente, il y a lieu à con- 
damnation des gardiens; ils n'encourent 
cette peine que lorsque des faits de conni- 
vence ou d'imprudence sont établis ; il ap- 
partient aux tribunaux d'apprécier s'ils sont 
coupables de dpi ou de faute, ou si l'évasion 
peut être considérée comme un cas fortuit. »» 

Cette observation, conforme aux prin- 
cipes, se trouvait déjà dans le rapport de la 
commission de révision, servant d'exposé 
des motifs au projet : « Lorsqu'un détenu 
s'est évadé, les préposés à sa garde ou con- 
duite ne sont passibles des peines établies 
par la loi que lorsqu'ils ont favorisé l'éva- 
sion intentionnellement ou par négligence. 
Mais celle-ci ne se présume pas plus que la 
connivence; l'une et l'autre doivent être 
constatées. Ce n'est donc pas au gardien à 
prouver qu'il n'y a pas de sa faute ; c'est au 
ministère public à fournir la preuve que le 
préposé a omis les précautions, les mesures 
de sûreté qu'il était dans son devoir de 
prendre. » 

333. Si l'évadé était poursuivi ou 
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condamné du chef d'un délit, ou s'il 
était prisonnier de guerre, ces prépo- 
sés seront punis, en cas de négligence, 
d'un emprisonnement de huit jours à 
trois mois, et en cas de connivence, 
d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans. 

S34. Si Tévadé était poursuivi ou 
condamné du chef d'un crime, ou s*il 
était arrêté en vertu de la loi sur les 
extraditions, ces préposés subiront 
un emprisonnement de quinze jours à 
un an, en cas de négligence, et xm 
emprisonnement d'un an à cinq ans, 
en cas de connivence. 

Ces articles ont été l'objet des observa- 
tions suivantes de la part de la commission 
du Sénat : 

« Ni révasion des détenus pour dettes, 
ni celle des individus qui subissent une 
peine de police ne sont punies. Qnant aux 
détenus pour dettes, on explique cette ab- 
sence de pénalité par la considération que 
les détenus pour dettes sont sous les ver- 
roux, non pas dans un intérêt social, mais 
pour y subir une espèce d'épreuve d'insol- 
vabilité, toute dans l'intérêt de leurs créan- 
ciers. (Rapport fait à la Chambre des re- 
présentants.) Votre commission adopte ces 
motifs. Il reste au créancier l'action civile 
pour sauvegarder ses intérêts, et quant 
aux fonctionnaires et employés coupables 
de négligence et de connivence, le gou- 
vernement pourra soit les destituer, soit 
les punir suivant l'exigence des cas. Il 
agira de même pour les cas tout à fait im- 
probables d'une évasion de détenus subis- 
sant une peine de police. » 

On trouve aussi dans le rapport de la 
commission de la Chambre des représen- 
tants une observation importante : 

« Les articles que nous analysons, y 
est-il dit, distinguent toujours entre la né- 
gligence des gardiens et leur connivence 
avec les évadés. La simple connivence n'est 
pas cependant le dernier degré de crimina- 
lité ; la peine serait plus forte, si elle était 
accompagnée de corruption ; il y aurait 
lieu, dans ce cas, à l'application de l'arti- 
cle 266 du projet (246 du Code adopté). 



Votre commission n*a pas cru devoir ré- 
server spécialement l'applicabilité de l'arti- 
cle 266 dans la matière spéciale qui nous 
occupe, parce qu'elle considère comme un 
principe certain que, lorsqu'un Mi réunit 
les caractères de deux infractions, le cou- 
pable doit être condamné à la peine la plus 
forte ; la circonstance que son acte est qua- 
Mé par la loi sous deux rapports différents 
ne peut, en effet, le soustraire à la répres- 
sion que, sous un de ces rapports, il doit 
subir, n 

886. Ceux qui, n'étant pafi char- 
gés de la garde ou de la conduite du 
détenu, auront procuré ou facilité son 
évasion, seront punis, au cas de Tar- 
ticle 333, d'un emprisonnement de 
quinze jours à un an, et au cas de 
l'art. 334, d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans. 

Sont exceptés de la présente dispo- 
sition les ascendants ou descendants, 
époux et épouses même divorcés, 
frères ou sœurs des détenus évadés, 
ou leurs alliés aux mêmes degrés. — 
341. 

Cet article punit les personnes qui, 
étrangères à la garde des détenus, ont pro- 
curé ou facilité leur évasion. L'article 248, 
§ 2, du Code pénal de 1810 exemptait do 
toute peine les ascendants ou doscendaBts, 
époux ou épouses même divorcés, frères ou 
sœurs des criminels recelés ; le second pa- 
ragraphe de notre article 335 étend cette 
exception aux parents des d^t^nus qui ont 
procuré ou faciÙté leur évasion. •* La mo- 
rale, dit Le Graverend, a dicté lexception 
dont il s'agit ; mais Tarticle qui la prononce 
se trouvant placé dans le paragraphe qui 
traite de Tévasion des détenus et du recèle- 
ment des criminels, il est difficile d'aperce- 
voir le motif qui a porté le législateur à ne 
la déclarer applicable qu'au cas de recèle- 
ment et non au fait d'avoir favorisé Téra* 
sion. On conçoit que jusqu'à un certain 
point, la société est plus troublée par l'acte 
qui tond à préparer ou à favoriser l'évasion 
d'un prisonnier, que par celui qui n'a pour 
objet que de le receler après qu'il a brisé 
ses fers. Cependant Tun est la oonséqn^ico 
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naturelle de l'autre ; et d'ailleurs, le prin- 
cipe qui a déterminé le législateur à afiran- 
chir de toutes poursuites les parents qui 
recèlent un de leursv proches, lorsqu'il s'est 
rendu coupable d'un crime, semblait pres- 
crire la môme faveur, lorsqu'il s'agit des 
moyens employés pour le faire évader. »» 

La commission de révision fait remar- 
quer dans son rapport, qu'elle n'admet 
cette exception à la règle que dans le cas 
où révasion a été favorisée par les parents 
sans les circonstances aggravantes qui èont 
indiquées dans les deux articles suivants. 



K Si révasion a eu lieu ou a 
été tentée avec violence, menaces ou 
bris de prison, les peines contre ceux 
qui l'auront favorisée en fournissant 
des instruments propres à l'opérer 
seront : 

Dans les circonstances énoncées à 
l'art. 333, un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans contre les prépo- 
sés, et de trois mois à deux ans 
contre les autres personnes ; 

Dans les circonstances énoncées à 
l'article 334, la réclusion contre les 
préposés, et un emprisonnement de 
six mois à trois ans contre les autres 
personnes. — 483. 484. 

Cet article modifie l'article 241 du Code 
pénal actuel. Il importe de bien déterminer 
les conditions dont le concours est néces- 
saire pour que la loi soit applicable. Le 
rapport de la commission de révision les dé- 
termine en ces termes : « Il faut que les 
gardiens ou des tiers aient remis au détenu 
des instruments propres à opérer le bris 
de prison, sachant qu'ils devaient y servir ; 
par conséquent, avec le dessein de favo- 
riser la fuite du détenu. Si les instruments 
transmis ne sont pas des ustensiles destinés 
à faire effiraction, mais des armes propre- 
ment dites, le cas rentre dans la disposi- 
tion de l'article suivant. 

« Il faut que le détenu à qui ces instru- 
ments ont été remis, en ait fait usage ^ soit 
pour opérer le bris de prison, soit pour 
exercer des violences contre ses gardiens, 
dans le but de recouvrer sa liberté. 



» Quant au résultat, il importe peu que 
lé détenu soit pçirvenu à s'évader, ou que 
la tentative d'évasion ait manqué son 
effet. »• 

337. Si révasion a eu lieu ou a été 
tentée avec violence, menaces ou bris 
de prison, les peines contre ceux qui 
l'auront favorisée par transmission 
d'armes seront : 

Dans les circonstances énoncées à 
l'article 333, la réclusion contre les 
préposés, et un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans contre les autres 
personnes ; 

Dans les circonstances énoncées à 
l'art. 334, les travaux forcés de dix 
ans à quinze ans-contre les préposés, 
la réclusion contre les autres person- 
nes. — 483. 484. 

Le rapport de la commission de révision 
contient sur cet article les explications sui- 
vantes : 

« Le présent article prévoit le cas où 
l'évasion a été favorisée par la transmission 
à' armes. Cette expression ne s'étend pas à 
tous les objets que l'art. 135 comprend dans 
le mot armes; elle ne s applique qu'aux 
armes proprement dites, aux instruments 
exclusivement destinés à tuer, à blesser ou 
à frapper. Cette interprétation restrictive 
résulte avec évidence de la combinaison de 
notre article avec celui qui le précède. En 
effet, l'art. 336 parle du cas où l'on a 
transmis des instrum>ents propres à {effrac- 
tion et dont le détenu s'est servi, soit pour 
opérer le bris de prison, soit pour exercer 
des violences contre ses gardiens. Si donc le 
détenu ô'est saisi de ces instruments d'ef- 
fraction pour s'en faire des armes, ceux 
qui les lui ont remis seront punis confor- 
mément à l'art. 336. Mais lorsqu'on a 
transmis au détenu des armes proprement 
dites, ceux qui les ont remises dans le des- 
sein de favoriser l'évasion seront passibles 
des peines portées par le présent article, »i 
le détenu s'est servi de ces armes pour 
exercer des violences contre ses gardiens ou 
conducteurs dans le but de s'évader. Tel est 
aussi le sens du mot arm^s dont se sert 
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l'article 243 du Code pénal de 1810, et 
Carnot a parfaitement raison de dire qu'il 
ne faut pas étendre ce mot à tous les instru- 
ments et ustensiles que l'article 101 de ce 
Code comprend dans sa définition. » 



CHAPITRE IV. 

DE LÀ RUPTURE DE BÂN ET DE QUELQUES 

REGÈLEMENTS. 

3S8. Le condamné placé sous la 
surveillance spéciale de la police qui 
contreviendra aux dispositions pres- 
crites par l'article 35 du présent 
Code, sera puni d*un emprisonnement 
de huit jours à un an. 

La loi du 31 décembre 1836, qui a orga- 
nisé chez nous la surveillance de la police, 
distinguait la première rupture de ban de la 
seconde. Les auteurs du projet, en adoptant 
ce système, lui avaient donné une nouvelle 
extension; ils prévoyaient la première 
rupture de ban, la seconde et les subsé- 
quentes. Au lieu d'un article, ils en avaient 
fait deux ; mais la commission du Sénat 
proposa de les refondre, et fit remarquer 
qu'en portant le maximum de la peine a un 
an, les règles tracées pour la récidive ordi- 
naire suffiraient. 

Le renvoi sous la surveillance de la 
police n'étant que l'accessoire de la peine 
principale prononcée pour certaines infrac- 
tions, il s'ensuit que le délit de rupture de 
ban de surveillance ne peut se concevoir 
sans la préexistence d'une condamnation 
pour un crime ou un délit. Par conséquent 
cette condamnation antérieure, forme un 
élément nécessaire du délit de rupture de 
ban et ne peut constituer le délinquant en 
état de récidive. (Bruxelles, 23 novem- 
bre 1867.) 

339. Ceux qui auront recelé ou fait 
receler des personnes qu'ils savaient 
être poursuivies ou condamnées du 
chef d'un crime, seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à deux 
ans, et d'une amende de vingt-six 



francs à cinq cents francs. 
133. 340. 



68. 



Dans le projet, cet article était ainsi 
conçu : « Ceux qui auront recelé ou fait re- 
celer des personnes qu'ils savaient avoir 
commis des crimes. » La commission du 
Sénat proposa de supprimer cette dispo- 
sition. 

« Je conçois très-bien, dit le rapporteur, 
que l'on punisse celui qui a recelé un indi- 
vidu condamné. Là le doute n'est pas pos- 
sible, la culpabilité est établie. Ce cas sera 
du reste très-rare. Mais si la personne 
qu'on a recelée n'a pas encore été con- 
damnée, que fera-t-on à l'égard de celui qui 
l'aura recelée?... Ainsi l'on a recelé un 
individu qui est accusé par la rumeur 
publique d'avoir commis un crime. Cet indi- 
vidu est traduit devant la Cour d'assises et 
il est acquitté; sera-t-on condamné pour 
l'avoir recelé ? Si l'acquittement de l'indi- 
vidu recelé doit faire tomber la poursuite, 
on tiendra donc éventuellement le procôs- 
verbal suspendu sur la tête de celui contre 
qui il a été dressé. Le fait ultérieur, ne 
dépendant pas de celui qui a posé le fait 
primitif, ne peut avoir aucune influence sur 
la culpabilité de celui-ci. 

n Si l'on se bornait à punir la personne 
qui aura recelé un individu condamné et 
qui aura empêché ainsi que force ne reste à 
la justice, je concevrais la disposition. Mais 
punir dans tous les cas celui qui aura recelé 
quelqu'un, alors que l'individu qui aura été 
recelé pourra devant la Cour d'assises être 
acquitté, cela me parait inadmissible. » 

M. Bara, ministre.de la justice, répondit 
qu'il comprenait l'article dans le sens que 
venait d'indiquer l'honorable baron d'Ane- 
than, c'est-à dire que la condamnation ne 
peut avoir lieu que si la personne qui a 
recelé sait que l'individu est poursuivi ou a 
été condamné du chef de crime. Mais comme 
des doutes pourraient exister, il proposa do 
modifier la rédaction de l'article. 

Cette rédaction définitivement adoptée 
n'a pas fait disparaître entièrement la diffi- 
culté. Il pourra toujours arriver que l'in- 
dividu i^oursuvoi du chef de crime soit 
acquitté, tandis que celui qui l'aura recelé 
sera condamné. 

34IO. Quiconque aura recelé ou 
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fait receler, caché ou fait cacher le 
cadavre d'une personne homicidée ou' 
morte des suites de coups ou bles- 
sures, sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans, et d'une 
amende de cinquante francs à six 
cents francs. — 315. 

Il est dit, au sujet de cet article, dans 
TExposé des motifs : 

« Les auteurs mêmes ou les complices du 
meurtre ou des blessures ne peuvent, en 
aucun cas, être poursuivis pour avoir recelé 
ou fait receler le cadavre ; car ce recôlement 
n est, de leur part, que la conséquence de leur 
crime ; ce n'est pas un fait nouveau et qu'on 
puisse en séparer. L art. 340 ne s'applique 
donc qu'aux tiers, étrangers au meurtre ou 
aux blessures, et qui n'ont été portés à 
cacher le cadavre que dans l'intérêt des cou- 
pables et pour les soustraire à la justice. 

» L'article 359 de l'ancien Code, auquel 
notre article 340 correspond, se terminait 
ainsi : « Sans préjudice des peines plus 
« graves, s'il a participé au crime. »» Cette 
réserve a paru inutile. » 

341. Sont exceptés des deux dispo- 
sitions précédentes, les ascendants 
ou descendants, époux ou épouses 
môme divorcés, frères ou sœurs, et 
alliés aux mêmes degrés des criminels 
recelés, des auteurs ou complices de 
l'homicide, des coups ou des blessures. 
— 335, 2. 

Le Code pénal de 1810 n'admettait l'ex- 
cuse des liens de famille que pour le récèle- 
ment des criminels ; le législateur belge l'a 
étendu à l'évasion du détenu et au fait de 
celer le cadavre de la victime d'un crime 
ou d'un délit. 

CHAPITRE V. 

DES DÉLITS CONTRE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 
COMMIS PAR DES VAGABONDS OU DES 
MENDIANTS. 

d4S. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à un mois : 
Toiit vagabond et tout individu 



qui, pour mendier, seront entrés, sans 
la permission du propriétaire ou des 
personnes de sa maison, soit dans 
une habitation, soit dans ses dépen- 
dances ; 

Tous ceux qui, en mendiant, fein- 
dront des plaies ou des infirmités ; 

Tous ceux qui mendieront en ré- 
union, à moins que ce ne soit le mari 
et la femme, le père ou la mère et 
leurs jeunes enfants, Taveugle ou l'in- 
valide et leur conducteur» 

VExposé des motifs donne sur cet arti- 
cle les explications suivantes : 

« La permission d'entrer dans une mai- 
son ne doit pas être expresse; elle peut 
être tacite, comme dans le cas où le men- 
diant entre dans la maison sous les yeux 
du maître ou des personnes de celle-ci, et 
sans opposition de leur part. 

n II ne suffit pas que le mendiant ait 
faussement affirmé des plaies ou des infir- 
mités, il faut qu'il les ait feintes aux yeux 
par des signes ostensibles. 

» L'article 342 prohibe toute réunion, 
même de deux personnes, pour mendier ; il 
n'excepte que celle du mari et de la femme, 
du père et de la mère avec leurs jeunes en- 
fants, enfin de l'aveugle et de son conduc- 
teur. Les mots pore et mère comprennent 
tous les ascendants ; le mot enfants com- 
prend tous les descendants; et ^sœ jeunes 
enfants il faut entendre ceux qui, par la 
faiblesse de leur âge ou de leur constitu- 
tion, ne pourraient encore se livrer à un 
travail capable de leur procurer des moyens 
de subsistance. *> 

Dans le projet, comme dans l'article 276 
de l'ancien Code, on ne punissait que le 
mendiant qui était entré sans permission 
du propriétaire ou des personnes de sa 
maison, soit dans une maison, soit dans ses 
dépendances. L'article ne parlait pas dû 
vagabond j M. le baron d'Anethan en fit 
Tobservation au Sénat : 

« Je crois, dit-il, que le vagabond de- 
vrait y être compris, car il est au moins 
aussi dangereux que le mendiant, quand il 
s'introduit dans le domicile d'un citoyen. Il 
me parait aussi que l'expression mendiants 

a 
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devrait être changée. La mendicité n'est 
pas nn état. On commet le fait de mendier 
et Ton est pani quand on pose ce fait 
Quand Tindividu qui entre dans une maison 
est-il un mendiant? C'est lorsqu'il y entre 
pour mendier. Mais le mot mendiant, em- 
ployé d'une manière générale, me paraît 
ne pouvoir être maintenu. »• 

Il a été tenu compte de ces observations 
dans la rédaction définitive de l'article. 

L'article P»" de la loi du 6 mars 1866, 
après avoii' érigé en contravention de po- 
lice le fait de simple mendicité, statue que 
le condamné sera mis à la disposition du 
gouvernement pendant le terme que le juge 
fixera et qui sera de quinze jours au moins, 
de trois mois au plus, pour la première 
contravention, de trois mois au moins et 
de six mois au plus, en cas de récidive, 
pour être enfermé dans un dépôt de mendi- 
cité, dans une école de l'éformo ou dans 
une maison pénitentiaire. Cette disposition 
contient un principe tgénérsU applicable, 
sauf les restrictions relatives à. la compé- 
tence, à tous les individus condamnés pour 
mendicité, avec ou sans circonstances ag- 
gravantes. (C. de cass., 15 juin 1868.) 

343. Tout mendiant ou vagabond 
qui aura été saisi travesti d'une ma- 
nière quelconque, sera puni de huit 
jours à deux mois d'emprisonnement. 

Cet article a sa source dans l'article 277 
de l'ancien Code, qui punissait de deux à 
cinq années d emprisonnement le mendiant 
ou vagabond travesti d'une manière quel- 
conque. « Ce fait, dit le rapporteur de la 
commission de la Chambre, est un manque- 
ment à la foi publique : il se rapproche de 
l'usurpation d'un faux nom, de l'emploi d'un 
faux passe-port. »» 

Le rapport de la commission du Sénat 
contient l'observation suivante : « Il s'agit 
dans cet article d'un véritable travestisse- 
ment, qui peut faire croire à une qualité, à 
, une position autre que la qualité, que la 
position réelle du mendiant. Cette fraude 
doit évidemment être punie. » 

344. Seront punis de trois mois à 
un an d'emprisonnement : 

Les vagabonds ou mendiants qui 



seront trouvés porteurs de faux certi- 
ficats, faux passe-ports ou fausses 
feuilles de route ; 

Ceux qui seront trouvés porteurs 
d'armes ; 

Ceux qui seront trouvés munis de 
limes, crochets ou autres instruments 
propres, soit à commettre des vois ou 
d'autres crimes ou délits» soit à leur 
procurer les moyens de pénétrer dans 
les maisons. 

Dans le projet, le deuxième paragraphe 
de cet article punissait les vagabonds ou 
mendiants trouvés porteurs, soit de. faux 
certificats, faux passe-ports ou fausses 
feuilles de route, soit de passe -ports ^ 
feuilles de route ou certificats véritables^ 
mais délivrés à d^ autres personnes. Ce der- 
nier membre de phrase a été retranché par 
la Chambre des représentants. Le rapport 
de la conmiission de cette Chambre exprime 
ainsi les motifs de cette suppression : . 

« Votre conunission admet le système du 
projet qui, consacrant l'une des opinions 
contraires, nées de l'inexactitude des termes 
de l'article 281 du Code pénal actuel, 
n'exige pas, pour que la peine soit encourue, 
qu'il ait été fait usage de» actes faux ; mais 
elle ne peut accueillir l'innovation qui con- 
siste à frapper les porteurs d'actes vérita- 
bles, parce qu'ils auraient été délivrés à des 
tiers. Les mendiants et les vagabonds ont 
des liens de famille et d'attachement, ils 
ont des services à se rendre; d'après le 
projet, le père ne pourrait conserver sur lui 
le certificat qui concerne son fils, le mari 
celui de sa femme. Il y a d'ailleurs d'autant 
moins lieu de punir le port d'une attestation 
délivrée à un tiers, qu'en général l'usage 
de cette pièce n'est pas en soi punissable. 
Or, on a supposé que les indications des 
actes suffisent pour prévenir ces fraudes ; 
cette garantie existe pour les personnes qui 
nous occupent comme pour les autres. » 

Quant aux deux derniers paragraphes de 
l'article, VExposé des motifs les explique 
en ces termes : 

« L'article 344 punit les vagabonds 
et mendiants trouvés porteurs d'armes, 
bien qu'ils n'en aient usé ni mençicé. Cette 
disposition, sauf la sanction, est empruntée 
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à r^rticle 377 du Code actuel. Remarquons | 
que par le mot axmesy il faut entendre ici 
les armes proprement dites ; ce qui résulte 
clairement de la combinaison de ce para- 
graphe avec le suivant. 

n £n effet, le projet applique la même 
peine aux vagabonds et mendiants trouvés 
munis de limes, crochets ou autres instru- 
ments propres à commettre des crimes ou 
à leur procurer les moyens de pénétrer dans 
les maisons (art. 277 du Code actuel). 

• n Nous lyouterons à ces détails une ob- 
servation générale. Aux yeux de la loi, les 
faits que nous venons d*énumérer révèlent 
un mauvais dessein; la loi présume une 
intention criminelle, et cette présomption 
est fondée sur la juste défiance qu'inspirent 
le vagabond et le mendiant. Mais en ma- 
tière pénale, il n'y a pas de présomption 
juris et de jure. La présomption de culpa- 
bilité dont il s*agit admet donc la preuve 
contraire. Cette preuve, par exception à la 
règle, retombe sur le prévenu qui est obligé 
de se disculper, qui doit justifier de la pos- 
session des objets dont il est trouvé porteur, 
et qui est acquitté, s'il donne des explica- 
tions satisfaisantes. La circonstance que le 
vagabond ou le mendiant a été arrêté por- 
teur d'un faux certificat, d'une arme ou d'un 
instrument d'effraction, fournit à l'accusa- 
tion la preuve matérielle de la culpabilité 
du prévenu, et cette preuve doit amener la 
condamnation de ce dernier, à moins qu'il 
ne parvienne à la détruire. 

S4lft. Tout individu qui, en men- 
diant, aura menacé d'un attentat 
contre les personnes ouïes propriétés, 
sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an. 

Il sera condanmé à un emprisonne- 
ment de six mois à trois ans, s'il a 
exercé des violences contre les per- 
sonnes. 

Dans le projet, la rédaction de cet article 
était différente ;, il y était dit : « Tout vaga- 
bond ou mendiant qui aura menacé d'un 
attentat contre les personnes ou les pro- 
priétés n C'est ce qui explique les obser- 
vations suivantes de la Chambre des repré- 
sentants : 

« Lerapport joint à l'Exposé des motifs 



limite rétendue que le texte paraît donner à 
cette^ disposition ; les violences ou menaces 
ne doivent être réprimées plus sévèrement 
que lorsqu'elles ont leur cause dans la qua- 
lité de ceux qui les font ; ce n'est qu'alors 
qu'elles sont entachées de la circonstance 
aggravante d'une espèce d'extorsion, si 
elles précèdent une demande de secours ; 
d'une menace pour l'avenir, si elles la 
suivent ; circonstance qui explique la majo- 
ration de peine. Mais si le rapport peut pré- 
senter à la jurisprudence d'utiles éclaircis- 
sements sur le sens de la loi, il ne peut 
ajouter au texte des restrictions dont il ne 
contient pas le germe ; l'addition des mots : 
« à l'occasion de l'état dans lequel il se 
trouve, » est donc nécessaire pour que la 
portée de cet article ne soit pas exagérée. 
Ce n'est que lorsque les faits mêmes sont 
moins graves que les circonstances qui les 
environnent, que les peines de notre article 
seront appliquées ; dans le cas où le mal 
produit efface l'importance que peut avoir 
la qualité de son auteur, il doit être puni 
d'après le droit commun. » 

Bien que l'addition proposée ci-dessus 
n'ait pas été admise, il n'en a pas moins été 
tenu compte de l'observation, dans la nou- 
velle rédaction de l'article, qui porte : 
« Tout individu qui, en mendiant, aura 
menacé, etc. " 

Le second paragraphe de notre ar^ 
ticle 345 correspond à l'article 279 de l'an- 
cien Code, qui punissait de la réclusion tout 
mendiant ou vagabond qui avait exercé 
quelque acte de violence envers les per- 
sonnes. Cette disposition n'était applicable 
qu'aux vagabonds et aux mendiants d'habi- 
tude ; car le nom de mendiant ne peut être 
donné à celui qui n'a commis qu'un fait 
isolé de mendicité*. D'autre part, l'art. 279 
n'exigeait pas, comme notre article 345, que 
les violences eussent été exercées en men- 
diant. 

346. Les vagabonds et mendiants 
pourront être condamnés à rester, 
après l'expiration des peines pronon- 
cées d'après les articles précédents, 
sous la surveillance spéciale de la 
police pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus. 
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Aux termes de 1 article 1®^ de la loi du 
6 mars 1866, tout individu condamné pour 
un fait de mendicité quelconque doit être 
mis, à la fin de sa peine^ à la disposition du 
gouvernement. Si larticle 346 du nouveau 
Code pénal statue que les mendiants pour- 
ront être condamnés à rester, après l'expi- 
ration des peines prononcées d'après les 
articles précédents, sous la surveillance 
spéciale de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, cette disposition 
n'a rien d'incompatible avec la disposition 
qui met en outre le condamné à la disposi- 
tion du gouvernement, pour être enfermé, 
pendant un terme de quinze jours au moins 
et de trois mois au plus, dans un dépôt de 
mendicité, dans une école de réforme ou 
dans une maison pénitentiaire; et si ce 
même article n'a pas reproduit la disposition 
de l'art. 282 de l'ancien Code pénal, c'est 
uniquement, ainsi qu'il résulte du rapport 
de la commission législative, présenté à la 
séance de la Chambre des représentants du 
9 février 1859, par le motif que la mise à 
la disposition du gouvernement, qui ne con- 
stitue point une peine, est étrangère au 
Code pénal ; et qu'il convenait de s'en rap- 
porter à cet égard à ce qui serait statué par ' 
les dispositions spéciales sur la mendicité, 
qui ont fait l'objet de la loi du 6 mars 1866. 
(C. de cass., 15 juin 1868.) 

V. dans le mémo sens un arrêt de la 
Cour d'appel de Bruxelles du 2 février 1872. 

347. Les vagabonds sont ceux qui 
n'ont ni domicile certain, ni moyens 
de subsistance, et qui n'exercent habi- 
tuellement ni métier ni profession. 

La définition de l'art. 347 est empruntée 
à l'art. 270 du Code pénal de 1810; sa 
portée a été fixée par la doctrine et la juris- 
l)rudence. 

« Malgré la reproduction de cette défini- 
tion, dit le rapport de la commission de la 
Chambre, une différence se réalisera dans 
la nature du vagabondage : il est un délit 
dans le Code pénal de 1810, il deviendra 
certainement une contravention dans une 
nouvelle législation. Or, la circonstance 
' qu'il s'agit d'un délit, et non d'une contra- 
vention, avait fait conclure que la loi a né- 
cessairement supposé que le vagabondage a 
sa cause dans la volonté do l'agent, et que 



par conséquent celui qu'un incendie, un nau- 
frage jetterait dans la société sans moyens 
d'existence, sans profession actuelle, ne 
serait pas un vagabond dans le sens de la 
loi. La suppression de la cause sur laquelle 
on la fonde, fera-t-elle rejeter cette excuse 
si équitable ? Il est impossible de l'admettre. 
Un autre motif viendra toujours la justifier : 
celui de la force majeure, qui fait disparaître 
toute imputabilité, depuis celle du crime 
jusqu*à celle de l'inexécution des contrats. » 

TITRE VII. 

Des crimes et des délits contre Vordre des 
familles et contre la moralité publique. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE l'aVORTEMENT. 

3418. Celui qui, par aliments, breu- 
vages, médicaments, violences ou par 
tout autre moyen, aura, à dessein, fait 
avorter une femme qui n'y a point 
consenti, sera puni de la réclusion. 

Si les moyens employés ont man- 
qué leur effet, Tart. 52 sera appliqué. 
— 353. 

L'Exposé des motifs donne sur cet article 
les explications suivantes : 

- Cet article prévoit le cas où l'on a pro- 
curé ou tenté de procurer l'a vertement d'une 
feinnic qui ny a point consenti. 

» L'élément matériel consiste à faire 
avorta^ une femme, soit que l'agent ait ad- 
ministré lui-même les moyens qui devaient 
produire l'avortcment, soit qu'il ait seule- 
ment indiqué ces moyens, ou donné l'ordre 
de les employer ; il suffit, eu effet, qu'il soit 
caicse de 1 avortement, pour que l'art. 348 
le considi^re et le punisse comme auteur ou 
coauteur du crime. 

» On peut faire avorter une femme par 
aliments, breuvages, médicaments on par 
tout autre moyen^ physique ou moral, telle 
qu'une terreur subite. Pour que l'art, 348 
soit applicable, il faut que lagent ait eu la 
volonté de procurer l'avortement. Cette 
volonté est le plus souvent préméditée ; mais 
elle peut être aussi le résultat d'un empor- 
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tement subit et instantané. Supposons que, 
découvrant le déshonneur de sa fille, le pure, 
dans le premier mouvement de colore, 
exerce sur elle des violences, dans le but de 
la faire avorter. Le coupable subira la ré- 
clusion comme celui qui aura prémédité le 
crime ; mais le juge mesurera le quantum 
de la peine d'ap'lc'ôs la culpabilité de Tac- 
cusé. » 

Les motifs du second paragraphe ont été 
exposés en ces termes à la Chambre des 
représentants : 

* Les auteurs enseignaient dune voix 
unanime, a-t-on dit, que la tentative d'avor- 
tement n était jamais punissable, et que Tar- 
ticle 317 du Code de 1810 ne s'appliquait 
qu au crime consommé. La jurisprudence 
française, au contraire, décidait que la ten- 
tative d'avortement ne devait rester impu- 
nie que dans le cas où elle était commise par 
la femme enceinte ; mais qu émané de tout 
autre individu, ce fait tombait sous Tappli- 
cation de la loi pénale... Les auteurs du 
projet, appelés à se prononcer sur cette diffi- 
culté. Tout résolue de la manière suivante : 
Quand la femme a consenti à Tavortement, 
la tentative n'est jamais punie, parce qu'en 
ce cas l'intention ne peut être constatée que 
difficilement, et presque toujours la pour- 
suite resterait sans résultat. Mais si la femme 
n'a pas donné son consentement à l'avorte- 
ment, les mêmes inconvénients ne se pré- 
sentent pas ; il est possible de démontrer, en 
ce cas, l'existence de la tentative par di- 
verses circonstances qui permettent de l'at- 
teindre. D'ailleurs, le fait de tenter de 
procurer un avortement sans le consente- 
ment de la femme est trop grave pour rester 
sans répression. Il existe dans cette occur- 
rence un attentat contre la personne même 
de la femme, et ce fait compromettant 
l'ordre public doit être frappé d'une juste 
répression. 

» Il est à remarquer que la tentative n'est 
punie que quand l'agent a employé tous les 
moyens propres à réaliser l'exécution. C'est, 
en un mot, le crime manqué qui seul est 
atteint par l'article 348. En conséquence, le 
simple commencement d'exécution n'est pas 
puni par cette disposition. »» 

Cette opinion, émise par M. Leliôvre, a 
été contestée par M. Bara , ministre de la 
justice. Celui-ci a soutenu, au Sénat, que la 
tentative d'avortoment est punie, car dans 



le silence do la loi, quand il s'agit de crime, 
la tentative est toujours punie. Ce n'est que 
lorsqu'il s'agit de délit que la loi détermine 
dans quels cas la tentative est punie. Il est 
vrai que le dernier paragraphe de notre 
article 348 a pour but de punir le crime 
manqué, mais cela n'empêche pas la tenta- 
tive d'être punie. La tentative d'avortement 
sera punie de la peine immédiatement infé- 
rieure à celle prononcée pour le crime lui- 
même, et le crime manqué sera puni con- 
formément à l'article 52. En un mot, on 
assimilie le crime manqué à la tentative. 

A cela M. le baron d'Anethan a ajouté : 
« M. le ministre de la justice a exposé les 
véritables principes. Il est évident que, 
lorsqu'il n'y a pas d'exception dans la loi, 
la tentative de tout crime quelconque doit 
être punie conformément aux principes 
énoncés d'une manière formelle dans le livre 
premier. »• 

340. Lorsque Tavortement a été 
causé par des violences exercées vo- 
lontairement, mais sans intention de 
le produire, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de vingt- 
six francs à trois cents francs. 

Si les violences ont été commises 
avec préméditation ou avec connais- 
sance de l'état de la femme, l'empri- 
sonnement sera de six mois à trois 
ans, et l'amende de cinquante francs 
à cinq cents francs. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre des représentants explique dans les 
termes suivants le premier paragraphe de 
cet article : 

« Cette disposition concerne le cas eu il 
a été exercé des violences qui ont amené 
l'avortement, sans toutefois que l'agent eût 
voulu le produire. En cette occurrence, le 
coupable a exercé des violences volontaires, 
mais relativement à l'avortement, il n'a 
commis qu'une faute et non point un véri- 
table dol. Notre article prononce contre lui 
une peine correctionnelle assez élevée, à 
raison de la gravité des résultats qu'ont 
produits les actes de violence. Cette disposi- 
tion apporte une dérogation heureuse au 
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système du Code pénal de 1810, qui impa- 
tait à un individu toutes les conséquences 
d'une action qu'il commettait, comme si 
elles étaient entrées directement dans son 
intention. Le projet apprécie les choses plus 
équitablement, et nous ne pouvons qu'applau- 
dir à la pensée qui Ta dicté. » 

Prenons note aussi d'une observation de 
la commission de révision : « Nous ferons 
remarquer, est-il dit dans son rapport, que 
l'article 349 concerne les violences physi- 
ques, et non les violences morales ou les 
menaces; ensuite qu'il doit recevoir son 
application alors même que l'auteur des 
violences aurait ignoré que la ferfime mal- 
traitée était eupeinte. » 

Le second paragraphe de notre article 349 
a été introduit par amendement de M. le 
ministre de la justice, qui en a exposé les 
motifs dans les termes suivants : 

« 11 est incontestable que les violences 
prévues par l'article 349 sont beaucoup plus 
répréhensibles que les violences simples, 
dans des cas où elles ne peuvent pas y pro- 
duire les résultats indiqués dans l'article 
349. Par la même raison, les violences dont 
s'occupe cet article, exercées avec prémédi- 
tation, sont plus coupables que les violences 
exercées avec préméditation que punit l'ar- 
ticle 398. Or, l'article 398 commine contre 
les coups et blessures simples, exercés avec 
préméditation, un emprisonnement dont le 
maximum est ûxé à deux ans; il fallait 
donc comminer une peine supérieure dans 
le cas de violences préméditées prévues par 
l'article 399. 

** Le projet du gouvernement comminait 
la peine de six mois à trois ans, sans distin- 
guer si les violences étaient ou non exercées 
avec préméditation, et la peine pouvait donc 
être supérieure à celle dont sont punies les 
violences simples avec préméditation. Mais 
la commission ayant réduit le maximum de 
trois ans à deux ans, il est indispensable 
d'introduire dans la loi une disposition qui 
consacre une distinction entre les violences 
exercées sans préméditation et les violences 
commises avec cette circonstance aggra- 
vante. *• 

3ftO. Celui qui, par aliments, 
breuvages, médicaments ou par tout 
autre moyen, aura fait avorter une 



fenmie qui y a consenti, sera eon- 
danmé à un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans, et à une amende de 
cent francs à cinq cents francs. — 
353. 

Cet article punit toute personne, autre 
que les hommes dé Ijart, qui a fait avorter 
une femme avec son consentement. Ce fait 
était prévu par l'article 317 de l'ancien 
Code, et les crimlnalistes enseignaient qu'il 
fallait que l'agent eût eu la volonté de faire 
avorter la femme. Le rapporteur de la com- 
mission de révision, se rappelant ce point 
de doctrine, dit en parlant de l'article nou- 
veau : <* Il est évident que, dans ce cas, le 
coupable a eu l'intention de procurer lavor- 
tement, puisqu'il a agi de concert avec la 
femme qui a voulu le crime. Il était donc 
inutile d'expVimer cette condition, qui est 
suffisamment indiquée par les circonstances 
du fait incriminé. » 

Quant à la tentative, il suffît que l'article 
n'en dise rien, pour qu'elle ne puisse pas 
faire l'objet d'une poursuite, puisqu'il s'agit 
non d'un crime, mais d'un délit. 

351. La femme qui, volontaire- 
ment, se sera fait avorter sera punie 
d'un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans et d'une amende de cent 
francs à cinq cents francs. 

Le rapport de la commission de révision 
servant d'Exposé des motifs, contient l'im- 
portante explication qui suit : 

L'avant-projet présenté i, la commission 
par son rapporteur, portait : « La femme 
qui se sera procuré l'avortement à elle-même 
ou qui aura consenti à faire usage des 
moyens à elle indiqués ou administrés à cet 
effet, sera punie... *> La m£^jorité de la 
commission a été d'avis que l'on pouvait 
comprendre les deux hypothèses dans la 
phrase que voici : « La femme qui se sera 
fait avorter, sera punie... » Cependant, la 
rédaction de l'art. 317 du Code français, 
qui distingue expressément les deux cas 
dont il s'agit, semble plus daire que celle 
du projet, et elle a été reproduite textuel- 
lement par les Codes de Sardaigne et des 
Deux-Siciles. Quoi qu'il en soit, l'article du 
projet s'applique à la femme qui s'est pro- 
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cnré lavortement à elle-même, et à celle 
qui a consenti à faire usage des moyens 
dont lavortement a été la conséquence. » 

3ft9. Lorsque les moyens employés 
dans le but de faire avorter la femme 
auront causé la mort, celui qui les 
aura administrés ou indiqués dans ce 
but sera condamné à la réclusion, si 
la femme a consenti à l'avortement, 
et aux travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, si elle ny a point con- 
senti. — 353. 

Ce n*est pas dans le but de donner la 
mort, que les moyens d'avortement doivent 
avoir été administrés ou indiqués, c'est 
dans le but de procurer Tavortement. Il est 
bon de «en assurer, car la rédaction de 
Tarticle prête à l'équivoque. Les expli- 
cations données par la commission de révi- 
sion ne sont pas très-claires ; le rapporteur 
s'exprime ainsi : « Lorsque les moyens 
employés pour faire avorter la femme ont 
causé la mort, il y a dolus eventtcalis, 
comme disent les criminalistos : l'agent n'a 
pas précisément voulu ce résultat, mais il 
l'a prévu ou dû prévoir. Le Code prussien 
punit le coupable des travaux forcés à per- 
pétuité, mais seulement lorsque la femme 
n*a point consenti à Ta vertement ; ce Code 
passe sous silence le cas où les moyens dont 
on a fait usage, dans le but de procurer 
l'a vertement d'une femme qui y a consenti^ 
ont causé la mort. Le Code de Sardaigne 
distingue les deux hypothèses, en graduant 
la peine d'après cette distinction. Notre 
projet l'admet également. *> 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre, qui a amendé l'article du projet, est 
plus explicite. Il y est dit : « Quelque 
répréhensible que soit le fait commis, il est 
certain que l'agent n'a pas eu l'intention de 
donner la mort à la femme. » 

353. Dans les cas prévus par les 
art. 348, 350 et 352, si le coupable 
est médecin, chirurgien, accoucheur , 
sage-femme, officier dosante ou phar- 
macien, les peines respectivement 
portées par ces articles seront rem- 
placées par la réclusion, les travaux 



forcés de dix ans à quinze ans, ou de 
quinze ans à vingt ans, selon qu'il 
s'agit de l'emprisonnement, de la ré- 
clusion ou des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans . 

Le second paragraphe de l'article 408 du 
projet, qui est devenu notre article 353, est 
expliqué comme suit dans V Exposé des mo- 
tifs : 

« Ce paragraphe apporte quelques modi- 
fications au § 3 de l'arti^^le 317 du Code 
français. Il sépare d'abord les officiers de 
santé des médecins, chirurgiens et accou- 
cheurs, parce que chez nous les officiers do 
santé forment, parmi les hommes de l'art, 
une catégorie distincte. Il désigne ensuite 
les accoucheurs, que l'article 317 du Code 
français comprend dans la classe dos offi- 
ciers de santé Nous avons cru devoir 

spécialement mentionner les sages-femmes. » 

On lit dans un rapport de M. Leliôvre à 
la Chambre des représentants : * Nous 
avons pensé qu'il fallait maintenir rénumé- 
ration que renferme ce paragraphe, relati- 
vement aux personnes exerçant l'art de 
guérir. Ce sont celles qui se livrent plus 

partie uliôrement à cet exercice Il ne 

faut pas étendre outre mesure les excep- 
tions qui consacrent une aggravation de 
peine. Or, la nécessité d'une disposition 
ayant ce caractère n'est justifiée qu'à l'égard 
des personnes énoncées au § 2. f» 

CHAPITRE II. 

DE l'exposition ET DU DÉLAISSEMENT 

d'enfants. 

3ft4. Seront punis d'un enaprison- 
nement d'un mois à un an et d'une 
amende de vingt- six francs à cent 
francs, ceux qui auront exposé ou 
fait exposer, et ceux qui auront dé- 
laissé ou fait délaisser, en un lieu 
non solitaire, un enfant au-dessous de 
l'âge de sept ans accomplis. — 358. 

L'Exposé des motifs contient les explica- 
tions suivantes : 

- Les articles 354 et 355 prévoient deux 
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délits distincts ; ils punissent ceux qui ont 
' exposé ou fait exposer un enfant et ceux 
qui ont délaissé ou fait délaisser Tenfant 
dans un lieu non solitaire. Les dispositions 
de ces articles sont donc applicables même 
dans le cas où lenfant a été exposé sans 
avoir été délaissé. La question de savoir si 
lexposition d'un enfant dans le tour d'un 
hospice est punissable no peut donc présen- 
ter aucune difficulté. En effet, l'exposant a 
pour but de se décharger des soins qu'il doit 
a l'enfant, et son fait n'est justifié par au- 
cune loi; car le décret du 19 janvier 1811 
n'admet dans les hospices que les orphelins 
et les enfants ti^ouvés ou abandonnés^ c'est- 
à-dire ceux qui j sont apportés par des 
personnes étrangères, qui ont recueilli les 
enfants dont ils ne connaissent pas ou ne 
peuvent retrouver les parents, n 

Sftft. Les délits prévus par le pré- 
cédent article seront punis d*un em- 
prisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs, s'ils ont 
été commis par les pè^e et mère légi- 
times ou naturels, ou par des per- 
sonnes à quiTenfant était confié. — 
359. 

Personne à qui t enfant était confié. Ces 
mots ont été substitués aux mots tuteurs^ 
tutrices, instituteurs^ etc., du Code pénal 
de 1810, par les motifs suivants énoncés 
dans l'Exposé des motifs : « Au lieu de faire 
rénumération de ces personnes, le projet 
les comprend dans une formule générale. 
La peine est aggravée à l'égard de ceux à 
qui f enfant a été confié, soit par la loi même 
ou en vertu de la loi, tels que les tuteurs et 
les tutrices, soit par les personnes sous la 
puissance, la direction, la surveillance 
desquelles l'enfant a été placé, tels que les 
instituteurs et les institutrices, les domes- 
tiques, les nourrices, les campagnards qui 
se sont chargés du soin d'un enfant malade 
ou infirme, qui leur a été remis par des 
habitants do la ville; ceux mêmes à qui 
l'enfant n'a été confié que momentanément, 
par exemple, pour être porté ou conduit 
dans un autre lieu. ^ 

Les mots pères et 'inères légitimes ou 
naturels ne se trouvaient pas dans le texte 



primitif adopté par la Chambre des repré- 
sentants. Ils ont été isgoutés par le Sénat, 
sur le rapport de M. ÎPirmez et par les 
motifs suivants : « La commission d'élabo- 
ration a déjà fait disparaître les termes 
limitatifs de l'art. 350 du Code pénal 
de 1810 et les a remplacés par une formule 
générale qui comprepd tous ceux à qui l'en- 
fant était confié; mais elle exprime l'avis 
que les père et mère non légalement revêtus 
de la tutelle échappent à l'aggravation 
indiquée. Tel n'est pas le sentiment de la 
commission de la Chambre, qui entend au 
contraire leur appliquer dans ce cas l'aggra- 
vation comminée par notre article en termes 
généraux. De façon que le projet est arrivé 
au Sénat avec deux interprétations contraires 
sans même que le juge puisse invoquer une 
discussion pour décider de l'opinion qui a 
prévalu dans l'esprit du législateur. Un 
amendement ne peut être évité sur ce point 
et votre commission vous propose d'intro- 
duire dans le texte les mots les père et 
mère. » 

356. Si, par suite du délaisse- 
ment, Tenfant est demeuré mutilé ou 
estropié, les coupables seront punis : 

Dans le cas prévu par l'article 354, 
d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs ; 

Dans le cas de Fart. 355, d'un em- 
prisonnement d'un an à trois ans et 
d'une amende de cinquante francs à 
trois cents francs. — 360. 

357. Si le délaissement a causé la 
mort de l'enfant, la peine sera : 

Dans le cas de l'art. 354, un em- 
, prisonnement d'un an à trois ans et 
une amende de cinquante francs à 
trois cents francs ; 

Dans le cas exprimé à Tart. 355, 
un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans et une amende de cinquante 
francs à trois cents francs. — 360. 

L'art. 351 du Code pénal de 1810 ne 
punit les suites du délit que dans le cas où 
1 enfant a été exposé et délaissé dans un lieu 
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solitaire, « Le législateur, dit Carnot, n'a 
pas supposé que la blessure ou la mort de 
1 enfant exposé et délaissé dans un lieu non 
solitaire ait pu entrer dans la prévoyance 
des auteurs de lexposition ou du délais- 
sement. » 

Après avoir reproduit l'argument de 
Carnot, pour expliquer le silence que le 
Code pénal a gardé sur les suites du délais- 
sement dans un lieu non solitairey Chauveau 
et Hélie ^joutent : « Mais si les débats, si 
les aveux du prévenu venaient à révéler une 
intentiort homicide, le fait changerait-il de 
nature ? Evidemment non ; car Tintention 
ne peut être incriminée que torsqu elle s'unit 
à un fait matériel d'exécution. Or, l'exposi- 
tion dans un lieu non solitaire ne pouvant 
ordinairement mettre les jours de l'enfant 
en danger, il ne resterait qu'une intention 
coupable sans exécution, et qui dès lors 
échapperait à la répression. Le fait ne 
pourrait être puni qu'à raison de l'intention 
qu'il constate par lui-même. » 

La commission de révision cite ce passage 
de Chauveau et Hélie, dans son rapport, et 
le fait suivre des observations suivantes : 

« Une résolution criminelle, quoique 
révélée par des faits tendants à l'exécuter, 
mais dont l'exécution est impossible, ne 
constitue pas même une tentative. Celui 
qui abandonnerait un enfant dans un lieu 
fréquenté, dans l'intention de faire périr 
cet enfant, ne pourrait donc être poursuivi 
comme coupable d'une tentative de meurtre, 
puisque régulièrement et presque toujours 
l'enfant sera recueilli et sauvé. C'est le cas 
où les criminalistes admettent une tentative 
vaine par l'impossibilité des moyens. Mais 
cette règle n'est pas absolue. Le délaisse- 
ment peut être accompagné de circonstances 
qui rendent l'exécution du dessein homicide 
possible, qui rendent même fort probable le 
résultat désiré. Dans une rue fréquentép et 
à la nuit tombante, une personne dépose. et 
abandonne, sur la neige et dépouillé de ses 
langes, un enfant nouveau-né. Si les débats, 
si les aveux de l'agent révèlent l'intention 
de faire périr l'enfant, il y aurait certaine- 
ment infanticide ou tentative d'infanticide. 
D'ailleurs, les circonstances du fait ne 
constatent-elles pas cette intention ? » 

3&8. Seront punis d'un emprison- 
nement de six mois à trois ans et 



d'une amende de cinquante francs à 
trois cents francs, ceux qui auront 
délaissé ou fait délaisser dans un lieu 
solitaire un enfant au-dessous de 
l'âge de sept ans accomplis. — ? 354. 

350. L'emprisonnement sera d'un 
an à cinq ans et l'amende de cent 
francs à cinq cents francs, si les cou- 
pables du délaissement sont les père 
et mère légitimes ou naturels ou des 
personnes à qui l'enfant était confié. 
— 355. 

360. Si, par suite du délaissement 
prévu par les deux articles précé- 
dents, l'enfant est demeuré mutilé ou 
estropié, les coupables seront punis 
de la réclusion. 

Si le délaissement a causé la mort, 
ils seront condamnés aux travaux 
forcés de dix ans à quinze ans. — 
356. 357. 

Les deux premiers de ces articles n'ont 
pas besoin d'explication. Il est évident que 
le délit est plus grave, lorsque l'enfant a été 
délaissé on exposé dans un lieu solitaire. Le 
dernier est expliqué en ces termes dans 
YEccposé des mjotifs : 

« Si, par suite du délaissement dans un 
lieu solitaire, l'enfant est demeuré mutilé 
ou estropié, l'action est considérée, par 
l'art. 351 du Code pénal abrogé, comme 
blessures volontaires faites à l'enfant par 
la personne qui l'a abandonné; et si la 
mort s'en est suivie, l'action est considérée 
comme meurtre. 

n Si l'enfant déposé dans un lieu solitaire, 
dit le conseiller d'Etat Faure, a été mutilé 
ou estropié, ou si la mort est résultée de 
l'exposition, le coupable est puni comme s'il 
l'avait lui-même mutilé ou estropié, ou 
comme s'il lui avait lui-même donné la 
mort. Car il ne pouvait se dissimuler que la 
privation absolue où il laissait l'enfant de 
toute espèce de secours, lexposerait à cet 
événement, et il ne tenait qu'à lui de l'en 
préserver. Dos qu'il ne l'a pas fait, la loi 
déclare qu'il en est la cause volontaire, et le 
soumet aux peines établies contre les auteurs 
de blessures ou d'homicide volontaires. » 
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" On demandera d'abord, si, dans le cas 
où Tenfant a perdu la vie par suite du dé- 
laissement, le fait peut être qualifié wewr^r^. 
Dans le système du Code pénal abrogé, 
l'affirmative est incontestable. Ce Code con- 
sidôre, en effet, comme meurtre Thomicide 
commis volontairement, c'est-à-dire dans 
Tintention d'attenter à la personne de la 
victime, quand même l'auteur n'aurait pas 
eu le dessein de donner la mort : car ce 
dessein n'est point nécessaire pour qu'il y 
ait meurtre. Le fait en question devrait 
même être appelé assassinat, ^ï le cou])able 
a agi avec préméditation ; mais le législa- 
teur de 1810 a reculé devant cette consé- 
quence de sa théorie. 

» Dans le système de notre projet, la 
question doit recevoir une solution diffé- 
rente. Aux termes de l'article 393, le meurtre 
est l'homicide commis avec intention de 
donner la mort, animo ocddendi. Cette 
définition ne comprend pas l'action d'aban- 
donner, dans un lieu solitaire, un enfant 
qui meurt par suite de ce fait. Nous ne 
parlons pas du cas où l'enfant a été délaissé 
dans le dessein bien constaté de le faire 
périr par ce moyen ; par exemple, si un 
enfant de bas âge était déposé et aban- 
donné sur les rails d'un chemin de fer. Il y 
aurait alors meurtre, assassinat, infanticide. 
Mais lorsque la volonté directe et positive 
de donner la mort ne résulte ni des circon- 
stances du fait, ni des aveux de l'accusé, 
celui-ci ne peut être puni comme coupable 
de meurtre. Cependant il a connu la nature 
de son action criminelle ; il a prévu qu'elle 
pouvait avoir les suites les plus funestes ; sa 
réflexion a dû s'appliquer forcément aux 
effets éventuels et probables de son entre- 
prise ; et malgré ces considérations, il n'a 
pas renoncé à son dessein criminel. En se 
déterminant à commettre l'action, il accep- 
tait éventuellement les conséquences plus 
ou moins graves qui pourraient en résulter ; 
il ne le désirait point, mais il aimait mieux 
subir ces conséquences qu'abandonner son 
projet, qu'il voulait exécuter à tout prix. 
Mais quoique Taiiteur ait prévu le mal occa- 
sionné par son fait, il n'a cependant pas 
voulu ce mal ; il n'a pas eu l'intention posi- 
tive de donner la mort; ce n'qst pas le 
dessein de tuer qui Ta fait agir, qui l'a déter- 
miné à abandonner l'enfant. Cet abandon 
doit être attribué à une résolution ci'imi- 



nelle, mais relativement à la mort de l'en- 
fant abandonné^ on ne peut lui reprocher 
que cette espèce de dol que les criminalistes 
désignent sous le nom de dolus eventualis 
et qui ne mérite point d'être complète- 
ment assimilé au dol proprement dit. 

» Ces remarques justifient également la 
disposition du premier paragraphe do l'ar- 
ticle 360, qui punit de la réclusion le délais- 
sement dans un lieu solitaire, si, par suite 
de ce fait, l'enfant est demeuré mutilé ou 
estropié. Si le mal occasionné par ce fait 
était imputable à un vrai dol, à l'intention 
positive de causer le ipal qui a eu Heu, la 
peine devraitêtre, conformémentàl'art. 401 , 
celle des travaux forcés de dix à quinze ans, 
puisque le plus souvent il y a préméditation ; 
mais comme il ne s'agit ici que d^un dol 
éventuel, il est juste d'abaisser la peine et 
de n'appliquer au coupable que la réclu- 
sion. »» ' 

CHAPITRE IIL 

DES CRIMES ET DÉLITS TENDANT A EMPÊCHER 
OU A DÉTRUIRE LA PREUVE DE l'ÉTAT CIVIL 
DE l'enfant. . 

36t. Toute personne qui» ayant 
assisté à un accouchement, n'aura 
as fait la déclaration prescrite par 
es articles 55, 56 et 57 du Code 
civil, sera punie d'un emprisonnement 
de huit jours à trois mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, ou d'une de ces peines 
seulement; 

Cet article reproduit, en le modifiant, 
Tarticle 346 du Code pénal abrogé. Les 
modifications sont i^xpliquées comme suit 
dans le rapport do la commission de révi- 
sion i 

« L'art. 361 punit toute personne qui, 
ayant assisté à un accouchement, n'a pas 
fait la déclaration prescrite par la loi, sans 
distinguer si l'accouchement a eu lieu au 
domicile ou hors du domicile de la mère. 
Dans cette dernière hypothèse, la personne 
chez qui la mère est accouchée, et qui n'a 
pas fait la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 56 du Code civil, n'est punissable du 
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chef de cette omission, que lorsqu'elle a 
assisté à raccOuchement. Dans Thypothôse 
contraire, on ne peut lui appliquer la peine 
portée par Tarticle 361, lors même qu'elle 
aurait eu connaissance de raccouchement. 
Alais si elle a été présente, c'est elle qui est 
obligée, en vertu du Code civil et du Code 
pénal, de faire la déclaration, et si elle né- 
glige de remplir cette obligation, Taccou- 
cheuse ou la sage-femme n'en sont pas res- 
ponsables. 

» Quoique l'art. 861 impose l'obligation 
de déclarer la naissance à tous ceux qui ont 
assisté i l'accouchement, on ne peut en 
conclure que chacun d'eux soit responsable 
de Tomission. Cette responsabilité n'existe 
que dans (ordre «ticce^^/ établi par l'art. 56 
du Code civil. Mais toutes les personnes 
autres que celles qui sont spécialement dé- 
signées par Tart. 56, et qui ont assisté à 
l'accouchement, répondent, chacune, de 
l'omission, à moins toutefois que l'une d'elles 
ne se soit expressément chargée de faire la 
déclaration; alors les autres avaient le 
droit de se reposer sur cette personne du 
soin d'exécuter la prescription de la loi. 

" La déclaration de la naissance doit 
être faite à l*officier de Tétat civil du lieu, 
dans le délai ûxé par l'art. 55 du Code civil, 
et elle doit contenir tous les éléments indi- 
qués par l'art. 57 du même Code, pourvu 
qu'ils soient à la connaissance de celui 
qui fait la déclaration. Pour se mettre à 
l'abri de la peine, il ne suiBt donc pas que 
la personne qui a assisté à l'accouchement 
déclare la naissance de l'enfant ; il faut, de 
plus, qu'elle fasse connaître les noms des 
pore et mère de cet enfant, ou au moins 
ceux de la môre, si l'enfant est illégitime. 

» Au reste, les médecins, chirurgiens, 
accoucheurs, sages-femmes, et générale- 
ment tontes les personnes qui, ayant as- 
sisté à un accouchement, ont omis de dé- 
clarer le nom de la môre, sont à l'abri de 
tonte peine, s'ils n'ont pas connu la pei^- 
sonne accouchée, et que celle-ci ait refusé 
de déclarer son nom. » 

Est coupable du délit prévu par l'ar- 
ticle 361 celui qui, ayant assisté à un accou- 
chement, n'a pas fait la déclaration de nais- 
sance prescrite par la loi, si, en présence du 
refus de l'offîcier de l'état civil de rédiger 
l'acte de naissance en langue flamande, il 



se retire sans faire connaître le jour et 
l'heure de la naissance, le sexe do l'enfant 
et les prénoms qui lui sont donnés. (C. de 
Bruxelles, 21 mars 1873.) 

« La naissance est un fait dont l'autorité 
communale est chargée de recueillir la 
preuve et de constater l'existence, au mo - 
ment où il arrive, par un acte en due forme 
destiné à pourvoir à la fois à l'intérôt pu- 
blic de la société et à l'intérêt privé de 
l'individu. Cet acte, dont l'officier de l'état 
civil est le seul rédacteur et le conserva- 
teur, comme le porte le rapport de Siméon 
au tribunat, ne peut être dressé que par 
cet officier, sur la déclaration qui lui en 
est faite par la personne à qui la loi im- 
pose l'obligation de la faire. Cette déclara- 
tion, pour être complète et mettre le décla- 
rant à l'abri de toute responsabilité pénalo, 
doit, indépendamment de la présentation de 
l'enfant à l'officier de l'état civil, exigée 
par l'article 55, énoncer le jour, l'heure et 
le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant 
et les prénoms qui lui sont donnés, les 
prénoms, noms, profession et domicile des 
père et môre et ceux des témoins. 

n Aux termes de l'article 346 du Code pé 
nal de 1810, qui ne se référait qu'au seul, 
article 56 du Code civil, il pourrait y avoir 
doute sur la question de savoir si la décla • 
ration prescrite par ce dernier article de- 
vait comprendre, outre la déclaration do 
naissance, toutes les énonciations de l'ar- 
ticle 57 du Code civil ; mais il n'en peut 
plus être de même en présence de l'ar- 
ticle 361 du Code pénal de 1867, qui modifie 
la rédaction de l'article 34C du Code de 1810 
et punit d'emprisonnement et d'amende 
toute personne qui, ayant assisté à un 
accouchement, n'aura pas fait la déclara- 
tion prescrite par les articles 55, 56 et 57 
du Code civil, n (C. de cass., 19 mai 1873.) 

30SK. Sera punie des peines por- 
tées à l'article précédent, toute per- 
sonne qui, ayant trouvé un enfant 
nouveau-né, ne l'aura pas remis, 
dans les trois jours, à Tofflcier de 
l'état civil, ainsi qu'il est prescrit par 
l'art. 58 du Code civil. 

La présente dispositiou n'est point 
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applicable à celui qui aurait consenti 
à se charger de l'enfant et qui aurait 
fait sa déclaration à cet égard devant 
l'autorité communale du lieu où l'en- 
fant a été trouvé. 

Cette disposition reproduit l'article 347 
du Code pénal do 1810* sauf qu'elle énonce 
dans quel délai lenfant doit être remis à 
l'officier de l'état civil. Sous ce rapport, 
notre article complète l'article 58 du Code 
civil et comble une lacune que laissait cette 
dernière disposition. 

363. Seront punis de la réclusion 
les coupables .de suppression d'un 
enfant, de substitution d'un enfant à 
un autre, ou de supposition d'un en- 
fant à une femme qui ne sera pas ac- 
cpuchée. 

La même peine sera appliquée à 
ceux qui auront donné la mission de 
commettre les faits mentionnés au 
paragraphe précédent, si cette mission 
a reçu son exécution. 

3tt4. Quiconque aura enlevé ou 
fait enlever un enfant âgé de moins 
de sept ans accomplis sera puni de la 
réclusion, quand môme l'enfant aurait 
suivi volontairement le ravisseur. 

L'Exposé des motifs contient sur ces ar- 
ticles les explications suivantes : « L'art. 363 
punit la suppression, la substitution et la 
supposition d'enfant; l'article 364 prévoit 
Tenlôvement et le recôlement d'un enfant 
âgé de moins de sept ans. 

» La suppression d'enfant est l'action de 
faire clandestinement disparaître, sans le 
faire périr, un enfant nouveau-né, dans le 
but de détruire la preuve de Tétat civil de 
cet enfant. Puisque le crime tend à suppri- 
mer l'état qui appartient à l'enfant par sa 
naissance, il est évident qu'il ne peut avoir 
pour objet qu'un enfant né vivant et viable. 
La disposition de l'article 363 ne s'applique 
donc pas à l'inhumation clandestine d'un 
enfant né mort ou non viable ; car cet enfant 
n'a pas d'état; il est considéré comme 
n'ayant jamais existé. 



« On peut supprimer un enfant, soit en 
exposant, délaissant, recelant cet enfant, 
soit en le faisant exposer, délaisser ou re- 
celer ; soit en le cédant à un étranger ; soit 
enfin en inhumant ou faisant inhumer clan- 
destinement un enfant né vivant et viable, 
mais qui n'a vécu que quelques instants ; ou 
en' faisant disparaître le cadavre de toute 
autre manière, pourvu que l'on ait agi dans 
l'intention de détruire la preuve de l'état 
civil de l'enfant. Ce crime, lorsqu'il est 
commis sur un enfant vivant, a donc un 
caractère mixte : il supprime à la fois la 
personne de Tenfant et l'état qui lifi appar- 
tient ; c'est un attentat à la personne et uno' 
suppression d'état. Sous le premier rapport, 
l'action publique peut être intentée de 
planOt puisqu'elle ne soulève aucune ques- 
tion d'état ; mais le crime ne peut être pour- 
suivi comme suppression d'état, qu'après 
que la question d'état a été définitivement 
jugée par le tribunal civil. (Art. 326 et 327 
du Code civil.) 

" Si les faits que nous venons d'énumérer 
n ont pas été commis dans le but bien con- 
staté de supprimer l'état de l'enfant, ils 
cessent de constituer le crime de suppres- 
sion d'enfant. En conséquence, si une mère 
avait ordonné d'exposer ou de délaisser son 
'enfant illégitime, dans l'intention de dé- 
traire la preuve de son état, la personne 
qui aurait exécuté l'ordre, sans avoir eu ce 
même dessein, ne pourrait être poursuivie 
pour crime de suppression d'enfant. 

n La substitution d'un enfant à un autre 
et la supposition d'un enfant à une femme 
qui n'est pas accouchée, sont simplement 
des crimes de suppression d'état. Toutefois, 
si la supposition de part est purement ima- 
ginaire, si elle n'a pas été accompagnée du 
fait matériel d'un enfant étranger, introduit 
dans la famille, il n'y a pas lieu de sus- 
pendre les poursuites ; car il n'y a pas d'en- 
fant dont l'état ait été. supprimé. A la ri- 
gueur, la supposition d'un enfant imaginaire 
à une femme qui n'est pas accouchée, est un 
faux commis sur les registres de l'état civil, 
plutôt qu'une supposition de part. 

»» Le second paragraphe de l'art. 363 ap- 
plique la même peine à ceux qui ont donné 
l'ordre de comniettre l'un des crimes prévus 
par le même article, si cet ordre a reçu son 
exécution. Le Code de 1810 punit ceux qui 
ont recelé ou fait receler, soit des criminels 
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(art. 248), soit le cadavre d'une personne 
homicidée (art. 359) ; ceux qui ont exposé 
ou délaissé, ou donné Tordre d exposer et 
de délaisser un enfant (art. 349 et suiv.) ; 
enfin, ceux qui ont enlevé ou fait enlever 
des mineurs (art. 354). Pourquoi Ja loi no 
punirait-elle pas également ceux qui ont 
donné Tordre de commettre Tun des crimes 
qui sont réprimés par le présent article? 

y L'enlèvement ou la suppression d'un 
enfant, la substitution djun enfant à un 
autre, la supposition d'un enfant à une 
femme qui n'est pas accouchée, sont des 
crimes fort graves : ils bouleversent Tordre 
naturel et civil; ils conduisent à une sup- 
pression et à une usurpation d'état, à un 
vol manifeste auquel ils associent la loi ; ils 
ne s'exercent pas seulement sur l'enfant qui 
en est la première victime; ils attaquent 
souvent les pères et mères dans leurs plus 
chères affections. » 

36&. Quiconque aura recelé ou 
fait receler un enfant au-dessous de 
cet âge sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq 
cents francs. — 367. 

Le recèlement ne peut être mis sur la 
même ligne que l'enlèvement. Des peines 
correctionnelles sont suffisantes pour ré- 
primer ce délit. Il est à remarquer d'ail- 
leurs que le même fait se transforme en 
crime de suppression d'enfant, s'il a été 
commis dans le but de supprimer l'état civil 
de Tenfant. 

366. Ceux qui auront porté ou 
fait porter à un hospice un enfant au- 
dessous de l'âge de sept ans accom- 
plis, qui leur était confié, seront 
punis d'un emprisonnement d'un mois 
à six mois et d une amende de vingt- 
six francs à cent francs. 

Toutefois aucune peine ne sera 
prononcée, s'ils n'étaient pas tenus 
ou ne s'étaient pas obligés de pourvoir 
gratuitement àl a nourriture et à l'en- 
tretien de l'enfant, et si personne n'y 
avait pourvu. 



Cet article reproduit l'article 348 de Tan- 
cien Code. Le législateur belge a supprimé 
comme inutiles les mots de cet article : 
afin quils en prissent soin ou pour tout 
autre cause. Il a pensé aussi que la disposi- 
tion devait s'appliquer à ceux qui ont fait 
portei^ à un hospice Tenfant qui lour a été 
confié, comme à ceux qui Tont porté eux 
mêmes. 



DISPOSITION PARTICULIERE. 

867. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à un an et d'une 
amende de vingt-six francs à cent 
francs, ceux qui, .étant chargés d'un 
enfant au-dessous de sept ans accom- 
plis, ne le représenteront point aux 
personnes qui ont le droit de le ré- 
clamer. — 365. 

L'Exposé 'des motifs contient sur cet 
article les explications suivantes : 

« Le second paragraphe de Tart. 345 du 
Code pénal de 1810 prononce la peine de la 
réclusion contre ceux qui; étant chargés 
d'un enfant, ne le représontont point aux 
personnes qui ont le droit de le réclamer. 
Mais quel cas le législateur a-t-il en vue 
dans cette disposition? « Il serait absurde, 
dit Carnot, de supposer qu'il aurait été 
dans l'intention du législateur, que le simple 
refus fait par la personne qui aurait été 
chargée de Tenfant, de le représenter à 
la première réquisition ([iii lui en serait 
faite, pût emporter la peine de la réclusion. 
L'art. 345 suppose nécessairement qu'il y 
en aura eu séquestration, ou (juc la personne 
à laquelle Tenfant aura été confié, en aura 
disposé de manière à ne pouvoir le repré- 
senter, ni donner connaissance de ce qu'il 
serait devenu. » Mais telle ne pouvait être 
l'intention des auteurs du Codo. En effet, 
dans cette dernière supposition, le fait ne 
pouvait être qualifié refus de représenter 
un enfant; ce serait évidemment un recelé 
ou une suppression d'enfant, crimes prévus 
par le premier paragraphe de l'article 345. 

» Nous pensons que le cas que Ton a 
voulu indiquer dans la seconde partie de cet 
article, est celui où une personne, un insti- 
tuteur, par exemple, sans nier quo Tenfant 



174 



CODE HhAh. LIVRE H, TITRE VU, CB. IV. 



se trouve en sa garde, refuse avec obstina- 
tion de le représenter, de aorte que ceux 
qui ont droit de le réclamer, sont forcés de 
s*adresser aux tribunaux pour obtenir la 
remise de leur enfant. Cest cette espèce de 
^questration ou de détention d*un enfant, 
que le législateur a voulu punir, et Ton 
conviendra que la réclusion est un châti- 
ment par trop sévère poiir ce cas, qui n'a 
rien de commun avec les crimes prévus par 
le premier paragraphe de larticle 345 du 
Code pénal (abrogé) , et que nous avons cru 
devoir réprimer par une disposition parti- 
culière. »» 

On lit dans le rapport de la commission 
de la Chambre dos représentants : 

« Cet article, dans la pensée des auteurs 
du projet, n*a pas la même portée que l'ar- 
ticle 345, § 2, du Code pénal en vigueur. 
Les auteurs qui ont commenté ce Code 
enseignent que cette dernière disposition 
supposait, de la part du délinquant, Tinten- 
tion de nuire à Tétat de Tenfant. C'était un 
véritable abus de conâance, commis sur la 
personne de lenfant au préjudice des pa- 
rents, que la loi avait en vue. 

» Notre article, au contaire, n'atteint 
que le refus obstiné de représenter Tenfant, 
refus qui force les intéressés à recourir à 
des mesures coercitives ; mais si Tindividu 
à qui un enfant a été confié, en disposait 
de manière à ne pouvoir le représenter, on 
conçoit que ce serait là une véritable sup- 
pression, fait réprimé par larticle 423. La 
commission a rédigé l'article dans le but 
d'exprimer clairement sa pensée sur la 
véritable portée qu'il doit avoir. »» 

CHAPITRE IV. 

DE l'enlèvement DES MINEURS. 

at68. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d*un an à cinq ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq 
cents francs, celui qui par violence, 
ruse ou menace, aura enlevé ou fait 
enlever des mineurs. — 370. 371. 
483. 

Le coupable pourra être condamné, 
en outre, à l'interdiction, conformé- 
ment à l'art. 33. 



Les explications qui suivent sont extraites 
de ï Exposé des motifs : 

« Aux expressions : par fraude ou mo- 
lencBy de Tart. 354 du Code pénal de 1810, 
nous avons substitué les mots : par vio- 
lence, ruse ou menaces^ qui nous semblent 
mieux préciser les moyens dont on doit 
avoir fait usage pour encourir les pei- 
nes portées par Tart. 368. Par violence^ 
nous entendons la contrainte physique, qui 
comprend tous les moyens matériels em- 
ployés pour déplacer le mineur malgré sa 
résistance. Les menaces, qui constituent la 
contrainte morale, doivent être de nature à 
entraîner sa volonté avec une force à la- 
quelle il ne peut résister. Enfia la ruse est 
le dolits malus des Romains, que Labéon 
définit : omnem ealliditatem, fallaciamy 
machinationem, ad circumveniendum, fal- 
lendum, decipiendum alterum adhibitam. 
(L. IV, Tit. III, D., De dolo malo.) 

n Le rapt suppose une intention crimi- 
nelle, qui consiste dans le .dessein de sous- 
traire le mineur à Tautorité do ses parents. 
Lorsque cette intention existe, il est indif- 
férent dans quel but l'enlèvement a été 
effectué. Le plus souvent, le but du ravis- 
seur est également criminel, mais il ne Test 
pas toujours. On peut enlever un mineur 
dans le but de le sauver de la corruption 
dont il est menacé; de le soustraire aux 
mauvais conseils quil reçoit, à l'influence 
des pernicieux exemples qu'on lui donne ; 
de l^ui procurer une éducation meilleure, etc. 
Mais le but que Ion se propose, quelque 
louable qu'il soit, ne peut constituer qu'une 
circonstance atténuante ; il n'efface point la 
criminalité de l'action. Le principal objet 
de la loi est la protection de la famille et le 
maintien de l'autorité paternelle. » 

Bien que la loi parle d'enlever ou faire 
enlever des mineurs, il est évident que la 
disposition pénale est applicable à l'enlève- 
ment d'un seul mineur. L'art. 354 4n Code 
pénal français punit le fait dCenlever, d^en- 
trainer, de détourner ou de déplacer un 
mineur. M.Haus dit, dans son rapport, que 
ce luxe de synonymes a paru inutile : « En- 
lever une personne, c'est l'entraîner, la dé- 
placer, la détourner du lieu où elle se trou- 
vait au moment de l'enlôvement. Aussi les 
articles 355, 356 et 357 dudit Code em • 
ploient-ils tout simplement les mots enlevée, 
enlèvement, ravisseur. Dans le sens gram- 
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matical, Tenlôvement suppose l'emploi de 
violences physiques ou morales; mais le 
Code français, de même que le Code pié- 
montais, admettent aussi un enlôvement 
par fraude {dolo maîo). On peut donc sup- 
primer sans inconvénient les mots : ou les 
aura entraînés^ détournés ou déplacés, ou 
les aura fait entraîner^ détourner ou dé- 
placer. Ces mots, qui ne se trouvaient 
point dans le Code pénal de 1791, ont éga- 
lement disparu de larticle 356 du Code de 
Sardaigne. »» 

L'enlèvement d'un mineur est un délit 
continu qui existe aussi longtemps que le 
mineur reste sous la main du ravisseur, 
soustrait à l'autorité de ceux auxquels il 
était soumis ou confié. En conséquence est 
jmnissable en Belgique un enlôvement de 
mineur commis en pays étranger, mais qui 
s'est continué et a pris fin en Belgique. 
(C. de cass., 6 décembre 1875,) 

Daas le même sens, arrêt de la Cour de 
Bruxelles du 2 octobre 1875. 

360. Si la personne ainsi enlevée 
est une fille au-dessous de l'âge de 
seize ans accomplis, la peine sera la 
réclusion. — 371. 

Dans le projet du gouvernement, cet 
article était ainsi conçu : 

« Art. 427. Quiconque, par violence, 
ruse ou menaces, aura enlevé ou fait enlever 
une fille mineure, dans le but d'en abuser, 
de la prostituer ou de l'épouser, subira la 
réclusion. »» 

Cet article a été supprimé par la com- 
mission de la Chambre des représentants 
et remplacé par une disposition qui est le 
conçplément de l'article précédent. Les 
motifs de cette modification sont exposés 
en ces termes dans le rapport de M. Le- 
liôvre : 

« Nous avons cru devoir supprimer 
l'art. 427 du projet, parce que le fait d'en- 
lèvement est réprimé d'une manière géné- 
rale par l'art. 426. Il n'existe d'ailleurs 
aucun motif qui justifie la disposition énon- 
cée à l'art. 427. 

« Le but de l'agent ne peut influer sur 
l'imputabilité juridique, M, à ce point de 
vue, l'article énoncé au projet est non-seu- 
lement contraire aux principes du droit 



criminel, i^ais présente quelque chose 
d'anomal, en assimilant celui qui enlève 
une fille mineure dans le but de l'épouser, 
à l'individu qui agit dans des vues moins 
honorables. 

» Du reste, l'art. 426 se sufilt à lui- 
même, et c'est ajuste titre qu'un ^rrêt de 
la Cour de cassation de France, du 25 oc- 
tobre 1821, a décidé que l'enlèvement ou 
le déplacement des Qiineurs, par fraude ou 
violence, constitue un fait criminel, indé^ 
pendaroment de tout dessein d'abuser de 1^ 
personne enlevée ou déplacée. » 

370. Celi^i qui aura enlevé ou fait 
enlever une fille au-dessous de l'âge 
de seize ans accomplis, non éman- 
cipée, qui aura consenti à son enlève- 
ment ou qui aura suivi volontairement 
le ravisseur, sera puni, s'il est ma- 
jeur, d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans et d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs, 
et pourra de plus être condamné à 
l'interdiction, conformément à l'ar- 
ticle 33. 

Il sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à un an et d'une amende 
de cinquante francs à trois cents 
francs, s'il est mineur. — 371. 

Cet article est particulièrement fondé sur 
les considérations suivantes, émises dans le 
rapport de M. licliôvre à la Chambre des 
représentants : 

" Le législateur de 1810 n'a puni le rapt 
de séduction que dans le cas où la fille, qui 
a consenti à son enlôvement, est âgée de 
moins de seize ans... Le projet propose de 
changer cet ordre de choses ; mais la com- 
mission a pensé qu'il était préférable de 
maintenir eu cette matière les principes 
admis en 1810. 

« D'abord ne perdons pas à» vue que 
Texpérience n'a révélé en aucune manière 
la nécessité d'u^e innovation quelconque» 
Il ne s'est pas produit des abus nécessitant 
des dispositions plus rigoureuses. 

»• Parvenues à l'âge de seize ans, les 
jeunes personnes sont à même de calculer la 
portée de leurs actions, et il n'est pas pos- 
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sible que la loi intervienne dans un ordre 
de choses qu'il faut abandonner à d'autres 
institutions. 

y» N'oublioVis pas qu'à l'âge de quinze ans, 
les filles peuvent contracter mariage ; elles 
peuvent être émancipées. A seize ans, elles 
sont assimilées aux majeurs, relativement 
à la responsab\Jité qu'elles encourent en 
matière pénale. Dès l'âge de quatorze ans, 
le crime d'attentat à la pudeu^ n'est puni, à 
leur égard, que lorsqu'il est accompagné de 
violence, parce qu'elles sont réputées capa- 
bles d'émettre un consentement. 

»» Comment donc placer au rang des crimes 
une séduction commise envers elles, lors- 
qu'elles ont atteint l'âge de seize ans?... « 

Non émancipée. Ces mots trouvent leur 
explication dans le rapport susmentionné : 
« Les mineurs émancipés ne sauraient être 
assimilés en cette matière aux mineurs 
ordinaires. L'état de minorité proprement 
dit venant à cesser, ils sont présumés avoir 
l'intelligence nécessaire, en ce qui concerne 
l'administration de leur personne et de leurs 
biens. La protection spéciale de la loi ne 
doit donc plus leur être accordée. »» 

371. Le ravisseur qui aura épousé 
la fille qu'il a enlevée ou fait enlever, 
et ceux qui auront participé à l'enlè- 
vement, ne pourront être poursuivis 
qu'après que la nullité du mariage 
aura été définitivement prononcée. — 
275. 296. 390. 450. 509. 2. 

Cet article déclare en termes formels que 
la poursuite ne peut être intentée contre le 
ravisseur et contre ceux qui ont participé 
au rapt, tant que subsiste le mariage con- 
tracté par le ravisseur avec la fille qu'il a 
enlevée. La question de validité ou de nul- 
lité du mariage contracté entre le ravisseur 
et la fille enlevée est donc une question pré- 
judicielle, non au jugement, mais à l'action 
publique. Il est inutile de faire remarquer 
que la nulmé du mariage ne peut être pro- 
noncée que par les tribunaux civils, et que 
par suite la question dont il s'agit est une 
question préjudicielle civile. 

On lit encore dans X Exposé des motifs : 
« Les personnes qui ont participé à l'en- 
lôvemen t peuvent-elles être poursuivies alors 
que l'auteur principal du rapt est à l'abri de 



toute poursuite ? En présence des termes de 
l'art. 357 de l'ancien Code, qui ne suspend 
l'action publique qu'à l'égard du ravisseur, 
la question est douteuse. En se fondant sur 
le texte de <^t article, la cour d'assises de 
la Seine avait jugé que l'exception intro- 
duite en faveur du ravisseur ne s'étendait 
pas aux complices (26 mars 1834). Cette 
décision est dénuée de tout fondement. La 
loi n'établit pas en effet une cause de justi- 
fication personnelle au ravisseur, telle que 
l'absence de discernement, la démence ou 
la contrainte ; elle couvre le fait lui-même, 
qui ne constitue ni crime ni délit lorsque le 
ravisseur a épousé la fille enlevée, et tant 
que subsiste ce mariage. Comment dès lors 
poursuivre de prétendus complices d'un fait 
qui n'est pas incriminé par la loi? D'ailleurs 
le mariage, dôs qu'il n'est point attaqué, 
dès qu'il est consacré par l'approbation des 
familles, ne doit être environné que de res- 
pect. Comment donc permettre une pour- 
suite qui n'aurait d'autre but que de révéler 
le scandale de sa formation et de fiétrir les 
époux. » 

CHAPITRE V. 

DE l'attentat a la PUDEUR ET DU VIOL. 

37*. Tout attentat à la pudeur 
commis sans violence ni menaces, sur 
la personne ou à l'aide de la personne 
d*un enfant de Tun ou de l'autre 
sexe, âgé de moins de quatorze ans 
accomplis, sera puni d'un emprison- 
nement d'un an à cinq ans. — 385. 

La peine sera la réclusion, si l'en- 
fant était âgé de moins de onze ans 
accomplis. — 377. 378. 

Les principes qui ont été admis en cette 
matière par la commission de la Chambre 
des représentants sont exposés comme suit 
dans le rapport de M. Leliôvre : 

« Quand il s'agit d'attentat à la pudeur, 
le législateur ne réprime, en général, que 
celui qui est commis à l'aide de violence ou 
de menaces. Toutefois, s'il est commis à 
l'égard d'une personne qui, à raison de son 
âge, ne peut émettre de consentement, il est 
évident que ce fait doit être assimilé à l'acte 
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accompagné de yiolence. En effet, le con- 
sentement exprimé librement et volontaire- 
ment est seul exclusif du crime. Or, si la 
victime est incapable de consentir, il est 
évident que la violence existe dans le sens 
légal et rationnel. 

n Notre article fixe un âge au-dessous 
duquel la violence est toujours présumée 
sur la personne des enfants. Cet âge est 
celui de quatorze ans. 

» Le projet adopte la jurisprudence ad- 
mise par la Cour de cassation de France 
(arrêt du 2 avril 1835), qui a décidé qu'il 
importait peu que les actes obscènes fussent 
exercés sur la personne de lenfant ou que 
cet enfant servît d'instrument à ces actes 
obscènes. A la vérité, cette Cour a ensuite 
adopté un autre système (4 août 1843), 
mais nous pensons que la loi belge de juin 
184Ô a admis une disposition que nous de- 
vons maintenir, parce qu elle est conforme 
aux principes de justice. 

» Il est à remarquer que les mots atten- 
ter à la pudeur indiquent un acte contraire 
à la pudeur. Il ne s'agit donc pas d'un fait 
propre seulement à corrompre les mœurs 
on le cœur de l'enfant. Nous avons pensé, 
d'ailleurs, que l'on pouvait, sans inconvé- 
nient, réduire la peine énoncée au pa- 
ragraphe 1®** du projet, celle énoncée à 
l'amendement de la comlnission paraissant 
suffisante. La peine est plus élevée lorsque 
l'enfant n'a pas atteint l'âge de onze ans, 
parce qu'en ce cas, à raison de l'âge de la 
victime qui ne peut émettre la moindre ap- 
parence d'un consentement, le crime revêt 
une gravité extrême. Ne perdons pas de vue 
que, dans le système du projet, la circon- 
stance de l'âge de moins de quatorze ans est 
l'une de celles qui constituent le crime ; en 
conséquence, elle doit être comprise dans 
la question posée au jury sur le fait princi- 
pal. (Cass. de Pr., 4 mars 1842; 7 avril 
1843; 23 septembre 1837; 20 septembre 
1839.) n 

373. L'attentat à la pudeur, com- 
mis avec violence ou menaces, sur des 
personnes de Tan ou de l'autre sexe, 
sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans. 

Si l'attentat a été commis sur la 
personne d'un enfant au-dessous de 



l'âge de quatorze ans accomplis, le 
coupable subira la réclusion. — 377. 
378. 483. 

« 11 s*agit ici de lattentat commis avec 
violence ou menaces, dit M. Leliôvre, rap- 
porteur de la commission de la Chambre. 
L'expression violence indique des violences 
physiques; de simples violences morales 
seraient insuffisantes. La violence est un 
élément constitutif du crime prévu par 
notre article, elle doit être comprise dans 
la question principale soumise au jury. 

» Vèjge de la victime constitue une cLc* 
constance aggravante du fait. 11 doit en 
être ainsi ; la violence employée envers un 
enfant de moins de quatorze ans a un carac- 
tère odieux qui justifie une aggravation de 
peine. A cet âge, lenfant a besoin d'une 
protection spéciale. 

» Il est à remarquer qu'il ne s'agit ici 
que de l'attentat à la pudeur, c'est-à-dire de 
l'acte exercé sur une personne avec l'inten- 
tion d'offenser sa pudeur et propre à pro- 
duire semblable offense. Peu importe le but 
de l'agent; celui-ci n'eût-il même agi que 
par des motifs de haine et de vengeance, il 
tombe sous l'application de notre disposi- 
tion. » 

Ces observations sont d'accord avec 
celles de la commission de révision, qui dit 
dans son exposé des motifs : 

u Le Code pénal de 1810 confond dans la 
même peine le viol et l'attentat violent à la pu- 
(ieur. Cependant, si ces deux crimes ont quel- 
ques caractères communs, ils diffèrent essen- 
tiellement, soit par leur but, soit par leurs 
résultats, soit enfin par l'immoralité qu'ils 
supposent. Le viol a pour but la jouissance 
sexuelle. Si l'outrage accompagné même de 
violence, n'a pas ce but, s'il a été commis 
dans le dessein général et indéterminé 
d'offenser la pudeur, ce n'est plus une tefn- 
tative de viol, c'est un attentat violent à la 
pudeur. On doit donc approuver la loi fran- 
çaise de 1832, qui réformant Ta. t. 331 du 
Code de 1810, incrimine séparément ces 
deux faits et leur applique des peines dif- 
férentes. » 

La Cour de cassation de France a égale- 
ment décidé que l'attentat à la pudeur ré- 
sulte du fait même, quelle que soit l'intention 
de celui qui le commet; que le crime 
existe, bien qu'il n'ait pas été commis par 

13 



178 



CODE PÉNAL. LIVRE II, TITRE VII, Cfl. V. 



lubricité, mais par dérision ou par haine et 
vengeance. (Arrêt du 14 janvier 1836.) 

3J4. L'attentat existe dès qu'il y 
a oommenoement d'exécution. — 105. 

Le rapport de la commission de révision 
Contient sur cet article uhe longue disserta- 
tion que nous croyons inutile de reproduire 
en entier. Voici le passage principal : 

« Dos qu'il y. a commencement d'exécu- 
tion, lattentat existe ; 11 n admet donc pas 
de tentative. Le viol, au contraire, a un 
but déterminé ; Tacte extérieur exercé sur 
une personne avec intention de réaliser (sic) 
ce but, mais qui n'a pas eu le résultat désiré, 
constitue une tentative de viol, qui peut 
avoir été suspendue, soit par la volonté 
même de l'auteur, soit par des circonstances 
indépendantes de sa volonté. Mais on ne 
peut concevoir une tentative d'un attentat 
qui n'a pour objet que d'outrager la pudeur ; 
car dès que ce dessein a reçu un commen- 
cement d'exécution, la pudeur a été offen- 
sée. L'auteur n'a peut-être pas fait tout ce 
qu'il voulait exécuter; mais il en est de cet 
attentat comme du vol : celui qui soustrait 
quelques pièces de monnaie n'en est pas 
moins voleur, quoiqu'il n'ait pu dérober 
toute la somme qu'il s'était proposé d'en- 
lever. 

« Puisque l'attentat violent à la pudeur 
constitue un crime ou un délit consommé, 
il en résulte, par une conséquence néces- 
saire, qu'il ne cesse point d'être punissable, 
lorsque Fauteur a volontairement inter- 
rompu son entreprise, lorsqu'il n'a pas 
voulu aller aussi loin qu'il aurait pu le 
faire. Le désistement spontané de l'agent 
ne peut le mettre à l'abri de la peine, que 
lorsqu'il y a encore tentative. Or, cette con- 
dition n'existe point dans le cas dont nous 
parlons. » 

Depuis longtemps la Cour de cassation 
de Belgique avait décidé que le simple 
commencement d'exécution dun attentat à 
la pudeur, accompagné de violence, consti- 
tue par lui seul un fait punissable, un crime 
sui generis ; que le jury ne doit pas néces- 
sairement déclarer que la tentative réunit 
toutes les conditions de l'article 2. du Code 
pénal de 1810. (Arrêts des 23 mars 1837, 
26 avril 1838 et 26 avrU 1841.) 

*I5. Sera puni de la réclusion 



quiconque aura commis le crime de 
viol, soit à laide de violences ou de 
menaces graves, soit par ruse, soit 
en abusant d'une personne qui, par 
l'eflFet d'une maladie, par l'altération 
de ses facultés ou par toute autre 
cause accidentelle, avait perdu l'usage 
de ses sens, ou en avait été privée 
par quelque artifice. 

Si le crime a été commis sur la 
personne d'un enfant au-dessous de 
l'âge ^de quatorze ans accomplis, le 
coupable sera puui de la peine des 
travaux forcés de dix ans à quinze 
ans. — 377. 378. 483. 

Les explications suivantes sont extraites 
de l'Exposé des motifs : 

«. Il s'agit ici du viol, qui ne doit pas être 
confondu avec les autres attentats à la 
pudeur, parce qu'en réalité il en diffère par 
sa nature et par sa gravité. Il est à remar- 
quer que la tentative de viol n'est punie que 
conformément aux principes généraux sur 
la tentative, c'est-àrdire lorsque le dessein 
criminel a été suivi d'actes qui forment un 
commeneement d'exécution et n'ont été sns- 
pendas que par de» eirconstances indépen- 
dantes de la volonté de l'auteur." 

« Le projet comble une lacune que lais- 
sait la législation en vigueur. Sous le Code 
pénal actuel, le fait énoncé à notre article, 
commis à l'égard d'une personne qui arait 
perdu l'usage de ses sens ou en avait été pri- 
vée par quelque artifice, échapp^ait à une juste 
répression. (Cass. de Fr., 2 février 1815; 
9 mars 1821 ; 28 janvier 1830.) Cependant 
semblable méfait, commis à l'égard d'ane 
femme mise dans l'impossibilité de donoer 
un consentement libre, est un attentat à la 
pudeur qui ne saurait rester impuni, parce 
qu'il constitue une grave atteinte à l'ordre 
public et à la sûreté individuelle. C'est à 
juste titre qu'il a été réprimé parle projet. •^ 

Les mots par ruse ne se trouvaient pas 
dans l'article voté par les Chambres ; ils y 
ont été introduits, lors du dernier exaoïen 
de la loi par la Chambre des représentants, 
pour faire droit aux observations suivantes 
de M. Leliôvre : 

•• Je pense que, d'aprô» l'artrôle en cfe- 



DE L ATTENTAT A LA PUDEUR ET DU VIOL. 



479 



cassion, le viol ne se conçoit que quand 
il y a eu violence ou menace. En consé- 
quence, il n'y aurait pas viol dans le sens 
de notre article, s'il y avait eu seulement 
fraude. Ainsi le fait de cohabiter aveo une 
femme mariée qui, induite en erreur par 
des manœuvres frauduleuses, croit avoir 
affaire à son mari, ne serait pas considéré 
comme viol. Un arrêt récent de la Cour de 
Bruxelles décidant le contraire, ne me 
parait pas conforme au droit. On pourrait 
réprimer ce fait par une disposition spé- 
ciale, mais d aprôs le Gode pénal que nous 
discutons, ce fait n est pas puni. » 

Sur ce, M. Pirmez proposa d'introduire 
dans l'article les mots soit par ruse. 
M. Coomans fit alors l'observation suivante : 
« J'appuie volontiers l'amendement, présenté 
par l'honorable M. Pirmez, et j'espère qu'il 
voudra 'bien reconnaître, ainsi que l'organe 
du gouvernement, que les mots causes acci- 
dentelles comprennent également l'ivresse, 
surtout l'ivresse occasionnée par le séducr 
teur, qui est une des plus communes ; et je 
crois qu'il y a aggravation, lorsqu'au moyen 
d'un breuvage, même non prohibé, on aura 
abusé de la personne. » 

M. Pirmez, rapporteur, répondit : L'ar- 
ticle parle de l'altération des facultés et des 
causes accidentelles qui privent de l'usage 
des sens; il me parait que le rapprochement 
indique que le texte comprend l'ivresse, lors- 
qu'elle *prive complètement des facultés. 
Mais je dois faire une réserve. H faut d'abord 
bien se garder de croire que toute ivresse, 
même légère, suffit. Evidemment il ne peut 
être question que d'une ivresse tellement 
entière qu'elle ôte la connaissance. Il faut 
en outre se rendre compte des circonstances 
dans lesquelles elle se produit, et voir si les 
circonstances mêmes ne renferment pas un 
consentement plus ou moins formel suffisant 
pour exclure l'idée d'un viol. » 

376. Si le viol a causé la mort de 
la personne sur laquelle il a été com- 
mis, le coupable sera puni des tra- 
vaux forcés de quinze ans à vingt ans. 
— 377. 378. 

Si le viol a causé la mort de la victime, 
l'auteur de l'attentat ne peut pas être con- 
sidéré par cela seul comme s'étant rend u 
coupable de meurtre, lorsqu'il n'a pas voulu 



donner la mort; mais on peut lui imputer 
ce que les criminalistes appellent un dol 
éventuel. C'est ce qui explique la peiue des 
travaux forcés à temps, dont ce crime est 
puni. 

Remarquons à cette occasion que lorsque 
la tentative de viol a été suspendue par la 
volonté de l'auteur, eUo n'est pas punissable 
comme tentative de viol; mais elle peut 
constituer un attentat à la pudeur et être 
punie comme telle. 

377. Le minimum des peines por- 
tées par les articles précédents sera 
élevé conformément à l'article 266 : 

Si les coupables sont les ascendants 
de la perisonne sur laquelle ou à l'aide 
de laquelle l'attentat a été commis ; 

S'ils sont de la classe de ceux qui 
ont autorité sur elle; 

S'ils sont ses instituteurs ou ses ser- 
viteurs à gages, ou les serviteurs des 
personnes ci-dessus désignées ; 

Si l'attentat a été commis, soit par 
des fonctionnaires publics ou des mi- 
nistres d'un culte qui ont abusé de 
leur position pour le commettre, soit 
par des médecins, chirurgiens, ac- 
coucheurs ou officiers de santé, envers 
des personnes confiées à leurs soins ; 

Enfin, si dans les cas des art. 373, 
375 et 376, le coupable, quel qu'il 
soit, a été aidé, dans l'exécution du 
crime ou du délit, par une ou plu- 
sieurs personnes. 

Ceux qui ont autorité sur la personne, 
objet de l'attentat, c'est là une expression 
qui comprend non-seulement l'autorité de 
droit, mais aussi l'autorité de fait, celle qui 
dérive de la loi ou de la condition sociale. 
Il en est de même de l'autorité qui dérive 
des cyrconstances et de la condition des 
personnes. Ainsi le maître qui commet un 
attentat sur la personne d'une ûUe de bou- 
tique, à son service à gages, est passible de 
l'aggravation de peine. (Jouimal du Palais^ 
t. XLV, part. 2, p. 316.— Arrêt du 29 mai 
1845.) Il en est de même de celui qui 
conunet cet acte sur l'enfant mineur non 
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émancipé, issu du premier lit de sa femme. 
(Gass. de Fr., 20 janvier 1853.) On a même 
décidé avec raison que le mari de la mère 
d un enfant naturel reconnu participe de 
l'autorité qu'elle a elle-même sur son enfant ; 
que, de plus, il a lui-même une autorité 
directe sur cet enfant, habitant le domicile 
conjugal. (Cass. de Fr., 25 mars 1843.) 
En conséquence, lattentat commis par lui 
sur cet enfant tomberait sous Tapplication 
de notre article. (Liège, 19 mai 1846; cass. 
de B., 18 décembre 1845.) 

Par un arrêt plus récent (25 juin 1866), 
notre Cour de cassation a encore décidé que 
larticle 5 de la loi du 15 juin 1846 (334 du 
Code pénal aujourd'hui abrogé) ne distingue 
pas entre Tautorité de fait et lautorité de 
droit. 

L'expression instituteurs comprend tous 
les maîtres attachés soit à la surveillance 
de la personne, soit à l'enseignement de 
l'élève. Un maître de musique, do dessin 
serait atteint par notre disposition. 

En ce qui concerne les serviteurs, dit le 
rapport de la commission, le projet adopte 
la jurisprudence en vigueur, qui considère 
les serviteurs à gages d'une maison comme 
les serviteurs des enfants qui demeurent 
dans la maison, et comme les serviteurs 
des parents. (Gass. de France, 6 sep- 
tembre 1821.) 

Quant aux fonctionnaires publics et aux 
ministres des cultos, il n'y a aggravation de 
peine que s'ils ont commis l'acte criminel 
en abusant de leur position. De même, les 
médecins, chirurgiens, accoucheurs et offi- 
ciers de santé ne. sont passibles de cette 
aggravation que s'ils ont commis l'attentat 
envers des personnes confiées à leurs soins. 

Le dernier paragraphe de notre ar- 
ticle 377 n'est applicable qu'en cas d*assis- 
tance dans l'exécution même du crime ou 
du délit. Il ne suffirait pas que le coupable 
eût été simplement aidé dans les faits pré- 
paratoires : c'est la coopération mutuelle 
pour l'exécution du fait, qui imprime à 
celui-ci un caractère particulier de gravité. 
A cet égard, on a décidé que le crime de 
viol, commis avec le concours d'un individu 
âgé de moins de seize ans, mais qui a agi 
avec discernement, tombe sous l'appMcation 
de l'article 334 de l'ancien Code, corres- 
pondant à notre disposition. (Cass. de 
France, 3 janvier 1834.) 



398. Dans les cas prévus par le 
présent chapitre, les coupables seront 
condamnés à l'interdiction des droits 
énoncés aux n"** 1,3, 4 et 5 de Tar- 
ticleSl. 

Si Tattentat a été commis par le 
père ou la mère, le coupable sera, en 
outre, privé des droits et avantages à 
lui accordés sur la personne et sur 
les biens de Tenfant par le Code 
civil, liv. I, tit. IX, de la Puissance 
paternelle. 

Les dispositions de cet article sont expli- 
quées comme suit dans le rapport de la 
commission de la Chambre : 

w La nature des faits punis par les arti- 
cles 372 et suivants révèle, de la part de 
celui qui s'en rend coupable, une conduite 
dangereuse pour la morale publique. C*est 
ce qui justifie l'interdiction des droits 
énoncés à notre disposition. 

» La peine qui doit atteindre des faits 
immoraux, blessant d'ailleurs des droits im- 
portants, doit consister notamment dans la 
privation des avantages assurés dans l'or- 
dre social aux citoyens qui s'en montrent 
dignes. 

» Il est juste aussi que le père ou la mère 
qui ont abusé de l'autorité paternelle per- 
dent les droits que la loi leur accorde sur la 
IMnsonne et les biens de leurs enfants. 
Cette disposition, portait l'exposé des motifs 
du Code pénal de 1810, vengera les mœurs 
outragées par ceux qui devraient en être 
les plus fidèles gardiens. »» 

CHAPITRE VI. 

DE LA PROSTITUTION OU CORRUPTION DK LA 

JEUNESSE. 

399. Quiconque aura attenté aux 
mœurs, en excitant, facilitant ou fa- 
vorisant habituellement, pour satis- 
faire les passions d'autrui, la débau- 
che ou la corruption des mineurs de 
l'un ou de l'autre sexe, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux 
ans, si les mineurs sont âgés de plus 
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de quatorze ans accomplis, et de deux 
ans à cinq ans d'emprisonnement, si 
les mineurs n*ont pas atteint cet &ge. 
— 381.382. 

m 

La commission de la Chambre des repré- 
sentants s'exprime ainsi, dans son rapport, 
sur cet article : 

« Nous avons cru devoir adopter le 
système du Code pénal de 1810, qui exi- 
geait Thabitude comme caractère essentiel 
du délit. C*est le métier de proxénète que 
la loi a voulu atteindre. Or, cette conduite 
ne peut résulter d*un acte isolé. 11 ne faut 
pas perdre de vue qu'en général des pour- 
suites en cette matière ne sont propres qu'à 
donner lieu à des scandales plus nuisibles 
qa*utiles à la société et à la vindicte elle- 
même. On fte saurait donc être assez cir- 
conspect sur ce point. 11 nous a paru préfé- 
rable de maintenir les dispositions du Code 
pénal, qui exigent des faits réitérés, plus 
faciles à rechercher et à atteindre, tandis 
qn'un acte isolé pourrait souvent donner 
Ueu à des mesures inquisitoriales troublant 
le repos des familles. 

>* 11 est à remarquer que c'est dans l'in- 
térêt social que les faits de cette espèce 
sont réprimés ps^r le législateur. Or, c'est 
seulement la conduite habituelle de Tagent 
qui produit le scandale et le trouble de na- 
ture à justifier l'intervention de la loi 
pénale. L'habitude est donc une circon- 
stance élémentaire du délit. Elle peut du 
reste résulter de faits de corruption répétés 
envers une seule personne. C'est en ce sens 
q^e la commission entend l'article 379. " 

Cela est conforme à la jurisprudence. 
Notre Cour de cassation a décidé que l'ha- 
bitude des faits de corruption, qui constitue 
le délit, se déduit de leur répétition pendant 
un certain espace de temps ; qu'il j a répé- 
tition lorsque ces faits s*exercent sur une 
seule et même personne, comme lorsqu'ils 
s'exercent sur plusieurs. (Arrêt du 9 août 
1841.) 

11 est aussi à remarquer que notre article 
tend à protéger les mœurs publiques. En 
conséquence, il est appliquabîe à ceux qui 
livrent à la prostitution des jeunes gens, qui 
même auparavant avaient de mauvaises 
mœurs. Les. délinquants ne pourraient 
même alléguer comme excuses que los filles 



dont ils avaient favorisé la débauche étaient 
inscrites sur les registres de la police 
comme filles publiques. (Cass. de France, 
27 novembre 1826.) Enfin, la fréquence 
des actes de prostitution suffit, alors même 
qu'ils auraient été commis pour favoriser 
les passions d un seul individu. (Cass. de 
France, 15 octobre 1853.) La Cour d'appel 
de Bruxelles a rendu un arrêt dans le même 
sens le 16 novembre 1854. 

Cette dernière Cour a jugé aussi que le 
délit d'excitation à la débauche peut ne pas 
résulter d'un deuxième fait d'excitation 
constatée : le juge doit rechercher dans les 
circonstances de la cause si les deux faits 
de proxénétisme constituent la preuve de 
l'habitude. (Arrêt du 18 avril 1856.) 

380. Le fait énoncé à Tarticle pré- ' 
cèdent sera puni de la réclusion, s'il 
a été commis envers un enfant qui 
n'avait pas accompli sa onzième année. ' 
— 381.382. 

La tentative de ce crime ne sera 
pas punissable. 

Ce qui suit est extrait du rapport de la 
commission de la Chambre des représen- 
tants : 

« La peine criminelle se conçoit dans 
l'espèce a raison de l'âge de l'enfant qui n'a 
aucune intelligence de l'acte quon lui fait 
commettre. A ce point de vue, l'agent com- 
met non-seulement un acte immoral, mais 
un fait qui doit être mis sur la même ligne 
que l'attentat à la pudeur sans violence, 
prévu parle § 2 de l'art. 432 (372). 

«» 11 est à remarquer que, dans les cas 
prévus par les art. 379 et 380, Tâge de la 
victime au-dessous de quatorze ans est con- 
stitutif du délit. Mais le délit dégénère en 
crime si la personne dont on a facilité la 
débauche ou la corruption, n*a pas encore 
accompli sa onzième année. Cette dernière 
circonstance est considérée comme aggra- 
vante et elle doit faire Tobjet d'une ques- 
tion spéciale qui doit être soumise au jury. 
L'abus odieux commis à Tégard d*un être 
sans intelligence justifie l'application d'une 
peine criminelle. Dans le cas prévu par 
notre disposition, nous avons énoncé que la 
tentative n'est pas punissable, parce que, 
si le crime n'a pas été consommé, il no 
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peut être question dans Tespôce que d'actes 
que la loi pénale ne saurait atteindre. On 
ne pourrait, en effet, les incriminer sans 
inconvénient et sans porter atteinte aux 
principes du droit criminel en matière de 
tentative. On ne conçoit pas, dailleurs, 
qu'une tentative d'excitation puisse être ré- 
primée par la loi. » 

381. Le minimum des peines por- 
tées par les articles précédents sera 
élevé conformément à Tart. 266 : 

Si les coupables sont les ascendants 
de la personne prostituée ou cor- 
rompue ; 

S*ils sont de la classe de ceux qui 
• ont autorité sur elle ; 

S'ils sont ses instituteurs, ses ser- 
viteurs à gages ou serviteurs des per- 
. sonnes ci-dessus désignées ; 

S'ils sont fonctionnaires publics ou 
ministres d'un culte. 

Cet article a beaucoup d'analogie avec 
larticle 377 ci-dessus. Toutefois il en dif- 
fère par quelques points signalés en ces 
termes dans le rapport de la commission 
de la Chambre des représentants : 

« Il est à remarquer qu'en parlant des 
individus qui exercent une autorité sur la 
personne doat on a facilité la débauche, la 
loi entend, comme dans le cas de l'ar- 
ticle 377, non- seulement une autorité lé- 
gale, mais encore une simple autorité de 
feit, parce que l'existence de cette dernière 
autorité suffit pour imprimer a l'acte un ca- 
ractère spécial de gravité ; en effet, il y a 
en ce cas abus de devoirs spéciaux résultant 
de la position du coupable. Quant aux fonc- 
tionnaires publics dont parle notre disposi- 
tion, il n'est pas nécessaire qu'ils aient com- 
mis l'attentai en abusant de leurs fonctions. 
Notre disposition est générale, elle atteint 
tout individu par cela seul qu'il exerce des 
fonctions publiques. Effectivement, cette 
qualité astreint celui qui en est revêtu à des 
obligations spéciales envers la société, elle 
lui prescrit particulièrement de respecter les 
mœurs publiques et de ne pas leur porter 
atteinte. S'U contrevient à ce devoir, il 
commet un fait plus grave que les simples 
particuliers. 



» Ces observations s'appliquent aux mi- 
nistres des cultes, qui, à raison de leur ca- 
ractère, sont tenus, au même point de vue, 
d'obligations sacrées dont la violation exige 
une répression plus énergique, parce qu'elle 
trouble plus profondément l'ordre social. »» 

S8S. Dans lés cas prévus par le 
présent chapitre, les coupables seront, 
en outre, condamnés à une amende 
de cinquante francs à mille francs et 
à Tinterdiction des droits spécifiés 
auK jf' 1, 3, 4 et 5 de Tart. 31, 

Si Tattentat a été commis par le 
père ou la mère, le coupable sera, en 
outre, privé des droits et avantages à 
lui accordés sur la personne et les 
biens de Tenfant par le Qpde civil, 
liv. I, tit. IX, de la Puissance pater'^ 
nette . 

Les coupables pourront, de plus, 
être placés sous la surveillance spé- 
ciale de la police, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 

Cet article n'a donné lieu à çufcune dis- 
cussion dans les deux Chambres. Chacune 
de ses parties a été votée sans opposition 
et sans débats. 

Les droits dont l'interdictioii doit être 
prononcée à charge du coupable sont : le 
droit de remplir des fonctions, emplois ou 
offices publics ; celui de porter aucune dé- 
coration, aucun titre de noblesse; celui 
d'être juré, expert, témoin instrumentaire, 
ou certificateur dans les actes ; de déposer 
en justice autrement que pour y donner de 
simples renseignements ( celui de faire par- 
tie d'aucun conseil de famille, d'être appelé 
aux fonctions de tuteur» subrogé tuteur ou 
curateur, etc. 

Le père ou la mère qui se sont oubliés au 
point de faciliter la corruption de leurs 
enfants doivent perdre les avantages atta- 
chés à l'autorité paternelle dont ils ont 
méconnu les obligations. 

L'article permet en outre aux cours et 
tribunaux de placer sous la surveillance de 
la police les condamnés pour attentat aux 
mœurs. Cette surveillance peut s'exercer 
utilement sur les proxénètes habituels, et 
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même sur ceux qui, n'étant condamnés que 
pour des faits isolés de proxénétisme, 
seraient disposés à faire leur état de la cor- 
ruption des mineurs. 

CHAPITRE VII. 

DES OUTHAGES PUËLICS AtX BONNES MOEURS. 

d88. Quiconque aura exposé, vendu 
ou distribué des chansons, pamphlets 
ou autres écrits imprimés ou noû, 
des figures ou des images contraires 
aux bonnes mœurs, sera condamné à 
un emprisonnement de huit jours à 
six mois et à une amende de vingt-six 
francs à cinq cents francs. — 386. 

L'article S87 de Tancien Code punissait 
toute exposition oU distribution de chansons, 
pamphlets, figures ou images contraires 
aux bonnes mœurs. Le législateur belge a 
ajouté à lexposition et à la distribution la 
rentei aux chansons et pamphlets les autres 
écrits imprimés ou non. 

La Cour de Bruxelles a jugé que Tarti- 
cle 287 susdit, qui punit lexposition en vente 
d'images contraires aux bonnes mœurs« ne 
peut recevoir son application si les images 
saisies se trouvaient cachées derrière le 
comptoir. La simple détention de ces objets, 
sans expositiori à la vue, n'est passible 
daucune peine. (Arrêt du 27 décembre 
1851.) Il est à remarquer que, d'après 
l'article 383 de notre nouveau Code, le fait de 
la vente de ces objets serait punissable, 
bien qu'ils n'eussent pas été exposés en 
vente. 

La Cour d'appel de Liège a décidé que 
la dispdsition de l'art. 287 de l'ancien Code 
pénal est générale ; qu'elle s'applique aux 
imagée ou figures contraires aux bonnes 
mœurs, peintes ou dessinées à la main. 
(Arrêt du 31 nars 1852.) 

Cette jurisprudc3nce est applicable à notre 
article 383, comme & l'article 287 dn Code 
pénal de 1810. 

384. Dans le cas prévu par l'ar- 
ticle précédent, l'auteur de l'écrit, de 
la figure ou de l'image, celui qui les 



aura imprimés ou reproduits par un 
procédé artistique quelconque, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois 
à un an et d'une amende de cinquante 
francs à mille francs. — 386. 

385. Quiconque aura publiquement 
outragé les mœurs par des actions 
qui blessent la pudeur, sera puni d un 
emprisonnement de huit jours à un 
an et d'une amende de vingt-six francs 
à cinq cents francs. — 872 et suiv. 
386. 

On lit dans le rapport do la commission 
de la Ciiambre des représentants : 

« Cet article a la même portée que l'ar- 
ticle 330 du Code pénal (de ISIO). 

» Il est à remarquer que notre disposi- 
tion abandonne à l'appréciation dos juges le 
soin de décider ce qui constitue la publicité 
de l'outrage. Il a été décidé qu'en cette ma- 
tiOre, la loi se réfère à tous les genres de pu- 
blicité que l'outrage à la pudeur est suscep- 
tible d'avoir, soit par le lieu où il est commis, 
soit par les circonstances dont il est accom- 
pagné. (Cass. de Pr., 22 février 1828.) 

n Ainsi, l'outrage à la pudeur est rèptité 
public, quoique commis dans un champ non 
dépouillé de sa récolte, mais à la vue de 
quelques personnes. 

» L'outrage commis dans la rue est éga- 
lement considéré comme public, quoiqu'il 
ait eu lieu la nuit. (Cass. de Fr., 26 mars 
1813.) 

f D'autres faits se sont produits, et les 
tribunaux les ont appréciés au point do vue 
des principes ci-dessus exposés. 

» Notre article ne prévoit que l'outrage 
commis par actions. Il faut un acte matériel 
pour le constituer. En conséquence, la peine 
n'est applicable qu'à dos actions ou des 
gestes attentatoires à la pudeur, et jamais 
à de simples injures. (Cass. de Fr., 30 ni- 
vôse an XI.) ^ 

Le caractère principal de ce délit est do 
causer du scandale, de faire rougir la pu- 
deur, de choquer l'honnêtoté do ceux qui en 
sont témoins. La deuxième condition, c'o^t 
que le fait ait été commis publiquement; la 
publicité ost la base essentielle de l'existenco 
du délit. Quant à ce qui constitue le carac- 
tère de la publicité, en fait d'outrage à la 
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pudeur, c est une question de fait que la loi 
a laissée à Tappréciation des magistrats. 

La Cour de cassation de France, par Tar- 
rêté précité du 22 février 1828, a jugé que 
l'article 330 do Tancien Code se réfère à 
tous les genres de publicité que loutrage à 
la pudeur est susceptible d'avoir, soit par le 
lieu où il est commis, soit par les circon- 
stances dont il est accompagné. 

La Cour de cassation de Belgique a jugé 
que le dortoir d'une caserne, occupé par un 
grand nombre de soldats et accessible à 
tous ceux qui Thabitent, est un lieu public. 
(Arrêt du 2 décembre 1872.) 

La môme Cour a décidé que loutrage à 
la pudeur est un attentat aux mœurs ; que 
par conséquent, en vertu des articles 5 de 
la loi électorale et 12 de la loi communale, 
rindividu condamné correctionnellement du 
chef d'outrage public à la pudeur, ne peut 
, être inscrit sur les listes électorales. (Arrêt 
du 21 juin 1858.) 

386. Dans les cas prévus au pré- 
sent chapitre, les coupables pourront, 
de plus, être condamnés à Tinter dic- 
tion des droits indiqués aux n**" 1 , 3, 
4 et 5 de Fart. 31. 

L'interdiction est facultative. Les juges 
sont autorisés à la prononcer d'après les 
circonstances. Il est évident que cette peine, 
qui présente quelque chose d'infamant, ne 
doit être appliquée que dans le cas où le 
délit a un caractère spécial de gravité. Il 
s'agit d'une faculté dont les magistrats ne 
feront usage qu'avec circonspection. Telle 
est l'opinion émise par la commission de la 
Chambre des représentants, dans son rap- 
port. 

CHAPITRE VIII. 

DE L*ADULTÈRE ET DE LA BIGAMIE. 

387. La femme convaincue d'adul- 
tère sera condamnée à un emprison- 
netnent de trois mois à deux ans. — 
389. 413. C. civ.,298. 308. 

Le mari restera le maître d'arrêter 
l'eiffet de cette condamnation, en con- 



sentant à reprendre sa femme. — 
389, 2. C. civ., 309. 

Cet article reproduit, poar ainsi dire, 
textuellement l'article 337 du Code pénal de 
1810. 

« Il est à remarquer, dit le rapport de 
la commission de la Chambre des représen- 
tants, que la peine énoncée en notre dispo- 
sition pourra être prononcée par le tribunal 
civil, dans les cas prévus par l'article 308 
du* Code civil, qui conserve toute sa force 
obligatoire et n'a été abrogé par aucune 
disposition législative. 

n Du reste, la faculté accordée au mari 
par le paragraphe 2 de notre article ne peut 
être exercée qu'envers la femme ; elle ne 
peut être étendue au complice. En effet, 
c'est là une exception qui ne peut recevoir 
d'extension au delà des termes clairs et 
précis de la loi. » — La Cour de cassation 
de France Ta ainsi jugé par arrêts des 
17 août 1827 et 17 janvier 1829. 

Lorsqu*un jugement portant condamna- 
tion contre la femme adultère et son com- 
plice a acquis à l'égard de la femme, qui 
n'en a pas interjeté appel, l'autorité de la 
chose jugée, si son mari consent à la re- 
prendre, cette réconciliation n'éteint pas 
l'action publique à l'égard du complice, qui 
a interjeté appel de ce jugement. En con- 
séquence, l'action du ministère public doit 
suivre son cours contre ce dernier. (C. de 
Bruxelles, 19 avril 1873.) 

La connivence du mari à l'adultère de sa 
femme ne le rend pas non recevable à porter 
plainte à raison de ce délit. Cette fin de 
non-recevoir n'est pas inscrite dans la loi, 
et même, lors de la confection du Code 
pénal de 1810, elle a été formellement écar- 
tée au Conseil d'Etat, pour empêcher les 
scandales que la preuve de la complicité 
honteuse du mari serait de nature k pro- 
duire. (C. de Bruxelles, 31 juillet 1874.) 

388. La peine portée par Tarticle 
précédent sera appliquée au complice 
de la femme adultère. 

Les seules preuves qui pourront 
être admises contre ce complice se- 
ront, outre le flagrant délit, celles 
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qui résulteront de lettres ou autres 
pièces écrites par lui. 

L'adultère, soit de la femme, soit du mari, 
peut se prouver, comme tout autre délit, 
par tous les genres Ôe preuve. (Cass. de Fr., 
13 mai 1813 et 24 février 181».) Quant au 
complice, il est à remarquer que la preuve 
du flagrant délit peut être faite par témoins, 
même à une époque éloignée du moment où 
le délit a été commis. Cette preuve ne doit 
pas nécessairement résulter d une constal^- 
tion faite par le procureur du roi ou par 
tout autre officier de police judiciaire. (Cass. 
de Fr., 22 septembre 1837 et 6 mai 1853 ; 
Cour d'appel de Bruxelles, 31 mai 1851.) 
Au surplus, la déclaration du flagrant délit 
est une déclaration en fait, qui rentre exclu- 
sivement dans les attributions des tribu- 
naux, et qui échappe à la censure de la Cour 
de cassation. (Cass. de Fr., 5 juin 1829.) 

L'aveu du complice de la femme adultère, 
consigné dans ses interrogatoires devant le 
juge d'instruction et signé par lui, peut 
être considéré cpmme constituant la preuve 
écrite exigée par notre article. Cette opinion 
a été consacrée par plusieurs arrêts. 
(G. d'app. de Bruxelles, 12 août 1859; 
Paris, 13 mars 1847.) 

La jurisprudence admet que le complice 
de la femme adultère peut être condamné à 
des dommages et intérêts envers le mari, 
lorsqu'il est reconnu que de ce délit résulte 
un préjudice pour ce dernier. (Cass. de Fr., 
• 5 juin 1829 et 22 septembre 1837.) Ce 
dédommagement ne doit être que la répara- 
tion du préjudice matériel. (C. d'appel de 
Bruxelles, 12 et 13 mars 1858.) 

S89. Le mari convaincu d*avoir 
entretenu une concubine dans la 
maisqn conjugale sera condamné à un 
emprisonnement d'un mois à un an. 
— 413. 

La femme pourra arrêter Teffet de 
cette condamnation, en demandant 
Télargissement de son mari. 387, s. 

Par maison conjugale on entend le do- 
micile du mari. La plainte de la femme se- 
rait dono admissible, lors même qu'elle 
n'habitorait pas actuellement cette maison. 



(Cass. deFr., 27 janvier 1829.) Il en est 
autrement après la séparation de corps, 
parce qu'il n'y a plus d'habitation commune. 
(Cass. de Fr., 27 avril 1838.) Mais l'habita- 
tion de la femme hors du domicile du mari, 
pendant l'instance en séparation de corps, 
n'enlève point à ce domicile le caractère de 
domicile conjugal. (Cass. de Fr., 12 no- 
vembre 1857.) 

On a également jugé en Belgique que par 
maison conjugale il faut entendre le domi- 
cile du mari ; que l'entretien d'une concubine 
par le mari dans son domicile est punis- 
sable, alors même que l'épouse légitime 
n'habiterait pas la maison conjugale. (C. de 
Liège, 18 février 1874.) 

390. La poursuite ou la condam* 
nation pour adultère ne pourra avoir 
lieu que sur la plainte de Tépoux qui 
se prétendra offensé. — 275. 296. 
371.450.509,2. 

Le rapport de M. Pirmez à la Chambre 
des représentants contient sur^ cet article 
les explications suivantes : 

« L'art. 298 du Code civil veut qu'en cas 
de divorce prononcé du chef d'adultère de 
la femme, celle-ci soit condamnée à un em- 
prisonnement : aucune disposition semblable 
n'existe à Tégard du mari. Cet article est-il 
encore en vigueur? Le point est contro- 
versé. Il n'est pas conforme au nouveau 
système Je maintenir cette inégalité. 

» Deux moyens existent, pour mettre les 
conjoints sur la même ligne : étendre au 
mari la disposition existante, et la suppri- 
mer quant à la femme. Votre commission 
vous propose d'adopter ce dernier système. 
L'époux offensé qui demande le divorce a le 
droit de porter plainte ; il doit dans tous les 
cas être juge de la convenance de punir le 
délit domestique ; s'il croit que la justice 
doit sévir, il portera plainte ; s*il pardonne, 
la société peut aussi remettre la peine. 

» Pour opérer l'abrogation de l'art. 298 
du Code civil, votre commission vous pro- 
pose de remplacer, dans le premier para- 
graphe de l'article qui nous occupe, le mot 
poursuite par ceux-ci : la poursuite ou la 
condamnation. »• 

Cette proposition a été adoptée et votée 
par les deux Chambres. 
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Une autre question a occupé longtemps 
la délibération de nos Chambres législa- 
tives. M. Pirmez en a parfaitement résumé 
rhistorique dans le rapport 'précité. Voici 
comment il s'exprime : 

«* Le projet voté par la Chambre des re- 
présentants contenait la disposition sui- 
vante : « Le prévenu n encourra aucune 
« peine lorsque, sur sa plainte, son conjoint 
»♦ est condamné du chef d adultère pour un 
»» fait antérieur à celui pour lequel il est 
" poursuivi. » 

» Cette disposition renferme en quelques 
mots un système complet dont il est impor- 
tant de se rendre un compte exact. Le pré- 
venu qui veut faire écarter la plainte de son 
conjoint ne peut atteindre ce résultat qu'en 
obtenant après cette plainte la condamna- 
tion du plaignant, et cette condamnation 
doit être prononcée pour un fait antérieur 
au délit du prévenu. De cette double con- 
dition découlent plusieurs- conséquences im- 
portantes. Comme d'un côté la plainte n'est 
écartée que par une condamnation posté- 
rieure à la plainte, il ne peut être question 
ni des faits qui auraient été couverts par la 
prescription ou la réconciliation, ni de ceux 
qui auraient déjà été l'objet d'une condam- 
nation. Comme, d'un autre côté, le fait don- 
nant lieu à la condamnation que nous pour- 
rions appeler reconventionnelle, doit être 
antérieur au délit qui fait l'objet de la pre- 
mière plainte, cette plainte n'est pas écartée 
par Tadultôre que 1 époux plaignant aurait 
commis postérieurement à celui dont il se 
plaint. Ce système se résume donc à créer 
une fin de non-recevoir contre la plainte de 
l'époux, qui serait lui-même coupable d'un 
adultère antérieur a celui dont il se plaint, 
non couvert par la prescription ou la récon- 
ciliation, et non expié par une condamna- 
tion. 

» La commission du Sénat accueillit 
d'abord ce système. Un premier débat en 
séance publique fit renvoyer la disposition 
à cette commission. Dans uri second rap- 
port, la commission maititint le principe de 
la fin de non-recevoir et lui donna une ex- 
tension nouvelle. Faisant reposer cette fin 
de non-recevoir surtout sur l'indignité de 
répoux coupable d'adultère, elle proposa 
d'îldmettre la fin de non-recevoir même 
lorsque l'infidélité du plaignant est posté- 
rieure à celle du préveiiu, exigeant ainsi, 



pour que la plainte soit admise, que l'époux 
qui la forme soit pur de toute faute sem- 
blable à celle qu'il reproche à son conjoint. 

r' Le Sénat n'eut pas à se prononcer sur 
cette divergence de sentiments sur un point 
secondaire. Il rejeta le principe même de la 
fin de non-recevoir. Dans le système du 
projet du Sénat, la faute d'un époux ne le 
rend donc jamais non recevable àse plaindre 
de l'infidélité de. son conjoint. Le Sénat re- 
pousse cette fin de non-recevoir, parce qu'il 
ne veut considérer l'adultère de l'un des 
époux, ni comme une excuse, ni comme une 
cause d'indignité; il repousse l'adultère 
comme une excuse^ parce que cette excuse 
serait presque la reconnaissance de la légi- 
timité de l'adultère ; il repousse l'adultère 
comme une cause d'indignité, parce que 
lorsque la justice est saisie de la connais- 
sance d'un délit essentiellement immoral, 
elle doit le punir sans se préoccuper des 
torts de la victime. - 

La commission de la Chambre, ne vou- 
lant pas se rallier à cette modification, pro- 
posa le maintien de l'article du projet pri- 
mitivement voté par la Chambre ; mais cette 
proposition fut vivement combattue par 
M. Bara, ministre de la justice, et finale- 
ment rejetée. 

Sous l'empire du Code pénal de 1810, il 
y avait controverse sur la question de savoir 
si le décès du mari plaignant, survenu dans 
le cours des poursuites, désarmait le minis- 
tère public et mettait fin aux poursuites. 
Cette question n'est plus douteuse soUs le 
Code de 1867 ; elle doit recevoir une solu- 
tion affirmative. Bien que l'adultère soit 
classé dans le titre VII du Code pénal sous 
la rubrique des crimes et délits contre l'or- 
dre des familles et contre la moralité pu- 
blique^ û n'en est pas moins certain qu'il 
constitué un délit d'une nature toute spé- 
ciale, dont la poursuite n'est permise au 
ministère public qu*à des conditions déter- 
minées. — Il appert de l'esprit de la loi et de 
la pensée qui l'a inspirée, que la principale 
préoccupation du législateur a été d'offrir 
aux époux tous les moyens possibles de réta- 
blir la paix dans le ménage, de prévenir ou 
d'arrêter la publicité d'un débat judiciaire 
toujours compromettant pour l'avenir des 
enfants, ot de sauvegarder ainsi l'honneur 
do la famille en même temps que les bonnes 
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mœurs, intéressées à ne pas voir dégénérer 
en scandale public des faits qui portent at- 
teinte à la sainteté du mariage. C est en 
vue d'atteindre ce but à la fois social et 
moral, que le législateur n*a voulu considé- 
rer Tadultôre que comme un délit privé. 
— En conséquence de ce principe, lart. 390 
du Code pénal porte que la poursuite ou la 
condamnation pour adultère ne peut avoir 
lieu que sur la plainte de Tépoux qui se pré- 
tendra offensé. Par cette disposition nou- 
velle le législateur a voulu que l'action du 
ministère public, pour avoir un caractère 
légal, reste toujours subordonné à la volonté 
du plaignant, et ne puisse s'exercer, à au- 
cune phase de la procédure, qu'avec son con- 
cours, soit exprès, soit présumé. Il ne peut 
rester le moindre doute à cet égard, en pré- 
sence des travaux préparatoires du Code et 
de l'abrogation de l'article 298 du Code 
civil quant à la pénalité qu'il commine, 
abrogation qui résulte virtuellement de 
l'art. 390 précité, ainsi que cela a été re- 
connu par les Chambres législatives, lors de 
la discussion de la loi. — Le concours du 
plaignant venant nécessairement à faillir 
par suite de son décès, l'action publique se 
trouve dépourvue de l'élément légal qui 
seul pouvait la mettre et la tenir en mouve- 
ment. Cette vérité a été également recon- 
nue dans les travaux préparatoires susmen- 
tionnés, lesquels constatent que le rappor- 
teur de la commission précitée n'a pas hésité 
à déclarer que le décès du plaignant pen- 
dant les poursuites, fût-ce même pendant 
Vinstance d^appel, met fin à Inaction pu- 
blique. — Cette déclaration de principe, 
faite par le rapporteur do la loi, n a été ni 
contestée ni contredite, lors de la discussion 
aux Chambres législatives; elle doit par 
conséquent être tenue pour l'expression 
-vTaie de la pensée du législateur, et pour la 
base d'interprétation à donner à la loi. — 
On objecterait vainement que le décès du 
mari^ survcpu après une condamnation dé- 
finitive, ne faisant pas cesser l'effet de cette 
condamnation, par le motif que le mari 
décédé no peut plus reprendre sa femme, 
le décès du mari intervenant après le dépôt 
de la plainte ne doit pas faire cesser les 
poursuites, par le motif que le mari décédé 
ne peut plus donner son désistement. L'ana- 
logie qui sert de base à ce raisonnomept se 
trouve écartée par l'esprit et l'économie de 



la loi. On comprend en effet que le décès du 
mari, après la condamnation définitive do 
la femme, ne fasse pas cesser les effets de 
cette condamnation, puisque les effets mo- 
raux qui en découlent sont devenus ineffa- 
çables, que l'intérêt prédominant de la 
famille qui, dans cette matière, est le mobile 
constant du législateur, n'existe plus ; que 
la cessation de l'effet pénal de la condamna- 
tion no pourrait jamais avoir pour consé- 
quence de rendre à l'épouse flétrie sa répu- 
tation perdue, aux enfants leur avenir 
compromis, à la famille le repos et la 
considération que les scandales d'un dé- 
bat et d'un jugement publics peuvent lui 
avoir enlevés. — Il eii est autrement quand 
le mari vient à décéder avant qa'une con- 
damnation définitive soit intervenue ; dans 
ce cas, aucune certitude judiciaire n'est 
encore attachée au délit, aucun intét'ét de 
famille n'est lésé. Il est rationnel dès lors 
que le législateur n'ait pas voulu que le mi- 
nistère public, méconnaissant le but de la 
portée de la loi, pût, dans l'intérêt de la 
vindicte publique seule, poursuivre une 
réparation pénsde devenue inutile au mari 
décédé, et se constituer ainsi, en son lieu et 
place, le souverain arbitre de l'intérêt de 
sa famille, de Thonneur de son nom et sur- 
tout de l'avenir de ses enfants, toutes consi- 
dérations capitales dont le ministère public 
n'est pas en position de connaître l'opportu- 
nité et l'importance, et dont la loi n'a pas 
voulu lui abandonner Tappréciation. (C. de 
cass., 15 février 1869.) 

Par le même arrêt, la Cour de cassa- 
tion a décidé qu'il est de principe que la 
complicité, en matière d'adultère, est 
liée d'une manière indivisible au fait prin- 
cipal de la culpabilité de la femme; que 
par conséquent elle doit suivre le sort do 
ceile-ci. 

Lorsqu'une poursuite correctionnelle est 
intentée, sur la plainte du mari, du chef 
d'adultère éommis par sa femme, le désis- 
tement du mari a pour effet d'arrêter la 
poursuite, et le ministère public est non 
recevable à agir devant le tribunal corroc • 
tionnel : « Attendu qu'il appert de l'art. 390 
du Code pénal, ainsi que des travaux pré- 
paratoires de ce Code, qu'en matière d'adul- 
tère, l'action publique est constamment 
subordonnée à la volonté dé l'époux qui a 
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porté plainte. » (C. do Bruxelles, 20 juil- 
let 1871.) 

S9I. Quiconque, étant engagé dans 
les liens du mariage, en aura con- 
tracté un autre avant la dissolution 
du précédent, sera puni de la réclu- 
sion. 

Ce qui suit est extrait du rapport de la 
commission de la Chambre des représen- 
tants : 

«< Cet article réprime le crime de biga- 
mie, qui n*existe que dans le cas où un in- 
dividu engagé dans les liens du mariage en 
contracte un autre avant la dissolution du' 
précédent. Ce crime suppose dol et mau- 
vaise foi de la part de Tagent. Des juris- 
consultes distingués ont pensé qu'une peine 
criminelle ne devait pas être appliquée au 
fait dontils*agit, parce que les conséquences 
funestes du méfait varient suivant les cir- 
constances, et qu'il a pu être déterminé par 
une passion violente, étrangère à tout sen- 
timent de cupidité. La miyorité de la com- 
mission a pensé que la peine énoncée au 
projet devait être maintenue, comme étant 
proportionnée à la gravité du fait. Elle est, 
du reste, inférieure à celle qui est pronon- 
cée par Tart. 340 du Code pénal de 1810. 

» Nous devons faire remarquer que, si le 
premier mariage était frappé de nullité ab- 
solue, il ne pourrait y avoir lieu à poursuite 
du chef de bigamie. Cette nullité formerait 
une exception préjudicielle, dont la con- 
naissance appartient aux tribunaux civils. 
(Cass. de Pr., 16 janvier 1826.) 

*» Du reste, le crime de bigamie peut se 
prescrire, et la prescription commence à 
partir du second mariage, parce que c'est 
à ce moment que le crime est irrévocable- 
ment consommé. Il ne s*agit pas ici d'un 
délit successif et continu, et Ion ne peut lui 
appliquer les règles que nous avons expo- 
sées à regard de la séquestration. » 

Sur cette dernière question, nous devons 
citer aussi ce qui est dit dans Y Exposé des 
motifs : 

• Nous ferons remarquer que, d'après le 
Code pénal de Prusse, la bigamie est un 
crime permanent ou successif, dont la pres- 
cription ne commence à courir que du jour 
de la dissolution de l'un des deux mariages. 



Ce principe produit deux inconvénients 
graves. D'abord, il a pour eifet de rendre le 
plus souvent le crime imprescriptible. En- 
suite, le second époux, qui n'aurait eu con- 
naissance de la bigamie que depuis la célé- 
bration de son mariage, n'en serait pas 
moins coauteur du crime s'il continuait de 
cohabiter avec la bigame. 

*• Dans le système du projet, comme dans 
celui du Code de 1810, la bigamie n'est pas 
un crime permanent ; c'est un crime simple, 
qui consiste uniquement dans le fait de 
contracter un autre mariage avant la dis- 
solution du premier. »• 

La tentative de bigamie est punissable, 
et la loi n'ayant pas précisé les circonstances 
qui forment le commencement d'exécution, 
elle en a confié Tappréciation à la conscience 
des jurés. (Cass. de Fr., 28juaiet 1826.) 
Mais les publications d'un mariage, qui doi- 
vent être suivies d'autres faits pour arriver 
à la consommation de ce mariage, ne sont 
que des actes préparatoires qui ne consti- 
tuent pas le commencement d'exécution, et 
qui par conséquent, ne suffisent pas pour 
constituer la tentative. (Cass. de Fr., 23 no- 
vembre 1839.) On a jugé aussi que le double 
fait de la publication d'un second mariage 
et de la production d'un certificat donnant 
à celui qui le présente la fausse qualité de 
célibataire, ne peut être considéré comme 
un fait d'exécution do ce mariage. (Douai, 
26 août 1836.) A plus forte raison, la seule 
signature du contrat de mariage n'est point 
un acte d'exécution. (Cass. de Pr., 7. fri- 
maire an X.) 

La bonne foi, pour excuser le crime de 
bigamie, doit consister dans l'opinion rai- 
sonnable, fondée sur de très-fortes probabi- 
lités qui peuvent faire croire à la dissolution 
du premier mariage. Ainsi, il y a excès de 
pouvoir de la part d'une cour criminelle qui 
fait résulter l'exception de bonne foi des 
motifs plus ou moins forts, qui ont pu déter- 
miner une personne à un second mariage, 
alors qu'elle ne doutait pas de l'existence du 
premier. (Cass. de Pr., 24 frimaire an XII.) 
Celui qui a contracté un second mariage 
pendant qu'il était dans les liens du premier 
mariage, ne saurait être disculpé par une 
simple possibilité de bonne foi sur la disso- 
lution de son premier mariage. (Cass. dePr. , 
13 avril 1815.) 
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TITRE VIII. 

Des crimet et des délits contre les personnes. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE l'homicide et DES LÉSIONS CORPORELLES 

VOLONTAIRES. 

SOS. Sont qualifiés volontmres 
rhomicide commis et les lésions cau- 
sées avec le dessein d'attenter à la 
personne d'un individu déterminé, ou 
de celui qui sera trouvé ou rencontré, 
quand même ce dessein serait dépen- 
dant de quelque circonstance ou de 
quelque condition, et lors môme que 
Tauteur se serait trompé dans la per- 
* sonne de celui qui a été victime de 
l'attentat. ^ 

L'Exposé des motifs du projet, c est-à- 
dire le rapport do la commission de révi- 
sion, contient sur cet article les explications 
saivantes : 

« Pour que le mal causé par Tagent 
puisse lui être imputé comme intentionnel, 
il ne faut point que Tattentat ait été dirigé 
contre une personne déterminée. Le bri- 
gand qui se met au guet dans un grand 
chemin pour attaquer et dépouiller les 
vojageurs qui viendront à passer; celui 
qui, pour se venger des habitants d^une 
localité où il prétend avoir été outragé, se 
propose d'assaillir le premier d*entre eux 
qu'à rencontrera, n*agit pas moins volon- 
tairement, s'il exécute ou tente d*exécuter 
•son dessein; la résolution qu'il a prise 
n'était pas moins criminelle quoiqu'elle ait 
pour objet une personne incertaine. Il se 
peut que la résolution de commettre le 
crime soit conditionneUe, que celui qui la 
prend en subordonne Texécution à un évé- 
nement futur et incertain ; par exemple, le 
voleur se propose de tuer la personne qu'il 
veut dévaliser, dans le cas où elle appel- 
lerait au secours. Si, la condition s'étant 
réalisée, l'attentat est exécuté, le crime est 
le résultat d'une volonté, non pas subite et 
instantanée, mais antérieure; d'une vo- 
lonté qui s'est perpétuée jusqu'au moment 
de l'action. Il peut arriver enfin que, par 



suite d'une erreur dans la personne, l'agent 
frappe un autre que celui qu'il voulait tuer 
ou blesser. Cette erreur n'exerce aucune 
influence sur la culpabilité de l'auteur. 
Puisqu'il avait l'intention de blesser on do 
tuer, qu'importe qu'il ait donné la mort ou 
fait des blessures à Pien*e ou à Paul? Sans 
doute, il n'aurait pas attenté à la' personne 
de Paul, s'il avait été détrompé ; mais 
Terreur daps laquelle il a versé n em- 
pêche pas qu'il n'ait volontairement frappé 
ce dernier en le prenant pour Pierre ; il 
a connu la criminalité do son action et 
il Ta voulu commettr<^. Si donc, dans l'in- 
tention de tuer Pierre, l'agent a donné la 
mort à Paul, le fait constitue un meurtre 
ou un assassinat consommé à l'égard de la 
victime, et dans certaines circonstances, ce 
fait peut être. en même temps une tentative 
de meurtre ou d'assassinat, à l'égard de la 
personne que l'agent a voulu atteindre. 

» La volonté d'attontor à la personne 
d'autrui est généralement Tintention de 
nuire. Cependant , elle n'a pas toujours ce 
caractère. On peut même commettre un 
homicide dans une bonne intention; par 
exemple, pour sauver du supplice un con- 
damné à mort, pour terminer les souf- 
frances d'un homme atteint d'une maladie 
incurable. Mais pour que l'attentat puisse 
être imputé à crime, il suffit que l'auteur 
l'ait commis avec connaissance et volonté ; 
il n'est pas besoin qu'il l'ait exécuté dans 
une intention méchante, avec le dessein de 
nuire ; les motifs qui l'ont fait agir peuvent 
affaiblir, mais n'effacent pas la culpabilité. 
Le fait d'avoir donné volontairement la 
mort à une personne, même sur son ordre 
ou de son consentement.- constitue un 
meurtre ou un assassinat. La mutilation 
d'un individu, quoique celui-ci ait demandé 
ou consenti à la subir, par exemple, pour 
se soustraire à la milice, est un crime ou 
un délit. La mort donnée et les blessures 
faites dans un duel, quoique la partie lésée 
ait consenti à ces violences, n'en sont pas 
moins des délits punis, non d'après les 
règles du droit commun, mais conformé- 
ment aux dispositions du chap. III du pré- 
sent titre. 

» Par rapport à son intensité, la vo- 
lonté d'attenter à la personne d'autrui peut 
être le résultat de la réflexion (prémédi- 
tation) ou d'un emportement instantané. 
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D'aprôs cela^ on distîngaeles atteatats volon- 
taires et réfléchis ou délibérés (prémédités) 
et les attentats volontaires, mais irréfléchis 
(non prémédités). 

« Par rapport à son objet, la volonté 
qui produit lattentat consiste, soit dans le 
dessein déterminé de tuer, de blesser ou de 
frapper {dolus determinatus)^ soit dans une 
intention indéterminée de nuire [dolus in- 
deter^nînatics). 

n La loi doit avoir égard à ces modifica- 
tions de la volonté criminelle, dans la fixa- 
tion des peines de Thomicide et des lésions 
corporelles dont cette volonté a été la 
cause. >* 

Dans le svstôme du Code, Thomicide vo- 
lontaire et le meurtre constituent deux 
crimes distincts. Aux termes de Tarti- 
ticle 401, Thomicide volontaire consiste dans 
des coups portés ou des blessures faites vo- 
lontairement, mais sansFlntentionde donner 
la mort, et qui Tout pourtant causée ; tan- 
dis que le meurtre prévu par larticle 393 
consiste dans Je fait de donner la mort 
avec rintention de la donner. — Le pre- 
mier de ces crimes est donc par sa nature 
exclusif de l'intention de donner la mort, et 
partant cette intention môme ne saurait 
être une circonstance aggravante de ce 
crime. — L'article 392 n a pas pour objet 
de comprendre le meurtre et ses diverses 
espôces dans la qualification générique 
d'homicide volontaire, mais uniquement de 
caractériser l'élément intentionnel qui est 
commun à ces divers attentats. Donc en 
posant au jury une question unique compre- 
nant ces éléments constitutifs de meurtre, 
il n'est contrevenu à aucun texte de loi. 
(C. de cass., 10 janvier 1876.) 

Section I^. — Du meurtre et de ses di- 
verses espèces. 

393. L'homicide commis avec in- 
tention de donner la mort est qualifié 
meurtre. Il sera puni des travaux 
forcés à perpétuité. — 475. 532. 

Aux termes de l'article 295 du Gode 
pénal de 1810, « l'homicide commis volon- 
tairement est qualifié meurtre. » Le mot 
volontairement^ dans cet article, ne désigne 
pas la vo][onté spéciale de donner la mort, 



mais la volonté générale d'attenter à la 
personne d'autrui. Il s'ensuit que les coups 
portés volontairement, et ayant occasionné 
la mort, doivent être qualifiés meurtre, et 
par conséquent assassinat, s'ils ont été portés 
avec préméditation, bien que l'intention ne 
soit pas constante. « 

« Ce système, dit le rapporteur de la 
commission de révision, est d'abord con- 
traire aux principes du droit criminel, qui 
exigent, pour qu'il y ait meurtre, que les 
coups aient été portés ou les blessures faites 
avec l'intention déterminée de donner la 
mort. Ensuite, il présente cette singulière 
anomalie, que la tentative de meurtre 
suppose essentiellement le dessein de tuer ; 
tandis que ce dessein n'est point nécessaire 
dans le meurtre consommé. 

» En Allemagne, la doctrine et la légis- 
lation considèrent la volonté de donner la 
mort comme un élément constitutif du 
meurtre. Parmi les nombreux Codes de ce 
pays, nou? nous bornons à citer le Code 
prussien de 1851. En France, la loi du 
28 avril 1832 a modifié la théorie vicieuse 
du Code pénal de 1810. D'après les ar- 
ticles 309 et 310 du Code revisé par cette 
loi, les coups portés ou les blessures faites 
volontairement, mais sans intention de 
donner la mort, et qui l'ont pourtant occa- 
sionnée, ne sont plus qualifiés meurtre, ni 
par conséquent assassinat, lorsque ces faits 
ont été commis avec préméditation ou guet- 
apens. Le projet belge de 1834 reproduit 
les dispositions de la loi française, en déter- 
minant, toutefois, le délai daûs lequel le 
décès do l'individu blessé ou frappé doit 
suivre les coups et les blessures, pour que 
la peine puisse être aggravée. Mais ce qui 
nous étonne (et ce reproche s'adresse au 
nouveau Code français, aussi bien qu'au 
projet belge), c'est que plusieurs dispositions 
du Code pénal, relatives à Thomieide, et 
dont le changement est devenu indispen- 
sable, soient restées intactes, et présentent 
par conséquent une singulière disparate 
avec le nouveau système. Cette observation 
s'applique particulièrement à l'article 295 
du Code pénal (français). Si la définition du 
crime de meurtre, telle que nous la trou- 
vons consignée dans cet article, est con- 
forme au système du Code de 1810, elle est 
fausse dans celui du Code français de 1832 
et du projet belge de 1834. 
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** Le pi^ojet actuel exige également, pour 
Texistence du meurtre, la volonté de donner 
la mort. Cette modification importante que 
nous proposons dlntroduire dans la législa- 
tion de TEmpire, remplace Tancien système 
par une théorie nouvelle, dont voici les 
éléments : 

» I. Homicide volontaire. 

" A. Homicide volontaire qualifié meur- 
tre; 

» a. Meurtre simple ou proprement dit ; 

» h. Meurtre qualifié assassinat, par- 
ricide, empoisonnement. 

** B, Homicide volontaire non qualifié 
tneuttre ; 

*» C Homicide volontaire excusable ; 

» D. Homicide volontaire justifié. 

» II. Homicide involontaire. 

y* Les observations qui précèdent prou- 
vent à l'évidence que, si tout meurtre est 
un homicide volontaire, tout homicide 
volontaire ne constitue pas un meurtre. La 
définition de ce crime, donnée par Tar- 
ticle 295 du Code pénal de 1810, doit donc 
être changée. » 

Cette théorie est sans doute très-louable, 
mais en. pratique nous ne craignons pas de 
prédire que l'article 393 sera d'une applica- 
tion impossible. On peut prouver Tintention 
de donner la mort, dans le cas d'assassinat, 
c'est-à-dire lorsqu'il y a eu préméditation ; 
mais dans le cas do meurtre, d'homicide 
volontaire sans préméditation, cette preuve 
n*est pas faisable. 

394. Le meurtre commis avec pré- 
méditation est qualifié assassinat. Il 
sera puni de mort. — 77. 

Le Code* pénal de 1810 contient deux ar- 
ticles ainsi conçus : 

« Art. 296. Tout meurtre commis avec 
préméditation ou guet-apons est qualifié as- 
sassinat. 

» Art. 247. La préméditation consiste 
dans le dessein formé avant l'action, d'at- 
tenter à la personne d'un individu déter- 
miné, ou même de celui qui sera trouvé ou 
rencontré, quand même ce dessein serait 
dépendant de quelque circonstance ou de 
quelque condition. » 

Cette définition n'a pas été reproduite 
dans notre nouveau Code, les auteurs de ce 
Code la considérant comme contraire aux 



principes de la science pénale. Leur théorie 
est longuement exposée dans le rapport 
précité de la commission de révision ; nous 
croyons pouvoir nous borher à en donner 
encore le passage suivant : 

« Un crime peut être prémédité sans 
être réfiéchi, et un acte fait avec réflexion 
n'est pas toujours prémédité. Cependant on 
ne peut disconvenir que, dans le plus grand 
nombre de cas, la préméditation ne soit 
une preuve de la réflexion, et que, d'un 
autre côté, le dessein formé subitement ne 
soit, le plus souvent, l'eifet d'un mouve- 
ment irréfléchi. Mais toiyours est-il que ce 
n'est pas uniquement sur la circonstance de 
la préméditation, mais également, et sur- 
tout, sur le mode d'exécution, sur le but 
que l'agent s'était proposé, et sur les délits 
qui ont précédé, accompagné ou suivi le 
crime principal, qu'on doit fixer son atten- 
tion, quand il s'agit de décider si l'acte a 
été commis avec réflexion. Ce n'est donc 
pas la préméditation qui donne au fait le 
caractère d'un crime plus grave ou d'un 
crime d'une espèce diflerente; elle n'est 
qu'une des circonstances que le jury doit 
examiner, pour découvrir si la réflexion s'est 
appliquée à ce crime, ou si celui-ci n'a été 
l'effet que d'un mouvement d'emportement 
instantané. 

n Nos institutions offrent d'ailleurs une 
garantie suffisante contre le danger de voir 
punir, comme assassinat, l'homicide qui ne 
doit être considéré que comme simple 
meurtre. Le bon sens apprendra aux jurés 
que ce n'est pas la résolution, prise avant 
l'action, d'attenter à la vie d'une personne, 
mais le dessein formé ou exécuté avec ré- 
flexion et de sang-froid, qui constitue l'as- 
sassinat. Un jury éclairé et consciencieux 
déclarera prémédité (puisque la loi a choisi 
ce terme) le crime volontaire et délibéré, il 
déclarera non prémédité l'acte volontaire 
et irréfléchi. Mais pour obtenir ce résultat, 
il est nécessaire de supprimer l'art. 297 qui 
définit la préméditation. La loi ne doit 
point forcer le jury de faire violence â sa 
conviction, de considérer comme assassinat 
ce qui n'est souvent qu'un simple meurtre. » 

L'article 298 de l'ancien Code définissait 
le guet-apens. Cette disposition a été égale* 
ment supprimée comme inutile. «« Le guet- 
apens, dit la coniimission de révision, est 
une circonstance qui prouve que la résolu- 
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tion criminelle a été formée avant Faction, 
et par conséquent aussi, dans le plus grand 
nombre de cas, qu'elle a été formée avec 
réflexion. Mais il ne revoie pas toujours une 
volonté réfléchie, pas plus que la prémédi- 
tation elle-même. ^ 

395. Est qualifié parricide et sera 
puni de mort, le meurtre des père, 
mère ou autres ascendants légitimes, 
ainsi que le meurtre des père ou mère 
naturels. — 77. 

Dans le système du Code pénal de 1810, 
tout homicide commis, volontairement est 
qualiflé meurtre, et le meurtre des père et 
mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou de 
tout autre ascendant légitime, est qualiflé 
parricide. Suivant la théorie de notre nou- 
veau Code, le crime de parricide suppose 
nécessairement dans son auteur la volonté 
de tuer. Si cette volonté ne peut être con- 
statée, le crime est puni conformément à 
Tarticle 410. 

Est supprimée la disposition de lancien 
Code qui considérait comme parricide le 
meurtre commis par Tadopté sur son pore 
adoptif. L'emploi des fictions ne peut 
s'étendre au droit pénal. 

Quant aux enfonts naturels, le projet 
exigeait qu'ils eussent été reconnus, pour 
que la peine du parricide leur fût applicable. 
Le membre de phrase qui contenait cette 
condition a été retranché de l'article, lors 
de sa discussion au Sénat. Dans tous les cas. 
il est indispensable, pour l'application de la 
peine prononcée contre le parricide, que 
l'enfant ait connu sa filiation ; s'il ignorait 
le lien naturel sur lequel est fondé l'aggra- 
vation de peine, la circonstance aggravante 
ne pourrait être admise par le jury, qui est 
appelé à apprécier les moyens de défense. 

306. Est qualifié infanticide le 
meurtre commis sur un enfant au mo- 
ment de sa naissance ou immédiate- 
ment après. 

L'infanticide sera puni, suivant les 
circonstances, comme meurtre ou 
comme assassinat. 

Toutefois, la mère qui aura commis 
ce crime sur son enfant illégitime 



sera punie des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans. 

Si elle a commis ce crime avec pré- 
méditation, elle sera punie des tra- 
vaux forcés de quinze ans à vingt ans. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
l'Exposé des motifs du projet : 

« Lorsque la mort a été donnée à un en- 
fant légitime, l'attentat constitue un meurtre 
ou un assassinat, quel que soit l'âge de l'en- 
fant. De même si un enfant illégitime a été 
tué, toutes les personnes autres que la môre 
qui ont commis le crime ou qui y ont parti- 
cipé, sont punies d'après le droit commun, 
comme auteurs ou comme complices du 
crime, soit que l'enfant doive ou non recevoir 
la qualification de nouveau-né. Enfin, si la 
môre a fait périr son enfant illégitime, le 
projet ne prend çn considération que lo 
temps du crime ; la peine est diminuée lors- 
que le crime a été commis au moment de lai 
naissance ou immédiatement après. Ce 
point est une pure question de fait, qui 
entre entièrement dans le domaine du jury, 
et notre définition comprend également le 
cas où l'enfant a été tué pendant l'accou- 
chement. 

n II importe de faire remarquer que l'ar- 
ticle 459 du projet (396 du Code) réduit 
la peine seulement en faveur de la môre 
coupable d'infanticide. Tous les autres qui 
ont participé au crime sont punis comme 
coauteurs de meurtre ou d'assassinat, con- 
formément au droit commun. *• 

Notre article 396 a donné lieu, dans les 
deux Chambres, à do longues discussions, 
qui se sont terminées par un dernier rapport 
de M. Pirmez. Ce document donne la solu- 
tion des difficultés qui se sont élevées ; il est 
ainsi conçu : 

« Le Code de 1810 punit, dans tous les 
cas, l'infanticide de la mort. Le nouveau 
Code le punit, suivant les circonstances, 
comme meurtre ou comme assassinat. 

n Le projet de la Chambre abaisse ces 
pénalités, lorsque le crime est commis par 
la mère sur son enfant illégitime. La peine 
est alors, d'après ce projet, les travaux for- 
cés de dix a quinze ans ou les travaux 
forcés à perpétuité, suivant que la mère a, 
ou na pas prémédité le crime avant son 
accouchement. 
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** Le projet du Sénat apporte à cet arti- 
cle un double changement. Il punit de la 
peine la plus grave, dès qu'il y a prémédi- 
tation, sans parler de Tépoque où le dessein 
criminel a été formé, laissant ainsi le jury 
apprécier si la mère coupable avait, lors- 
qu'elle a pris la résolution criminelle, le 
calme et le sang-froid qui sont essentiels à 
la préméditation. 

» Votre commission se rallie à cet amen- 
dement ; mais elle ne peut accepter la 
seconde modification apportée par le Sénat 
à cet article, qui étend à la mère légitinie 
l'atténuation de peine admise par la Cham- 
bre pour la mère naturelle., 

f* Deux considérations semblent avoir 
porté le Sénat à adopter ce changement : 
le droit de l'enfant naturel et de l'enfant 
légitime à une protection égale, l'impossibi- 
lité de faire de la faute de la fille-môre un 
motif d'indulgence. 

y II est incontestable que le crime maté- 
riel est le même, que l'enfant soit légitime 
ou qu'il soit naturel ; mais la matérialité du 
fait n'est qu'un des éléments de l'infrac- 
tion : avant de décider si ce fait doit être, 
dans les deux cas, frappé de la même peino, 
il faut examiner si la culpabilité morale est 
dans les deux cas identique. Or, la négative 
est évidente. 

" L'épouse n'a pas à redouter la mater- 
nité, qui pour elle est honorable ; il faut 
qu'elle soit profondément dépravée, qu'elle 
surmonte les sentiments les plus forts et les 
plus sacrés, en obéissant aux plus criminelles 
volontés, pour mettre à mort un enfant. 

» Il n'en est pas de même de lafiJle-môre. 
Celle-ci se voit sur le point d'être à jamais 
déshonorée, si le fruit de sa faute est con- 
servé; son enfant doit être pour elle un 
éternel déshonneur; sa naissance l'avilit, 
sa vie sera une cause incessante de déconsi- 
dération. Sans doute, elle aussi doit, pour 
le faire périr, repousser la voix de la nature 
qui lui apprend son devoir ; mais, à côté de 
ces sentiments légitimes, combien de sugges- 
tions et d'entraînements ne découlent pas 
de la triste position où elle se trouve? 

n La fille-môre a commis une faute, mais 
cette faute n'est pas un des éléments 
d'appréciation de la criminalité de l'infanti- 
cide; elle n'empêche pas la situation que 
nous venons d'indiquer ; elle en est, au con- 
traire, la cause. Or, si cette situation est 



telle qu'elle atténue la criminalité de l'acte, 
il est impossible de ne pas en tenir compte 
dans la détermination de la peine, sous 
prétexte de faire expier une faute que nos 
lois ne punissent pas. 

» L'expérience a prouvé qu'il y a excès 
de sévérité dans le Code de 1810 à l'égard 
de l'infanticide commis par la mère natu- 
relle. De scandaleux acquittements ont 
témoigné contre l'exagération des peines 
actuelles ; mais ces faits ne se sont pas pro- 
duits à l'égard d'infanticides, très-rares 
d*ailleurs, commis par la mère légitime. En 
dehors des raisonnements juridiques, il n'est 
pas de conscience qui ne sente la distance 
qui sépare ces deux espèces d'infanticides, 
et qui ne réclame la différence de pénalités. ** 

Il est à remarquer que, dans le système 
de notre Code nouveau, Tinfanticide est un 
meurtre ou un assassinat; que par conséquent 
il faut, pour qu'on puisse appliquer la peine 
de l'art. 396, qu'il ait été commis avec 
intention de donner la mort. Ici, conmie 
dans toute accusation de meurtre ou d'assas- 
sinat, le ministère public aura à prouver 
non-seulement le fait, mais 1 intention de 
l'auteur du fait. Dans le cas d'assassinat, 
c'est-à-dire de meurtre prémédité, celte 
preuve ne sera pas toujours impossible, mais 
hors ce cas, la possibilité de prouver l'inten- 
tion de l'agent ne se cc/nçoit guère. Il en 
résultera nécessairement que la plupart des 
homicides et infanticides seront punis de 
réclusion ou même de peines correction- 
nelles. 

397. Est qualifié empoisonnement 
le meurtre commis par le moyen de 
substances qui peuvent donner la 
mort plus ou moins promptement, de 
quelque manière que ces substances 
aient été employées ou administrées. 
Il sera puni de mort. — 77. 402 et 
suiv. 

Cette définition de l'empoisonnement dif- 
fère essentiellement de celle de l'art. 301 du 
Code pénal de 1810. Dans le système de 
notre Code, l'empoisonnement est une forme 
du meurtre ; c'est un homicide commis avec 
intention de donner la mort, au moyen de 
substances qui peuvent la donner. L'exposé 
des motifs du projet s'exprime ainsi : 
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« L'attentat dont il s*agtt étant un 
meurtre, suppose la Tôlotiité do donner la 
mort. On peut administrer à une personne 
des subatanceâ capables de donner la mort, 
dans le dessein de nuire, mais sans inten- 
tion de tuer ; de môme q^ue Ton peut volon- 
tairement décharger une arme à feu sur 
quelqu'un, sans vouloir attenter à sa vie. 
D*un autre côté, on peut intentionnellement 
causer à une personne une maladie ou inca- 
pacité de travail par leffet de substances 
qui, sans pouvoir donner la mort, sont 
cependant de nature à altérer gravement 
la santé. Ces différents cas sont prévus par 
les art. 402, 403 et 404 de ce Code. >» 

Ajoutons : on peut aussi administrer à 
une psrsonne, avec intention de lui donner 
la mort, des substances capables de pro- 
duire cet eff it, sané que la mort s'ensuive. 
Ce câié est celui de la tentative d'empoison- 
nement, laquelle doit être punie conformé- 
ment' à larticle 52 de ce Code. 

D'apr.5s la théorie nouvelle du Code 
pénal en vigueur, l'empoisonnement con- 
stitue, non plus un crima distinct du meur- 
tre, mais le crimj de maurtre lui-môme, 
accompagné d'une circonstance aggravante : 
celle de l'emploi de substances qui peuvent 
donner la mort. Le texte de l'article 397 ne 
laisse aucun doute : il donne à Tempoison- 
ncment le nom générique de meurtre et 
• considère le moyen employé pour commettre 
ce crime comme une circonstance aggra- 
vante, puisqu'il a pour effet d'élever d'un 
degré la peine dont le meurtre est puni. La 
conformité de rédaction de cet article 397 
et des articles 394 et 395 établit encore que 
lempoisonnement est, comme l'assassinât et 
le parricide, un meurtre dont la criminalité 
est aggravée par une circonstance parti- 
culière. Cette interprétation trouve son 
point de départ et sa justification dans les 
travaux préparatoires du Code pénal et 
principalement dans l'exposé des motifs, 
lequel déclare formellement « que l'ancien 
» système sur le meurtre est remplacé par 
» Une théorie nouvelle, que l'empoisonne- 
» ment est un meurtre qualifié : qu'il exige 
» des préparatifs et des combinaisons qui 
» révèlent un dessein réfléchi, et qu'il est 
** de sa nature un assassinat. ** En consé- 
quence l'empoisonnement est un crime pour 
lequel deux questions doivent être posées 



au jury : Tune sur le fait principal du 
meurtre, Tautï^e sur la cbrconstance aggra- 
vante consistant dans l'emploi de substances 
qui peuvent donner la mort plus ou moins 
promptement. Il en doit être de même, par 
identité de raison, dans l'accusation de ten- 
tative d'empoisonnement. ( 0. de cass., 
20 janvier 1873. ) 

Section IL — De rhomicide volontaire non 
qualifié meurtre et des lésions corpo- 
relles volontaires, 

30S. Quiconque aura volontaire- 
ment fait des blessures ou porté des 
coups sera puni d*un emprisonnement 
de huit jours à six mois et >d*une 
amende de vingt-sis: francs à cent 
francs, ou d'une de ces peines seule- 
ment. 

En cas de préméditation, le cou- 
pable sera condamné à un emprison- 
nement d'un mois à un an et à une 
amende de cinquante francs à deux 
cents fi'ancs. — 410. 418. J 

L3 passage suivant du rapport de la com- 
mission de révision explique assez bien la 
portée de cet article, qui correspond à l'ar- 
ticle 311 de lancien Gode : 

« Le projet s'abstient, comme le Code 
pénal de 1810^ de déterminer quelles sont 
les voies de fait qui constituent des coups 
ou des blessures. La solution de cette ques- 
tion doit être abandonnée» dans chaque cas 
particulier, à l'appréciation du juge. Les 
blessures^ disent les criminalistes, sont 
toutes les lésions du corps humain, produites 
par le rapprochement ou le choc d'un autre 
objet physique. Mais cette définition, qui 
peut trouver sa place dans un Manuel, est 
inutile dans un Code, puisqu'elle n'apprend 
pas au juge plus que le mot dont on veut 
fixer le sens. Par le mot coups il faut en- 
tendre, d'après la doctrine, tout rapproche- 
ment violent entre le corps humain et un 
autre objet physique, avec l'effet possible 
d'une contusion ou d'une commotion. Cette 
définition est évidemment trop large. On 
convient généralement que secouer une 
personne, la pousser sans causer sa chute, 
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n'est ^u'uîie simple voie de fait. D an autre 
côté, l'action de jeter des coi*ps durt sur 
quelqu'un, est considérée par l'article 475, 
n** 8, du Code pénal de 1810, comme une 
Tiolencô légère. A notre aVls, toute défini- 
tion légale serait, en cette matièk'e, inutile 
ou incomplète. Le léglslateut» doit donc 
laisser aut tribunaux le soin de déôider si 
les faits imputés constituent ou non des 
blessures ou des coups. C'est bien le cas de 
dire ici, avec le jurisconsulte romain : 
Omnis injure definitio periculosa. » 

La Cour d'appel de Bruxelles a jugé que 
les morsureé faites par un chien, sur l'excita- 
tion de son maître, donnent lieu à prononcer 
contre celui-ci les peines de l'article 311, 
applicable à l'auteur de blessures volon- 
taires. (Arrêt du 6 janvier 1858.) La Cour 
de Gaud a rendu un arrêt semblable le 
24 octobre 1859. 

309. Si les coups ou blessures ont 
causé une maladie ou une incapacité 
de travail personnel, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de deux 
mois à deux ans et d'une amende de 
cinquatite francs à deux cents francs. 

Le coupable sera puni d'un empri- 
sonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs « s'il a agi avec prémédi- 
tation. — 402. 409. 410. 428. 

D'après le projet, les lésions qui n ont 
pas eu pour résultat la mort de la victime 
étaient divisées on trois catégories : 

1^ Celles qui n'ont pas occasionné de ma- 
ladie ou d'incapacité de travail de plus de 
vingt jours ; 

2* Celles qui ont causé une maladie ou 
incapacité de travail au delà de vingt 
jours ; 

3** Celles qui ont produit une incapacité 
permanente de travail, ou bien la privation 
d'un organe^ ou une mutilation grave. 

Dans chacune de ces hypothèses le projet 
distinguait si l'auteur de lA lésion avait agi 
avec ou sans préméditation; il décrétait, 
pour les différents cas, une peine particu- 
lière d'emprisonnement et d'amende, sauf 
la dernière hypothèse, pour laquelle il por- 
tait la peine de la réclusion. Ce système 



étèdt à peu près le même que celui du dodô 
pénal de 1810. 

La commission du Sétiat ne voulut paâ 
l'admettre dans son ensemble. En ce qui 
concerne notre article 399, on lit dans le 
rapport de M. Forgeur : 

" Nous croyons certes qu'on a eu raison 
de distinguer le cas où le coupable a prémé- 
dité son action criminelle de celui où il n'y 
a pas eu préméditation. Cette distinction^ 
qui se rattache à un principe fondamental, 
peut s'inscrire dans la loi. 

» Il est certain aussi que la peine doit 
se proportionner à la gravité des résultats, 
et que jamais cette gravité ne doit être 
perdue de vue. Mais nous Ue voulons pas 
qu'à cet égard la loi entre dans des détails 
minutieul. Il n'y a pas même lieu pour le 
législateur d'établir dans les lésions ' des 
classifications générales. Les règles que 
l'on voudrait poser courraient le risque 
.d'être contredites par les faits. C'est qu'en 
oflfet les circonstances étrangères au crime 
ou au délit jouent, dans chaque espèce par- 
ticulière, un rôle souvent considérable. La 
durée plus ou moins longue d'une maladie, 
d'une incapacité de travail, dépend presque 
toujours de la manière dont la victime a été 
soignée et de la promptitude que l'on a mise 
à lui procurer les secours de l'art. La con- 
stitution particulière de l'individu exerce 
aussi sur la lésion et sur ses suites une 
grande influence : tel coup produira une 
maladie chez l'un, qui restera sans effet 
sur un autre. 

n Nous sommes dès lors d'avis qu'il faut, 
en cette matière, laisser au juge une 
graille latitude. A lui d'.apprécier, dans 
chaque cas et à raison des circonstances 
spéciales, la gravité des lésions et la peine 
qui doit être prononcée. Il importe seule- 
ment d'arrêter un système de pénalités qui 
puisse s'adapter à toutes les espèces, em* 
brasser les plus graves comme les plus 
légères. Ce n est que dans le cas où la mort 
serait résultée des coups et blessures, que 
nous maintenons une disposition particu- 
lière ; la nature exceptionnellement grave 
du résultat nous paraît motiver et néces- 
siter cette disposition. » 

Lorsqu'on dit : « Si les coups ou les bles- 
sures ont causé une maladie ou incapacité 
de travail personnel, >» s^ns y ajouter leâ 
mots pendant plus de vingt jours, que 
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faut-il entendre par maladie on incapacité 
de travail personnel? — M. le baron d'Ane- 
than a répondu à cette question lors de la 
discussion de Famendement au Sénat : 

« Une incapacité de travail, a-t-il dit, 
doit s'entendre d'une manière sérieuse ; il 
faut que cette incapacité existe réellement 
et pendant un certain temps. Si Ion a reçu 
un coup, et que le lendemain on n'éprouve 
qu'une gène qui vous empêche seulement de 
vous livrer avec autant de facilité que d'or- 
dinaire à votre travail, ce ne sera pas là 
une incapacité. Il faut entendre l'article 
dans un sens raisonnable, qui établisse une 
différence saisissable entre les blessures 
faites dans le cas de l'article 444 (398) et 
dans le cas de l'article 445 (399). La limite 
de vingt jours offre des inconvénients, qui 
ont été signalés par toutes les personnes qui 
s'occupent des affaires judiciaires. En indi- 
quant bien dans la discussion que par ma- 
ladie et incapacité de travail personnel, on 
entend une maladie sérieuse, une incapacité 
de travail de quelque durée, cela suffit, et 
la limite de vingt jours peut disparaître, n 

Cette appréciation de la portée de l'ar- 
ticle n'a pas trouvé de contradicteur. 

400. Les peines seront un empri- 
sonnement de deux ans à cinq ans et 
une amende de deux cents francs à 
cinq cents francs, s'il est résulté des 
eoups ou des blessures, soit une ma- 
ladie paraissant incurable, soit une 
incapacité permanente de travail per- 
sonnel, soit la perte de lusage absolu 
d'un organe, soit une mutilation 
grave. 

La peine sera celle de la réclusion, 
s'il y a eu préméditation. — 403. 
409.410.429.438.531. 

M. Bara, ministre de la justice, en pro- 
posant au Sénat de substituer les mots ma- 
ladie paraissant incurable à ceux-ci : mala- 
die ne laissant pas d espoir de guérison^ a 
donné les explications suivantes : 

« Il faut prévoir ce cas : je suppose qu'un 
homme en frappe un autre au cœur ou porte 
un coup qui atteint les poumons, il en ré- 
sulte une affection qui ne se guérit pas. Cet 
liommo n'est pas privé d'un organe, il n'est 



pas mutilé non plus ; les médecins légistes 
auront à constater le caractère .de la mala- 
die ; il faut qu'elle soit telle que les médecins 
puissent déclarer qu'elle est incurable, et 
ils ne se prononceront évidemment qu'à 
coup sûr. Il est certain que des blessures 
aux poumons peuvent entraîner une inca- 
pacité absolue de travail. Ce sont des cas 
qu'il faut prévoir, c'est ce qui justifie les 
mots : «< soit une maladie incurable, n 

40t. Lorsque les coups portés ou 
les blessures faites volontairement, 
mais sans intention de donner la 
mort, Font pourtant causée, le cou- 
pable sera puni de la réclusion. 

Il sera puni des travaux forcés de 
dix ans à quinze ans, s'il a commis 
ces actes de violence avec prémédita- 
tion. — 404. 410. 430. 438. 

Le rapport de M. Haus (Exposé des mo- 
tifs) contient au siyet de cet article une 
savante théorie de l'imputabilité de l'action 
et de l'imputabilité des résultats de l'action. 

» I. L'homicide volontaire non qualifié 
meurtre, y est-il dit, suppose des violences 
exercées volontairement, c'est-à-dire avec 
le dessein d'attenter à la personne de la 
victime, sans intention de lui donner la 
mort. 

» Le meurtre exige que l'auteur ait dé- 
torminément voulu donner la mort. L'in- 
tention criminelle est le plus souvent indé- 
terminée, quand elle est formée dans un 
premier mouvement. Lorsque l'agent a 
commis le fait dans une intention indéter- 
minée de nuire, on doit lui imputer un homi- 
cide volontaire non qualiâé meurtre. 

>» II. L'imputabilité du résultat est sub- 
ordonnée à deux conditions : il faut d'abord 
qu'il y ait homicide; il faut ensuite que 
l'auteur ait prévu ou pu prévoir cette con- 
séquence de son action. La première de ces 
deux conditions concerne la matérialité, 
l'autre, la moralité du résultat produit par 
les violences. 

» A. L'homicide suppose que les coups ou 
blessures ont été la cause de la mort. Lors- 
que, dans le cas dont il s'agit, ce rapport 
de causalité entre le fait et l'événement est 
constaté, on doit admettre l'existence d'un 
homicide, sans distinguer si la lésion était 
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mortelle en elle-même, ou si elle est deve- 
nue telle seulement par les circonstances 
accidentelles qui ont accompagné le fait, et 
spédalement à cause de la constitution par- 
ticulière de la victime ; si la lésion devait 
inévitablement amener la mort, ou si celle- 
ci pouvait être prévenue par les secours de 
Tart appliqués à temps ; si la mort a été le 
résultat immédiat de la blessure, ou si elle 
doit être attribuée à des causes accessoires 
produites et mises en activité par la lésion ; 
si celle-ci était la cause unique, ou seule- 
ment une des causes de la mort; enfin, si 
la victime a succombé immédiatement, ou 
après un certain temps. Nous reviendrons 
sur ce dernier point dans un instant. 

n Mais il n y a pas d*homicide, lorsque la 
blessure n était pas mortelle en elle-même, 
et que des circonstances postérieures et in- 
dépendantes de la lésion Font rendue mor- 
telle, ou ont amené par elles-mêmes la mort. 
Par exemple, si la Thétalité de la bles- 
sure avait été déterminée par Timprudence 
du blessé, par Timpéritie du médecin ou par 
d'autres accidents semblables; ou si une 
maladie née postérieurement à la lésion et 
quin*avait point sa source dans celle-ci avait 
emporté le malade. Dans ce cas, on ne peut 
imputer à Tagent que les conséquences dont 
son fait a été la cause ; il ne doit point ré- 
pondre des accidents survenus à la suite et 
par Taetion d*une cause étrangère. Que si, 
dans cette même hypothèse, Tagent avait 
exercé les violences avec intention de don- 
ner la mort , il serait coupable d*une tenta- 
tive de meurtre ou d*assassinat, c'est-à-dite 
de cette espèce de tentative que nous appe- 
lons crime manqué, puisqu'il n*7 a pas d'ho- 
micide. 

» B. L'agent n est pas indistinctement 
responsable des conséquences de son action. 
Pour que l'homicide lui soit imputable, il 
faut qu'il ait prévu ce résultat ou qu*il ait 
pu le prévoir. 

n Si Tauteur des violences a prévu et 
voulu la mort qu il a donnée, il est coupa- 
ble de meurtre ou d'assassinat, et l'ar- 
ticle 465 (401) est sans application. L'agent 
doit avoir voulu le mal qu'il a prévu, lors- 
que ce mal était un effet nécessaire et direct 
de l'action. Dans tout autre cas, il peut 
avoir prévu le résultat, sans l'avoir pour- 
tant voulu ; et alors il est coupable d'un ho- 
micide volontaire non qualifié meurtre. En 



effet, des deux choses l'une : ou l'agent a 
voulu seulement frapper ou blesser, mais 
en prévoyant que son action pouvait avoir 
pour résultat la mort de la personne mal- 
traitée; ou il a exercé les violences dans 
une intention indéterminée de nuire. Dans 
la première hypothèse, il y a dol éventuel ; 
dans la seconde on peut lui reprocher un 
dol indéterminé. Lorsqu'il est constaté que 
l'agent n'avait point prévu le résultat de 
son action, mais qu'il aurait pu le prévoir, 
on ne peut lui imputer un homicide volon- 
taire ; il est coupable d'avoir volontaire- 
ment porté des coups ou fait des blessures, 
et d'avoir involontairement causé la mort 
de la personne maltraitée. Dans l'intention 
de punir les enfants qui lui volent le fruit 
de ses arbres, un fermier prend son fusil, 
le charge de poudre et de sel, et tire sur 
un des jeunes maraudeurs en visant aux 
jambes; mais par suite d'un mouvement 
subit de l'enfant, le coup l'atteint à la tête 
et le tue. Dans une rixe, l'agresseur ren- 
verse son adversaire qui, en tombant, se 
brise le crâne sur une pierre. Il y a ici 
concours de deux infractions résultant du 
même fait, d'un délit volontaire et d'un 
délit commis par simple faute ; et dans ce 
concours on doit appliquer la peine la plus 
forte. Dans les exemples que nous venons 
de donner, le juge appliquera sans doute la 
disposition de l'art. 48Ô (419), comme plus 
sévère que celle de l'art. 46^ (398). 

n La même règle doit être observée, 
lorsque la mort n'a pas été le résultat im- 
médiat de la blessure, mais qu'elle a été 
amenée par des caifses accessoires, pro- 
duiteç et mises en activité par la lésion ; par 
exemple, si celle-ci était devenue mortelle par 
l'effet de la passion violente, de l'esprit de 
vengeance, de la colère qui agitait le blessé 
et qui était excitée par l'attentat. Dans les 
cas de cette nature, le juge appliquera, sui- 
vant les circonstances, soit l'article 486 
du projet, de préférence à l'article 462, soit 
les articles 463 et 464 (399 et 400 du Code). 

n Enfin, lorsque l'agent n'a pu prévoir le 
mal qu'il a causé, il n'y a qu'une seule in- 
fraction ; il n'est coupable que de coups et 
de blessures ; car l'homicide est casuel. Sup- 
posons que dans une rixe la personne atta- 
quée, en voulant se défendre, glisse et se 
casse le cou en tombant, sans avoir été ren- 
versée par son adversaire. 
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>». En thèse générale, Thomicide produit 
par dep violei^ces volontaires ne peut être 
imputé ni au dol, ni à la faute de Tauteur, 
lorsque la blessure n était pas mortelle en 
elle-même, mais qu'elle est devenue telle 
par les circonstances accidentelles qui ont 
accompagné le fait et que l'agent a ignorées ; 
particulièrement si elle a puisé ce caractère 
dans la constitution débile, ipaladive, vi- 
cieuse de la victime. 

y» En résumé, l'article p'est applicable que 
lorsque l'auteur des violçRces a prévu lo 
résultat de son section. " 

Le législateur a divisé les coups et bles- 
sures en quatre classes (art. 398 à 401). 
Dans la première il a prévu le fait princi- 
pal, et dajis chacune des trois autres une 
circonstance accessoire déduite des consé- 
quences physiques de plus en plus graves 
du fait principal pour l^ victime. Ce sys- 
tème est conforme à celui qu'il a adopté 
pour le meurtre et ses diverses espèces. La 
circonstance que les coups et blessures ont 
causé la mort est si bien une circonstance 
aggravante que, détaché du fait incriminé, 
elle laisse subsister un délit et a pour 
unique effet d aggraver ce délit et partfint 
d'élever la peine. (C. de cass., 22 sep- 
tembre 1874.) 

Dans le système du Code, l'homicide vo- 
lontî^ire et le meurtre constituent deux 
crimes distincts. Aux termes de l'article 401 
dudit Code, Thamicide volontaire consiste 
dans des coups portés ou des blessurep 
faites volontairement, mais sans l'intention 
de donner la mort et qui l'ont pourtant 
causée; tandis que le paeurtre prévu par 
l'article 393 consiste dans le fait de donner 
la mort avec intention de la (]pi)Uer. Le 
premier de ces crimes est donc pj^r sa na- 
ture exclusif de l'intention de donner la 
mort ; pourtant, cette intention naéme ne 
saurait être une circonstance aggravante 
de ce crime. L'article 392 4u Code pénal 
n'a pas pour objet de comprendra le 
meurtre et ges diverses espèces dans la 
qualification générique d'homicide volon- 
taire, mais uniquement de caractériser 
l'élément intentionnel qui est commun à ces 
divers attentats. (Cour de. cass., 10 jan- 
vier 1876.) 

40!t. Sera puni 4'un emprisonpe- 



ment de trois mois à cinq ans et d'une 
amende de cinquante francs k cinq 
cents francs, quiconque aura causé à 
autrui une maladie ou incapacité de 
travail personnel, en lui admiuistrant 
volontairement, mais sanç intentiou 
de tuer, des substances qui peuvent 
donner la mort, ou des substances 
qui, sans être de nature à donner la 
mort, peuvent cependant altérer gra- 
vement la santé. — 397, 410, 421 
et suiv, 454 et suiv. 

Le délit prévu par cet article consiste 
dans le fait d'avoir administré volontaire- 
ment, mais sans intention de nuire, soit 
des substance^ qui peuvent donner la mort, 
soit des substances qui, sians être de nature 
à donner la mort, peuvent altérer grave- 
ment la santé, et d'avoir aussi causé à autrui 
une maladie ou incapacité de travail. Il ne 
gupit (jonc pp.9, pour Tî^pijlication d^ cet 
article, que fa m^uv^ise actipn qu'il prévoit 
ait été commise volontairement; U faut 
encore que le? ^ffpts nuisibles §e soient 
réalisés, 

40S. La peine sera la réclusion. 

lorsque ces substances auront causé, 
soit une maladie paraissant incurable, 
soit une incapacité permanente de 
travail personnel, soit la pefte de 
Tusaga absolu d'u» organe, -=-410. 
• 404. Si les substances adminis- 
trées volontairement, mais sans inten- 
tion de donner la mort, l'ont pourtant 
causée, le coupable si^r^ ptmi des 
travaux forcés de quinze ans 4 vingt 
ans. -— 405. 410. 

Ces deux articles, de même que V^ri, 402, 
ont pour objet de prévoir le faitd*admiuistrcr 
yolontairement et ^ans intention de tuer, 
des substi^nçes qui peuvent dpnner la mort 
ou du moins altérer gravement Ifi sf^nté, et 
de punir ce fait lor^qu*il |t causé une mala- 
die ou incapacité de travail personnel. 

Si la maladie ainsi produite paraît incu- 
rable, ou si Hncapacité de tr«ivail person- 
nel est permanente, ou enûn s*il j a perte 
de l'usage absolu de lorgane, l'article 403 
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punit Je coupaWô <ïô 1^ réclusion ; si lai mort 
§>n est suivie, Varticle 404 le punit des tra- 
vaux forcés ie quinze à vingt ans. Les 
peines sont graduées d'après les résultats, 
mais l'action est la même dans les trois ar- 
ticles. Elle suppose l'administration volon- 
taire de substances qui peuvent donner la 
mort ou altérer gravement la santé, jointe 
à. Vabsençe d'intention de tuer et suivie de 
l'une des conséquences énumérées aux ar- 
ticles 403, 403 et 404, 

405. La tentative d'administrer à 
autrui, sws intention de donner la 
mort, des substances de la nature de 
celles mentionnées à lart. 402, sera 
punie d'un emprisonnement d'un mois 
à trois ans et d'une amende de vingt- 
six francs à trois cents frapcs. 

IrExposé des motifs donne sur cet article 
les explications suivantes : 

« L'empoisonnement proprement dit n'é- 
tant qu'un meurtre prémédité, suppose né- 
cessairemeut le dessein de donner la mort. 
Il en résulte qu'on ne' peut imputer ni ce 
crime, ni la tentative de ce crime à celui 
qui, volontairement , c'est-à-dire dans l'in- 
teution de puire, mais sans volonté de tuer, 
a administré à quelqu'un des substances de 
nature à dopner la mort. Tel est le cas où 
le coupable a commis le fait avec le dessein 
de causer à la, victime une maladie, d'abu- 
ser d'»me femme ou de la faire avorter, et 
dans la persuasion que la quantité de pQispn 
qu'il a donnée était impuissante pour dé- 
terminer la mort, ou qu'elle ne pouvait pro- 
duire cet effet d'après la manière dont il 
l'avait administrée ou dans les circonstances 
qui aecompagnaieut le fait- » 

409. Ser^ puni de la réclusion 
celui qui aura volontairement entravé 
la circulation d'un convoi sur un che- 
min de fer, en y déposant des objets 
quelconques, en (Jérange^nt les rails 
ou leurs supports, en enlevant les 
chevilles ou clavettes, ou en em- 
ployant tout autre moyen de nature à 
arrêter le convoi ou à le faire sortir 
des rails. — 422. 



407* Si le fait a causé des blesr 
sures de la nature de celles prévues 
par l'art. 399, le coupable sera con- 
damné aux travaux forcés de dix ans 
à quinze ans. Il sera condamné aux 
travaux forcés de quinze ans à vingt 
ans, si les blessures sont de la nature 
de celles qui sont prévues par l'ar- 
ticle 400. — 422. 

D'après l'Exposé des motifs, pour que 
l'article 406 soit applicable, il faut que les 
entraves mises à la circulation du chemin 
de fer aient arrêté un convoi ou l'aient fait 
sortir des rails. Il n'y a donc pas lieu de 
prononcer la peine de la réclusion, lorsque 
le machiniste, apercevant les obstacles en 
temps utile, a lui-même arrêté le convoi. 
Dans ce cas, il n'y a qu'une tentative de crime, 
qui emporte une peine inférieure, confor- 
mément à la règle générale . 

L'article 406 doit recevoir son applica- 
tion, soit que le fait n'ait causé aucune 
lésion corporelle, soit qu'il ait occasionné 
des coups ou blessures, pourvu qu'il ? oi\ soit 
pas résulté d'accidents graves, tels que 
ceux dont il s'agit dans les articles 407 
et 408. La peine à infliger dépend des ré- 
sultats plus ou moins graves de l'infraction. 

408. Si le fait a causé la inort 
d*upe personne, le coupable sera puni 
des travaux forcés à perpétuité. — 

422. 

Le gouvernement avait proposé de punir 
ce fait de la peine de mort. Un membre de 
la commission de la Chambre pensait qu'il 
suflSrait de prononcer la peine des travaux 
forcés à perpétuité. Le ff^it, disait-il, peut 
avoir été commis sans intention directe de 
donner la mort. Or, la peine capitale ne 
doit-elle pas être réservée aux individus 
qui oqt agi avec cette intentior^ formelle? 
mais la majorité de la commission fut d'avis 
que, dans le cas où le crime a causé la 
mort d'une personne, il est juste de l'assi- 
miler à l'assassinat. Le coupable a agi avec 
préméditation et avec la conscience que son 
méfait devait presque inévitablement causer 
la mort d'une ou de plusieurs personnes. 
La sévérité do la peine est ainsi mesurée à 
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la gravite toute particulière du crime et 
des conséquences qu*il a produites. Cette 
opinion fut partagée par la Chambre, qui 
vota la peine de mort. Mais au Sénat, par 
amendement de la commission, les travaux 
forcés à perpétuité ^ont été substitués à la 
peine capitale. 

4O0. Les personnes condamnées, 
en vertu des art. 399 et 400, à la 
peine d'emprisonnement, pourront de 
plus être placées sous la surveillance 
de la police pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus. 

Les articles 399 et 400 cités dans cette 
disposition sont ceux qui punissent les 
coups et blessures ayant occasionné une 
maladie ou incapacité de travail personnel. 
Nous ne comprenons pas pourquoi la sur- 
veillance de la police n^est pas également 
applicable à ceux qui se sont rendus coupa- 
bles des faits prévus par les articles 402 
et 405. 

410. Dans les cas mentionnés aux 
art. 398 à 405, si le coupable a com- 
mis le crime ou le délit envers ses 
père et mère légitimes, naturels ou 
adoptifs, ou envers ses ascendants 
légitimes, le minimum des peines 
portées par ces articles sera élevé 
conformément à Tart. 266. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre des représentants donne sur cet article 
quelques explications que nous croyons 
utile de reproduire : 

« Les crimes ou les délits dont s occupent 
les art. 398 à 405, sont atteints par notre 
disposition, si l'agent les a commis envers 
ses père et mère naturels... 

» Il y a également aggravation de peine 
si les faits ont été commis envers le père 
adoptif, parce que la qualité de ce dernier 
imprime aux violences un caractôre parti- 
culier de gravité. Le coupable a violé les 
devoirs spéciaux résultant de l'adoption; 
il doit donc être puni plus sévèrement. Sans 
doute, quand il s est agi delà peine capitale, 
on a établi une différence entre la paternité 
naturelle et la paternité adoptive, mais 



lorsqu'il est question de Tapplication d'au* 
très peines, les mêmes motifs cessent d'exis- 
ter, et la justice exige qu'on réprime plus 
sévèrement l'infraction à des devoirs sacrés 
auxquels la loi a imprimé sa sanction. 

» Il est à remarquer que notre article se 
réfère nécessairement, quant à la définition 
des délits qu'il réprime, aux dispositions 
des art. 398 et suivants. Seulement la peine 
est aggravée à raison de la qualité de la 
victime et de ses relations avec l'auteur des 
violences. On ne peut donc punir en vertu 
de notre article des voies de fait qui ne 
tomberaient pas sous l'application des arti- 
cles 398 et suivants. C'est ainsi que des 
violences sans coups ni blessures ne sont 
pas des faits punissables en vertu de noire 
disposition. » 

Section III. — De Vhomicide, des blessures 
et des coups excusables, 

411. L'homicide, les blessures et 

les coups sont excusables, s'ils ont 

été immédiatement provoqués par des 

violences graves envers les personnes. 

— 415, 

• 

Cet article reproduit avec quelques mo- 
difications Tarticle 321 de l'ancien Code. 
Le mot homicide remplace le mot meurtre. 
Si les articles 321 et suivants parlent de 
meurtre excusable, c*est que d'après ce 
Code tout homicide volontaire constituait 
un meurtre. Dans le système de la loi nou- 
velle, au contraire, l'homicide volontaire 
n'est qualifié meurtre que lorsqu'il a été 
commis avec la volonté de donner la mort. 

L'article 321 de l'ancien Code prévoyait 
la provocation ^^kc des coups ou violences 
graves. Dans notre article 411, il n*est fait 
mention que de violences graves, parce que 
celles-ci comprennent les coups. Enfin, 
notre article exige que l'homicide, les bles- 
sures ou les coups aient été immédiatement 
provoqués par des violences. « En efiet, dit 
l'auteur de l'Exposé des motifs, le principe 
de Texcuse réside dans la violence de la 
passion, qui obscurcit les facultés intellec- 
tuelles do l'agent et le précipite dans le 
crime. Il est coupable d'avoir cédé à la co- 
lère ou à la crainte qu'il aurait dû surmon- 
ter ; mais il est excusable, parce qu'il a agi 
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SOUS lempire d*im mouvement impétueux 
qui la surpris. L excuse vient donc à ces- 
ser, lorsque la provocation et le crime sont 
séparés par un intervalle assez long pour 
que la réflexion ait pu agir ; car alors l'ac- 
tion n est plus commise dans un premier 
élan, elle est le résultat d une délibération 
qui en aggrave la criminalité. » 

Il est dit encore dans TExposé des mo- 
tifs : « L^excuse dont il s*agit suppose des 
violences physiques. Telle est la significa- 
tion que le projet attache au mot violences, 
non-seulement dans le chapitre relatif au 
vol, mais dantf tous les articles où il em- 
ploie cette expression. On ne peut donc 
considérer comme des faits d'excuse ni les 
injures par paroles, par écrit ou par geste, 
quelques grossières qu'elles soient, ni les 
imputations calomnieuses.... 

» La même décision doit s'appliquer aux 
menaces^ à moins qu'elles ne constituent 
une attaque imminente. En effet, pour qu'il 
y ait provocation violente, il n'est pas né- 
cessaire que Tacte de violence soit con- 
sommé ; une attaque commencée et même 
une agression imminente suffit pour pro- 
duire l'excuse. L'attaque est commencée, 
non-seulement lorsqu'on a porté un coup, 
mais encore lorsqu*pn s'avance vers nous 
dans le dessein de nous frapper ou blesser. 
Supposons que notre adversaire lève le bras 
pour nous donner un soufflet, ou qu'il 
marche vers nous, armé d'une canne et le 
bras levé, en nous menaçant de nous 
frapper. (Cass. deFr., 15messidoran XIIL) 

» Il suffît même que l'attaque soit immi 
nente, pour que Texcuse de la provocation 
soit admissible. L'attaque est imminente 
lorsque les menaces verbales s^ produisent 
avec les circonstances qui peuvent faire 
croire à leur exécution immédiate; par 
exemple, un individu, après nous avoir me- 
nacé, saisit une arme pour nous attaquer. 
Mais les menaces verbales qui ne sont pas 
prêtAs à s'effectuer et les menacés par écrit 
ne peuvent être considérées comme des 
motifs d'excuse. 

» Des violences graves contre les person- 
nes. Les violences exercées sur les ani- 
maux, quel que soit le prix que nous j atta- 
chions, et la destruction ou la dégradation 
des propriétés, mobilières ou immobilières, 
ne sont pas des faits d'excuse. Le projet, 
pas plus que le Code, n'exige que les vio- 



lences aient été faites à la personne même 
qui s'est rendue coupable de l'homicide on 
des blessures; il suffît qu'elles aient été 
exercées envers des personnes. L'excuse 
existe, soit que l'auteur du crime ou du 
délit ait été lui-même maltraité, soit que 
les violences aient été exercées contre ses 
proches ou contre des tiers qui lui sont 
inconnus. >* 

Les doctrines émises dans ce document 
n'ont pas été considérées par la commission 
du Sénat comme devant faire autorité. Le 
rapport de M. Forgeur en fait foi. Voici 
dans quels termes l'honorable sénateur s'est 
exprimé : 

« Par violences graves, la commission 
entend les violences morales aussi bien que 
les violences physiques. Sans nous attacher 
à définir et à caractériser la provocation, 
qui résume toutes les excuses admises par 
la loi, nous dirons que la provocation fait 
naître dans l'esprit de l'agent une émotion 
telle que ses facultés ne sont plus entières; 
il se trouve dans un milieu que la passion 
domine et qui lui ôte la réflexion ; il pense, 
il agit sous l'empire de mouvements impé- 
tueux. C'est cette situation intellectuelle 
qui diminue la culpabilité et qui constitue 
l'excuse. 

» Mais, pour que l'excuse soit accueillie, 
il n'est pas nécessaire que l'homicide, les 
blessures, les coups aient immédiatement 
suivi l'acte de provocation, et qu'il existo 
entre eux une espèce de simultanéité; il 
suffît qu'ils aient eu lieu aloi^s que l'agent 
était encore sous l'impression produite par 
les violences provocatrices, et n'avait pas 
recouvré le calme et le sang-froid. Sans 
doute, après un intervalle plus ou moins 
long, on présumera facilement que l'effet 
de la provocation s'est complètement 
évanoui, et que l'agent a dû agir avec 
réflexion. Cependant, c*est là un point qui 
dépend d'une foule de circonstances, et qu'il 
importe d'examiner dans chaque cas parti- 
culier. On ne peut poser à cet égard de règle 
absolue; il est plus sage de s'en référer à 
l'appréciation du juge et du jury. 

» D'après l'esprit du projet, les violences 
constitutives de la provocation seraient 
uniquement des violences physiques. C'est 
en ce sens que la jurisprudence interprète 
l'art. 322 du Code pénal ; et le Code de 1791 
disposait d'une manière formelle que les 
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injures verbales no pouvaient en aucun cas 
être admises comme excuses. 

»» La commission n'a pas cru devoii» s en 
tenir à ce principe. Suivant elle, les 
violences morales peuvent, ausgi bien que 
les violences physiques, constituer une 
excuse. L'excuse puise sa raison detro 
dans Timpression sous laquelle l'agent s'est 
trouvé, et qui U momentanément obscurci 
ses facultés. Or, des outrages par paroles, 
des actes ou des gestes contumélieux, non 
accompagnés de voies de fait, peuvent pro- 
duire ce résultat, autant et plus même nue 
les violences physiques. Les atteintes diri- 
gées contre l'honneur et la réputation sont 
parfois autrenient graves que ne le seraient 
des attaques corporelles ; l'indignation 
qu'elles soulèvent est aussi plus vive et 
plus profonde. Comment donc refuser le 
bénéfice de l'excuse à la victime de ces 
injures qui, dans Je paroxysme de la co^ 
lôre, se sera laissée aller jusqu'à porter des 
coups? 

î» En vain, dira-t-on que pour des cas 
semblables, les circonstances atténuantes 
seront là, qui viendront tempérer ce que la 
loi générale aura de rigoureux dans son 
application. 

y» Il faut, en effet, que toujours et pour 
les différentes espèces qui se présentent, il 
existe une règle uniforme, planant au-des- 
sus du juge et à laquelle il se rattache, 
Autrement, ses décisions n'auraient pas le 
caractère de certitude et de fixité qui est si 
nécessaire dans l'administration de la jus- 
tice; elles seraient abandonnées au hasard, 
au caprice, aux impressions du moment; la 
distribution des peines se ferait inégalement, 
et le juge courrait le risque d'être injuste. 
Pu reste, les tribunaux appliquent la loi ; 
ils ne la font pas ; et il est évident que, par 
un système de circonstances atténuantes 
qui se pratiquerait largement et constam- 
ment, l'action des tribunaux se substituerait 
à celle du législateur. Ce serait là un résul- 
tat déplorable, contraire à tous les principes 
de notre.droit constitutionnel. 

n L'art. 413 nous offre aussi un exemple 
de provocation produite par des faits autres 
que les violences physiques, Il s'agit bien, 
dans cet article, d'une provocation qui 
consiste dans des procédés injurieux et 
outrageants. On peut, dès lors, considérer 
ce cas de l'art. 413 comme étant l'applica- 



tion d'une règle générale, et non pas coinm® 
formant une exception. » 

Il est à remarquer que lors de la discus- 
sion de rÉp:»ticle au Sénat, le passage pré- 
cité du rapport de M. Forgeur n'a donné 
lieu à aucune contestation. La commission 
avait proposé de supprimer le mot immé- 
diatement; cette proposition ne fut pas 
adoptée ; mais, pour le reste, il ne s'éleva 
pas la moindre objection. 

4f *. Les crimes et les délits men- 
tîomiés au précédent article sont éga- 
lement excusables, s*ils ont été com- 
mis en repoussant, pendant le jour, 
l'escalade ou Teffraction des clôtures, 
murs ou entrées d'une maison habitée 
ou de leurs dépendances, à moins 
qu'il soit établi que l'agent n'a pas pu 
croire à un attentat contre les per- 
sonnes, soit comme but direct de celui 
qui tente l'escalade ou l'effraction , 
soit comme conséquence de la résis- 
tance que 'rencontreraient les desseins 
de celuirci. — 415. 417. 

La première partie de cet article, jus- 
qu'au mot dépend,ances inclusivement, est 
la reproduction textuelle de Tarticle 322 de 
l'ancien Code ; mais celui-ci contenait, en 
outre, une disposition ainsi conçue : « Si le 
fait est arrivé pendant la nuit, ce cas est 
réglé par l'article 329. » Ce parçtgraphe a 
été jugé inutile; cependant le cas dont il 
s'agit a été prévu par l'article 417 ci-après. 

La seconde partie de l'article 412 a donné 
lieu à d'assez vives discussions. Dans le 
projet de la Chambre des représentants, 
elle était ainsi conçue : « A moius toutefois 
que l'agent n'ait vu que l'escalade ou 
1 effraction ne faisait courir aucun danger 
aux personnes. »» La commission du Sénat 
proposa de supprimer toute la phrase: mais 
cette proposition fut combattue par M. 6ara, 
ministre de la justice, qui s'exprima en ces 
termes : 

« Il est indispensable de maintenir les 
mots dont la commission demande la sup- 
pression. Le rapport de la commission dit ; 
Si quelqu'un se livre à une escalade, fait 
une effi^action, il n'y a pas de mal à ce quo 
ceux qui demeurent dans \^ maison ou le 
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locataire se livrent à des yiojences à Tégard 
de celui qui commet ceg faits ; ces violences 
sont excusables» Tant pis pour le voleur, 
dit la commission, mais je réponds, qu'il 
n y a pas que des voleurs. Je citerai un fait 
qui g'est passé- en Frapce. Une personne se 
rendait, a laide d'escalade, dans un jardin 
pour se trouver à un rendejs-vous. Un beau 
jour, il plaît au maître de la maison de 
poster son domestique à un endroit déter- 
miné de sa propriétéret do lui donner Tordre 
de tirer sur cette personne au moment où 
elle edcaJaderait le mur, 

" Le propriétaire savait trds-bien que 
Tindividu qui s'introduisait cbez lui n'était 
pas un voleur. Si vous supprimez les mots 
que la commission propose de retrancher, 
U est évident que le meurtre oomnais dans 
cette circonstance sera excusable. Or, ce 
n'est pas ce résultat que le législateur a eu 
en vue d'atteindre. Voici un enfant qui esca- 
lade un mur, une haie pour aller voler une 
fomme, et l'on pourrait le tuer alors que 
on sait que cet enfant ne s'introduit pas 
dans une propriété avec l'iptention de com- 
ipettre une agression contre quelqu'un. 
Cela n'est pas possible, messieurs, il faut 
que l'on maintienne le droit commun, 
quand il est démontré que l'agent à su posi- 
tivement que l'escalade ou l'e^'action ne 
faisait courir aucun danger aux personnes. 
Pans ce cas p|i n'est pas excusable de se 
livrer a des violences. Notez, messieurs, 
que c'est au ministère public à prouver cette 
circonstance. 

n Mais, lorsqu'il est démontré que l'on 
nest pas menacé dans sa vie, je trouve que 
ce serait une indignité que de rendre excu- 
sable le meurtre d'un individu qui s'est in- 
troduit dans une propriété sans aucune in- 
tantioQ hostile contre les personnes. « 

Dans la suite de la discussion, Mr le mi- 
nistre de la justice prononça encore des 
paroles que nous croyons devoir reproduire, 
parce qu'elles déterminent parfaitement la 
portée de la disposition : 

f< Il ne s'agit dans cet article ni de dé- 
fendre sa propriété, ni de défendre son demi: 
cQe, il s'agit uniquement de protéger la vie 
des individus. 

• Lorsqu'un voleur pénètre chez vous 
par effî*action ou escalade, vous pouvez 
croire qu'il vient pour se livrer à des atta- 
ques contre votre personne, Que dit alors 



le législateur? Si vous usez de violences, si 
vous tuez cet individu, vous aurez commis 
un meurtre excusable ; mais si l'organe du 
ministère public vient vous déioaontrer que 
vous avez su que vous n'aviez rien à craindre 
pour votre vie, alors vous ave?? posé un acte 
méchant et punissable, sans excuse. Voilà 
les vrais principes. Ce sont ceux qui doivent 
prévaloir. 

» Ne vous laissez pas, messieurs, égarer 
par cette idée qu'il faut par tous les moyens 
défendre la propriété. Il y a des tribunaux 
auxquels cette mission incombe. 

y* Ainsi donc voici la portée de l'article. 
Quand un individu escalade une haie, un 
mur, si le propriétaire, croyant que ga vie 
court des dangers, tue l'agresseur, il commet 
un acte excusable, et c'est au ministère pu- 
blic de lui prouver qu'il savait qu'il ne 
courait aucun danger. » 

P'après le texte de la loi, il ne faut pas 
nécessairement que le propriétaire ait cru 
que l'agresseur avait l'intention d'attaquer 
les personnes, il suffit qu'il ait pensé que la 
résistance opposée ^ux desseins de l'agres- 
^ seur par les personnes de s^ maison expo- 
seri^it ces personnes ou lui-même à des 
violences graves. Ce sera au ministère pu- 
blic à prouver qu'il n'a pas eu cette pensée. 

4|3. Ij'homicide, les blessures et 
les coups sont excusables, lorsque le 
crime ou le délit est commis par Tua 
des époux sur l'autre époux et son 
complice, à l'instant où il les surprend 
en flagrant délit d'adultère. — 387* 
389. 

Cet article remplace l'article 324 de l'an- 
oien Code, dont la disposition est critiquée 
en ces termes par le rapporteur de la com- 
mission de révision : 

u D'abord, cet article ne parle que du 
meurtre, en gardant le silence à l'égard 
des coups et blessures. Il en résulte cette 
singulière conséquence, qu'en vertu du pre- 
mier paragraphe de l'art. 324, les coups 
donnés et les blessures faites par l'un des 
époux à l'autre sans intention homicide, 
sont excusables, s'ils ont été provoqués par 
des coups ou des violences graves ; tandis 
que, d'après le second paragraphe de l'ar- 
ticle précité, oes mêmes voies de fait cessent 
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d être excusables, lorsqu'elles sont exercées 
par le mari contre la femme et le complice, 
à rinstant où il les surprend en flagrant 
délit d adultère. 

» Ensuite la disposition qui excuse le 
mari, sans excuser la femme placée dans 
les mêmes circonstances, consacre une 
injustice et une inconséquence. Le motif qui 
sert de fondement à lexcuse, consiste dans 
rimpétuosité du ressentiment ou de Tindi- 
gnation, qui égarait la raison de Tagent et 
le précipitait dans le crime. Or, ce même 
motif s appKque à la femme comme au mari ; 
Tinjure est aussi grave. Qu'on ne dise point 
que les résultats de Tadultôre sont bien dif- 
férents dans les deux cas. Qu'importent les 
résultats quant à la gravité de l'offense et 
à la culpabilité de l'agent ! On ne voit que 
trop souvent un mari venger l'adultère, 
parce qu'il offense son amour-propre ; tandis 
que l'amour blessé de la femme peut seul la 
porter aux excès qui la rendraient coupable 
d'homicide. 

*• Quelle est la conséquence du système 
injuste et illogique qm refuse à la femme 
outragée le bénéflce de l'excuse qu'il accorde 
au mari? C'est que le jury réforme la loi à 
sa manière, en déclarant l'accusée non 
coupable. » 

Dans le projet adopté par la Chambre des 
représentants, pour que l'excuse fût admise 
en faveur de la femme, il fallait qu'elle eût 
surpris son mari en flagrant délit d'adultère 
dans la maison conjugale. Cette condition 
a été supprimée par le Sénat, sur la propo- 
sition de sa commission, et le rapport de 
M. Forgeur, s'exprimant comme suit : 

<< Aux termes de l'article 324 du Code 
pénal de 1810,.... le meurtre de l'épouse 
sur l'époux et sur sa concubine n'était pas 
excusable. C'était une choquante injustice. 
Il n'y a pas de raison pour traiter la femme 
plus défavoriEtblement que le mari ; l'un et 
l'autre doivent être placés sur la même 
ligne ; et si, dans une hypothèse donnée, le 
mari jouit d'une excuse, il doit en être de 
même de la femme. 

« L'art. 461 du projet tend à rétablir, 
sous ce rapport, l'égalité entre les époux. 

» Cependant l'égalité n'existe pas encore 
d'une manière complète. Pour que lo mari 
soit excusable, il lui suffira d'avoir surpris 
sa femme dans un endroit quelconque. Il 
n'en est pas de même en ce qui concerne 



l'épouse qui a frappé ; l*excuse n'est admis- 
sible à son égard que si elle a trouvé son 
mari dans la maison conjugale. 

*» Or, nous n'approuvons pas cette dis- 
tinction en matière d'excuse. Lorsqu'il s'agit 
de punir l'adultère, que l'on distingue entre 
le lieu où s'est commis l'adultère du mari et 
celui où la femme s'en est rendu coupable, 
nous le comprenons; c'est qu'en effet, les 
faits répréhensibles doivent toujours s'appré- 
cier non-seulement en eux-mêmes, mais 
aussi d'après le trouble qu'ils occasio|jnent ; 
et il est incontestable qu'à ce point de vue, 
il y a une différence entre l'adultère de la 
femme et celui du mari ; le premier est 
grave partout, eu égard principalement aux 
conséquences qui peuvent en résulter; l'adul- 
tère du mari n'acquiert un certain degré de 
gravité que par la publicité dont il est 
entouré et les désordres auxquels il peut 
donner lieu dans la famille; et cela n'arrive 
ordinairement que lorsque le mari entretient 
sa concubine sous le toit conjugal. Ce sont 
encore des motifs de cette espèce qui, pour le 
divorce et la séparation de corps, ont fait 
établir une différence, sous le rapport du lieu, 
entre l'adultère du mari et celui de la femme. 

*> Mais ces raisons ne sont pas applicables 
dans le cas de l'art. 461 (413). 

^ Quel est le fondement de l'excuse dont 
il s'agit dans cet article? C'est le ressenti- 
ment, la colère qu'éprouve le mari ou la 
femme, à la vue d'un adultère flagrant 
commis par son conjoint. Or, l'émotion doit 
être la même chez l'un et chez l'autre, quel 
que soit le lieu où l'adultère se commette. 
Une femme honnête, vertueuse, se sentira 
aussi vivement outragée, et sera aussi trans- 
portée d'indignation par l'infldélité dont son 
mari se sera rendu coupable hors de la 
maison conjugale, que si l'adultère avait eu 
lieu dans cette maison ; peut-être même l'im- 
pression sera-t-elle plus violente, à l'idée 
que dans ce cas, l'infldélité de son mari peut 
avoir acquis un caractère de notoriété. » 

La commission du Sénat proposait aussi 
de supprimer les mots à t instant; mais cette 
suppression, vivement combattue par M. le 
ministre de la justice, fut rejetée lors du 
vote de l'article. 

414. Lorsque le fait d'excuse sera 
prouvé : 

S'il s'agit d'un crime emportant la 
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peine de mort, ou celle des travaux 
forcés à perpétuité, la peine sera ré- 
duite à un emprisonnement d*un an à 
cinq ans et à une amende de cent 
francs à cinq cents francs ; 

S'il s'agit de tout autre crime, elle 
sera réduite à un emprisonnement de 
six mois à deux ans et à une amende 
de cinquante francs à deux cents 
francs ; 

S'il s'agit d'un délit, la peine sera 
réduite à un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et à une amende de 
vingt-six francs à cent francs. — 73. 
76, 3. 

Il est dit au sujet de cet article dans le 
rapport de la commission de la Chambre des 
représentants : 

« Cet article reproduit la disposition de 
Fart. 326 du Code pénal. Ne perdons pas de 
vue que les peines qull prononce peuvent 
encore être réduites pour cause de circon- 
stances atténuantes, dont Tappréciation est 
abandonnée à la conscience des juges. 

f* Il est aussi à remarquer que, sous le 
r^ime actuel, la chambre du conseil et ceUe 
d*accusation peuvent reconnaître Texcuse, 
et en ce cas renvoyer le prévenu devant le 
tribunal correctionnel. 

>* Du moment que la décision prononçant 
le renvoi est devenue irrévocable, les juges 
correctionnels, 8*ils déclarent le prévenu 
convaincu du délit, doivent appliquer les 
peines prononcées par Fart. 326 de Tancien 
Code et Tinculpé ne peut pas même décliner 
leur compétence. 

" Du reste, dans les cas mêmes où il 
n existe aucune excuse légale, les juges sont 
autorisés, s*il y a des circonstances atté- 
nuantes, à réduire lés peines conformément 
aux dispositions du livre P*^ du Code pénal 
revisé. »» 

41K. Les excuses énumérées dans 
la présente section ne sont pas admis- 
sibles, si le coupable a commis le 
crime ou le délit envers ses père, 
mère ou autres ascendants légitimes, 



ou envers ses père ou mère natu- 
rels. 

Le rapport de la commission de la' 
Chambre des représentants s*exprime ainsi : 

«< Le Code pénal de 1810 déclare que le 
parricide n*est jamais excusable. Sous ce 
régime, on demandait s'il devait en être 
de même des coups portés aux père et 
môre et aux autres ascendants. La Cour de 
Bruxelles, par arrêts des 16 mars 1815 et 
28 septembre 1822, se prononça pour Taf- 
firmativé. Le projet adopta avec raison ce 
système. Les liens naturels qui existent 
dans le cas de notre article entre Tagent et 
la victime doivent inspirer aax enfants des 
sentiments de respect qui rendent lexrcuse 
impossible. 

n D*aiUeurs, les mêmes motifs qui écar- 
tent la disposition de Tart. 414 en ce qui 
concerne le parricide, militent également 
quand il s*agit de coups portés aux mêmes 
personnes. Sous ce rapport, le Code pénal 
de 1810 laissait une lacune qui est comblée 
par le projet. Toutefois, il est à remarquer 
que notre disposition ne s applique qu'aux 
excuses, c'est-à-dire aux causes légales 
propres à atténuer la gravité du fait. En 
conséquence l'agent, queUe que soit sa qua- 
lité, n'encourt aucune peine s'il se trouve 
dans le cas prévu par les articles 416 et 
suivants. Notre article suppose l'existence 
d'un crime ou d'un délit ; or, semblable délit 
n'existe pas, si le prévenu était, au moment 
de l'action, en état de légitime défense de 
soi-même ou d'autrui. y 



Sbction IV. — DeVhomicide, des blessures 
et des coups jiMti fiés, 

416. Il n'y a ni crime ni délit, 
lorsque Thomicide, les blessures et 
les coups étaient commandés par la 
nécessité actuelle de la légitime dé- 
fense de soi-même ou d'autrui. — 
417. 

Cet article ne diffère en rien de l'arti- 
cle 328 du Code pénal de 1810 ; il faut donc 
pour qu'il ïiy ait ni crime ni délit, la ré- 
union des mêmes circonstances, c'est-à-dire 
la nécessité actuelle de la légitime défense 
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de soi-même ou d*autrai. Si» par exemple» 
on pouvait se soustraire à une tentative 
criminelle par d'autres moyens que celui de 
Vhomicide^ des blessures ou des coups, il 
n j aurait pas nécessité; si Thomicide était 
coihmis, les blessures ou les coups infligés 
après que le péril serait passé, il n j aurait 
pas nécessité actuelle; si Thomicide, les 
blessures ou les coups avaient été commis 
pour échapper à laccomplissement d*un 
mandat de justice, il n j aurait pas légitime 
défense; enfin, si c'était pour défendre ses 
propriétés ou les propriétés d autrui, il n'y 
aurait pas légitime défense de soi-même ou 
d'autrui, 

(* Sous l'empire de notre législation, dit 
le rapporteur de la commission de , la 
Chambre des représentants, le jury n'est pas 
interrogé spécialement sur la question de 
savoir si l'accusé a agi en état de légitime 
défense. Ce point est compris dans la ques- 
tion principale. En conséquence, si le jury 
reconnaît l'existence de la légitime défense, 
il doit répondre négativement à la question 
de culpabilité. »> 

Il est à remarquer, d'autre part, que 
l'appréciation des faits constitutifs de la né- 
cessité de la légitime défense est dans le 
domaine des chambres du conseil et de mise 
en accusation, par la raison qu'à la diffé- 
rence des excuses, ces faits enlèvent à l'ac- 
tion toute espèce de criminalité. Or, ces 
Chambres sont instituées précisément pour 
décider s'il y a, ou non, crime ou délit, et 
par suite s'il y a, ou non, lieu à suivre. Mais 
il est clair que si les chambres du conseil 
et de mise en accusation n'avaient pas re- 
connu l'existence de la nécessité actuelle de 
la légitime défense, il serait néanmoins fa- 
cultatif au jury de la reconnaître, en décla- 
rant l'accusé non coupable. 

4t7. Sont compris, dans les cas 
dô nécessité actuelle de la défense, les 
deux cas suivants : 

Si rhomicide a été commis, si les 
blessures ont été faites, si les coups 
ont été portés, en repoussant, pendant 
la nuit Téscalade ou l'effraction des 
clôtures, murs ou entrées d*uae mai- 
son ou d*un appartement habité ou de 
leurs dépendances, à moins qu'il soit 



établi que l'agent n'a pas pu croire à 
un attentat contre les personnes, soit 
comme but direct de celui qui tenté 
l'escalade ou l'effraction^ soit comme 
conséquence de la résistance que ren- 
contreraient les desseins de celui-ci ; 
— 412. 

Si le fait a eu lieu en se défendant 
contre les auteurs de vol o\ï de pillage^ 
exécutés avec violence envers les per-- 
sonnes. 

Cet article, qui correspond à l*article 329 
du Code {Jéllal de ISIO, n'en diffôi*e que 
par la restricUon (|ui termine lé deuxième 
paragraphe : « A moins qu'il soit établi 
que l'agent, etc. » 

Cette restriction est semblable à celle qui 
se trouvé dans l'article 412 et dont nous 
avons exposé les motifs ci-dessus. Celui qui, 
contre la volonté de l'habitant, escalade 
les clôtures, miii^s ou entrées d'une maison 
ou d'un appartement habité ou de leurs dé- 
pendances, commet un acte qui semble 
menacer la sécurité personnelle des habi- 
tants de la tnàison ou de Tàppartemélit. 
Ceux-ci ont dès lots lé droit de repousser 
l'agression, et s'ils tiient ou blesâeht les 
agresseurs et que le fait ait lieu peiidant la. 
nuit, il n'y a ni crime ni délit; lorsque le 
fait à lieu pendant le jour, Thomicide et leâ 
blessures sont excusableé. toutefois, dans 
Tun conime dans l'aUtre cas, l'étéUâe ou 
l'impunité né éont pas admissibles, s'il est 
prouvé que leui* auteur n'a paë pU droire à 
un attehtat côhti^e leâ ^ersonneâ, sôit 
comme bût direct, éoit comme côhsèquencé 
de là résistance des habitàrlts. C'est le 
ministère public qui sera chargé, le cas 
échéant, d'établir cette ihapossibiliti de 
croire. 

Le dernier patagràphe dé notre àHidé 
ne diffère de celui de l'ai*tlclô 329 dé l'an- 
cien Code que par les inôts envers ieà per- 
sonnes, ajoutés au mot violence. Lorsqu'il 
s'agit de vol ou de pillage exécuté avec 
violence envers les personnes, la loi n'exige 
pas la circonstance de la nuit, ni celle de 
l'effraction ou de l'escalade ; il suffit que les 
voleurs ou pillards fassent usage de violence 
envers les personnes, pour que la loi pré- 
sume la nécessité de la défense. 
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Le rapport de la commission de rérision 
contient sur Tapplicabilité de cet article 
quelques observations importantes que 
voici : 

^ Les deux cas prévus par cet article né 
sont que des exemples, comme le prouvent 
suffisamment les expressions mêmes de son 
texte : Sont compris dans les Cas de néces- 
sité actuelle de défense, etc. D ailleurs, dans 
le rapport fait au Corps législatif sur 
Tart. 829 du Code pénal de 1610, le rap- 
porteur déclarait formellement que Ces 
espèces particulidres étaient indicatives et 
non pas restrictives de Thomicide légitime. 

»• En vertu du principe établi par 
Tart. 416$ tout attentat à la propriété doit 
justifier la défense, lorsque cet attentat est 
exécuté avec des violences dirigées coutre 
les personnel et constituant une véritable 
agression, ou lorsque cet attentat expose 
les personnes à un péril imminent. £n con- 
séquence, Thabitant d^une maison entiôre- 
meut isolée, par exemple, d'une maison 
située au milieu d'une forêt, est en droit 
de s'opposer avec violence à la violation de 
son domicile, môme pendant le jour; car, 
par cet attentat sa personne est mise en 
danger, et ne pouvant appeler au secours, 
il est réduit à ses propres forces. C'est donc 
l'art. 416i et non l'art. 417, qu'il faut ap- 
pliquer dans cette hypothèse. Il doit égale- 
ment être permis de repousser par la force 
toute destruction, toute dégradation des 
propriétés, exécutées avec violence contre 
les personnes. Enfin il y a légitime défense 
contre ceux qui, même sans violence contre 
les personnes^ tenteraient d'incendier une 
maison habitée ou de mettre le feu à des 
objets placés de manière à le communiquer 
à cette maison. Dans tous ces cas, la cause 
de justification peut même être invoquée 
par des tiers contre lesquels l'attentat 
n'était point dirigé, pourvu que toutes les 
coiiditions de la légitime défense existent. 

» Ainsi, dans les deux cas prévus par 
Fart. 417, comme dans tous les autres cas, 
la défense n'est légitime qu'aux conditions 
exigées par l'art. 416. « La légitime dé- 
fense, disent Chauveau et Héiie, est sou- 
mise, dans les deux cas prévus par l'art . 329 , 
aux mêmes règles que dans toutes les autres 
hypothèses que la loi n'a pas spécialement 
prévues et qu'elle a laissées à l'appréciation 
des juges, n 
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mVOLONTAItlES . 

m 

418. Est doupable d'homicide ou 
de lésion involontaires, celiii qui à 
causé le mal par défaut de pré- 
voyance ou de précaution^ mais sans 
intention d'attenter à la personne 
d'autrui. 

Cette définition ne s'applique pas à l'ho- 
micide et aux lésions involontaires en géné- 
ral, mais à l'homicide et aux lésions causés 
involontairement par défaut de prévoyance 
ou de précaution ; en un mot, elle supposé 
une faute (culpa), La faute qui a causé le 
mal peut se présenter sous les formes et les 
modiJicationsles plus variées. Dans l'art. 319 
du Code pénal de 1810, le législateur énu- 
mère cinq espèces de fautes : la maladresse, 
l'imprudence, l'inattention, la négligence et 
l'inobservation des règlements. Mais dans 
l'article 320 du même Code, le législateur 
ne parle que du défaut d'adresse et de pré- 
caution ; et, suivant l'opinion des commen- 
tateurs, consacrée par la jurisprudence, ces 
termes comprennent les cinq espèces de 
fautes énumérées à l'article précédent. Quoi 
qu'il en soit, l'énumération est incomplète ; 
la faute peut se présenter sous d'autres 
formes encore ; on peut nuire à autrui par 
imprévoyance, insouciance, paresse, témé- 
rité, pétulance, etc. Toute énumération doit 
nécessairement être incomplète, et de plus 
elle présente l'inconvénient de donner ou- 
verture à des discussions sur le sons et la 
portée des termes dont s'est servi le législa- 
teur. 

Telles sont en peu de mots les considéra- 
tions qui ont déterminé le législateur belge 
à substituer la définition de notre art. 418 
à celles des art. 319 et 320 du Code pénal 
de 1810. Suivant le rapport de là commis- 
sion de révision, qui est (exposé deé fnotif^ 
de la loi, les mots défaut de prévoyance ou 
de précaution comprennent toutes les formes^ 
toutes les modifications de la faute. 

Il a été jugé que l'article 418 est appli- 
cable dans le cas de blessure que se fait un 
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individu en tombant dans une excavation 
pratiquée en travers d'un sentier à Tusa^e 
du public, lorsqu'il n'a pas été établi en cet 
endiroit une barrière ou autre clôture propre 
à prévenir les accidents. La circonstance 
que le blessé était ivre est de nature à faire 
peser sur lui une part de la responsabilité 
de l'accident, mais ne peut avoir pour effet 
d'innocenter le directeur des travaux qui a 
fait ouvrir l'excavation dont il s'agit. 
(Liège, 12 février 1869.) 

410. Quiconque aura involontaire- 
ment causé la mort d'une personne 
sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à mille 
francs. —393. 401. 

L'industriel qui place dans son usine une 
vieille chaudière usée, qu'il a fait rapiéceter 
et qui n'a pu être qu'imparfaitement réparée, 
à cause de son état de délabrement et de 
vétusté, est coupable d'homicide et de bles- 
sures par imprudence, si par suite d'une 
explosion due exclusivement à cette cause, 
des personnes sont tuées ou blessées. Il se 
prévaudrait en vain de la circonstance que 
l'agent de l'Etat appelé par lui pour faire 
subir à la chaudière la pression d'épreuve, 
a appliqué sur celle-ci le timbre indicatif de 
la pression maximum à laquelle on pour- 
rait la faire fonctionner. Il en est surtout 
ainsi lorsque, nonobstant l'application du 
timbre, l'épreuve faite par l'agent de l'Etat 
n'a pas été satisfaisante, et que la chau- 
dière a été placée et mise en usage, sans 
que les deux autorisations préalables, exi- 
gées par l'arrêté royal du 21 avril 1864, 
aient été accordées. (C. de Gand, 26 février 
1873.) 

4»0. S'il n'est résulté du défaut 
de prévoyance ou de précaution que 
des coups ou des blessures, le cou- 
pable sera puni d'un emprisonnement 
de huit jours à deux mois et d'une 
amende de cinquante francs à cinq 
cents francs, ou d'une de ces peines 
seulement. — 398 et suiv. 

Les articles 419 et 420 diffèrent peu, 
quant au fond, des articles 319 et 320 du 



Code pénal de 1810. La jurisprudence fran- 
çaise est donc encore bonne à consulter. 

On a jugé que les médecins, chirurgiens 
et officiers de santé qui, par leur impru- 
dence ou inobservation des règlements, 
causent un homicide ou des blessures graves 
à leurs malades, sont justiciables des tribu- 
naux et passibles des peines portées par les 
articles 319 et 320, avec dommages-inté- 
rêts. (Paris, 5 juillet 1833; Angers, 
l^^ avril 1833.) De même, la sage-femme 
qui, dans un accouchement difficile, n'ap- 
pelle pas le secours d'un médecin, commet 
une imprudence, et en cas de mort de la 
mère ou de Penfant, elle est passible des 
peines de l'article 319. (Cass. de Fr., 18 sep- 
tembre 1817.) Mais la loi pénale n'est appli- 
cable que dans le cas où, abstraction faite 
des théories et des systèmes, il est évident 
pour tout homme de bon sens qu'il y a do 
la part de l'homme de l'art une faute lourde» 
une maladresse visible, de Pimpéritie, et 
qull a ainsi compromis les jours du malade 
ou converti son opération en une véritable 
blessure. (Besançon, 18 décembre 1844; 
Caen, 5 juin 1844.) 

L'entrepreneur de voitures publiques dont 
la voiture a versé et blessé une ou plusieurs 
personnes, doit être condamné non-seule- 
ment comme civilement responsable de la 
faute de ses préposés, mais encore comme 
auteur du déUt, s'il a personnellement et 
directement participé aux faits qui ont 
occasionné la chute de la voiture et les 
blessuresquien ont été la suite. (Cass. deFr., 
23 novembre 1827.) 

Celui qui jette, sans aucune précaution, 
par une fenêtre un objet de nature à nuire 
par sa chute, et qui blesse ainsi un passant, 
commet le délit prévu par les articles 319 
et 320 du Code pénal de 1810. (Cass. de Fr., 
20 juin 1812.) 

Est coupable d'homicide par imprudence 
le directeur d'une houillère qui, sans l'auto- 
risation de la députation permanente, tolère 
dans les mines à grisou l'usage de la poudre 
pour l'exploitation. L'emploi général de la 
poudre sans cette autorisation et la tolé- 
rance de l'administration des mines ne 
peuvent légitimer ce fait. Il en est de même 
du mineur surveillant qui, averti que des 
lampes se sont éteintes, a mis le feu à la 
mine. (Liège, 31 janvier 1856.) 

Rien ne s^oppose à ce que l'auteur d'un 
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délit par imprudence ait des complices. 
Ainsi, le maître qui donne à son domes- 
tique Tordre de pousser ses chevaux au 
galop dans un lieu fréquenté, peut être 
complice de Thomicide ou des blessures 
causées par le fait du cocher. C*ost dans ce 
sens qu il a été décidé qu'il n'y avait aucune 
contradiction à déclarer un accusé complice 
par promesses, menaces, instructions, aide 
ou assistance, do Timprudence ou de ]a né- 
gligence qui ont occasionné un homicide 
involontaire. (Cass. de Fr., 8 septembre 
1831.) 

L'appréciation des circonstances qui ca- 
ractérisent le délit prévu parles articles 418 
à 420 est une question de fait dont la solu- 
tion échappe au contrôle de la Cour do cas- 
sation. (C. do cass., 29 octobre 1872.) 

4SI. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à un an et d*uue 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, ou d'une de ces peines 
seulement, celui qui aura involontai- 
rement causé à autrui une maladie ou 
incapacité de travail personnel, en lui 
administrant des substances qui sont 
de nature à donner la mort ou à al- 
térer gravement la santé. — 402 et 
suiv. 

D'après Chauveau et Hélie, - lart. 320 
du Code pénal de 1810, en mentionnant les 
blessures qui sont le résultat de la faute' 
commise, se réfère nécessairement à toutes 
les lésions corporelles prévues par le cha- 
pitre précédent (art. 309 à 318). On doit 
donc apercevoir dans ce mot, non-seule- 
ment les lésions extérieures prévues par 
lart. 309, mais les maladies causées par 
remploi de substances nuisibles prévu par le 
quatrième paragraphe de lart. 317, modifié 
par la loi du 28 avril 1832. C'est la consé- 
quence nécessaire de l'addition de ce para- 
graphe. Toutes les lésions involontairement 
causées doivent trouver une peine dans les 
art. 319 et 320, lorsque à la volonté se 
substitue une simple faute incriminée par 
ces articles ; le délit n'est pas dans le modo 
suivant lequel la lésion est faite, mais dans 
le fait d'une lésion occasionnée par use 
faute prévue par la loi. » L'opinion des 



savants commentateurs paraît être adoptée 
en pratique. 

En revisant le Code pénal, le législateur 
français de 1832, ayant oublié de prévoir, 
par une disposition ajoutée à l'art. 320, les 
lésions causées involontairement par l'em- 
ploi do substances nuisibles à la santé, la 
doctrine et la jurisprudence se voient en 
quelque sorte forcées de combler la lacune, 
en interprétant l'art. 320 do manière à y 
faire rentrer les lésions internes. Mais cette 
interprétation n'est pas moins contraire aux 
principes et en opposition avec colle de 
l'art. 309 du Code. 

En étendant à ces sortes de lésions la 
disposition de l'article précité, on l'applique 
à des faits analogues ; on se contredit et de 
plus on enfreint les principes. Il faut donc 
reconnaître que l'article 320 du Code de 
1810 présente une lacune qu'il importait 
de combler. Tel est l'objet de notre article 
421. Cette disposition est nouvelle; elle 
s'appliquera surtout aux médecins et phar- 
maciens qui, par une coupable inattention 
ou négligence, auront causé à une personne 
soit une maladie incurable, soit une inca- 
pacité permanente de travail permanent, 
par l'emploi do substances capables de 
donner la mort ou de nature à altérer gra- 
vement la santé. 

La Cour d'appel de Bruxelles semble 
avoir voulu anticiper sur cette disposition, 
lorsqu'elle a jugé que, si un excès de bois- 
son occasionne une lésion interne de nature 
à produire l'idiotisme, celui qui, en donnant 
imprudemment cette boisson, a été cause 
de l'ivresse se rend coupable des peines 
prononcées par l'article 320 du Code pénal 
de 1810. (Arrêt du 25 mars 1858.) 

4A%. Lorsqu'un convoi de chemin 
de fer aura éprouvé un accident de 
nature à mettre en péril les person- 
nes qui s'y trouvaient, celui qui en 
aura été involontairement la cause 
sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à deux mois et d'une amende 
de vingt- six francs à deux cents francs, 
ou d'une de ces peines seulement. 

S'il est résulté de l'accident des lé- 
sions corporelles, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois 
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à trois ans et d'une amende de cin- 
quante francs à trois cents francs . 

Si Taccident a causé la mort d'une 
personne, l'emprisonnement sera de 
six mois à cinq ans et l'amende de 
cent francs à six cents francs. — 
406 et suiv. 

Cet article a sa source dans la loi du 
15 avril 1843 ; il a été introduit dans le Code 
par la commission de la Chambre des repré- 
sentants, qui la motivé comme suit dans 
son rapport : 

** Il est à remarquer qu'aux termes de 
cet article, une peine est édictée contre 
ceux par la faute desquels un convoi du 
chemin de fer a éprouvé un accident, alors 
même qu il n en serait résulté ni lésions ni 
blessures. 

» Les pénalités sont ensuite graduées 
d*aprôs l'importance des résultats. Ces 
pénalités sont sévères, mais on doit recon- 
naître qu'il s'agit de faits très-graves à 
raison des dangers imminents qu'ils présen- 
tent relativement à la sûreté des individus 
qui se trouvent dans le convoi. 

» La loi doit arrêter des mesures éner- 
giques pour prévenir les accidents funestes 
qui mettent en péril la vie d'un grand nom- 
bre de personnes. On a le droit d'exiger des 
précautions minutieuses de la part de ceux 
qui se chargent de diriger les convois. Dès 
lors, toute infraction à des devoirs impé- 
rieux qui intéressent la sûreté publique ne 
saurait trop sévèrement être réprimée. » 

CHAPITRE IIL 

DU DUEL. 

423. La provocation en duel sera 
punie d'un emprisonnement de quinze 
jours à trois mois et d'une amende de 
cent francs à cinq cents francs. — 
426. 

M. Porgeur, dans son rapport au Sénat, 
a dit au sujet de cet article : 

« Le projet ne définit pas et ne doit pas 
définir la provocation on duel. C'est au juge 
qu'il est abandonné de voir si, dans les dif- 
férents cas qui se produisent, il y a provo- 



cation punissable. Mais il importe de ne pas 
s'y tromper. La provocation ne consiste pas 
seulement dans le défi ou l'envoi d'un cartel ; 
il faut se placer à un point de vue plus large, 
et voir une provocation dans tout fait, tout 
propos, qui tend à amener l'adversaire sur 
le terrain. C'est dans ce sens que la juris- 
prudence s'est prononcée, et l'opinion a 
ratifié ses arrêts. » 

Le délit de provocation en duel commis 
par la voie de la presse ne constitue pas un 
délit de presse dans le sens de l'article 9S 
de la Constitution : — « Attendu que le prin- 
cipe fondamental consacrant la liberté de la 
presse se trouve écrit dans l'article 14 de 
la Constitution, qui déclare en termes for- 
mels que la liberté de manifester ses opi- 
nions en toute matière est garantie, sanf la 
répression des délits commis à l'occasion de 
l'usage de cette liberté; — Que c'est comme 
conséquence du droit de manifester libre- 
ment ses opinions, que l'article 18 de la Con- 
stitution a décrété la liberté de la presse ; 
— Attendu que c'est l'abus de ce droit ainsi 
précisé qui seul constitue le délit de presse 
déféré au jury par Tarticle 98 de la même 
Constitution; — Que ces garanties protec- 
trices de la loi ont été établies en faveur 
des écrivains et surtout des écrivains poli- 
tiques, mais seulement alors que, par la 
voie de la presse, ils expriment leurs opi- 
nions, leurs idées sur un sujet quelconque 
et qu'ils publient le résultat de leurs re- 
cherches et de leurs études ; — Que cette 
interprétation de la loi constitutionnelle est 
en harmonie avec le décret de la presse du 
28 juillet 1831; — Attendu que la provo- 
cation en duel dans un article de journal no 
peut être considérée, d'après les termes et 
l'esprit des dispositions ci-dessus visées et 
combinées, comme étant la manifestation 
d'une opinion, d'une doctrine, d'une idée, etc. , 
dont il faudrait apprécier la portée, pour 
savoir si elle excède ou non les limites de 
la liberté garantie par la Constitution ; — 
Que ce fait ne constitue donc pas un délit 
de presse jouissant de l'immunité d'être 
jugé par le jury, mais bien un délit de pro- 
vocation en duel commis par le moyen de 
la presse, régi par le droit commun, comme 
il le serait, s'il avait été perpétré par un 
simple écrit ou verbalement, délit qui no 
peut changer de caractère ni de nature à 
raison du mode choisi par son auteur pour 
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le commettre.» (C. de Bruxelles, 4 juin 
1870.) 

Ces motifs sont empruntés à un arrêt do 
la Cour de cassation du 14 décembre 1868, 
relatif à la publication par la voie de la 
presse d'une instruction tendante à préconi- 
ser comme remède médical, une préparation 
quelconque. Voyez aussi dans le même sens 
l'arrêt de cassation du 3 juin 1856, concer- 
nant les faits d'insubordination commis dans 
la garde civique par la voie de la presse. 

494. Seront punis des mâmes 
peines, ceux qui auront décrié publi- 
quement ou injurié une personne pour 
avoir refusé un duel. 

Le rapport de M. R)rgeur au Sénat con- 
tient sur cet article les observations sui- 
vantes : 

« Cet article reproduit, avec un simple 
changement de rédaction, l'art. 2 de la loi 
du 8 janvier 1841. Il prévoit et punit 
comme délit sut generis le décri ou l'injure 
pour refus de duel. Sa disposition était né- 
cessaire, si l'on veut parvenir à extirper la 
manie des combats singuliers. En effet, la 
plupart du temps on se bat en duel par 
amour-propre et dans la crainte d'être 
insulté ou ridiculisé. Nous n'avons pas be- 
soin d'insister sur les caractères distinctifs 
du décri public et de l'injure. Voici comment 
s'expliquait à cet égard M. Ernst dans la 
discussion de la loi de 1841 ; et sa manière 
de voir a passé dans l'article 2 : 

« D'après mcfn projet, il n'est pas néces- 
y* saire que l'injure, pour être punissable, 
r> ait été faite dans un endroit public ; la 
n commission du Sénat ne le veut pas non 
» plus ; mais pour le décri, il faut absolu- 
r» ment qu'il ait eu lieu publiquement, soit 
» dans des réunions publiques, soit dans 
« des écrits ou imprimés rendus publics ; et, 
•♦ en effet, on ne pourrait aller rechercher 
y* les conversations particulières pour sa- 
» voir si un blâme ou un ridicule a été jeté 
« sur quelqu'un qui aurait refusé un duel. »» 

4*5. Celui qui, par une injure quel- 
conque, aura donné lieu à la provo- 
cation, sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à six mois et d'une 
amende de cent francs à mille francs. 



Cette disposition a été détachée d'un 
autre article par la commission du Sénat, 
dont le rapport contient l'explication sui- 
vante : 

« Le texte même de cette disposition 
démontre que, pour que l'injure soit punie 
de la peine comminée, il faut qu'une pro- 
vocation en ait été le résultat; autrement 
riiyure rentrerait dans la loi commune. 
D'un autre côté, c'est au juge qu'il appartient 
d'apprécier et do peser l'injure qui a été 
suivie de la provocation ; c'est à lui d'exa- 
miner les faits et les propos qui la consti- 
tuent et de décider s'ils étaient bien de 
nature à amener une provocation. Dans le 
cas où il reconnaîtrait qu'ils ont ce caractère 
la peine sera prononcée ; mais s'il lui paraît 
que l'offense était insigniûante, et que la 
provocation provient d'une susceptibilité 
exagérée, alors il n'appliquera pas l'ar- 
ticle 425 ; l'injure restera soumise à la loi 
générale sur la matière. » 

4Stt. Celui qui, dans un duel, 
aura fait usage de ses armes contre 
son adversaire, sans qu'il soit résulté 
du combat ni homicide ni blessure, 
sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et d'une amende de 
deux cents francs à mille francs . 

Celui qui n*aura pas fait usage de 
ses armes sera puni conformément à 
l'art. 423. 

Cet article reproduit textuellement l'ar- 
ticle 4 de la loi du 8 janvier 1841. Lors de 
la discussion de cette loi au Sénat, M. le 
comte de Quarré avait demandé si les peines 
seraient cumulées contre celui qui aurait 
provoqué au duel et qui se serait battu. 
M. Ernst, ministre de la justice, répondit : 
« Suivant moi, les peines ne seront pas cu- 
mulées, mais la peine la plus forte sera 
appliquée et le maximum pourra frapper 
ceux qui, s'étant battus, auront en outre 
provoqué le duel. »» 

En rappelant ces circonstances, le rap- 
port de la commission de révision ajoute : 

« Cette réponse était conforme à la dis- 
position de Fart. 365, § 2, du Code d'ia- 
struction criminelle, qui veut qu'en cas de 
conviction de plusieurs crimes ou délits, la 
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peine la plus forte soit seule prononcée. 
Mais, d'après lart. 00 du nouveau Code, 
les peines des délits concurrents sont cumu- 
lées, sans qu'elles puissent excéder le double 
du inaximum de la peine la plus forte. 
Néanmoins, dans le système du projet, les 
peines portées par les art. 423 et 426 ne 
seront pas cumulées, par le motif que le 
premier de ces deux articles n'est applicable 
que lorsque le provocateur et le -provoqué 
qura accepté le défi ont été empêchés, par 
des circonstances indépendantes de leur 
volonté, de commencer le combat. Si les 
deux parties ou Tune d'elles a fait usage de 
ses armes, sans qu'aucune blessure en soit 
résultée, la disposition de l'art. 42(3 devient 
seule applicable, et cet article laisse au 
juge une latitude suffisante pour frapper 
plus sévèrenient celui qui aura provoqué le 
duel et qui se sera battu. >• 

Le second paragraphe de l'article 426 
avait été supprimé par la commission de ré- 
vision, comme contraire au but do la loi et 
aux principes qui règlent la tentative de 
délits. Ce paragraphe a été rétabli par la 
Chambre des représentants sur la proposi- 
tion de M. le ministre de la justice, sans 
explication et sans discussion, dans la 
séance du !«»• avril 1859. 

On a prétendu que le second paragraphe 
de l'article 426 n'était pas applicable à celui 
des combattants qui, n'ayant pas fait usage 
de ses armes, aurait été blessé par son ad- 
versaire. Cette opinion est fondée sur ce que 
Tarticle 426 ne prévoit que le cas où il n'esf 
résulté du duel ni homicide ni blessure, et 
que, d'autre part, les articles 427 à 430 
n'incriminent que le fait d'avoir blessé ou 
tué son adversaire. Or, dit-on, la disposition 
qui prévoit le fait du duelliste qui, n'ayant 
pas fait usage de ses armes, mais ayant ac- 
cepté le combat, n'a pas été blessé, forme 
un paragraphe de l'article 426; donc elle 
est sans application aux cas prévus par 
larticle 427, c'est-à-dire lorsqu'une blessure 
est résultée du duel. Cette manière de rai- 
sonner ne me semble pas admissible. Le 
premier paragraphe de l'article 426 punit 
le fait d'avoir fait usage de ses armes dans 
un duel, lors même qu'il n'est résulté du 
combat ni homicide ni blessure ; le second 
paragraphe punit le fait d'avoir accepté le 
duel et assisté au combat, lors même que le 
prévenu n'a pas fait usage de ses armes. 



D'après les articles 427 et suivants, si celui 
qui a fait usage de ses armes a blessé ou 
tué son adversaire, il est puni de peines plus 
graves que dans le cas de l'article 426; 
mais quant à celui qui n'a pas fait uçage de 
ses armes, peu importe qu'il soit blessé ou 
non, il n'en a pas moins commis l'infraction 
prévue par le second paragraphe de rart.426. 
En effet, cette infraction consiste dans le 
fait d'accepter un duel et d'assister au 
combat, sans faire usage de ses armes. 

4«1. Celui qui, dans un duel, 
aura blessé son adversaire, sera puni 
d'un emprisonnement de deux mois à 
un an et d une amende de trois cents 
francs à quinze cents francs. — 398. 
432. 

Cette proposition n'empêche pas que celui 
qui a été blessé doit être puni de la peine 
portée par l'article 426, s'il a fait usage 
de ses armes, de la peine portée par l'ar- 
ticle 423, s'a n'en a pas fait usage. 

Dans le projet adopté par la Chambre 
des représentants, cet article était suivi 
d'un paragraphe ainsi conçu : 

« Toutefois le combattant qui a été blessé 
ne sera passible que des peines portées par 
le § 1®' ou le § 2 de l'article précédent, 
selon qu'il aura fait ou n'aura pas fait usage 

de ses armes. » 

Cette disposition, empruntée à l'article G, 
§ 1«% de la loi de 1841, a été supprimée, 
sans doute comme inutile, par le Sénat, 
d'accord avec M. le ministre de la justice. 

4«8. Si les blessures ont causé 
une maladie ou une incapacité de tra- 
vail personnel, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d'une amende de cinq 
cents francs à deux mille francs. — 

399. 432. 

4*9. L'emprisonnement sera de 
six mois à trois ans et l'amende de 
mille francs à trois mille francs, si les 
blessures résultant du duel ont causé, 
soit'une maladie paraissant incurable, 
soit une incapacité permanente de 
travail personnel, soit la perte de 
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Tusage absolu d'un organe, soit une 
mutilation grave. — 400. 432. 

430. Celui qui, dans un dUel, 
aura donné la mort à son adversaire, 
sera puni d'un emprisonnement d'un 
an à cinq ans et d'une amende de 
deux mille francs à dix mille francs. 
— 401.432. 

Ces articles ont été mis en harmonie avec 
les articles 399, 400 et 401 ci-dessus. 

Une observation importante se trouve 
dans le rapport de la commission du Sénat. 
" Il est inutile de faire observer, a dit 
M. Forgeur, que les peines décrétées par 
cet article, de même que celles des disposi- 
tions qui précèdent, sont subordonnées à la 
circonstance que le combat est un véritable 
duel diaprés les règles que la loyauté et 
Tusage ont sanctionnées. Si, en effet, ces 
règles n avaient pas été observées; par 
exemple, si le combat avait eu lieu sans 
témoins, ce ne serait plus un duel ; il j 
aurait rixe ; on appliquerait les pénalités 
'concernant les suites ordinaires des rixes, 
et nullement les dispositions faites pour les 
duellistes.-- ** 

Lors de la discussion de la loi sur le duel, 
en 1840, on agita la question de savoir 
quelles peines seraient applicables dans le 
cas de duel sans témoins. M. Emst, alors 
ministre de la justice, s'exprima ainsi : 

** Je dirai un mot sur le duel sans témoins. 
Pour ce caé, faut-il s en rapporter au Code 
pénal ? Lorsque, suivant lexpression d'usage, 
tout a été régulier dans un pareil duel, 
faut-il, en laissant les circonstances à lap- 
préciation du juge, s'en rapporter à la loi 
spéciale en discussion? Dans ces cas, la 
question dépendra plutôt des faits et des 
circonstances, que de ce qu'on pourrait 
indiquer dans la loi... Quand il y aura eu 
combat sans témoins, prétendra-t-on que 
c'est un duel? 11 sera bien difficile aux com- 
battants, ou, dans les cas de mort, à celui 
qui aura survécu, de le prouver. Mais enfin 
on aura à examiner si les résultats du com- 
bat doivent être envisagés comme mort 
donnée en duel, coups ou blessures portés 
en duel. 11 peut y avoir dans un duel de ce 
genre des circonstances plus ou moins 
gravés. Je ne parle pas de déloyauté, parce 
que, dans co cas, il n'y a pas do duel. « 
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On voit que M. Ernst liésitait a se pro- 
noncer sur le caractère du duel sans 
témoins. La commission de révision s'est 
occupée aussi de cette question ; voici ce 
qu'elle en dit dans son rapport : 

«< L'homicide commis dans un combat 
sans témoins, doit-il être puni d'après le 
Code pénal ou conformément aux disposi- 
tions de la loi sur le duel? — Cette question 
doit être décidée, d'après les circonstances, 
par le juge, plutôt que par la loi. — Mais 
quelles ' sont les circonstances que le juge 
devra consulter pour savoir si le combat 
sans témoins est ou n'est pas un duel? 11 
peut y avoir, dans un combat de ce genre, 
des circonstances plus ou moins graves. Le 
juge appréciera. Ce qui est certain, c'est 
qu'il n'y a pas de duel lorsqu'il y a dé- 
loyauté. — Mais, si les adversaires se sont 
battus sans témoins, comment constater les 
circonstances qui ont accompagné la lutte? 
Comment savoir si le combat a été régulier, 
ou si l'auteur de l'homicide s*est rendu cou- 
pable d'une perfidie? — Il sera bien difBcile 
de découvrir la vérité. 

n 11 faut convenir que ces déclarations 
successives, dont Tune est aussi précise et 
absolue que l'autre est vague et. indécise, 
doivent singulièrement embarrasser le juge, 
et qu'une disposition formelle, qui lui serve 
de règle, est indispensable. » 

Un duel sans témoins serait certes une 
chose déplorable ; mais à qui faudrait-il en 
imputer la faute ? Evidemment au législa- 
teur qui a trouvé bon de punir les témoins 
du duel. 11 serait injuste de faire retomber 
sur les combattants une des conséquences 
de la loi, pourvu qu'il fût établi qu'ils ont 
cherché à se procurer des témoins. 



43t. Ceux qui, d'une manière 
quelconque, auront excité au duel, 
seront punis des mômes peines que 
les auteurs. — 66, s. 

Dans le cas où le duel n'aurait pas 
eu lieu, ils encourront un emprisonne- 
ment d*un mois k un an et une 
amende de cent francs à mille francs. 

Pour qu'il y ait lieu à l'application des 
peines portées par le premier paragraphe 
de cet article, il est indispensable que l'on 
se soit battu. C'est ce qui résulte snffisam- 
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ment du texte de la disposition, et cette 
appréciation est dans la nature même des 
choses. On ne peut être responsable d'un 
délit commis en duel que si le duel a réelle- 
ment eu lieu. Il n'en est pas ainsi de Tespôce 
de complicité prévue par le paragraphe 
second. L'excitation est punie dans tous les 
cas, qu il y ait eu duel ou non, alors même 
que les parties n'en seraient^ pas venues à 
une provocation. L'excitation est punie 
comme délit sut generis. 

Cet article est le produit d'un amende- 
ment adopté par le Sénat, et dont l'histo- 
rique se trouve dans le passage suivant du 
rapport de la commission de cette assem- 
blée : 

« Le projet, par. son article 480, confor- 
mément du reste à la loi do 1841, établit 
pour lo duel une complicité ou plutôt une 
participation d'une nature particulière. Il 
punit de la même peine que les combattants, 
ceux qui, par dons, promesses, menaces, 
abus d'autorité ou de pouvoir, machinations 
ou artifices coupables, ont provoqué au 
duel. En outre, aux termes de l'art. 482, 
une peine spéciale est encourue par celui 
qui a excité au duel. ' 

n Le projet qualifiait de complices ceux 
qui se rendent coupables de la participation 
prévue à l'art. 480. Le gouvernement fait 
observer avec raison que cette dénomination 
de complices est impropre dans le nouveau 
système du Code, tel qu'il est établi par 
l'art. 66; ces personnes ne sont pas en 
effet des complices. Elles sont réputées au- 
teurs et encourent la même peine que ceux 
qui se sont battus. Un amendement proposé 
par le gouvernement a pour but de rectifier 
cette qualification erronée, en même temps 
que de faire décréter que les autres disposi- 
tions des art. 66 et 67 sur les coauteurs 
■ et les complices ne sont pas applicables 
aux délits prévus par le présent chapitre. 

» L'amendement relève de plus une er- 
reur de rédaction que renferme l'art. 480. 
n Un changement est aussi proposé à 
l'art. 482 ; cet article prévoit et punit une 
espèce de complicité : celui qui a excité au 
duel, etc. 

n Le gouvernement a voulu préciser les 
cas de complicité dont il s'agit dans cet 
article et les différencier de la participation 
prévue à l'art. 480. D'après lui, l'art. 482 
devrait, par suite, être rédigé en ces termes : 



« La personne qui a excité au duel par tout 
autre moyen que ceux qui sont spécifiés à 
l'art. 480, «te. » 

» Une différence notable existe entre la 
disposition de l'art. 480 et celle de l'art. 482. 
Pour qu'il y ait lieu à l'application des 
peines portées par le premier de ces deux 
articles, il est essentiel que Ton so soit 
battu. C'est ce qui résulte suffisamment du 
texte de l'article, et cette appréciation est 
dans la nature même des choses. On ne peut 
être responsable de délit commis en duel 
que si le duel a réellement eu lieu. 11^ n'en 
est pas ainsi de la complicité prévue à l'ar- 
ticle .482. L'excitation est punie dans tous 
les cas, qu'il y ait eu duel ou non, alors 
même qae les parties n'en seraient pas ve- 
nues à une provocation. — 

« L'excitation est punie comme délit sui 
geneins, parce qu'il est nécessaire de punir 
tout ce qui peut conduire à un duel. 

« Il n'en est pas moins vrai que le sys- 
tème du législateur est plus ou moins ob- 
scurci par ces dispositions diverses. 

« Nous proposons une rédaction simple 
et précise, qui nous paraît mieux exprimer 
des idées sur lesquelles tout le^monde est 

d'accord. 

« Suivant nous, les art. 480 et 482 doi- 
vent être fondus dans un seul et môme 
article, rédigé en ces termes : 

« Ceux qui, d'une manière quelconque, 
« auront excité au duel, seront punis des 
n mêmes peines que ceux qui se seront 
f battus. Dans le cas où le duel n'aurait 
»» pas eu lieu, ils encourront un emprisonne- 
» ment d'un mois à un an et une amende de 
« 100 à 1,000 francs. »» 

Cette proposition, adoptée par les deux 
Chambres, est devenue l'article 431 du 
Code. 

43«. Dans les cas prévus par les 
articles 427, 428, 429 et 430, les té- 
moins seront punis d'un emprisonne- 
ment d*un mois à un an et d'une 
amende de cent francs à mille francs. 



D'après cet article, les témoins ne sont 
pas punissables, lorsque le duel n'a pas eu 
de résultats sanglants. Dans tous les cas de 
blessures ou de mort, ils encourent la peine 
correctionnelle d'un mois à un an d'empri- 
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sonnement et de cent francs à -mille francs 
d^amende ; mais quelle peine faudrait-il leur 
infliger si l'un des combattants avait donné 
la mort ou fait des blessures à son adver- 
saire avec déloyauté? — Le rapporteur de 
la commission de révision répond à cette 
question : 

• Le témoin, qui n*a pas participé à la 
déloyauté, sera condamné à la peipe qu'il 
aurait encourue, si Tauteur de Thomicide ou 
des blessures avait commis le fait sans per- 
fidie. Mais le témoin qui a participé ib la 
déloyauté sera puni, conformément aux 
principes généraux, comme coauteur ou 
complice du crime ou du délit. 

n On se rend sur le terrain ; on se bat à 
l'épée. L'un des témoins, pour favoriser 
celui dont il est témoin aux dépens de son 
adversaire, arrête l'épée de ce dernier; 
l'autre combattant saisit ce moment pour le 
percer, et il le tue. Évidemment, ce témoin 
est coauteur du meurtre ou de l'assassinat. 
Mais, s'il s'était borné à donner des instruc- 
tions pour commettre lo crime, il en serait 
complice. »• 

4S3. Les coupables condamnés en 
vertu des articles 423 et suivants se- 
ront, en cas de nouveaux délits de 
même nature commis dans le délai 
fixé par Tart. 56, condamnés au maxi- 
mum des peines portées par ces arti- 
cles, et ces peines pourront être éle- 
vées au double. 

La récidive en matière do duel est ordi- 
nairement un indice défavorable. Il importe 
de punir sévèrement ceux qui seraient 
tentés de devenir duellistes de profession. 

Les dispositions de ce chapitre du Code 
pénal ont laissé en vigueur les articles sui- 
vants de la loi du 8 janvier 1841 : 

« Art. 9. Il n'est pas dérogé aux lois qui 
règlent la cottipétence des tribunaux mili- 
taires. Cependant, le militaire qui se sera 
battu en duel avec un individu non militaire 
sera soumis à la juridiction ordinaire, lors 
même que ce dernier ne serait pas poursuivi. 

" Art. 10. En cas d'arrestation, la liberté 
provisoire sous caution pourra être refusée. 

n Art. 13. La loi du 30 décembre 1836 
sur les crimes et délits commis à l'étranger 
est rendue applicable aux faits prévus par 



le paragraphe premier de l'article 4, l'ar- 
ticle 5 et le paragraphe premier de l'article 6 
de la présente loi (art. 426 § l«^ 427, 428, 
429, 430 du Code pénal) . — L'article l^»* do 
la loi du 22 septembre 1835 (aujourd'hui 
remplacé par la loi du 7 juillet 1865) est 
applicable à l'étranger qui aurait eu un duel 
avec un Belge en pays étranger. »» 

CHAPITRE IV. 

DES ATTENTATS A LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 
ET A l'inviolabilité DU DOMICILE, COM- 
MIS PAR DES PARTICULIERS. 

484. Seront punis d'un emprison- 
nement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à 
deux cents francs, ceux qui, sans 
ordre des autorités constituées et hors 
les cas où la loi permet ou ordonne 
l'arrestation ou la détention des par- 
ticuliers, auront arrêté ou fait arrê- 
ter, détenu ou fait détenir une per- 
sonne quelconque. — 147. 

43ft. L'emprisonnement sera de 
six mois à trois ans et l'amende de 
cinquante francs à trois cents francs, 
si la détention illégale et arbitraire a 
duré plus de dix jours. — 147. 

436. Si la détention illégale et ar- 
bitraire a duré plus d'un mois, le cou- 
pable sera condamné à un emprison- 
nement d'un an à cinq ans et à une 
amende de cent francs à cinq cents 
francs. — 147. 

Ces articles ne concernent pas les arres- 
tations illégales commises par des fonction- 
naires publics. C est là une matière distincte 
et qui fait lobjet des articles 147 et sui- 
vants, au chapitre III du titre II de ce livre. 

L^article 341 du Code pénal do 1810 dis- 
tinguait trois faits : larrestation , la déten- 
tion et la séquestration. Cette dernière 
n étant qu'une détention dans un lieu soli- 
taire, il a paru inutile de rincriminer sépa- 
rément. La loi qui punit la détention punit 
par cela même la séquestration ; il suffit 
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qu'une personne soit détenue illégalement, 
pour que l'infraction existe, quel que soit le 
lieu où elle a été tenue captive. Quant à 
larrestation , c'est un fait distinct de la 
détention, et qui peut se présenter isolé- 
ment. Une personne peut être momentané- 
ment arrêtée, sans être renfermée dans un 
lieu quelconque ; comme elle peut être dé- 
tenue sans avoir été arrêtée, ce qui a lieu 
lorsqu'elle est détenue dans sa propre 
maison. 

La loi punit ceux qui ont arrêté ou fait 
arrêter, détenu ou fait détenir une personne 
sans ordre des autorités constituées et hors 
les cas où la loi permet ou ordonne l'arres- 
tation ou la détention. Il y a en effet plu- 
sieurs cas, notamment le flagrant délit, où 
la loi permet ou ordonne à des particuliers 
de concourir à l'arrestation des citoj^ens. 

« Pour que l'arrestation ou la détention 
soit punissable, dit le rapport servant d'ex- 
posé des motifs, il faut qu'elle soit illégale. 
L'art. 341 du Code pénal de 1810, exige que 
le fait ait été commis sans ordre des auto- 
rités constituées et hors le cas où la loi or- 
donne de saisir les prévenus. 

n Remarquons d'abord que les individus 
arrêtés en flagrant délit, en vertu de l'ar- 
ticle 106 du Code d'instruction criminelle, 
ne sont pas, à proprement parler, des préve- 
nus, mais simplement des inculpés. Ensuite, 
la loi permet, mais n'ordonne pas, à la partie 
civile de poursuivre, par la voie de la con- 
trainte par corps, les condamnations aux 
restitutions, aux dommages -intérêts et aux 
frais ; elle l'autorise à exercer la contrainte, 
quand même celle-ci n^aurait pas été pro- 
noncée par le jugement de condamnation. 
Si le condamné se trouve en prison, il peut 
être recommandé, et alors il ne s'agit pas 
de saisir un prévenu, mais de retenir un 
condamné. De plus, la loi permet quelque- 
fois l'arrestation ou la détention de per- 
sonnes qui ne sont ni prévenues, ni condam- 
nées. Il est permis, en effet, aux particuliers 
de saisir des fous ou des furieux, et de les 
garder jusqu'à ce qu'ils soient pli|pés, par 
ordre de l'autorité compétente, dans un 
hospice ou une maison d'aliénés. Enfin, la 
loi accorde, dans une certaine mesure, aux 
pères, mères et tuteurs, et aux maîtres et 
instituteurs, le droit de détenir, par forme 
de correction, leurs propres enfants ou les 
enfants qui sont confiés à leurs soins. Ce 



n'est que dans le cas où cette détention 
excéderait les bornes d'une correction mo- 
dérée, et où elle prendrait un caractère de 
cruauté et de persécution, qu'ils pourraient 
devenir passibles des peines légales. (Chau- 
veau et Hélie, n^ 2948.) 

f» Par ces considérations, nous proposons 
de remplacer les termes précités du Code 
pénal car ceux ci : « et hors les cas où la 
loi permet ou ordonne l'arrestation ou la 
détention des particuliers. » 

L'Exposé des motifs contient encore les 
importantes considérations qui suivent : 

« Les personnes qui ont concouru à l'ar- 
restation ou à la détention arbitraire sont 
punies conformément aux règles qui con- 
cernent la participation criminelle. Ainsi, 
celui qui a prêté sciemment et volontaire- 
ment un lieu pour exécuter la détention ou 
séquestration, est coupable de participation 
principale par aide ou assistance, il est 
coauteur du crime ou délit, car, sans sa co- 
opération, le crime n'aurait pas été commis, 
ou il ne l'aurait pas été de la manière dont 
il a été exécuté. Toutefois, s'il récitait des 
circonstances que le secours qu'il a prêté 
n'était qu'accessoire, secondaire, le fait 
•tomberait sous l'application de l'art. 67, 
Puisque l'acte de participation dont il s'agit 
rentre dans les dispositions générales, il est 
inutile de le prévoir par une disposition par- 
ticulière. En conséquence, nous proposons 
la suppression du deuxième paragraphe de 
l'art. 341 du Code pénal de 1810. 

» Celui qui a prêté un lieu pour l'exécu- 
tion de la détention est coauteur ou com- 
plice de celui-ci, et non pas de l'arrestation 
même, à moins qu'il n'y ait concouru ; il n'est 
donc pas responsable des circonstances ag- 
gravantes qui ont accompagné cette arres- 
tation. Mais sa responsabilité s'étend- elle 
aux circonstances qui augmentent la gra- 
vité et, partant, la peine de la détention? 
On convient que la durée de la séquestra- 
tion doit être imputée au prêteur du local, 
parce qu'il connaît nécessairement cette 
durée et qu'il continue de participer à la 
détention, en laissant le lieu à la disposition 
de l'auteur principal. Il est donc passible 
des peines portées par les art. 435 et 436, 
si la détention a duré plus de dix jours ou 
plus d'un mois. Quant aux circonstances 
aggravantes qui ont accompagné la séques- 
tration, telles que les menaces de mort et 
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les tortures corporelles, les commentateurs 
enseignent qu elles ne sont pas imputables 
à celui qui a seulement prêté le lieu de dé- 
tention. On comprend aisément qu'en pré- 
sence de lart. 344 du Code pénal do 1810, 
qui prononce la peine de mort, les.crimina- 
listes s efforcent de restreindre, autant que 
possible, lapplication de cette disposition 
exorbitante. Mais il n en est pas moins vrai 
que leur interprétation ne peut se concilier 
avec les principes. 

437. La peine de la réclusion sera 
prononcée, si .l'arrestation a été exé- 
cutée, soit sur un faux ordre de Tau- 
torité publique, soit avec le costume 
ou sous le nom d'un de ses agents, ou 
si la personne arrêtée ou détenue a 
été menacée de mort. 

Cet article est expliqué comme suit dans 
le rapport qui tient lieu d*exposé des mo- 
tifs : 

<« Un membre de la Chambre des pairs 
en France avait demandé, lors de la dis- 
cussion de la loi du 28 avril 1832, ce que 
signi^ait un faux costume. Le garde des 
sceaux répondit : ** La pensée qui se trouve 
dans cet article, cest de punir l'individu 
qui, en prenant soit un faux nom, un faux 
costume, ou en invoquant un faux ordre, 
aura voulu faire croire qu'il agissait comme 
dépositaire de Tautorité publique. » Le com- 
missaire du gouvernement ajouta : << Ce 
n est pas sans intention que Ion a mis dans 
larticle : le costume, et non, un costume ; 
on a évité par là toute équivoque. »• Cette 
interprétation, adoptée également par Car- 
not, Morin, Cbauveau et Hélie, est la seulo 
raisonnable. Mais, s'il en est ainsi, pourquoi 
larticle parle-t-il d'un faux nom, tandis qu'il 
se sert de l'expression : avec le faux cos- 
tume? Nous proposons de dire : sous le faux 
nom, pour indiquer d'une manière certaine 
qu'il s agit ici d'un individu qui, pour mieux 
exécuter son crime, prend le nom, c'est-à- 
dire, soit le nom personnel, soit la qualité, 
d*un fonctionnaire ou officier public. 

» Les menaces de mort sont une cause 
d'aggravation, qu'elles aient été faites au 
moment de l'arrestation ou pendant la dé- 
tention. Mais la loi n'imprime pas ce carac- 
tère aux autres menaces, pas même à celles 



qui consisteraient à soumettre le détenu à 
des tortures corporelles. »» 

438. Lorsque la personne arrêtée 
ou détenue aura été soumise à des 
tortures corporelles, le coupable sera 
puni des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans. 

La peine sera celle des travaux 
forcés de quinze ans à vingt ans, s'il 
est résulté des tortures soit une ma- 
ladie paraissant incurable, soit une 
incapacité permanente de travail per- 
sonnel, soit la perte de Tusage absolu 
d'un organe, soit une mutilation 
grave. 

Si les tortures ont causé la mort, 
le coupable sera condamné aux tra- 
vaux forcés à perpétuité. 

L'Exposé des motifs explique en ces 
termes la portée de cet article : 

« Le projet ne définit point les tortures 
corporelles; il en abandonne l'appréciation 
à la conscience éclairée du jury. 

n Avant la loi du 28 avril 1832, disent 
Cbauveau et Hélie, la peine de mort était 
également prononcée dans le cas de l'emploi 
des insignes de l'autorité et des menaces de 
mort ; cette loi Ta réservée pour le seul cas 
des tortures corporelles, qu'elle a considé- 
rées comme une sorte d'assassinat. Telle 
est aussi la qualification que ces actes ont 
déjà reçue dans l'art. 303 ; mais dans l'un 
et l'autre de ces articles, les tortures n'ont 
pas été définies, et l'appréciation de ces 
actes est abandonnée à la conscience du 
juge et des jurés. Toutefois, on ne doit pas 
perdre de vue qu'il s'agit de tortures cor- 
porelles et par conséquent de faits maté- 
riels et que ces faits doivent, en outre, être 
empreints d'une certaine gravité, puisque la 
loi les a assimilés à l'assassinat. 

»» Nous élirons que par tortures corpo- 
relles, le projet entend non des violences 
d'une certaine gravité, mais des violences 
trôs-graves, des tourments insupportables. 
Telle est aussi la signification de ces termes 
dans les articles 303 et 344 du Code pénal de 
1810, qui assimilent les tortures corporelles 
à l'assassinat. Pour donner une idée de la 
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gravité dont ces violences doivent être em- 
preintes, il suffira de rappeler les paroles 
de Monseignat : «< Cette disposition, disait 
« le rapporteur du Corps législatif, en par- 
« lant de lart. 303 dû Code pénal, cette 
« disposition rappellera à quelques habi- 
» tants de nos provinces, naguère dévas- 
» tées, ces bandes féroces, horriblement 
» connues sous le nom de chauffeurs et de 
» garrotteurs, noms affreux, mais heureu- 
» sèment relégués dans les annales de nos 
" guerres civiles. » 

» Lorsque les tortures ont été employées 
dans le but de donner la mort à la victime, 
il y a assassinat ou tentative d'assassinat. 
Si lauteur des violences n a pas eu cette 
intention directe et positive, il est passible 
des peines portées par larticle 438, sui- 
vant les distinctions qui y sont établies. Le 
dernier paragraphe de cet article prononce 
la peine des travaux forcés à perpétuité, si 
les tortures ont causé la mort. Le dol 
éventuel, dont lauteur s'est rendu coupable, 
mérite ce châtiment . sévère ; car Thomicido 
volontaire concourt ici avec l'arrestation ou 
la détention illégale. * 

439. Sera puni d un emprisonne* 
ment de quinze jours à deux ans et 
d'une amende de vinf?t-six francs à 
trois cents francs, celui qui, sans or- 
dre de Tautorité et hors les cas où la 
loi permet d'entrer dans le domicile 
des particuliers contre leur volonté, 
se sera introduit dans une maison, 
un appartement, une chambre ou. un 
logement habités par autrui, ou leurs 
dépendances, soit à l'aide de menaces 
ou de violences contre les personnes, 
soit au moyen d'effraction , d!escalade 
ou de fausses clefs. — 148. 442. 

La violation de domicile réprimée par le 
présent article suppose qu'on s'est introduit 
dans une maison, un appartement, une 
chambre ou un logement habités par autrui, 
on dans leurs dépendances. Pour que l'ar- 
ticle soit applicable, il faut qu'on se soit in- 
troduit dans ces lieux, soit à l'aide de me- 
naces ou de violences contre les personnes, 
soit au moyen d'effraction, d'oscalade ou de 
fausses clefs. Il faut aussi que le Mt ait été 



commis sans ordre de l'autorité publique et 
hors les cas où la loi permet d'entrer dans 
le domicile des particuliers contre leur 
volonté. Ainsi, lorsqu'un commissaire de 
police ou un bourgmestre, averti que telle 
maison est restée fermée pendant plusieurs 
jours et soupçonnant qu'un assassinat ou un 
suicide a été commis, ordonne à des parti- 
culiers d'ouvrir la porte de l'habitation ou 
d'y pénétrer à l'aide d'effraction ou d'esca- 
lade, ceux qui exécutent l'ordre ne com- 
mettent aucun délit, et s'ils profitent de 
l'occasion pour commettre un vol, on ne 
peut pas les accuser de vol avec effraction 
ou escalade. D'un autre côté, si un individu 
s'était introduit dans une maison 4 laido 
d'effraction ou d'escalade, hors les cas ci- 
dessus mentionnés, et qu'il ne fût pas pos- 
sible de prouver qu'il leût fait dans l'inten- 
tion de commettre un vol, son action ne 
resterait pas impunie, comme sous le régime 
du Code de 1810; on lui appliquerait les 
peines de notre article 439. 

La loi permet à de simples citoyens, et 
sans ordre de l'autorité publique, d'entrer 
dans la maison d'un autre, contre son gré, 
même pendant la nuit, dans les cas d'incen- 
die, d'inondation ou de réclamation faite do 
l'intérieur de la maison. Mais si le domicile 
d'un particulier est quelquefois violé sans 
aucun dessein criminel, le plus souvent 
cette violation n'est qu'un moyen employé 
pour exécuter un crime ou un délit. 

440. L'emprisonnement sera de 
six mois à cinq ans et l'amende de cent 
francs à cinq cents francs, si le fait a 
été commis, soit sur un faux ordre de 
Tautorîté publique, soit avec le cos- 
tume, soit sous le nom d'un de ses 
agents, soit avec la réunion des trois 
circonstances suivantes : 

Si le fait a été exécuté la nuit ; — 
478. 

S'il a été exécuté par deux ou plu- 
sieurs personnes ; 

Si les coupables ou l'un d'eux 
étaient porteurs d'armes. — 135. 

Les coupables pourront, en outre, 
être condamnés à l'interdiction con^ 
formément à l'art. 33, et placés, pen- 
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dant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, sous la surveillance spéciale de 
la police. 

44t. La tentative du délit prévu 
par l'article précédent sera punie d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et 
d*une amende de cinquante francs à 
trois cents francs, 

« Le délit est plu« grave, dit la com- 
mission de révision, lorsqu^il a été commis 
soit & Taide d'an faux, c est-à-dire avec le 
faux costume, sous lo faux nom d'un fonc- 
tionnaire, ou sur un faux ordre de l'au- 
torité publique, soit à l'aide d'un des 
moyens énoncés à l'article précédent, et de 
plus {soit) avec la réunion des trois cir- 
constances indiquées dans le présent arti- 
cle, à savoir, si le fait a été exécuté la 
nuit, s il a été exécuté par deux ou plu- 
sieurs personnes, si les coupables ou l'un 
d'eux étaient porteurs d'armes apparentes 
ou cachées. Dans ces cas, le projet pro- 
nonce un emprisonnement d'un an (six 
mois) à cinq ans et une amende de cent 
francs à cinq cents francs ; il permet, en 
outre, au juge de condamner les coupables 
à l'interdiction conformément à l'art. 33, 
et de les placer, pendant' cinq à dix ans, 
sous la survoiUance spéciale do la police. Il 
punit même la tentative de ce délit, qui 
expose les personnes à un danger imminent. 

>* Les dispositions des art. 439, 440 et 
441 seront appliquées, sans préjudice de 
peines plus fortes, s'U y a lieu, c|*aprô3 les 
autres dispositions du projet. Ainsi, les vio- 
lences employées pour s'introduire dans 
une habitation peuvent être de la nature 
de celles qui sont prévues par les art. 401 
et suivants. La violation du domicile com- 
mise à l'aide d'un des moyens énumérés 
aux art. 439 et 440, peut constituer une 
tentative de vol ou d'arrestation arbi- 
traire, n 

44<. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à deux ans et 
d*une amende de vingt-six francs à 
trots cents francs, celui qui se sera 
introduit, sans le consentement du 
propriétaire ou du locataire, dans les 



lieux désignés à Tart. 439, et y aura 
été trouvé la nuit. — 148. 

Cet article prévoit le cas d'une violation 
de domicile dépourvue de toute circon- 
stance aggravante, mais à la suite de la- 
quelle l'agent a été trouvé la nuit soit dans 
la maison, soit daps une de ses dépen- 
dances. C'est un cas qui se présente asses 
souvent à la campagne. 



CHAPITRE V. 

DES ATTEINTES PORTÉES A l'hONNEUR 00 A LA 
CONSIDÉRATION DES PERSONNES. 

443. Celui qui, dans les cas ci- 
après indiqués, a méchamment imputé 
à une personne un fait précis qui est 
de nature à porter atteinte à l'honneur 
de cette personne, ou à Texposer au 
mépris public, et dont la preuve lé- 
gale n'est pas rapportée, est coupable 
de calomnie lorsque la loi admet la 
preuve du fait imputé, et de diffama- 
tion lorsque la loi n'admet pas cette 
preuve. — 447. 448. 449. 452. 
561. 7«. 

La calomnie et la diffamation sont doux 
variétés d'un mémo délit, lequel consiste 
dans l'imputation méchante d'un fait précis, 
et non prouvé, qui est de nature à porter 
atteinte à Thonneur d'une personne ou à 
l'exposer au mépris public. Ces variétés no 
diffèrent entre elles que par un point : il y 
a calomnie lorsque la preuve du fait imputé 
étant admise, l'agent ne sait pas la faire ; 
il y a diffamation, lorsque l'agent n'est pas 
admis à faire la preuve, parce que la loi ne 
le permet point. Du reste, calomnie et dif- 
famation sont punies des mêmes peines ; 
c'est donc une distinction sans conséquence 
quant à la répression. Il semble résulter des 
discussions du Sénat qu'eUe n'a d'autre 
objet que de préserver de la qualification de 
calomniateur celui qui n'a fait que diffamer. 

La commission du Sénnt, en repoussant 
cette distinction comme inutile, avait pro- 
posé de définir la calomnie « l'imputation 
méchante d'un fait précis do nature à portor 
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atteinte à l'honneur on à la considération 
de la personne, et dont la preuve légale 
n est pas rapportée. » 

Cet amendement fut combattu par M. le 
ministre de la justice, qui s'exprima en ces 
termes : 

« Porter atteinte à la considération d'une 
personne, si Ion s'en réfère aux termes 
mêmes du rapport, c'est décrier quelqu'un 
dans l'estime, dans le prestige qu'il peut 
avoir à raison de son art, de sa profession 
ou de sa situation dans le monde. On dira 
d'un avocat, que dans telle ou telle cause, 
il a mal plaidé ; que c'est un mauvais juris- 
consulte, qu'il a fait preuve de peu do con- 
naissances juridiques : on sera condamné 
du chef de calomnie. Eh bien, cela n'est pas 
admissible ; de tels faits doivent être laissés 
à l'appréciation complète du public. 

» Ah ! lorsqu'on parle d'un fait attenta- 
toire à l'honneur, à ce qui constitue la posi- 
tion honorable d*un homme dans la société, 
c'est-à-dire à l'ensemble de ces conditions 
qui font que lorsqu'un homme en est privé, 
il ne jouit plus de lestime publique, c'est 
bien différent. Mais quant au plus ou moins 
de considération dont un individu jouit dans 
le monde, cela est quelque chose de très-peu 
appréciable. Sous ce rapport, je préfère 
donc la rédaction du projet proposé par la 
Chambre, parce qu'on ny parle que d'un 
fait précis digne du mépris public ou qui 
serait de nature à porter atteinte à l'hon- 
ncjur. En outre, le pi»ojet adopté par la 
Cliambre distingue entre la calomnie et la 
diflamation : cette distinction est excessive- 
ment heureuse. En effet, on peut avancer 
un fait vrai, et alors il n'y a évidemment 
pas calomnie, il y a diffamation. J'avance 
un fait que, d'après la loi, je n'ai pas le 
droit de prouver, mais ce fait peut être vrai 
en lui-même. 

•> La calomnie ne doit s'appliquer qu'aux 
faits démontrés absolument faux par les 
tribunaux, ou aux faits dont on peut faire 
la preuve. Cette distinction est très-heureuse, 
elle adoucit la position faite à la presse ; 
ainsi, il est très-fâcheux de voir un journal 
qui a avancé un fait vrai, être traité de ca- 
lomniateur, alors qu'on lui refuse le droit 
de faire la preuve du fait qu'on lui a allé- 
gué. 

*• Quand la loi refuse de laisser faire la 
preuve d'un fait, punissez, du chef de diffa- 



I mation, l'individu qui la articulé, mais ne 
le punissez pas comme calomniateur. La loi 
dit : « Je n'examine pas la vérité du fait, 
j'ai défendu d'en parler ; si vous l'imputez à 
quelqu'un, je vous punis comme diffamateur. 
Cette distinction est favorable à la presse. 
L'amendement introduit à la Chambre par 
M. Pirmez me paraît devoir être accepté; 
il distingue entre la calomnie et la diffama- 
tion, n 

444. Le coupable sera puni dua 
emprisonnement de huit jours à un 
an, et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs, lorsque 
les imputations auront été faites : 

Soit dans des réunions ou lieux 
publics : 

Soit en présence de plusieurs indi- 
vidus, dans un lieu non public, mais 
ouvert à un certain nombre de person- 
nes ayant le droit de s'y assembler ou 
de le fréquenter ; 

Soit dans un lieu quelconque, en 
présence de la personne offensée et 
devant témoins ; 

Soit par des écrits imprimés ou 
non, des images ou des emblèmes affi- 
chés, distribués ou vendus, mis en 
vente ou exposés aux regards du 
public ; 

Soit enfin par des écrits non ren- 
dus publics, mais adressés ou com- 
muniqués à plusieurs personnes. — 
446. 

Le coupable dont parle cet article, est 
celui qui a commis soit une calomnie, soit 
une diffamation. Pour que l'imputation mé- 
chante soit punie»sable, en vertu de cette 
disposition, il faut qu'elle ait été émise : 

Soit dans des réunions ou lieux publics. 
Cette disposition se trouvait déjà dans l'ar- 
ticle 367 de l'ancien Code. Suivant la juris- 
prudence, de ce que le législateur s'est servi 
de cette locution alternative « réunions ou 
lieux publics, »» il faut conclure qu'il n'est 
pas nécessaire que la calomnie ou la diffa- 
mation ait été faite dans une réunion pu- 
blique, il suffit qu'elle l'ait été dans un lieu 
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ouvert atout le monde. La publicité d'une 
imputation calomnieuse est caractérisée 
plutôt par la nature du lieu où elle est faite, 
que par le nombre des personnes qui Ten- 
tendent. Ainsi, les tribunaux nje peuvent se 
dispenser de regarder comme publique une 
imputation faite, par exemple, dans une 
salle de spectacle, encore qu'elle n ait été 
entendue que d'un petit nombre de specta- 
teurs. (Cass. de Pr., 2 juillet 1812.') On a 
même jugé que le bureau d'un receveur mu- 
nicipal, ouvert au public dans les cas et 
aux heures déterminés par un règlement 
administratif, doit être considéré comme 
un lieu public. (Cass. de Belg., 17 mars 
1842.) 

Soit en présence de plusieurs individus^ 
dans un lieu non public, mais ouvert d un 
certain nombre de personnes ayant le droit 
de s y asseynbler ou de le fréquenter. Il est 
évident qu'ici le législateur a eu en vue les 
cercles, les clubs, les sociétés dites particu- 
lières. Deux conditions sont requises ; il ne 
suffit pas que l'imputation ait été faite dans 
un pareil lieu, il faut qu'elle l'ait été en pré- 
sence de plusieurs personnes. Dans le rap- 
port de la commission du Sénat, il est fait 
mention, non-seulement des sociétés parti- 
culières, mais aussi des réunions de corps 
ou de créanciers, etc. 

*Soit dans un lieu quelconque , en présence 
de la personne offensée et devant témoins. 
Imputer en face à quelqu'un, un fait qui est 
de nature à porter atteinte à son honneur 
ou à l'exposer au mépris public, c'est un 
outrage. Pour lui donner le caractère de 
calomnie ou de diffamation, il faut néces- 
sairement la présence de plusieurs témoins. 

Soit par des écrits imprimés ou non, des 
images ou des emblèmes affichés, distribués 
où vendus, mis en vente ou exposés aux 
regards du public, La première condition 
"de cette disposition, c'est que l'écrit, l'image 
ou l'emblème ait jine signification certaine ; 
qu'il implique évidemment l'imputation d'un 
fait précis et de nature à porter atteinte à 
l'honneur d'une personne déterminée ou à 
l'exposer (cette personne) au mépris public. 
La seconde condition est la publicité, soit 
par afiiche, distribution, vente ou mise en 
vente, ou exposition publique. 

Soit par des écrits non rendue publics, 
mais adressés ou communiqués à plusieurs 
personnes. Ici la publicité proprement dite 



n'est pas nécessaire ; mais il faut cependant 
que l'écrit ait été adressé ou communiqué 
à plusieurs personnes, ce qui constitué une 
publicité restreinte. 

Dans tous les cas, le fait incriminé n'est 
punissable que s'il a été commis mécham- 
ment. Celui qui, de bonne foi et sans inten- 
tion méchante, raconterait un fait qu'il 
croirait vrai, ne serait pas passible des 
peines de la loi. 

Les attaques dirigées contre le roi et les 
membres de la famille royale sont prévues 
et punies par des lois spéciales. 

Voyez les lois du 20 juillet 1881, art. 3, 
et du 6 avril 1847, rappelées sous l'art. 101 
ci-dessus, page 46. 

Les oflenses envers les chefs des gouver- 
nements étrangers sont punies par la loi du 
20 décembre 1852, contenant les disposi- 
tions suivantes : 

Art. l*"". Quiconque, par des écrits, 
des imprimés, des images ou emblèmes 
quelconques, qui auront été affichés, distri- 
bués ou vendus, mis en vente ou exposés 
aux regards du public, se sera rendu cou- 
pable d'offense envers la personne du sou- 
verain ou chef des gouvernements étran- 
gers, ou aura méchamment attaqué leur 
autorité, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans et d'une amende de 
cent francs à deux mille francs. 

Dans le cas de récidive prévue par l'ar- 
ticle 58 du Code pénal, le coupable pourra 
de plus être interdit de l'exercice de tout ou 
partie des droits mentionnés à l'article 42 
du Code pénal, pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus. 

Art. 2. Nul ne pourra alléguer comme 
moyen d'excuse ou de justification, que les ' 
écrits, imprimés, images ou emblèmes, ne 
sont que la reproduction de publications 
faites en Belgique ou en pays étrangers. 

Art. 4. La procédure tracée par les ar- 
ticles 4, 5 et 7 de la loi du avril 1847 
sera suivie pour les délits prévus par la pré- 
sente loi. 

Art. 5. Les poursuites seront prescrites 
par le laps de trois mois à partir du jour où 
le délit aura été commis ou de celui du der- 
nier cacte judiciaire. 

445. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à six mois et 
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d'une amende de cinquante francs à 
mille francs : 

Celui qui aura fait par écrit à l'au- 
torité une dénonciation calomnieuse ; 

Celui qui aura adressé par écrit à 
une personne des imputations calom- 
nieuses contre ,son subordonné. — 
I. cr., 358, 4. 359. 

Cet article est explique dans le rapport 
présenté par M. Forgeur, au nom de la 
commission du Sénat. 

« Cette disposition, a-t-il dit, est conçue 
en termes plus généraux que Tarticle 373 
du Code actuel. On a voulu réprimer la 
dénonciation qui serait faite à toute auto- 
rité compétente, et c'est pour cette raison 
qu on a laissé de côté les expressions ofpjoier% 
de justice ou de police administrative ou 
judiciaire. 

» Il suffit que la dénonciation soit 
adressée à un fonctionnaire ayant pouvoir, 
soit de provoquer, soit d appliquer par lui- 
même des peines ordinaires ou des peines 
disciplinaires ; peu importe par conséquent 
que ce soit un membre de lautorité admi- 
nistrative, judiciaire ou militaire. Mais 
Tautorité ne comprend certes pas ici les mi- 
nistres d*un culte quelconque ; ces ministres 
ne sont pas les représentants d'une autorité 
proprement dite, et ne sont revêtus d'aucun 
caractère public. 

*> Du reste, le projet ne s écarte pas des 
principes anciens, relatifs à la dénonciation 
calomnieuse. C'est ainsi que, pour qu'il y 
ait lieu à poursuivre de ce chef, les faits 
dénoncés doivent avoir été reconnus faux. 
Jusque-là la justice aurait à surseoir; et 
la constatation de la fausseté des faits dé- 
noncés doit' êti*e faite par le fonctionnaire 
qui en aura été saisi ou par lautorité que 
ce fonctionnaire aura lui-même saisie. C est 
assez dire que, selon nous, ce n est paâ au 
pouvoir répressif, qui doit statuer sur la 
dénonciation calomnieuse, à vérifier lexac- 
titude ou Tinexactitude des faits dénoncés. 

» Mais il peut arriver qu aucune suite 
ne soit donnée à la dénonciation par le 
fonctionnaire môme qui l'a reçue. Cela ar- 
rive môme quelquefois, surtout pour les 
dénonciations faites à l'autorité administra- 
tive, lorsque les faits ne semblent pas 
graves» ou lorsqu'on suppose qu'une in- | 



vestigation ou une enquête présenterait des 
inconvénients ou des dangers plus considé- 
rables que le mal dénoncé lui-même. Dans 
de telles circonstances, on ne pourrait 
guère recourir à la justice répressive pour 
faire appliquer au prétendu dénonciateur 
la peine de la dénonciation calomnieuse ; 
mais on pourrait le poursuivre, le cas 
échéant, du chef de calomi^ie ou du chef de 
tout autre délit que sa conduite pourrait 
impliquer. Dans tous les cas, la personne 
qui voudrait se plaindre de la prétendue 
dénonciation aurait toujours son recours 
devant la juridiction civile, à l'effet d'ob- 
tenir des dommages-intérêts, aux termes 
de l'article 1382 du Code civil. 

» Il est inutile d'syouter que la dénon- 
ciation calomnieuse participe des carac- 
tères de la calomnie. Le dénonciateur doit 
donc, pour être passible d'une peine, avoir 
agi de mauvaise foi et avec lintention de 
nuire, n 

Le, dernier paragraphe de notre arti- 
cle 445 trouve également son explication 
dans ce rapport ; 

X II s'agit ici d'une calomnie ordinaire, 
mais qui, pour être punissable, n'est pas 
soumise à la publicité qu'exigent les articles 
précédents. La circonstance seule que Tim- 
putation est faite auprès d'un supérieur 
contre son suboz'donné, suffit pour qu'une 
peine soit prononcée à charge du calomnia- 
teur. Sa conduite, en effet, présente quelque 
chose d'odieux et de lâche ; elle montre une 
perversité çt un esprit de malveillance plus 
caractérisés que celles du calomniateur or- 
dinaire; non-seulement il calomnie et porte, 
par ses imputations, atteinte à la personna- 
lité de sa victime ; la forme, par laquelle la 
calomnie se manifeste, a pour but et doit 
avoir pour résultat de priver le calomnié 
de sa position et de ses ressources qui sou- 
vent pour lui sont indispensables. » 

On a jugé que, pour qu'une dénonciation 
écrite engage la responsabilité de son au- 
teur, il faut qu'elle soit dictée pan» un esprit 
de méchanceté ou du moins faite avec témé- 
rité. A plus forte raison, une dénonciation 
verbale, si elle peut entraîner une répara- 
tion civile, doit-elle être le résultat de la 
mauvaise foi ou de l'imprudence. En effet, 
la dénonciation écrite exprime le dessein et 
le but de provoquer l'action de la vindicte 
publique; mais il n'en est pas toujours de 
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même d'une déclaration verbale, qui peut 
n'avoir été faite qu'officieusement. (C. de 
Liège, 12 février 1868.) 

Le fait d'adresser par écrit des imputa- 
tions calomnieuses à une personne contre 
son subordonné constitue le délit de calom- 
nie et,non une dénonciation calomnieuse. Il 
n'y a donc pas lieu de surseoir, en ce cas, 
jusqu'au jugement définitif ou jusqu'à la 
décision définitive de l'autorité compétente. 
Une démarcation bien tranchée est établie 
par les deux alinéas de l'article 445 du 
Code pénal entre les deux infractions dis- 
tinctes qui y sont prévues. Cela résulte 
d'ailleurs de l'ensemble des travaux prépa- 
ratoires, notamment du rapport fait au nom 
du Sénat par M. d'Anethan, où il est dit 
expressément que le délit prévu par l'ar- 
ticle 445 § 3 n'a pas le caractère d'une dé- 
nonciation et constitue une calomnie ou une 
diffamation, à l'égard de laquelle la publi- 
cité n'est pas requise et est suppléée par la 
qualité respective des personnes auxquelles 
et contre lesquelles l'imputation est adressée. 
(C. de Liège, 9 novembre 1872.) 

44A. La calomnie et la diffamation 
envers tout corpvS constitué seroat pu- 
nies de la môme manière que la ca- 
lomnie ou la diffamation dirigée con- 
tre les individus. — 443. 444. 

Cette disposition a sa source dans l'ar- 
ticle 4 du décret du 20 juillet 1831. La 
commission du Sénat en avait proposé la 
suppression. « ISn l'absence de toute disposi- 
tion contraire, disait le rapporteur do la 
commission, il est certain que les injures 
commises envers les corps constitués, les 
fonctionnaires ou autres personnes pu- 
bliques, sont punies de la même manière 
que celles dont on se rend coupable envers 
les particuliers; c'est ce que l'on admet du 
reste sous l'empire du Code actuel. « 

Le délit de dénonciation calomnieuse 
contre un fonctionnaire public est soumis à 
la prescription ordinaire : — « Considérant 
que l'article 4 du décret du 20 juillet 1831 
porte que la calomnie ou l'injure envers les 
fonctionnaires publics ou envers tout corps 
constitué sera poursuivie et punie de la 
même manière que la calomnie ou l'injure 
dirigée contre les particuliers, sauf ce qui 
est statué à cet égard dans les dispositions 



suivantes ; que l'article 5 autorise le prévenu 
d'un délit de calomnie pour imputations 
dirigées, à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions, contre les dépositaires on agents 
do l'autorité publique, a faire par toutes les 
voies de droit la preuve des faits imputés, 
sauf la preuve contraire par les mêmes 
voies ; que les articles suivants règlent la 
conséquence de la peine et le mode de pro- 
céder ; — Considérant que c'est à ces dispo- 
sitions que se réfère l'article 12 du décret, 
lequel édicté la prescription du délit par le 
laps de Ift'ois mois à partir du jour où il a 
été commis ou de celui du dernier acte judi- 
ciaire ; — Considérant que dans ces arti- 
cles, conçus on termes limitatifs, il n'est 
question que de calomnie et d'injure envers 
les fonctionnaires publics ; — Considérant 
que les articles 446 et 447 du Code pénal, 
qui reproduisent les mêmes dispositions, 
sont également limités aux délits de calom- 
nie et de diffamation ; — Considérant que 
le délit de dénonciation calomnieuse est 
essentiellement distinct de celui de calom- 
nie, de diffamation ou d'injure ; — Considé- 
rant que le motif qui a dicté les articles 4 et 
suivants du décret du 20 juillet 1831 ne 
s'applique pas à la dénonciation calom- 
nieuse ; — Qu'en effet, leur but est d'accor- 
der au prévenu de calomnie envers an fonc- 
tionnaire public le droit de faire la preuve 
des faits imputés; — Qu'il était inutile 
d'autoriser cette preuve dans le cas d'une 
dénonciation, qui a pour effet de provoquer 
une instruction régulière sur les faits dénon- 
cés ; — Considérant -que l'on se prévaut ^ 
en vain de la législation antérieure pour 
attribuer au décret de 1831 une autre por- 
tée, puisque Tarticle 2 de la loi du 2 mai 
1829 n'a eu pour but que de protéger les 
corps constitués, de leur rendre applicable 
les dispositions relatives à la calomnie et à 
rinjure envers les particuliers et ne s'étend 
pas à la dénonciation calomnieuse ; — Con- 
sidérant qu'il suit de ce qui précède que la 
prescription dé l'article 12 du décret du 
20 juillet 1831 ne s'applique pas au délit de 
dénonciation calomnieuse. (C. de cass., 
14 juiUet 1873.) 



447. Le prérenu d'un délit de 
calomnie pour imputations dirigées, 
à raison des faits relatifs à leurs 



SS4 



CODE PÉNAL. LIVRE il, TITRE VIII, CE. Y. 



fonctions, soit contre les dépositaires 
ou agents de Tautorité ou contre toute 
personne ayant un caractère public, 
soit contre tout corps constitué, sera 
admis à faire, par toutes les voies 
ordinaires, la preuve des faits impu- 
tés, sauf la preuve contraire par les 
mômes voies. 

S'il s'agit d'un fait qui rentre dans 
la vie privée, l'auteur de l'imputation 
ne pourra faire valoir pour sa défense, 
aucune autre preuve que celle qui ré- 
sulte d'un jugement ou de tout autre 
acte authentique. 

Si le fait imputé est Tobjet d'une 
poursuite répressive ou d'une dénon- 
ciation sur laquelle il n'a pas été 
statué, l'action en calomnie sera sus- 
pendue jusqu'au jugement définitif, 
ou jusqu'à la décision définitive de 
l'autorité compétente. — 449. 

Le rapport de la commission du Sénat 
contient au sujet de cet article les considé- 
rations suivantes : 

« Cet article, qui n'est que la reproduc- 
tion textuelle de Tarticle 5 du décret du 
20 juillet 1831, se justifie aisément. La vie 
publique du fonctionnaire est essentielle- 
ment du domaine de la publicité. Chaque 
citoyen a le droit et en quelque sorte le 
devoir de scruter les actes, et de les sou- 
mettre au contrôle de Topinion. Or, cette 
espèce de mission qui appartient à chacun, 
rencontrerait des entraves, son accomplis- 
sement même serait impossible, si la preuve 
par tous les moyens de droit n'était admise, 
pour justifier les faits qui sont imputés aux 
fonctionnaires et aux personnes de la même 
catégorie. 

n Nous ne nous arrêterons pas à carac- 
tériser les dépositaires ou agents de lau- 
torité, et les personnes agissant dans un 
caractère public, que notre disposition con- 
cerne : les termes larges et généraux dans 
lesquels Tarticle est conçu, montrent assez 
qu il s'applique à toute personne qui, à un 
titre quelconque, représente l'autorité pu- 
blique. 

y* En France, disait le rapporteur de la 



Chambre des représentants, on considère 
comme dépositaires ou agents de l'autorité 
publique ou comme revêtus d'un caractère 
public, tous ceux qui, par délégation mé- 
diate ou immédiate du gouvernement, exer- 
cent dans un intérêt public une portion de 
son autorité ou font exécuter ses ordres. 

» Cette définition, ajoute avec raison 
M. Lelièvre, est également applicable ch^z 
nous. Sont considérés comme ayant agi 
dans un caractère public, les jurés, les ar- 
bitres forcés en matière commerciale, les 
membres des conseils de prud'hommes, 
l'avocat qui serait calomnié à raison des fonc- 
tions de juge qu'il aurait accidentellement 
remplies, les juges suppléants calomniés à 
raison de leurs fonctions ou de leur qualité. 
Il en serait de même des fonctionnaires 
démissionnaires ou révoqués, diffamés à 
raison des fonctions qu'ils ont cessé de rem- 
plir. 



» La vie privée du citoyen n'est pas, 
comme la vie publique des fonctionnaires, 
abandonnée à l'appréciation de tous ; on ne 
peut la fouiller pour en livrer les actes ou 
les secrets à la curiosité ou à la malignité ; 
chacun doit au contraire la respecter. C'est 
sur ce principe qu'est fondé l'art. 500 (447) 
du projet, qui n'est que la reproduction des 
règles du Code de 1810. 

f* Le prévenu de calomnie n'aura donc 
pas le droit de recourir à des enquêtes pour 
établir la vérité dos faits qu'il a imputés ; 
il ne peut, pour sa défense, employer qu'un 
seul moyen de preuve, la preuve littérale 
résultant d'un jugement ou d'un acte au- 
thentique. 

n Mais l'admission de ce mode de preuve 
entraîne cette conséquence, que si les faits 
imputés à la personne calomniée étaient de 
nature à être réprimés par la justice, le 
prévenu pourrait les dénoncer ; dans ce cas, 
il y aurait nécessité de surseoir au juge- 
ment de l'action en calomnie, jusqu'à la 
décision à intervenir sur les poursuites re- 
latives aux faits dénoncés ; et il va do soi 
que la surséance devra être décrétée, quelle 
que soit la juridiction devant laquelle l'ac- 
tion en calomnie est intentée ; que ce soit la 
juridiction répressive ou la juridiction civile, 
il n'y a pas lieu de distinguer. 

» Nous disions tantôt que le prévenu de 
calomnie ne peut prouver par témoins la 
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vérité de ses imputations; mais il est un 
autre point sur lequel la preuve testimo- 
niale pourrait porter. Un des éléments du 
délit de calomnie est la malveillance, la 
méchanceté, Tintention de nuire. Incontes- 
tablement, le prévenu peut prétendre que 
cet élément n'existe pas; il sera toujours 
fondé à soutenir qu'il a été de bonne foi, 
sans intention coupable, et qu'une simple 
légèreté pourrait tout au plus lui être re- 
prochée. Or, nous croyons qu'il ne lui sera 
pas interdit, dans ce cas, do prouver môme 
par témoins des faits qui justifieraient son 
systôme de défense. Ce n'est pas là, en au- 
cune manière, contredire le principe de 
notre article, n 

Le dernier paragraphe de notre art. 447 
ayant été renvoyé par le Sénat à sa com- 
mission de justice, M. le baron d'Anethan 
fit sur cette disposition un rapport que nous 
croyons utile de reproduire textuellement : 

« Vous avez renvoyé à la commission de 
la justice l'article 447 pour examiner s'il y 
a lieu de modifier, conformément à une 
proposition qui a été faite, le dernier para- 
graphe, portant : 

« Si les faits imputés sont l'objet d*une 
» poursuite ou d'une dénonciation sur la- 
n quelle il n'a pas été statué, l'action pu- 
» blique sera suspendue jusqu'au jugement 
f de ces faits. *» 

» L'art. 445 punit celui qui a fait par 
écrit, à l'autorité, une dénonciation calom- 
nieuse^ dénonciation qui peut être faite à 
une autorité quelconque comme l'indiquent 
les termes de l'article, plus généraux que 
ceux de l'article 373 du Code actuel, sous 
l'empire duquel on jugeait déjà que la dé- 
nonciation faite à un ministre ou à un 
préfet pouvait tomber sous l'application de 
cette disposition pénale. L'article 445 punit 
aussi le fait d'avoir adressé, par écrit, des 
imputations calomnieuses à une personne 
contre son subordonné. 

» Ces deux délits ne doivent pas être 
confondus. Le dernier n'a pas le caractère 
d'une dénonciation, l'imputation pouvant 
s'appliquer à des faits non susceptibles de 
dénonciation. C'est une calomnie ou une 
diffamation dont le sens est fixé par l'art. 443, 
mais à l'égard de laquelle la publicité n'est 
pas requise, et est suppléée, si Ton peut 
parler ainsi, par la qualité respective des 



personnes auxquelles et contre lesquelles 
rimputation est adressée. Quant à la dénon- 
ciation elle-même, si elle a précédé rimpu- 
tation et si elle est reconnue calomnieuse, 
l'auteur sera, comme nous venons de le dire, 
puni conformément à l'art. 445, et aucune 
autre disposition n'est nécessaire à ce sujet. 

- Mais il peut arriver que les faits ayant 
été l'objet d'une imputation antérieure aient 
ensuite été dénoncés et que, après la dénon- 
ciation, ils soient de nouveau publiquement 
imputés à quelqu'un, ou qu'ils soient im- 
putés, alors qu'ils sont déjà poursuivis. 

» Quelle marche suivra- t-on alors? L'ar- 
ticle 447 le dit : Si le fait imputé est pour- 
suivi ou dénoncé, l'action, à raison de 
l'imputation calomnieuse, sera suspendue 
jusqu'au jugement définitif. 

» Cette solution est logique ; il est im- 
possible, en effet, de déclarer calomnieuse 
une imputation qui pourrait être reconnue 
fondée par la décision qui aurait accueilli 
la dénonciation ou la poursuite. Il n'y a 
donc pas de difficulté lorsque la dénoncia- 
tion est faite à l'autorité judiciaire et doit 
aboutir à un jugement. 

» Mais une dénorfbiation peut être faite, 
comme nous l'avons vu, à l'autorité admi- 
nistrative. Qu'adviendra-t-il, dans cette 
hypothèse, en cas d'imputation des mêmes 
faits avant que l'autorité compétente ait 
reconnu le fondement ou le non-fondement 
de la dénonciation? Il faudra évidemment, 
par les motifs indiqués ci-dessus, que la 
poursuite du chef des nouvelles imputations 
soit suspendue, et si la dénonciation, quoi- 
que ne pouvant pas aboutir à une poursuite 
judiciaire, est reconnue fondée, l'auteur de 
l'imputation ne pourra pas être condamné 
comme calomniateur. 

« Mais, objecte-t-on, si l'autorité admi- 
nistrative ne statue pas, celui qui a été 
l'objet de la dénonciation et des imputations, 
ne pourra obtenir réparation ni de Tun ni 
de l'autre de ces délits. 

n Cette objection ne nous parait pas 
fondée. Celui contre lequel une plainte en 
calomnie est faite peut se défendre soit en 
fournissant la preuve légale du fait qu'il a 
avancé, soit en prouvant que le fait a été 
dénoncé à l'autorité, et dans ce dernier cas 
la poursuite intentée contre lui n'est que 
suspendue pendant un temps que le tribunal 
fixe ; et si, à l'expiration de ce délai, le 

45 
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prévenu ne prouve pas que sa dénonciation 
a été accueillie, il sera condamné comme 
calomniateur. 

n La nécessité d'attendre, avant de sta- 
tuer sur la plainte en dénonciation calom- 
nieuse, la décision de l'autorité administra- 
tive à laquelle la dénonciation a été adressée 
était reconnue sous le régime du Code 
actuel, bien qu'il ne contînt aucune dispo- 
sition formelle à cet égard. 

» Cette preuve résulte notamment d'un 
arrêt de la Cour de cassation du 25 octobre 
1816, cité par Carnot. Une dénonciation 
avait été adressée au ministère de l'inté- 
rieur; avant «qu'il n'eût statué, la personne 
objet de la dénonciation avait fait une 
plainte en calomnie contre l'auteur de la 
dénonciation. Dans cet état de choses, la 
Cour de cassatiou a décidé : 

« Que le ministre de Tintérieur avait 
» qualité pour prononcer sur les imputa- 
« tions de prévarication administrative, et 
r* pour provoquer des poursuites judiciaires 
n sur les imputations do faits susceptibles 
r* des peines du Code pénal. 

»» Que lors de la plainte en calomnie, il 
n n'avait rien été statué par le ministre sur 
y* cette dénonciation. 

« Que cette plainte en dénonciation ca- 
« lomnieuse a donc été prématurément 
« intentée ; qu'il n'existe aucune juridiction 
» judiciaire ou administrative par laquelle 
f> il ait été reconnu que les faits dénoncés 
« fussent faux ou dussent, à défaut de déci- 
»» sion, être réputés faux, et qui puisse ainsi 
»» servir de base à la plainte, et a l'exercice 
» de la juridiction correctionnelle. » 

« Votre commission pense donc qu'il faut 
tenir compte de la décision à intervenir par 
l'autorité compétente saisie de la dénoncia- 
tion ; autrement on s'exposerait à faire con- 
damner comme calomniateur un individu 
qui aurait imputé des faits reconnus vrais, 
et qui, dans l'intérêt public, auraient été 
dénoncés. 

n Nous proposons, en conséquence, de 
rédiger l'article comme suit : 

« Si le fait imputé est l'objet d'une pour- 
y* suite répressive ou d'une dénonciation 
« sur laquelle 11 n'a pas été statué, l'actipn 
» publique sera suspendue jusqu'au juge- 
« ment définitif, ou à la décision de l'auto- 
» rite compétente. 



» Si cette décision n'est pas rendue dans 
f» un délai à fixer par le juge, il sera passé 
» outre à la poursuite du défit de calomnie. « 

Ce dernier paragraphe n'a pas été adopté 
par la Chambre des représentants. M. Pir- 
mez l'a combattu dans son rapport^ par les 
raisons suivantes : 

« 11 nous paraît impossible d'admettre 
cette disposition. Comment serait-il,, en 
effet, possible de condamner le prévenu du 
chef de calomnie, alors qu'une décision 
future peut encore déclarer qu'il n'a avancé 
que des faits vrais? Le prévenu n'eat pas 
le maître d'ailleurs, ni d'obtenir une déci- 
sion dans un certain délai, ni de la retarder 
indéfiniment. 11 serait peu rationnel de loi 
imputer, par une disposition absolue, lé 
retard que souffrirait la décision préjudi- 
cielle, comme de craindre qu'il ne diffère 
toujours cette décision. 

n La partie plaignante, dans le délit de 
calomnie, sera en cause dans l'instance pré- 
judicielle et pourra en hâter la solution, si 
elle y a intérêt ; la conduite de cette instance 
appartiendra d'ailleurs aux magistrats du 
parquet, qui sauront facilement déjouer 
toutes les combinaisons dilatoires, y* 

Il a été jugé que l'action publique on 
calomnie contre des fonctionnaires publics 
est suspendu, si le fait imputé est l'objet 
d'une dénonciation. La suspension de l'ac- 
tion en calomnijB existe dé plein droit et ne 
doit pas être décrétée en justice. La dénon- 
ciation, qu'elle ait été faite en première 
instance ou en appel, a pour effet d'in- 
terrompre le cours de la prescription 
jusqu'à la décision définitive sur les faits dé- 
noncés. La déchéance encourue pour ne 
s'être pas conformé au prescrit de l'article 7 
du décret du 20 juillet 1831 n'enlève pas au 
prévenu le droit de se porter dénonciateur. 
Une ordonnance de non-lieu, quoique. pro- 
visoire de sa nature, constitue un jugement 
définitif dans le sens attribué à ces mots par 
l'article 447 du Code pénal. (Liège, 8 août 
1872.) 

Le refus parle ministère public de donner 
suite à une dénonciation par écrit, sous 
prétexte qu'elle n'est pas fondée, ne tient 
pas lieu d'un jugement définitif sur la faus- 
seté des faits dénoncés. (C. de cas&., 21 oc- 
tobre 1872.) 
Lorsqu'il s'agit d'un fait imputé à un 
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fotïôtîioiumîi^ë pUblîc etrenffrantdans leâ cas 
prévus par les articles 47.9 à 483 du Code 
d'instfactibn cri'miû'ôlle, on admet généra- 
lement que le refrfs dii proéur^ur général 
rfe potii7àùiTtè le fonctionnaire dénoncé 
emporte décisnon que le fait imputé à 
celui-ci est faux; mais* on exige cependant 
que ce refus soit formulé par écrit. (C. de 
Liège, 14 mai 1875.) 

Lés mots tctction en calomnie du § 3 de 
l'article 447 sont génériques et s'appliquent 
à Taction en dijBfamation ou en dénoncia- 
tion calomnieuse, aussi bien qu'à l'action en 
calomnie propremeilt dite. En conséquence 
dans le ôas de poursuite du chef d« diffa- 
mation, si les faits imputés sont l'objet d'une 
dénonciation sur laquelle il n'a pas été 
statué, l'action publique est suspendue 
jusqu'à la décision définitive de l'autorité 
compétente sur les faits dénoncés. (C. de 
Bruxelles, 4 mai 1874 .) 

448. Quiconque aura injurié une 
persoûue soit par des faits, soit par 
des écrits, images ou emblèmes, dans 
Tune des circonstances indiquées à 
Fart. 444, sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à' deux mois et 
d'une amende de vingt-six franco à 
cinq côHts francs, ou d'une de ces 
peines seulement. — 561, 7^ 

La rédaction do cet article est le produit 
d'un amendement présenté par la commis- 
sion du Sénat' et expliqué par l'honorable 
M. Porteur dans les termes suivants : 

« Il est impossible de définir l'injure 
d'une manière nette et précise. On peut seu- 
lement dire que l'injure consiste dans toute 
atteinte à l'honneur ou à la considération 
de la personne, qui ne renferme pas l'impu- 
tation d'un fait précis. 

n Maintenant, quel est le caractère des 
atteintes à l'honneur ou à la considération ? 
C'est ce qu'il n'est pas davantage possible 
de déterminer; il faut, à cet égard, s'en 
référer à l'appréciation du jtigo qui se déci- 
dera; d'après les personnes et les circon- 
atanôes-. Un point toutefois qu'il importe de 
ne pas perdre de vue, c'est que pour consti- 
tuer l'injure punissable, il faut autre chose 
que le fait matériel ; l'intention d'offense^' 
est indispensable, comme pour la calomnie. 



" On remarquera encore que le projet ne 
prévoit pas ici toutes les injures punissa- 
bles; il ne s'occupe que de celles qui se 
manifestent par des faits ou des écrits dans 
les conditions spécialement énoncées; les 
autres sont rangées parmi les contra- 
ventions de police, aux termes d'une dispo- 
sition particulière. » (V. art. 561, n® 7.) 

44&. Lorsqu'il existe au moment 
du délit une preuve légale des faits 
imputés, s*il est établi que le prévenu 
a fait l'imputation sans aucun motif 
d'intérêt public ou privé et dan^ 
Tunique but de nuire, il sera puni, 
comme coupable de divulgation mé- 
chante, d'un emprisonnement de huit 
jours à deux mois et d'une amende de 
vingt-six francs à quatre cents francs, 
ou d'une de ces peines seulement. — 
447, 2. 

Cet article est dû à l'initiative du Sénat. 
Les motifs en ont été exposés en ces termes 
dans un rapport de M. Forgeur : 

« On ne peut, certes, condamner comme 
calomniateur celui qui a imputé à un autre 
des faits dont la preuve est judiciairement 
et authontiquement établie. D*un autre côté, 
cependant, il ne doit pas être permis de 
venir à chaque instant remettre sur le tapis 
des faits à raison desquels un individu a été 
puni. 

»■ Dans l'intérêt de la paix et de l'har- 
monie qu'il est si désirable do voir régner 
au sein de la société, le voile de l'oubli doit 
s'étendre sur le passé dos condamnés. Rap- 
peler ce passé, c'est préjudicier à l'individu 
d'une manière toute gratuite ; c'est compro- 
mettre sa position parfois si péniblement 
récupérée, en jetant sur lui le discrédit et 
la défiance ; c'est le provoquer à des senti- 
ments do vengeance qui ne peuvent que 
troubler; la tranquillité publique. 

n Ces considérations ont fait décréter, 
en France, l'art. 20 de la loi du $^6 mai 1815, 
aux termes duquel le prévenu de diffamation 
ne peut, lorsqu'il s'agit de la vie privée, 
être admis à la preuve des faits, môme par 
jugement ou autre acte authentique. 

» Mais pour qu'une peine soit prononcée 
du chef de divulgation, ce n'est pas assez 
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de rappeler les faits qui auraient motivé 
une condamnation antérieure; il faut que 
ce rappel ait lieu méchamment dans le but 
évident de nuire à la personne. Nous 
remarquons que cette condition est égale- 
ment requise pour la calomnie proprement 
dite, en sorte que, par le fait, le système 
du projet aboutit au même résultat que la 
loi française. Car, là aussi, la diffamation 
présuppose la malveillance et le déni- 
grement. » 

Sans aucun motif tf intérêt public ou 
privé. Ces mots ont été introduits par 
amendement et pour fairo droit à des 
craintes fondées sur ce que le but de nuire 
ne serait jamais unique et qu'on pourrait 
toujours soutenir qu'un intérêt quelconque 
a commandé la divulgation. 

450. Les délits prévus par le pré- 
sent chapitre, commis envers des par- 
ticuliers, à l'exception de la dénon- 
ciation calomnieuse, ne pourront être 
poursuivis que sur la plainte de la 
personne qui se prétendra offensée. 
— 275. 3. 296, 371. 390, 509, 2. 

Si la personne est décédée sans 
avoir porté plainte ou sans y avoir 
renoncé, ou si la calomnie ou la dif- 
famation a été dirigée contre une 
personne après son décès, la pour- 
suite ne pourra avoir lieu que sur la 
plainte de son conjoint, de ses des- 
cendants ou héritiers légaux jusqu'au 
troisième degré inclusivement. 

Le premier paragraphe de cet article 
est parfaitement expliqué dans le rapport 
fait au nom de la commission de la Chambre 
des représentants par M. Leliôvre : 

« Le délit de calomnie a le caractère d'un 
délit privé. C est la personne offensée qui 
est le meilleur juge de l'opportunité de Tac- 
tion publique. Il importe que Ton ne puisse 
contre sa volonté exercer des poursuites in- 
discrètes qui, loin de réparer l'atteinte por- 
tée à rhonneur de la partie lésée, seraient 
de nature à l'aggraver. 

»» C'est pour ce motif que le législateur a 
exigé la plainte préalable de l'individu ca- 
lomnié. Mémo disposition devra être énoncée 



dans le Code, au titre des contraventions, 
en ce qui concerne l'iiyure. 

»» Le projet établit une exception à l'égard 
des dénonciations calomnieuses, parce que 
le mérite de la plainte ayant déjà fait l'ob- 
jet d'une information, le ministère public 
doit pouvoir, sans entrave, poursui^Tc l'au- 
teur d'une dénonciation reconnue fausse par 
une décision légale ; en ce cas, la poursuite 
d'office est la conséquence nécessaire de ce 
qui a été statué par le pouvoir compétent 
appelé à apprécier les faits. 

n On n'a pas d'ailleurs en cette occurrence 
à redouter des actions téméraires plus nui- 
sibles qu'utiles à la personne offensée. Celle- 
ci s'étant justifiée, il est naturel que la 
vindicte publique exerce ses droits contre 
l'auteur de la dénonciation calomnieuse. En 
ce qui concerne les corps constitués et le^ 
personnes ayant un caractère public, la 
poursuite d'office autorisée par l'article 10 
du dé^îret du 20 juillet 1831 est maintenue 
dans le projet, parce que l'intérêt général 
exige que l'honneur des fonctionnaires soit 
conservé intact. Les agents de l'autorité 
publique exercent un pouvoir qui doit être 
respecté. Leur honneur est une propriété 
publique dont ils ne peuvent disposer, et 
que la société, dans son intérêt, doit sauve- 
garder. A ce point de vue, la poursuite 
d'office est conforme à tous les principes. 

n II est à remarquer du reste que, dans 
le cas où le projet exige la plainte de la per- 
sonne offensée, celle-ci ne peut pas arrêter 
l'action publique une fois mise en mouve- 
ment. Dès que la poursuite est commepcéo, 
un droit irrévocable est acquis à la société, 
l'intérêt général est enjeu, et il ne dépend 
plus d'un particulier d'arrêter l'action de la 
justice. - (C. de Br., 19 mars 1830; 23 fé- 
vrier 1830 et 11 février 1841.) 

Le second paragraphe de notre article 450 
est dû, pour sa rédaction déflïiitive, à la 
commission du Sénat. 

La commission du Sénat a voulu punir 
la calomnie adressée à un individu avant sa 
mort, et à l'égard de laquelle calomnie il 
n'avait pas porté plainte. D'après la rédac- 
tion proposée par le gouvernement, il fal- 
lait, pour qu'on pût porter plainte, que la 
calomnie eût eu lieu après le décès de l'in- 
dividu. Or, il peut arriver qu'un individu 
soit calomnié pendant une maladie qui se 
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termine par sa mort et qulmmédîatement 
après son décès ses héritiers portent plainte. 
Le Sénat a voulu leur accorder cette fa- 
culté, qu'ils n'auraient pas eue d aprôs le 
projet adopté par la Chambre des représen- 
tants. 

Il a été jugé « que si Ton Tie peut ad- 
mettre que la plainte dont il s'agit à l'arti- 
cle 450 du Code pénal n'est pas soumise à 
l'observation rigoureuse des articles 31 et 
65 du Code d'instruction criminelle, il faut 
au moins reconnaître qu'elle doit être écrite 
et que la signature de la partie lésée, lors- 
que celle-ci ne sait pas écrire, ne peut être 
suppléée que par des actes en forme éma- 
nés des fonctionnaires auxquels la loi attri- 
bue qualité à cet effet, l'écriture étant, 
dans le système du Code d'instruction cri- 
minelle auquel la nouvelle loi n'a pas dé- 
rogé, une formalité substantielle de la 
plainte. On ne pourrait pas sans de graves 
inconvénients et sans manquer le but de la 
loi, qui veut garantir les citoyens contre 
des poursuites indirectes, attacher la force 
probante à des écrits d'agents subalternes 
constatant plus ou moins implicitement que 
la partie lésée veut voir déférer ses griefs 
à la justice. *t (C. de Liège, 5 juin 1869.) 

Un procès-verbal dressé par le brigadier 
de la gendarmerie, constatant la plainte 
formelle de la personne offensée, qui l'a 
confirmée devant le juge d'instruction, rend 
recevable la poursuite du délit de diffama- 
tion. (C. de Liège, 5 novembre 1874.) 

4ftt. Nul ne pourra alléguer 
comme cause de justification ou d'ex- 
cuse, que les'écrits, imprimés, images 
ou emblèmes qui font Tobjet de la 
poursuite ne sont que la reproduction 
de publications faites en Belgique ou 
en pays étrangers. 

« La disposition de cet article, dit le 
rapport de la commission du Sénat, n'est 
qu'une application pure et simple des prin- 
cipes de la matière. Pour commettre le dé- 
lit de calomnie ou d'injure, la loi ne requiert 
pas qu'on soit le premier auteur de l'impu- 
tation. On s'en rend coupable en répétant 
les imputations calomnieuses ou injurieuses. 



proférées par un tiers ; ce point est hors de 
toute controverse. 

» La circonstance que les écrits impri- 
més, images ou emblèmes ne seraient que 
la reproduction de publications faites en 
Belgique ou à l'étranger, est dès lors com- 
plètement indifférente ; le prévenu ne peut 
^ trouver une cause de justification ou 
d'excuse. Mais pour que le délit existe, il 
importe que les antres conditions concou- 
rent, notamment la malveillance et le des- 
sein de nuire. Ce n'est qu'alors que le re- 
producteur d'imputations calomnieuses ou 
injurieuses est lui-même passible des peines 
de la calomnie ou de l'injure. Autrement 
sa bonne foi le mettrait entièrement à 
couvert. ». 

4ft<. Ne donneront lieu à aucune 
poursuite répressive les discours pro- 
noncés ou les écrits produits devant 
les tribunaux, lorsque ces discours ou 
ces écrits sont relatifs à la cause ou 
aux parties. 

Néanmoins, les juges pourront, 
soit d'office, soit sur la demande de 
Tune des parties, prononcer la sup- 
pression des écrits calomnieux, inju- 
rieux ou diffamatoires. 

Les juges pourront aussi, dans le 
môme cas, faire des injonctions aux 
avocats et officiers ministériels, ou 
même ordonner des poursuites disci- 
plinaires. 

Les imputations ou les injures 
étrangères à la cause ou aux parties 
pourront donner lieu soit à l'action 
publique, soit à l'action civile des 
parties ou des tiers. — Pr. civ., 1036. 

Cet article reproduit, avec de légères 
modifications, les dispositions de l'art. 23 
de la loi française du 17 mai 1819. Voici 
comment il est apprécié par un homme com- 
pétent, l'honorable M. Porgeur, dans le 
rapport de la commission du Sénat : 

« Cet article consacre un système très- 
sage et très-simple tout à la fois pour la ré- 
pression des écarts de langage que l'on se 
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permet quelquefois dans les discours ou les 
écrits produits devant les tribunaux, 

» D'après l'article 377 du Code pénal 
actuel, les juges saisis de la contestation 
principale nont, à cet égard, qu urfe com- 
pétence facultative, en ce sens qu'ilp ne 
statuent qn*à la demande des intéressés, 
lesquels ont toujours le droit de se pour- 
voir à la juridiction correctionnelle ou' 
de police. Il n y a d'exception que quant 
aux mesures et peines disciplinaires, pour 
lesquelles le juge est compétent dans tous 
les cas. (C. do proc. civ., art. 1030.) 

« Ensuite, mémo dans les cas où les par- 
ties leur défèrient la connaissance des im- 
putations calomnieuses ou injurieuses, les 
tribunaux ne peuvent prononcer que des 
dommages-intérêts. Si les imputations con- 
stituent un délit, force leur est, pour Tappli- 
cation de la peine, de renvoyer le pi'èvAnu 
dey^pt le tribunal coippétcnt. 

» Aux tprpaes ^e l'art. &1Q du projfst 
(452 du Code), les discours ou les écrits re- 
latifs à la cause ou aux parties ne sont pas 
susceptibles d^une poursuite principale, et 
ils ne donnent pas lieu à l'application d'une 
pei|)e prpprf m^nt d|to ; ;^1 n'y aura ^^^ lors | 
jamajs rçnVP.i dç ce phef çlevant ^ne autr^ 
juridiction. 

I» Mais ces discours, ces écrits peuvent 
par oux-paémes motiver des mesures ou des 
peines disciplinaires, ainsi que des demandes 
de dQi][)magôa-intérêt3. C*fîst b jug^ saisi de 
la çï^use qui sfiul a compétenpe à cette fin; 
pour Iqs peines disciplinaires, il a néan- 
moins la faculté d*ordonner des poursuites. 

» Ce système est de beaucoup préférable 
à celui qui est actuellement en vigueur. On 
cpqçoit que les peines ordipairea de la pa- 
lomnip ou de l'injure np sqient pas pronon- 
cées dans des cas de Vespôce. \te^ parties, 
pour là défense de leurs droits, doivent 
jouir devant les tribunaux de certains pri- 
vilèges ; autrement, ils pourraient cramdre 
de ne pas avoir assez de liberté, çt de graves 
ipconvénients e^ réspiti^raiept ; des jntpf^ts 
considérables so troi:|Teraient cpmp;'0|)ii^ 
paf ^uita d'un défaut de latituda dai)^ 1^ 
défense. Une liberté excpssive, il est vrai, 
peut engendrer d«s abus ; ppur leuf répres- 
sion, la Ipi se pontpntc dç m^^urps ou do 
pci^es disciplinaires et de do^n^^ges-inté- 
réts ; nou3 en sompips biop persu^^défii, ces 
gar2^it|es suiQsent. 



n Le juge, en présence et sous les yeux 
duquel les faits se spnt passés, est plus 
à même qu'un autre d'apprpcier les imputa- 
tions, leur caractère, lonr portée, ainsi (jpe 
l'esprit qui les a dictées ou la nécessité 
qui a pu les inspirer. Il y aurait peut-être 
du danger à en renvoyer le jugement à un 
autre tribunal, qui, lilî, ne serait pas conve- 
nablement éclaire. 

» Ajoutons à cela que ce renvoi aurait 
pour résultat de renouveler des débats fâ- 
cheux et irritants, débats auxquels il im- 
porte, dans l'intérêt de tous, de mettre un 
terme immédiat. 

» Remarquons, du reste, qu^ notre dis- 
position Qe concerne que les calomnies oq 
les injures relatives i la pause ou aax 
parties : pour les imputations qui se ratta* 
cheraient* à une autre affaire, ou qui inté- 
resseraient des ti^B, on rentre dans les 
prîncipps du droit commuil. Elles peuvent 
donner lieu soitàTaction publique ordinaire, 
soit k l'aotion civilp de la paPt des parties 
ou des tiers. L'^uii. 452 ny apporte aucune 
espèce d'obstacle; tous co rapport, notre 
disposition s'écarte quolqae peu do la loi 
française du 17 mi 1819; aux termes de 
Tart. 23 de cette loi, les parties pe peuvent 
exercer une action divile distincte que lors- 
que le jtige la leur a réservée. 

Le cbapitre V, titre VIII, iivrell du Godo 
pénal Q a trait, ainsi que 1q porte sa rubri* 
que, qu'aux atteintes portées à l'honneur et 
à la considération des personnes. C est donc 
pour des faits de cette nature seulement que 
l'article 352 dudit Code interdit toute pour- 
suite répressive à raison des disàatirs 
pronopcpQ ou des écrits produit^ devpipt )p3 
t^ib^na^x, liifnitçint e^çpressètnen^ cette 
infercfiction aux discours et atça) écrits 
relatifs à la cause et aicœ parties. Cet arti- 
cle ne couvrp pas d'impunités les outrages 
adressés au ministère publia à laudience 
par le conseil du prévenu. (C. de pass., 
24 mars 1873.) 

DISPOSITION PARTIOULIÈRE. 

4ft3. Sera pusi d un emprisonne- 
ment d'un mois à un an et d'une 
amende de vingt-s^x francs èi deux 
cents francs, quiconque se ser^ reflcju 
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crmpûble de tioktion de tottibeaux oti 
de sëpalture. — 5^. 

Il egt dit dans le rapport de la eommis- 
sion du Séftat : 

« Le texte de cet article est conçu dans 
le même esprit q^ue fart. 360 du Code pénal 
actuel. Oh a simplement diminué le mini- 
mum de lemprisonnêmelit et augmenté le 
maximum de raJXkende pour mettre cef« 
peines en harmonie avec les principes du 
nouveau Code. A cala près, il n existe pas 
de changement; et Ton peut, pour Tintelli- 
gence complète de notre article, s'en réfé- 
rer à rinterprétation que lancion art. 360 
a reçue de la jurisprudence. 

» A ce pro^ws, nous ferons une observa- 
tion ««r le caractère du délit de violation 
de to!mbeaux ou de sépultures. Le législa- 
tear n'exige paô l'intention d'offenser la 
cendre ou la mémoire du défunt : le fait 
matériel commis volontairement suffit pour 
constituer le délit et entraîner l'application 
de la peine. Il en résulte que la bonne foi 
même du prévenu ne saurait être invoquée. 
C'est dans ce Sens que vient encore de se 
prononcer la cour d'Angers. (Arrêt du 
18 novembre 1862.) 

>* La Coti^ de cassation de France a jugé 
que tout acte qui tend directement à violer 
le respect dû k la cendre des morts, bien 
qu'aucune atteinte matérielle ne soit portée 
aux cendres elles-mêmes, tombe soud Tappli- 
cation de la loi pénale. (Arrêt du 22 août 
1839.) 

>* La Cour de Bordeaux a aussi jugé qu'on 
doit considérer comme constituant le délit 
dont il s'agit< le fait d'avoir lancé des pierres 
sur un oeroueil au moment où il était des- 
cendu dans la fosse destinée à le recevoir. 
(Arrêt du 9 déoembre 1830.) 

" Ces décisions sont un utile comtnentaire 
de notre article i Du re^te, il est à remar- 
quer qu'il y a délit du moment que par un 
fait Commis volontairement, il j a eu viola- 
tion matérielle du tombeau. On ne pourrait 
même alléguer pour excuse l'intention et le 
but qui attrait motivé l'acte dont il s'agit. 
(Cass. de Fr., 10 avril 1845.) 

" C'est ainsi qu'on a jugé que le fait d'avoir 
déterré uû cadavre, pour le faire servir à 
des études anatomiques, constitue le délit 
de violation de sépulture. Un arrêt récent 



do la Cour de Bruxelles, dans l'affaire dû 
sieur Francart, curé à Perwez, a consacré 
le même principe, en condamnant le pré- 
venu à une amende,* alors même qull avait 
porté atteinte à la cendre - dos morts de 
bonne foi et dans un but religieux. Il est 
toutefois à remarquer que de simples paroles 
ne suffisent pas pour constituer le délit. 
L'existence des voies de fait est indispen- 
sable pour qu'il puisse y avoir lieu à répres- 
sion, en vertu de notre article. « 

CHAPITRE VI. 

DE QUELQUES AUTRES DÉUTS GONTKE LES 

PERSONNES. 

454. Celui qui aura mêlé ou fait 
mélef , soit à des comestibles ou des 
boissons, soit à des substances ou den- 
réea alimentaires quelconc^ues, desti-" 
nés à être vendus ou débités, des 
matières qui sont de nature à dotiner 
la mort ou à altérer gravement la 
santé, sera puni d un emprisonnement 
de six mois à cinq ans et d'une 
amende de deux cents francs à deux 
mille francs. — 402 et suiv. 457. 

Les articles 454, 455 et 456 sont ample- 
ment expliqués dans lextrait suivant de 
ÏEa^sé des motifs : 

« Dans rétat actuel de notre législation^ 
les délits prévus par les articles précités 
sont réprimés par Tart. 318 du Code péiial, 
par la loi du 19 mai 1829 et par lart. 10 
de la loi du 17 mars 1856. Nous avons 
modifié ces dispositions, pour les mettre en 
harmonie avec le système du projet et avec 
les disposition^ de la loi du 17 mars I85O4 
qui punissent la falsification des denréos 
alimentaires par des mélan^^es ne contenant 
pas de matières nuisibles à la santé. 

»» On a critiqué la loi de 1829, pour 
n'avoir pas eu égard aux congéqu(*nces 
nuisibles que peut avoir produit l'Usage des 
denrées falsifiées. La peine< dit-on, fst la 
même, soit que Temploi des comestibles fal^ 
sifiés n ait produit aucun mal, soit qu'il ait 
occasionné une maladie grave ou mémo la 
mort. Ëvidemmentt dans les deux derniers 
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cas, la peine aurait dû être beaucoup plus 
forte que dans le premier cas. La latitude 
laissée aux juges entre le maximum et le 
minimum est insuffisante. Cette lacune, 
ajoute-t-on, avait été comblée parTart. 318 
du projet de révision de 1834. En effet, 
d'après le troisième paragraphe de cet arti- 
cle, dont les deux premiers sont empruntés 
à la loi française du 28 avril 1832, Tindividu 
qui aura vendu des comestibles ou des bois- 
sons contenant des mixtions qui, sans être 
de nature à donner la mort, sont nuisibles 
à la santé, sera puni de la même peine que 
celui qui aura administré ces substances 
à dessein de nuire. 

n Nous ne pouvons admettre cette dispo- 
sition. Remarquons d abord que, pour être 
conséquents, les auteurs du projet de 1834 
auraient dû punir comme coupable d em- 
poisonnement ou de tentative d'empoison- 
nement, celui qui aurait vendu des denrées 
mélangées avec des substances vénéneuses. 
Cependant ils n'ont pas osé pousser aussi 
loin les conséquences de leur théorie, qui 
est évidemment mal fondée. Un grand 
intervalle sépare, en effet, les deux coupa- 
bles. L'un agit dans l'intention d'attenter 
à la vie ou à la santé de la personne à 
laquelle il administre la boisson ou les 
comestibles falsifiés ; l'autre n'a pas ce des- 
sein; il veut faire un gain illicite; il se 
persuade que les substances qui ont servi 
à falsifier les denrées, employées à une 
faible quantité, ne peuvent être nuisibles. 
Le boulanger qui mêle au pain du sulfate 
de cuivre, a-t-il l'intention de nuire à ses 
pratiques? Non assurément; il n'a d'autre 
but que de rendre le pain plus léger, ou 
d'épargner un peu de levain. 

» Mais supposons qu'un marchand ou 
débitant ait vendu à une personne déter- 
minée, et dans l'intention de lui faire du 
mal, des comestibles ou des boissons conte- 
nant des mixtions de nature à donner la 
mort ou à altérer gravement la santé. Le 
fait constituera alors un crime ou une tenta- 
tive de crime. 

«• Supposons encore qu'un marchand ait 
fait entrer dans la préparation de certaines 
boissons ou comestibles, des matières véné- 
neuses, ou des substances qui, sans être de 
nature à donner la mort, sont nuisibles à la 
santé, et qu'il l'ait fait sachant que ces 
objets étaient destinés à servir pour com- 



mettre un crime. Si le crime a été exécuté 
ou tenté, le marchand sera puni comme 
complice de ce crime, de même que le phar- 
macien sera puni comme complice du crime 
d'empoisonnement, s'il a vendu à l'empoi- 
sonneur du poison avec intention de le faire 
servir au crime. 

» La disposition de l'art. 318 du projet 
de révision de 1834 est donc contraire aux 
principes ou inutile. Pour être conséquent, 
la peine appliquée à l'individu qui, avec un 
stylet, aurait tué ou blessé une personne, 
devinait être prononcée, dans tous les cas, 
contre celui qui aurait fabriqué ou vendu le 
stylet, parce qu'il devait savoir que des 
stylets sont des armes fort dangereuses. 
Cependant, les auteurs du Code pénal, 
malgré leur esprit de sévérité, n'ont pas 
songé à une pareille violation des principes. 
L'art. 314, après avoir prononcé une légère 
peine correctionnelle, se borne à dire : Le 
tout sans préjudice de plus forte peine, s'il 
y échet, en cas de complicité de crime. 

*• Mais si l'agent n'a pas eu le dessein 
de nuire, le mal que son action a produit 
ne peut pas même être considéré comme le 
résultat d'un dol éventuel. En effet, il n'a 
pas voulu, à tout événement, et quelles 
qu'en fussent les conséquences, falsifier les 
denrées ou vendre des comestibles ou bois- 
sons contenant des mixtions nuisibles; il 
n'a eu qu'un seul but, celui de tromper, de 
commettre une fraude ; il a fait le mélange 
ou débité la marchandise fsJsifiée, sans 
prévoir, et partant sans vouloir, pas mémo 
éventuellement, les conséquences fâcheuses 
qui sont résultées de son action; s'il les 
avait prévues, il n'aurait certainement pas 
commis la fraude; son intérêt lui aurait 
commandé de s'abstenir. La cause morale ou 
interne du mal que le fait matériel a produit, 
ne consiste donc ni dans un dol proprement 
dit, ni dans un dol éventuel; ce mal est 
le résultat non d'une simple faute, mais 
d'une faute grave ; c'est un homicide ou une 
lésion involontaire. Or, ces sortes de délits 
n'entrainent, au maximum^ qu'un empri- 
sonnement de trois mois à trois ans et une 
amende de cin4uante francs à cinq cents 
francs. 

» Les pénalités établies par l'art. 535 (454) , 
et qui sont bien plus fortes, offrent donc 
aux juges une latitude suffisante pour pro- 
portionner le châtiment à la gravité du 
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délit, queUes que soient les conséquences | 
qu'il ait produites. 

» Remarquons encore que nous parlons, 
dans les art. 535, 536 et 537 (454, 455 
et 456), de matières de nature à donner la 
mort ou à altérer gravement la santé, pour 
exclure de lapplication de ces articles les 
mixtions qui ne causent que des indispositions 
légères et momentanées. » 

On a jugé qu'il y a lieu à lapplication de 
l'art. 454, dès qu'il y a un mélange, soit à 
des comestibles, soit à des boissons, soit à 
des substances ou denrées alimentaires, de 
matières qui sont d<# nature a donner la mort 
ou à altérer gravement la santé, quelle 
qu'en soit la quantité : « Attendu qu'aux 
termes de la loi du 19 mai 1829, le délit ne 
consiste pas à mélanger une quantité suffi- 
sante pour provoquer des conséquences qui 
feraient changer le délit de nature, mais 
qu'il suffit du mélange de la substance elle- 
même, quelle qu'en soit la quantité ; — At- 
tendu que l'article 454 du Code pénal ne 
déroge nullement, ni par son texte, ni par 
son esprit, à la législation antérieure. » 
(Trib. d'Anvers, 25 mai 1870.) 

45*. Sera puni des peines portées 
à Tarticle précédent : 

Celui qui vendra, débitera ou ex- 
posera en vente des comestibles, 
boissons, substances ou denrées ali- 
mentaires quelconques, sachant qu'ils 
contiennent des naatières de nature à 
donner la mort ou à altérer grave- 
ment la santé ; 

Celui qui aura vendu ou procuré 
ces matières, sachant qu'elles devaient 
servir à falsifier des substances ou 
denrées alimentaires. — 457. 500. 
561, 2^ et 3^ 

On lit dans le rapport de M. Leliôvre à la 
Chambre des représentants : 

« Le fait seul d'exposer en vente des sub- 
stances contenant des mélanges nuisibles 
est réprimé par la loi, parce qu'il faitnaitre 
un danger imminent pour l'intérêt social. 
Il est bien difficile de constater la vente 
même de semblables objets. Pour atteindre 
son but, le législateur doit réprimer tous 



actes, même préparatoires, qui révèlent, 
de la part des débitants, l'intention positive 
de livrer au commerce des substances pro- 
pres à nuire à la santé des personnes. 

n Du reste, celui qui vend ou procure les 
matières nuisibles, avec connaissance de 
l'usage auquel elles sont destinées, est né- 
cessairement complice du délit prévu par le 
paragraphe premier de notre article. » 

456. Sera puni d*un emprisonne- 
ment de trois mois à trois ans et 
d'une amende de cent francs à mille 
francs, celui qui aura dans son ma- 
gasin, sa boutique ou en tout autre 
lieu, des comestibles, boissons, den- 
rées ou substances alimentaires, 
destinés à être vendus ou débités, 
sachant qu'ils contiennent des matiè- 
res de nature à donner la mort ou à 
altérer gravement la santé. — 457. 
501. 561, 2^ et 3^ 

Le rapport de M. Lelièvre à la Chambre 
des représentants contient sur cet article 
les explications suivantes : 

« Le fait seul d'avoir dans des magasins, 
boutiques ou en toutautrelieu, des comesti- 
bles, boissons, denrées, etc., destinés à être 
vendus ou débités, constitue un délit, par la 
raison que cet état de choses suppose né- 
cessairement l'intention de débiter les sub- 
stances nuisibles à la santé. Cet acte est 
justement atteint par la loi, parce qu'il pré- 
sente un danger sérieux pour la santé 
publique et des intérêts importants qui doi- 
vent être l'objet de la sollicitude des pou- 
voirs publics. En semblable matière, on no 
peut prévenir la vente qu'en punissant déjà 
la simple détention des substances destinées 
à être vendues. Le même principe est admis 
dans d*autres cas analogues. C'est ainsi que 
la simple possession de poids et mesures qui 
ne sont pas conformes aux lois est frappé 
d'une pénalité. 

»• Le législateur, dont le but est de pré- 
venir tous actes contraires à Tordre public, 
doit réprimer ceux qui font naître un péril 
sérieux pour les intérêts sociaux. » 

457. Les comestibles, boissons, 
denrées ou substances alimentaires 
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mis ]K)r8 d -usage. 

La patente du coupable lui sera 
retirée ; il ne pourra en obtenir une 
djutre pendant la durée de son exnpri- 
so^oement. 

Il pourra de plus être condamné à 
l'interdiction conformément à Tar- 
ticle33. 

L^ tribunal ordonnera que le juge- 
ment Sioit aiBché dans les lieux q.u il 
désignera et inséré en entier ou par 
extrait dans les journaux qu'il indi- 
quera ; le tout aux frais du condamné. 

Le premier paragraphe de cet article ne 
se trouvait pas dans le projet ; il a été 
ajouté par la eommission du Sénat. Il est 
j.«site non-seulement q4ie le corps du délit 
soit confisqué, mais encore que la patente 
soit retirée à celui qui en a fait un si dé- 
plorable usage. La loi peut enlcrver lexer- 
cice d'uQc industrie à celui qui s en est 
rendu indigne p;Bir des actes dangereux 
pour la' société. On comprend aussi que, 
dans les circonstances spéciales qui im- 
priment au délit un caractère marqué de 
gravité, on puisse prononcer contre le cou- 
pable l'interdiction des avantages assurés 
par la loi aux citoyens qui en sont dignes. 
Enfin, la publicité qui est donnée au juge- 
ment de condamnation est le moyen le plus 
prppp© à prévenir des faits de cette nature. 
ta crainte d'être signalé à l'opinion pu- 
blique, qui est sévère surtout en cette ma- 
tière, rendra moins fréquents des actes qui 
sopt 1 olyet d'nne réprobation générale. 

41*8. Les médecins, chirurgiens, 
officiers de santé, pharmaciens, sages- 
femmes et toutes autres personnes 
dépositaires, par état ou par profes- 
sion, des secrets qu'on leur confie, 
qui, hors le cas où ils sont appelés à 
rendre témoignage en justice et celui 
où la loi les oblige à faire connaître 
ces secrets, les auront révélés, se- 
ront punis d'un emprisonnamant de 
huit jours, à sijc mois et d une amende 



de cent francs à leinq cents francs. — 
118. 150. 309. 

L'Exposé des motifs contient sur cet 
article les explications suivantes : 

u Le délit dont il s^Agit suppose un dol : 
la divulgation du secret j»ar suite de la 
négligence ou de Timprudenoe du déposi- 
taire n'est point punissable. Le dol ou la 
résolution criminelle consiste ici, comme 
dans une fouie davtres crimes ou d^its, 
uniquement dans la voiooté de Tagent de 
commettre une action dont il connaît la 
criminalité, c'^st-à-dire de révéler le secret 
qni lui avait êtèeoTïûèk^ sachant que cette 
révélation était prohibée par la loi péaalie, 
qux)]le que soit d^ailleors Tintentioa et le 
but dans lequel le dépôt a été violé. Lo 
dessein de nuire ou de se procurer des pro- 
fits illicites n'est donc pas nécessaire pour 
l'existence de ce délit, qui comprend les 
révélations simplement indiscrètes, aussi 
bien que les révélations inspirées par la cu- 
pidité- ou par la méchanceté et le dessein 
de difamier. Les arguments que Ton fait 
valoir à Tappui de ia thôse contraire ne 
sont d'aucune valeur. 

n L'article 378 du Code pénal de 1810 
établit une exception à la règle dans le cas 
où la loi oblige mêoie les personnee, déposi- 
taires, par état ou par profession, des 
secrets qu'on leur confie, à se porter dé- 
nonciateurs. Cette exception cesse d'être 
applicable, par suite de la suppression des 
articles 103 et suivants du Gode de 1810, 
auxquels elle se référé. Quant aux articles 
29 et 30 du Code d'instruction criminelle, 
l'obligation de les dénoncer ne s'applique 
qu'aux crimes, dont les fonctionnaires ont 
acquis la connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions, et dont les particuliers ont 
été les témoins. 

n Le projet remplace la disposition ex- 
ceptionnelle de l'article 378 par les deux 
exceptions que voici : la révélation du 
secret cesse d'être punissable : 1^ dans le 
cas où le médecin, l'avocat, le prêtre, cités 
conmie témoins et interpellés de déclarer 
toute la vérité, ont révélé le secret à la 
justice. Ces personnes peuvent s'abstenir 
de déposer ; eUes peuvent invoquer, avant 
de prêter serment, l'obligation qui leur in- 
combe de garder le secret qui leur a été 
confié on raison de leur état ou de leur 
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profes^ipit; mw lorsque, répondant à Tin- 
tcrpellaibion qu^ leur a été adreçséa, elles 
ont révélé ]/e3 faits dont elles avaient ainsi 
acquis la conpaisçance, elles Qe sont pa^ 
passibles d^3 peines portées par lart. 458. 
» 2^ Dap^ le cas o^ la loi les oblige à 
faire connaître le secr/sjb. Ce aas est prévu 
p^rr^rticieèoi, t> 

^99' Seront ppi)is des mêmes 
peipes les enqplpyés oii agents du 
mont-de-piété, qui auront révélé à 
d'autrôs qu'aux officiers de police ou 
à Taulorité judiciaire le nom des per- 
SQpuep qui ont déposé pu fsait déposer 
des objets 4 rétablissement. 

CeJ,te disposition, cQpforme à lart. 18 de 
la loi ^^ 30 avril 1848, est la conséquence 
nécessairia des oWigajiipns imposées aiux 
employé^ ou agents dn paont-dc-piété. Le 
but de cette ipstitutjpn e:^ige nécessairo- 
ipept qu'on gar^e le secret, en ce qui cpp- 
cernp leg personnes qui opt déposé ou fajt 
déposcf ^es ob^jets à rétablissement. 

« Lf^ yiojat^on de ce devoir, dit M. Le- 
liôyre, dans son ^apport, constitue un apte 
contraire à Tordre public et à la considéra- 
tion des fawiiles. pile est d'ailleurs de na- 
ture 4 poiiiproniettre une institution pu- 
blique dont l'utilité est incpntestab}p. A ce 
point de yup, elle dpjt être réprimée par la 
loi. n 

4Q|(|. Quiconque sera, çoqyaincu 
d'avoir supprimé une lettre confiée à 
la poste, ou 4e Tavoir ouverte pour 
en violer le secret, sera puni d'un em- 
prisonnement de huit jours à un mois 
et d'une amende dq vingt-six frapcs à 
deux cents francs, ou d'une, de pes 
peines seulement, sans préjudice des 
peines plus fortes, si le coupable est 
un fonctionnaire ou un ^gent du gou- 
yernement Q\i de ^a^dwinistrÊ^tion des 

poste?, rrr 149. 

Le rapport dp la popimission de la Cbapa- 
bre d^s représentants contient sur cet ar- 
ticle les e^plicj^tioiis suivantes : 

« Jj art. tÇ? du Code pénal ^P punissait 



la suppression ou Touverture de lettres que 
lorsqu elle était con^mise* par ni) fonjotion- 
naire ou un agent du gouvernement. iMais 
ce fait émané d'un particulier ne peut éga- 
lement échapper à une légitime répression, 
puisqu'on doit reconnaître qu'il est illicite, 
portant atteinte à l'ordre public et pouvapt 
donner lieu à des conséquences fâcheuses 
pour les intérêts des tiers et ceux do In 
société en général. 

r* £n conséquence, la eopjinission ap- 
prouve le principe servant do base à notre 
article qui ne concerne du reste qiie }.e fait 
d^^ct^^px dont il s agit comnjis par un par- 
ticulier. 

n L'art. 149 du Code pénal çavisé ré- 
prime c/e fait lorsqu'il est com^iis par nn 
fonctipnnaire public. L'amendement du gou- 
vernement propose de supprimer les mots : 
scietfiment et volontaii^ement. En effet, <îes 
expressions sont sans utilité réelle. Il est 
éyident que le délit prévu par notre disposi- 
tion «uppose que Tagent a commis le fait 
sciemment et volontairement. Lorsqu'un 
article du Code pénal est muet sur le carac- 
tère 4n délit qu'il prévoit, il suppose tou- 
jours que le coupable a agi avec connais- 
sance et a commis l'acte avpc volonté. 
Lorsque la loi vput atteindre une simple 
négliâ^ence, elle a soin de s^exprim^r à cet 
égara en termes formels. En conséquence, 
la suppression proposée ne précepte aucun 
inconvénient. » 

TITRE I3S:. 

Crimes et délits contre les propriétés. 

CHAPITRE PREMIER. . 

DES VOLS ET DES EXTORSIONS. 

4111. Quiconque a soustrait frau- 
dgleusen^ent un^ chose qui ne lui 
appartient pas est coupable de vol. 
— 491. 496.508.509.527. 

Cet article est la reproduction textuelle 
0,0 Fartiçle 379 du Code pénal de 1810. 
Puisqu'on voulait une défiiiitioi^ du vol, on 
ne pouvait mieux faire que d'adopter celle 
sur laquelle se sept épuistéos pendant un 
de^ii-siéclf toutes Içs lumiôros de lajurisprii- 
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dence. Peut-être eût-il été plus sage de 
laisser aux juges et aux jurés 1 appréciation 
des faits qui constituent le vol. Tout le 
monde sait ce que c'est qu'un vol ; biett des 
gens ne savent pas ce que c'est qu'une 
scyustraction frauduleuse. La criminalité 
du fait dépend d'ailleurs d'une foule de cir- 
constances, qu'il faut laisser à l'apprécia- 
tion du juge. Les définitions ont cet incon- 
vénient qu'on les dissèque mot par mot, et 
qu'on érige en doctrine des distinctions qui 
sont plutôt subtiles que juridiques. 

Les criminalistes qui ont expliqué, 
d'aprôs cette méthode, l'article 379 du Code 
pénal de 1810, ont dit que trois éléments 
ou conditions étaient nécessaires pour con- 
stituer le vol ; qu'il fallait qu'une chose eût 
été soustraite, appréhendée (conirectatio) ; 
que cette soustraction eût été opérée frau- 
duleusement, c'est-à-dire avec intention 
criminelle ( consilium fratuiis ) ; que la 
chose soustraite fût la propriété d'autrni. 
(Merlin, Répertoire et Qicestions, \^*Vol; 
Chauveau et Hélie, t. 5, p. 25, 3* édit.) 
Cette doctrine a été la source de grandes 
discussions et d'une foule d'arrêts. On a pré- 
tendu, par exemple, qu'il n'y avait point de 
soustraction, ni par conséquent de vol, sans 
enlèvement ; que pour soustraire il fallait 
prendre, enlever, ravir. Dans ce sens, il a 
été jugé que celui qui s'approprie des billets 
ou effets de commerce qui lui sont parvenus 
par la poste, par suite d'une erreur d'adresse, 
ne se rend pas coupable de vol (Cass. de Fr., 
2 mai 1845) ; qu'il en est de même de 
celui qui, changeant un billet de banque, 
reçoit une somme supérieure au montant du 
, billet, encore qu'il se soit aperçu de l'erreur 
au moment même où la somme était mise à 
sa disposition. (C. de cass. de Fr., 9 juillet 
1853.) ' 

Ce mode d'interprétation a conduit aux 
conséquences les plus étranges. Ainsi la 
Cour de cassation de France a rendu 
le 7 janvier 1864, sur le rapport de M. le 
conseiller Faustin Hélie, un aiTét portant : 
** Que la soustraction, qui est un des élé- 
ments constitutifs du délit de vol, n'existe 
que lorsque la chose soustraite a été appré- 
hendée contre le gré du propriétaire ; qu'il 
n'y a donc pas de soustraction, dans le sens 
précis et légal de ce mot, dans le cas où la 
chose a été remise volontairement par le 
propriétaire à la personne inculpée ; qu'il 



importe peu que cette remise n'ait été que 
momentanée et faite sous la condition im- 
plicite d'une restitution immédiate, puis- 
qu'une remise volontaire de la chose, qu'elle 
que soit sa durée, exclut nécessairement le 
fait de la soustraction ; que le fait imputé à 
l'inculpé n'est plus dans ce cas qu'une réten- 
tiorty qui, même frauduleuse, diffère essen- 
tiellement de la soustraction. »» — Il s'agis- 
sait d'une pièce de monnaie que l'inculpé 
avait demandé à voir, qu'on lui avait remise 
à cet effet, et qu'il avait emportée en refu- 
sant de la rendre à son propriétaire. D'après 
cette jurisprudence, on ne pourrait pas con- 
damner comme voleur l'individu qui, en- 
trant dans un magasin quelconque, deman- 
derait à examiner un objet, et quand on le 
lui aurait mis dans la main, l'emporterait 
sans le payer. M. le conseiller Hélie lui- 
même semble avoir reculé devant les con- 
séquences de cette doctrine, dans un rap- 
port qu'il ôt à la Cour de cassation en 1867. 
Un individu s'était présenté dans l'étude 
d'un huissier, pour payer une créance à 
raison de laquelle il était poursuivi. Ayant 
affirmé qu'il la payerait, l'huissier dressa le 
compte et le fit suivre de la quittance ; puis 
il en fit la communication au débiteur, pour 
qu'il pût l'examiner avant de payer la 
somme qu'il reconnaissait devoir; mais 
tandis que l'huissier cherchait les pièces de 
la créance pour les lui remettre, le débiteur 
enleva le compte quittancé et disparut de 
l'étude. Dans cette espèce, la Cour, sur le 
rapport de M. Faustin Hélie, décida qu'il y 
avait vol, en se fondant sur une distinction 
subtile. Voici le texte de l'arrêt : 

« Attendu que, s'il n'y a pas soustraction 
et par conséquent vol, dans le sens de l'ar- 
ticle 379 du Code pénal, lorsque la chose 
enlevée a été remise, même momentané- 
ment mais volontairement, par le proprié- 
taire à celui qui s'en est emparé pour s<3 
l'approprier, il en est autrement lorsque la 
remise est nécessaire et forcée, telle que la 
communication au débiteur du billet ou de 
la quittance qu'il vient acquitter ; que dans 
ce cas, en effet, le possesseur du titre ne 
s'en dessaisit pas ; qu'il ne fait que le placer 
sous les yeux du débiteur ; que cette com- 
munication est souvent indispensable à 
l'exécution du payement, et qu'il n'en ré- 
sulte aucune faute qui soit imputable à ce 
possesseur ; que par conséquent le débiteur 
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qui se saisit du billet on de la quittance, et 
qui Tenlère, commet une véritable soustrac- 
tion, r» (Cass. de France, 11 janvier 1867.) 

La Cour de cassation de Belgique a rendu 
un arrêt qui nous semble fondé sur des 
motifis beaucoup plus rationnels. Il s agissait 
d'un locataire qui avait vendu les meubles 
de l'appartement garni qu'il habitait. 

« Attendu que le locataire n'a pas la pos- 
session ciVile des meubles qui lui sont loués 
ou qui garnissent la chambre qui lui est 
louée, qu'il n'en a que la détention et 
rasage, mais que le bailleur continue à 
posséder par le ministère de son locataire ; 
d'où il résuite que lorsque le locataire porte 
une main coupable sur les meubles qui lui 
sont loués, ou qui garnissent la chambre 
qui lui est louée, pour se les approprier, ou 
lorsqu'il les vend à son profit, il enlève 
frauduleusement, au préjudice de son bail- 
leur, une possession qui lui valait titre de 
propriété, et commet ainsi à son égard une 
soustraction frauduleuse qui caractérise le 
vol; 

n Attendu que ces principes qui découlent 
des articles 2228 et suivants du Code civil, 
n'ont pas été méconnus par les auteurs du 
Code pénal; qu'en eifet, la circonstance 
qu'on aurait eu dans le principe le manie- 
ment ou la détention d^une chose, du con- 
sentement du propriétaire^ n'empêche pas 
qu'il y ait une soustraction frauduleuse 
lorsqu'on se l'approprie on qu'on la dé- 
tourne frauduleusement ; qu'ainsi le vol 
domestique est puni, et puni plus sévère- 
ment que le vol simple, par l'article 386, 
n*» 3* (du Code pénal de 1810), et la circon- 
stance que le domestique aurait eu la dé- 
tention ou le maniement des objets du con- 
sentement de son maître n'empêche pas que, 
lorsqu'il se les approprie ou les vend au 
préjudice de son maître, il se rende coupable 
de vol et commette par conséquent une 
soustraction frauduleuse; 

» Attendu que, d'après le n^ 4 du même 
article, la circonstance que les objets ont 
été confiés à un aubergiste, hôtelier, bate- 
lier, voiturier ou leurs préposés, en leur 
qualité, bien loin d'exclure le vol, lorsqu'ils 
les détournent i, leur profit, en est au con- 
traire un caractère aggravant ; 

n Attendu que c'est à tort que la Cour 
d'appel de Liège prétend, dans l'arrêt atta- 
qué, que le détournement des objets mobi- 



liers, confiés à titre de louage, ne constitue 
pas la soustraction frauduleuse prévue et 
punie par les articles 379 et 401 du Code 
pénal (de 1810), par le motif que le locataire 
détient ces effets à un titre légitime, car le 
locataire a bien un titre légitime pour jouir 
de la chose qui lui est louée, en user en bon 
père de famille et en conserver la possession 
à son bailleur, mais le bail n'est pas un titri^ 
légitime pour s'approprier les objets qu'on 
tient en location, ni pour dépouiller le 
bailleur de la possession qu'on détient pour 
lui; d'où il résulte que le bail, bien loin 
d'empêcher qu'il y ait une soustraction 
frauduleuse, prouve au contraire que le lo- 
cataire ne pouvait s'approprier les objets 
qui lui étaient loués, ni les vendre à son 
profit, sans les soustraire frauduleusement 
au préjudice du bailleur. »» (C. de cass., 
26 mai 1851.) 

Le principe sur lequel est fondé cet 
arrêt, c'est que soustraction et appi^opria- 
tion sont corrélatives dans la loi. Il y a 
soustraction à l'égard du propriétaire de 
l'objet soustrait en même temps qu'il y a 
appropriation au profit de l'auteur de la 
soustraction. Celui qui s'approprie la chose 
d'autrui commet une soustraction de cette 
chose ; s'il se l'approprie frauduleusement, 
il commet une soustraction frauduleuse. 
Peu importe la manière dont s'opèrent l'ap- 
propriation et par conséquent la soustrac- 
tion ; ce qui constitue la criminalité de ce 
fait, c'est la fraude. 

Fur est qui dolo m^lo rem alienam con- 
trectat, dit le jurisconsulte Paul. Si con- 
trectare veut dire dérober, ce mot s'applique 
aussi, dans un sens plus général, à l'action 
de toucher, manier, s'approprier, et par 
conséquent à la rétention comme à la 
soustraction; mais pour constitue]!^ un vol, 
il faut que cette action soit accompagnée 
d'intention frauduleuse. Ceci est le point 
essentiel. 

Les criminalistes ont inventé à cet égard 
une distinction plus subtile que pratique, 
ils ont dit que l'intention frauduleuse pou- 
vait exister au moment de l'enlèvement 
de la chose, ou bien être postérieure au 
fait de la soustraction, et la Cour de 
cassation de France a jugé que, pour 
qu'il y eût vol, il fallait qne l'intention 
de s'approprier la chose d'autrui remontât 
à l'instant de la soustraction. (Arrêts du 
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2 a^vcil ISaS et du 2 août 18164 GeUe juris- 
prudence est encore fondée sur Tidéo qu'il 
ne peut y avoir de vol sans enlèvement ou 
déplcuîement do la chose volée; elle peut 
donner lieu à des difficultés insurmon- 
tables ; car il n'est pas toujours pos- 
sible de déterminer le moment où Tin- 
culpé a eu Tintention de s approprier la 
chose. Faut-il nécessairement, dans ee cas, 
assurer l'impunité au voleur? C'est ce q^ue 
la Cour de cassation de France elle-même 
ne pense pas; car elle a jugé qu'il y a vol 
de la part de celui qui, ayant trouvé des 
valeurs perdues chez lui, nie les avoir trou- 
vées et s'en approprie le montant. (Arrêt 
du 22 mai 1846.) Etait-il possible de con- 
stater le moment où l'inculpé avait eu l'in- 
tention de s'approprier ces valeurs? Evidem- 
ment non. Elle a décidé aussi qu'il y a vol 
de la part de celui qui trouve des effets 
perdus, et nie les avoir trouvés, quand le 
propriétaire les réclame. (Arrêt du 4 avril 
1823.) Ici l'iniention de s'approprier les 
effets existait sans doute au moment où le 
propriétaire les a réclamés ; mais qu'est-ce 
qui prouve l'existenoe de cette intention au 
moment de la trouvaille? Absolument rion, 
c'est une preuve impossible. Ces difficultés 
disparaissent, lorsqu'on admet pour principe 
que la soustraction ou la dépossession du 
propriétaire commence au moment où le 
voleur fait acte d'appropriation, et la fraude 
est inhérente àr cet acte par le seul fait que 
son auteur sait que l'objet ne lui appartient 
pas. 

Au surplus, l'intention frauduleuse est 
indépendante du mobile qui a déterminé 
l'agent. Ce mobile est ordinairement la cu- 
pidité, mais il peut être aussi la méchan- 
ceté, le dessein de nuire, de porter préju- 
dice à autrui. Ceci est un point sur lequel 
on est assez généralement d'accord, et la 
commission de la Chambre des représen- 
tants a émis trôs-oxplicitement une opinion 
conforme dans son rapport. ** Il résulte de 
la nature des choses, dit-elle, que lorsque 
la soustraction a pour mobile le désir de 
nuire, elle est essentiellement frauduleuse. 
La fraude par elle-même, il est vrai, ne 
comprend pas la méchanceté ; aussi la loi 
ne punit que le faux commis frauduleuse- 
ment, elle n'atteint pas le faux qui ne ten- 
drait qu'à diffamer. Mais en restreignant 
même ainsi l'étendue du terme qui nous 



occupe, il est important dd^ ne pas eonfondre 
l'intention d'acquérir la disposition (fane 
chose^ de s'attribuer la faculté d'en dispo^ 
ser, avec l'intention de s'enrichir. Il est 
hors de doute que soustraire une chose pour 
la consommer immédiatemeni, pour la don- 
ner, pour en faire iBéme une aumôae; c'est 
agir À'auduleuBement, parceque c'est tendre 
à s'approprier les avantages de la propriété 
de cette chose. S'il en e»t ainsi, il est diffî- 
cile d'admettre que le fait d'eftIeVer un 
objet mobilier pour le détrttire eobsuite, et 
porter par là préjudice à son propriétaire,, 
ne soit pas un acte frauduleux. L'agent 
aura bien été mû par la méchanceté, mais, 
pour réaliser son dessein de nuire, il a dû 
soustraire cet objet dans la vue d'ei^ acqué- 
rir la disposition, cè qui constitue une in- 
tention frauduleuse. » 

Il faut enân, pour constituer le vol, que 
la chose soustraite frauduleusement n'ap- 
partienne pas à celui qui s'en est emparé ; 
mais il n'est pas nécessaire qu'elle app^u*- 
tienne d autrui. Il a été jugé que le toI 
peut exister indépendamment de toute récla- 
mation du légitime propriétaire^ quand 
même ce propriétaire ne serait pas actuelle- 
ment connu, et quand même il aurait ignoré 
ses droits sur la chose seustraite. (Cour de 
cass. de Fr., 29 mai 1828.) — Une créance 
ne peut légitimer un vol; en sorte que celui 
qui a enlevé ou soustraitdes objets appar- 
tenant à autrui, ne peut être» excusé des 
peines du vol sur le motif- qui' lui était dû 
une somme égale ou supérieure à la valear 
des objets soustraits. (C de cass. de Fr. , 
2 décembre 1808;) — ^ La même Coeur a en- 
core décidé qu'il y a vol pjunissable, dan» le 
fait du créancier qui s eitipare d'uae ohose 
appartenant à sou débiteur^ s'il est établi 
que l'auteur de la soustraction a agi âans 
une intention frauduleuse (arrêt du IS- iioût 
1847), bien que la soustraction ait eu.' lieu 
publiquement (idem du 9 rûai Id&l). — 
Mais on a jugé que le fait de celui* qui* se 
prétendant propriétaire légitime d'une 
chose, l'enlève à ua tiers avant qUe la jus- 
tice ait prononcé sur leurs préteatiens res- 
pecUves, constitue une'simplie voie de fait 
et non un vol. (C. de oassl de Pr., 17 oc- 
tobre 1806, et C. d'app. de Paris, 15 avril 
1823.) — Le fait d'un propriétaire qui, 
après avoir affermé un héritage, enlève les 
fruits et se les approprie au préjudice du 
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fermier, peut être qualifié vol. (C. de cass. 
de Fr., 2Î mai 1807.) — Celui q^ s empare 
frauduleusement de la totalité d*une chose 
qai oe lui apparlLent que pour partie, comr 
met un vol de la partie qui ne lui appar- 
tient pas. Tel est le fait d'un ouvrier qui, 
travaillant chez autrui, trouve un trésor et 
s on empare en entier. (Cass. de France, 
18 mai 1827.) 

Cette dernière décision ne fait plus auto- 
rité» en présence de Tartide 508 de notre 
Code pénal nouveau. 

4*«. Ne donneront lien q^u'à des 
réparations civiles, les vols commis 
par des époux au préjudice de leurs 
coDJoiats ; par un veuf ou une veuve , 
quant aux choses qui avaient appar- 
tenu à 1 époux décédé ; par des des- 
cendants au préjudice de leurs ascen- 
dants, par des ascendants au préjudice 
de leurs descendants, ou par des 
alliéa aux mômes degrés. 

Toute autre personne qui aura 
participé à ces vols ou recelé tout ou 
partie des objets volés sera punie 
comme si la disposition qui précède 
n'existait pas. — 492. 504. 

Entre cet article et larticlo 380 du Code 
pénal de 1810, auquel il correspond, il y a 
des différences essentielles. L^artiele 380 
exemptait de pénalités et ahandonnait à la 
réparation civile les faits qualifiés sot4straC' 
tions, et la jurisprudence avait étendu le 
sens de ce mot de manière à embrasser 
lescroquerie, l'abus de confiance, Textorsion 
de signature, les dégradations et destruc- 
tions d'édifices. Ce système d'interprétation 
n'est plus possible, car la loi nouvelle se 
sert du mot 7x>ls^ et les dispositions spéciales 
prévoient tous les cas où 1 immunité établie 
par l'article 462 sera applicable par ana- 
logie. 

Le second paragraphe de l'article 380 
avait donné Heu a des difiicultés que la 
jurisprudence s'était efforcée d'aplanir. On 
disait que cet article avait dérogé aux règles 
générales de la complicité, et l'on avait 
jugé que le complice d'une dos personnes 
désignées audit article, qui n'avait pas 
recelé ni appliqué à son profit tout ou partie 



des objet» volé», bb pouvait être poursuivi 
pour vol (Cass. de Pr., 15 avril 1825); 
mais, dautre part, on avait décidé aussi 
que l'exception de l'article 380 ne pouvait 
être invoquée ni par l'étranger qui avait» à 
titre d'auteur, coopéré en mémo temps que 
le coi\joint, l'enfant, le descendant ou Fallié 
au même degré de la personne volée, à la 
perpétration du vol ; ni par le tiers qui, de 
Tune des manières spécifiées à l'article 60, 
s'était associé au délit commis par cet 
étranger ; qu'il importait peu , dans ce 
cas, que le coauteur ou ses complices se 
fussent approprié tout ou partie du vol. 
(C. de cass. de Fr., 1? avril 1844.) — 
Toutes ces difficultés disparaissent devant 
la loi nouvelle, le second paragraphe de 
l'article 462 étant applicable, non-seulement 
à ceux qui ont recelé tout ou partie des 
objets volés, mais encore à tous ceux qui 
ont participé au vol. De cette manière, il 
n'y a plus de dérogation aux règles géné- 
rales de la complicité. 

Enfin les derniers mots du second para- 
graphe de l'article 380 du Code de 1810 — 
ils seront punis comme coupables de vol — 
ne disaient pas clairement quelle était la 
peine applicable. La Cour de cassation dé 
France avait jugé que cotte peine était celle 
dont eût été passible la personne qui aurait 
servi dinstrument à la soustraction, si cette 
personne n'en avait pas été exemptée.; 
qu'ainsi le receleur d'objets soustraits par 
la femme au préjudice de son mari était 
passible des circonstances aggravantes qui 
avaient accompagné le vol. (Cass. de 
France, 8 octobre 1818, 24 mars 1838 et 
G juin 1839.) — La rédaction nouvelle de 
ce paragraphe est plus claire : le complice 
sera puni comme si Timmunité établie par 
le paragraphe précédent n'existait pas. 

Malgré ces améliorations, l'ancienne 
Jurisprudence peut être encore utilement 
consultée dans certains cas. Ainsi il a été 
jugé que l'exception portée en l'article 380 
du Code de 1810 n'est applicable qu'au cas 
où le vol forme l'objet principal de la pré- 
vention, et non à celui où il n'en est qu'un 
accessoire. Lors donc qu'une femme et son 
mari ont commis sur la personne de leur 
père et beau-père un meurtre suivi de vol, 
dans ce cas le vol n'est pas seulement un 
délit connexe du meurtre, mais une eiroon- 
stauce aggravante qui donne lieu à l'aggra- 
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vatiou de peine prévue par l'article 404 du I 
même Code de 1810. (Cass. de France, 
21 décembre 1837.) — Si lauteur de la 
soustraction a employé pour Taccomplir, un 
moyen qui constitue un crime ou un délit, 
indépendamment de la soustraction même, 
ce crime ou ce délit demeure soumis à lem- 
pire du droit commun. Si donc la soustrac- 
tion a été commise à Taide d'un faux, le 
bénéfice de l'article 380 de l'ancien Code ne 
peut être invoqué. (Cass. de France, 
17 décembre 1829.) Ainsi, le fils qui fait 
intervenir dans un acte public une femme 
qui se présente faussement comme sa mère, 
et qui vend sous ce faux nom un immeuble 
appartenant à cette dernière, ne peut pas, 
pour échapper à la poursuite en faux, pré- 
tendre que l'acte a été fait au seul préjudice 
de sa mère. (Cass. de France, 15 octobre 
1818.) 

On a jugé aussi que les circonstances 
aggravantes qui viennent se joindre au fait 
de la soustraction entre parents n'en chan- 
gent pas le caractère. Ainsi la soustraction 
commise par un fils au préjudice de ses père 
et mère, ne cesse pas d'échapper à l'action 
publique parce qu'elle aurait eu lieu avec 
escalade, efiraction ou fausses clefs. (Cass. 
de Fr., 26 juillet 1811.) — Bien qu'il existe 
entre deux époux une séparation de fait, si 
la communauté n'est pas légalement dis- 
soute, l'enlèvement effectué par le mari d'un 
objet mobilier que la femme avait en sa pos- 
session, mais qui faisait partie de la com- 
munauté, ne constitue pas le crime de vol. 
(Cass. de Fr., 6 juin 1816.) L'immunité 
établie par l'article 380 du Code de 1810 
doit profiter à l'enfant qui soustrait des 
deniers se trouvant en la possession de son 
père, non à titre de dépôt, mais par suite 
d'un mandat qui le constitue simplement 
responsable. (Cass. de Fr., 18 janvier 1849.) 
— Il a été jugé cependant que la fille d'un 
comptable de deniers publics qui soustrait 
de l'argent dans la caisse de son père, se 
rend coupable de vol au préjudice du trésor. 
(Cass. de Fr., 9 juillet 1840.) — On doit 
comprendre dans l'article 380 du Code de 
1810 les enfants naturels; mais le lien 
d'affinité s'arrêtant en leur faveur à leurs 
père et mère qui les ont reconnus, les sous- 
tractions frauduleuses commises par un 
enfant naturel au préjudice des parents de 
leur père et mère sont de véritables vols. 



(Cass. de Fr., 10 juin 1813.) — Du reste, 
si la reconnaissance n'a pas été préalable- 
ment établie par l'une des voies indiquées 
dans les articles 344 et 341 du Code civil, 
le prévenu ne peut être renvoyé des pour- 
suites, sous prétexte qu'il serait l'enfant 
naturel de la personne volée. (Cass. de 
Fr., 29 juillet 1834.) — Chauveau et Hélie 
enseignent (t. 5, p. 72) que l'immunité de 
l'article 380 doit profiter aussi aux enfants 
adoptifs, puisqu'ils ont les mêmes droits et 
sont membres de la famille aux mêmes titres 
que les enfants légitimes. — Le lion d'affi- 
nité établi par le mariage entre l'un des 
époux et les enfants du premier lit de l'autre 
époux continuant à subsister malgré le 
décès de celui-ci, la soustraction commise 
par le beau-père au préjudice des enfants de 
sa femme ne peut donner lieu qu'à des répa- 
rations civiles. (C. d'ap. de Metz, 20 décem- 
bre 1819.) 

Le recel d'objets soustraits, alors que le 
juge du fait n'a pas constaté l'existence 
spécifique de la soustraction frauduleuse, ne 
tombe pas sous l'application de la loi pénale. 
L'arrêt qui condamne dans ces termes doit 
être cassé sans renvoi. (C. de cass., 8 jan- 
vier 1872.) 

Section I"*. — Des vols commis sans vio- 
lences ni menaces. 

463. Les vols non spécifiés dans 
le présent chapitre seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans 
et d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs. — 557, 6*. 

Le système du législateur belge en ma- 
tière de vols est exposé en peu de mots 
dans le passage suivant du rapport do la 
commission de la Chambre des représen- 
tants: 

« Quand on examine le vol dans les faits 
si variés qui le constituent, on en trouve 
immédiatement deux grandes espèces : le 
vol commis directement sur la chose, sans 
qu'une action quelconque soit exercée contre 
celui qui la possède, et celui dans lequel le 
coupable ne soustrait l'objet qu'il convoite 
qu'en employant une contrainte physique 
ou morale pour vaincre une résistance 
actuelle ou éventuelle de celui qui le garde. 
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Dans le premier cas, l'attentat ne porte que 
sur des choses ; dans le second, il touche 
aax personnes; tandis que là Tinfraction 
so circonscrit dans une violation du droit 
de propriété, ici en constituant la même at- 
teinte a ce droit, elle compromet en outre 
gravement la sûreté des personnes. Le vol 
avec violence renferme ainsi deux éléments 
de criminalité, et si la soustraction con- 
serve toujours, parce qu elle est lobjet et 
le but de lacté, le rôle principal dans la 
désignation de l'infraction, la contrainte 
employée acquiert souvent une importance 
criminelle beaucoup supérieure. 

n Cette distinction entre le vol commis 
sans violence ni menaces et le vol commis 
par ces moyens, forme la base de la classi- 
àcation du projet. Il importe dès lors que 
la démarcation entre les deux branches de 
la division soit clairement indiquée : les 
définitions des violences et des menaces 
éclaircissent ce point ; nous aurons à exa- 
miner comment elles répondent aux exi- 
gences des faits variés qu'elles distinguent. 
Constatons ici que, d'après la raison juri- 
dique, il faut considérer toute coercition 
de la personne, soit par une action maté- 
rielle sur son corps, soit par une action 
morale sur son esprit, en lui faisant appa- 
raître un danger immédiat, comme consti- 
tuant des violences ou des menaces. Le vol 
perd, en eflfet, son caractère d'infraction 
s'attaquant exclusivement aux choses, lors- 
que le coupable porte la main sur celui qui 
peut s'opposer à son dessein, ou le contraint 
a l'inaction, soit par des paroles, soit par 
des actes capables de lui inspirer la crainte 
d'un mal sérieux près de fondre sur lui. » 

Dans le projet du gouvernement, l'ar- 
ticle 463 faisait mention des larcins et 
filouteries, tout comme l'article 401 de l'an- 
cien Code, auquel il correspond. Ces mots 
ont été supprimés sur la proposition de la 
commission de la Chambre, qui dans son, 
rapport s'exprime en ces termes : 

« Elle (la commission) croit qu'il est utile 
de faire disparaître du premier alinéa ces 
mots : les larcins et filouteries. Ils se 
trouvent dans le Code en vigueur, dont le 
projet a conservé la rédaction, mais ils ont 
donné lieu à des difficultés dont il importe 
de prévenir le retour. 

» Quelques arrêts de Cours d'appel de 
France ont on efiet admis que les larcins, et 
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les filouteries, dont parle l'art. 401 du Code 
pénal de 1810, sont punissables même lors- 
qu'ils n'ont pas tous les caractères du vol, 
en sorte qu'ils constitueraient des délits 
indépendants du vol, et dont la loi aurait 
laissé l'appréciation aux tribunaux, sans les 
renfermer dans le cercle d'une définition. 

n Ce système a été constamment repoussé 
par la Cour de cassation. Cette Cour décide 
que : « Les larcins et les filouteries sont des 
vols exécutés, ceux-là furtivement, ceux-ci 
par adresse ; qu'ils sont ainsi des variétés 
de vol et qu'ils supposent, comme le vol 
simple, la soustraction frauduleuse d'une 
chose qui n'appartient pas à •l'auteur de la 
soustraction. - (Arrêts des 7 mars 1817 et 
9 septembre 1826.) 

464. L'emprisonnement sera de 
trois mois au moins, si le voleur est 
un domestique ou un homme de ser- 
vice à gages, même lorsqu'il aura 
commis le vol envers des personnes 
qu'il ne servait pas, mais qui se trou- 
vaient soit dans la maison du maître, 
soit dans celle où il l'accompagnait, 
ou si c'est un ouvrier, compagnon ou 
apprenti, dans la maison, l'atelier ou 
le magasin de son maître, ou un in- 
dividu travaillant habituellement dans 
l'habitation où il aura volé. 

Les termes de notre article 464 sont exac- 
tement ceux du n® 3** ^le l'article 386 du 
Code pénal abrogé. Ainsi la jurisprudence 
établie sur cette disposition a conservé toute 
sa valeur ; mais elle n'a plus la même im- 
portance à cause du changement introduit 
dans l'échelle des pénalités. 

Parmi les décisions notables, il a été jugé 
par notre Cour de cassation qu'il y a vol 
domestique dans le fait d*un serviteur à 
gages qui soustrait frauduleusement la 
chose de son maître, même hors de la mai- 
son de celui-ci. Voici les motifs de cet arrêt : 

« Attendu que l'art. 386, n" 3, du Code 
(de 1810) contient trois dispositions distinctes 
et spéciales : la première, pour les vols 
commis par un domestique ou un homme de 
services à gages au préjudice de son maître ; 
la deuxième, pour les vols commis égale- 
ment par un domestique ou un homme de 
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spryice à ^ages au préjudice des personnes 
qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient 
^ans la maison de son maître ou dans celle 
où il raccompag;nait ; la troisième, pour les 
vols commis par ^n ouvrier, compagnon ou 
apprenti dans Ja maison, Tatelier ou le 
nîagasin même du maître, ou par un indi- 
vidu travaillant habituellement dans V^abi- 
tation où il aura volé ; que, m{ilgrô que ces 
trois dispositions aient également pour mo- 
tifs la qualité de Fauteur du vol et la cpn- 
fiance nécessaire qu a dû avoir en lui la 
persopne volée, il est néanmoins expressé- 
ment requis par le texte même de' ces deux 
dernières dispositions que, pour qu'elles 
soient (ipplicables aux V0I9 y prévus, il faut 
que ces vols aient été commis, so^t dans la 
maison, Tatelier ou le magasin même de 
son maître, ou dans la maison où le domes- 
tique raccompagnait, tandis qu'il n'en est 
pas de même pour les vols prévus par la 
première disposition du même article ; que 
pelle-ci o^t, au contraire, générale et abso- 
lue, n'admet aucune distinction entre 1q cas 
où le vol commis par le domestique ou un 
honune de service à gages au détriment do 
son maître, aurait eu lieu dans la maison 
même du maître, et celui où il n'aurait eu 
lieu qu'en dehors de cette maison ; 

» D'où suit que ces conditions sont essen- 
tiellement constitutives de la criminalité 
des vols faisant l*objet des deux dernières 
dispositions de l'art. 386, n* 3, du Code 
pénal, mais qu'elles sont entièrement indif- 
férentes pour les vols faisant l'objet de la 
première partie du même article ; et qu'ainsi 
un vol commis par un domestique ou un 
homme de service à gages au préjudice de 
son maître, constitue toujours un crime, 
quel que soit le lieu où l'objet volé se 
trouvait lors du vol. » (Arrêt du 11 avril 
1834.) 

V. Paris, cass., 16 avril 1831; Brux., 
cass., lOfév. 1845; Brux., 29 déc. 1846; 
Pasicrisie belge de 1847, et la note; — 
Legraverond, t. 3, p. 127 ; Revue des retmes 
de droit, l^ année, p. 83. 

46ft. Dans ks cas des articles pré- 
cédeûtrt, les coupables pourront, 'de 
plus, être condananés à Tinterdiction, 
cojiformément à l'art. 33, et placés 
SOMS la surveillance spéciale de la 



police pendant deux ans au moins ^t 
çinqaqç ^\i pli)s. 

Pareille disposition se trouvait dans Tar- 
ticle 401 de l'ancien Code. Ces mesures 
étant facultatives, c'est au jqgo & appré- 
cier, d'après les circonstances, s'il y a lieu 
d'en faire l'application . 

4O0. Les tentatives des vols men- 
tionnés aux articles précédents, seront 
punies d'un emprisonnerf^ent 4^ huit 
jours à trois ans et d*une apte^4^ de 
vingt-six fr^i^nçs à trois cents francs. 

Sous l'empire du Code de 1310, 1^ teftt^- 
tive de vol était punie comme |e vol con- 
sommé. Il 7 a eu de l'hésitation à la 
Chambre sur le point de savoir s'il cqnvenait 
de punir la tentative de vol simple. Les 
auteurs du projet adinettaient la répiression 
à cause de l'extension donnée aux limites de 
ce délit. Leur avis s^ fini par prévaloir, 
mais on a abaissé le minimum et le moiçimum 
de la peine. 

461. ,Le vol sera puni de Ja? réclu- 
sion : 

S'il 4 ét0 commis à Taidô d'effraor 
tion, d'escalade ou de fausses clefs ; 
— 484.485.486.487. 

S'il a été commis par un fonctioiv- 
naire public à Taide de ses foRctions; 

Si les coupables ou Tun d'mx ont 
pr|s le titre ou les insignes d'un fonc- 
tionnaire public, ou ont allégué un 
faux ordre de l'autorité publique. 

Pour qu'il y ait lieu à l'application de cet 
article, il suffît que le vol ait été commis à 
l'aide d'un des moyens suivants : 

P Avec e/fraction^ soit intérieure, soit 
extérieure, de jour ou de nuit, dans une 
maison habitée ou non, dans un édifice, 
une construction quelconque ou- ses dépen- 
dances, dans un wagon, une voiture, ou 
dans un lieu quelconque, en forçant *ies 
armoires ou les meubles fermés, en les en- 
levant, ou enfin en brisant des scellés. 
(V. les art. 484 et 485 ci-après.) 

2** Avec escalade, c'est-à-dire en passant 
pendant le jour ou la nuit par-dessus des 
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3\urs, porte?, toit^rpç ou toute ^lytvo p^pôco 
& clôture, ppijr çntrer dans Ips p^g^isopa, 
bâtiments, cours, ba«66s-cour9, qdiftces 
fjjiolconqijes, jj^rdi^s, pvc^, enclos ; ou en 
s y intro(}uis|knt par une ouverture souter- 
raine î|.utre que colle qui ^ été établie pour 
servie d'entroe. (Art. 486.) 

3** Avec fausses clefs, c'est-à-dire, i\ laide 
de crochets, rossig^pols, pa?se-partout, clefs 
imité$s, contrefaites ou altérqes, ou en 
eniplojant des clefî? qui n ont pas été des- 
tinées aux serri|res ouvertes par le voleui:, 
ou ipème en sq servant dos clefs véritables, 
mai? perdues, égarée^ ou soustraites. (Artf- 
cle 4S7;) 

4** Pc^r un fonctionnaire publfc, d ïaitie 
de ses fonctions. Ici trois conditions sout 
nécessaires : il faut qu'il y ait attentat à la 
propriété; que le coupable ait la qualité de 
fonctionnaire public, et en(in que le yol ait 
été commis à Taide d'un abus des fonctions 
de Fauteur . 

5^ E(i prenant le titre ou les insignes 
cCun fonctionnaire public ou en alléguant 
un faux ordre de l'autorité publique. Dans 
ce cas, il faut nécessairement que F usurpa- 
tion du titre ou des insignes, ou VaUégation 
du faux ordre ait servi à perpétrer le vol. 
Ces cirçQustances ne seraient pas aggra- 
vantes, si elles avaient été étrange rosi à 
rontrepriseausans influence sur son succùs. 

Chacune des dispositions de cet article a 
donné lieu à d'interminables discussions et 
au développement de théories plus ou moins 
ingénieuses que noi;s croyons inutiles de re- 
produire ici, cet ouvrage n étant pa? un 
traité ex professa. 



SçjcTioN II. — Des voi>$ commît à faide de 
violences ou rneria^e^ et de^ extorsions* 

^f^H. Q,uioon({ue ^ura comcQis uq 
vol à Tajcle de vioJeaces ou |le mena- 
ces sera roini de la reoluj^ion. — 483. 
473. 

409. Est assimilé au vol commis 
à l'aide de violences ou de raeaaces 
le cas où le voleur, surpris eu flagrant 
délit, a exercé dçs violeuce$ ou fait 
des meaaces, soit pour se maiint^enir 



^ PQ*s^j?sioR ^ei^ oUji^ts 9QU§? traits. 
8oit pour assurer sa fuite. — 473. 

L'ai!t. 4S3 noi^a dit o() que le législateur 
entend par les mots violences ow menaces. 
IfQ^ violence^ ^ont le$ actes dQ contraiote 
physique oJteroés sur les personnes; les 
n^epace? çont le^ moyens de oantraifitp 
morale susceptibles 4 engendrer la eraint^ 
d'^n mal imminent. Le vol e^^écuté avec 
violence^ ou menapes constitue à la fois un 
fktteutat contiE^e l^s personnes et un attentat • 
centre 1% propriété, C est pourquoi remploi 
d*un de ce^ moyens suffit, indépendamment 
de toute autre circoQstance, pour ohanger 
1q caractère du vol et Télevar au rang des 
crimes. Il 9u0it même que le voleur surpris 
en flagrant délit ait exercé des violences 
ou fait des menacent soit pour se maintenir 
en pqssessLon des objet? volés, soit pour 
assurer sa fuite. Cette seule circonstance 
a pour effet de transformer le vol simple en 
vol qualifié et donne lieu ik lapplioation da 
la peine criminelle de la réclusion. 

^JTCI. Sera puni des peines portées 
4 Vart. 468, comme s'il av^it oo^mi^ 
up vol avec violences ou menaces, ee-^ 
lui qui aura extorqué, à l'aide de 
violences ou de menaces, $oît des 
foad^, valeurs, objets mobiliers, obli- 
gations, billets, proïftessQS, qvuttau- 
ces, soit la signature ou la remise 
d'un document quelconque contenant 
ou opérant obligation, disposition ou 
décharge. -^ 473. 

On conçoit que le législateur ait pu con- 
sidérer comme délit sut gêner i s rextorsiou 
proprement dit^?, colle qui concerne la si- 
gnature ou la remise forcée d*un écrit, d'un 
acte, d'un titre, d*une pièce quelconque 
contenant ou opérant obligation, disposi- 
tion ou décharge; il s'agit, dans ce cas, 
d'une sorte d'escroquerie commise avec vio- 
tçncQ ou m<3nace ; mais c'est coafoudre l'ex- 
torsion avec le vol que de donner cotte qua- 
lification, par exemple,. ^w\ actes d'u# 
malfaiteur qui, armé d un fusil ou, d'iW pis- 
tolet, attend les voyageurs au coin d'un 
bpis pour leur demander la bour§e ou la 
vie, CTest ce qu'a fait le législateur belçe, si 
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Ton en croit certain arrêt de cour d'assises, 
portant : que les circonstances énumérées 
dans les articles 471 et 472 ne constituent 
point des circonstances aggravantes quant 
au crime d'extorsion prévu par l'article 470; 
que notamment l'extorsion commise à laide 
de violence ou de menace dans un chemin 
public et en montrant une arme n'est 
punissable que de la réclusion, et non des 
travaux forcés : — « Attendu que si aux 
termes des articles 471 et 472 du Code 
pénal, ces deux circonstances constituent 
des circonstances aggravantes en ce qui 
concerne le vol commis à laide de violences 
ou de menaces, aucune disposition de loi ne 
leur attribue ce même caractère quant au 
crime d'extorsion, prévu par l'article 470 
du même Code ; — Attendu que les dispo- 
sitions de la loi pénale ne peuvent être 
appliquées par analogie ; que dès lors la 
pénalité comminée par les articlos 468 et 
470 peut seule être invoquée en caul^e. » 
(C. d'ass. de la Flandre occidentale, 14 juil- 
let 1869.) 

Nous pensons que cette décision n'est 
pas conforme à l'esprit de la loi et que de 
la confusion même qui règne dans les textes 
des articles 470 et 475 on peut inférer que 
le législateur a entendu punir l'extorsion 
comme le vol. 

Sous l'empire du Code pénal do 1810, 
l'extorsion était assimilée au vol ; il n'en était 
fait une mention spéciale dans l'article 400 
de ce Code, que pour lui appliquer une 
peine phis grave lorsqu'elle serait commise 
par force^ violence ou contrainte. Cela est 
conforme à la jurisprudence de la Cour de 
cassation, fondée sur le motif « que le légis- 
lateur a rangé l'extorsion, prévue et punie 
par l'article 400 du Code pénal, dans la 
classe des vols ; qu'il suit nécessairement 
de là que, si l'extorsion se trouve dé- 
pouillée des trois circonstances de force, 
\'iolenae et contrainte, qui en font un 
crime, elle rentre dans la classe des vols 
simples, n (Cass. de France, 30 avril 1830 
et 7 octobre 1831.) La Cour de Bruxelles a 
également décidé par arrêt du 10 juin 1852, 
que l'extorsion de signature qui n'a pas eu 
lieu dans les circonstances qui la rendent 
passible des peines de l'article 400 du Code 
pénal de 1810, rentre dans la classe des 
vols simples prévus par l'article 401 du 
môme Code. 



il n'y a pas de raison pour que cette juris- 
prudence ne continue pas à faire autorité, 
sauf que la simple contrainte^ sans violence 
ni menace, n'est pas rangée au nombre des 
circonstances aggravantes de l'extorsion 
par l'article 470 du nouveau Code. On con- 
çoit assez difficilement une extorsion sans 
contrainte; mais il est plus facile de conce- 
voir une extorsion par contrainte sans 
violences ni menaces. Or, si une extorsion 
de cette espèce tombe dans la catégorie des 
vols simples, par le motif que l'extorsion 
avec violence et menaces est seule assimilée 
par notre article 470 au vol commis à l'aide 
des mêmes moyens, le même motif doit faire 
assimiler aux vols prévus par les articles 471 
et 472 les extorsions accompagnées des 
circonstances auxquelles ces dispositions 
attachent une aggravation de criminalité et 
de peines. Ce qui, du reste, permet de croire 
que le législateur ne l'a pas entendu autre- 
ment, c'est que le vol et l'extorsion sont 
confondus dans les articles 473, 474, 475 
et 476. 

L'approbation d'un engagement donné 
après la cessation des violences ou des me- 
naces à l'aide desquelles cet engagement a 
été extorqué, peut avoir pour effet d'éteindre 
le droit de le quereller de nullité, mais ne 
fait pas disparaître la criminalité des actes 
d'extorsion, et par suite est sans influence 
sur le sort de la poursuite dirigée contre 
leur auteur, au nom de la vindicte pu- 
blique. (C. de Gand, 9 mars 1870.) 

La forme irrégulière de l'obligation ex- 
torquée n'est pas élisive du délit prévu par 
l'article 470 du Code pénal. La promesse 
sous seing privé non écrite en entier de la 
main de celui qui l'a souscrite, et non revê- 
tue d'un bon ou approuvé conformément à 
l'article 1320 du Code civil, vaut comme 
commencement de preuve par écrit; dès 
lors elle est susceptible de nuire à celui 
dont elle porte la signature, et par consé- 
quent le fait d'avoir extorqué celle-ci tombe 
sous l'application de l'article 470 du Code 
pénal. (C. de cass., 18 janvier 1875.) 

4?!. Le vol commis à l'aide de vio- 
lences ou de menaces dans une mai- 
son habitée ou ses dépendances, sera 
puni des travaux forcés de dix ans à 
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quinze ans : — 479. 480. 481. 483. 
473. 

S'il a été commis avec effraction, 
escalade ou fausses clefs ; — 484 et 
suiv. 

S'il a été commis par un fonction* 
naire public à Taide de ses fonctions ; 

Si les coupables, ou Tun d'eux, ont 
pris le titre ou les insignes d'un fonc- 
tionnaire public ou ont allégué un 
faux ordre de Tautorité. publique ; 

S'il a été commis la nuit par deux 
ou plusieurs personnes ; — 478. 

Si des armes ont été employées ou 
montrées. — 482. 

Il sera puni des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, s'il a été corn* 
mis avec deux des circonstances pré- 
mentionnées. 

Cet article exige, pour son application, 
que le vol, commis à Faide de violences ou 
de menaces, ait été perpétré dans une mai- 
son habitée ou ses dépendances et, en outre, 
avec Tune des circonstances ci-aprôs : 

A l'aide d'effi'actioD, escalade ou fausses 
clefs; 

Par un fonctionnaire public, à Taide de 
ses fonctions ; 

Par une oit plusieurs personnes en pre- 
nant le titre ou les insignes d*un fonction- 
naire public ou alléguant un faux ordre de 
Tautorité publique ; 

Par deux ou plusieurs personnes, sans 
les circonstances prémentionnées, mais 
pendant la nuit ; 

Enfin par une ou plusieurs personnes, en 
employant ou montrant des armes. 

Le dernier paragraphe de notre article 
élève la peine des travaux forcés d'un degré, 
lorsque le vol a été commis avec deux des 
circonstances prémentionnées; mais il ne 
faut pas perdre de vue qu'il s'agit toujours 
du vol commis à l'aide de violences ou de 
menaces dans uqo maison habitée ou ses 
dépendances. 

4YS. Le vol cqijt^mis à l'aide de 
violences ou de pc^^naces dans les 
pheipins publics pînpijfter^ la peine 



des travaux forcés de dix ans à quinze 
ans. — 477. 473. 

Il sera puni des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans, s*il a été 
commis avec une des circonstances 
de l'article précédent. 

L'article 383 de l'ancien Code punissait 
des travaux forcés à perpétuité les vols 
commis dans des chemins publics, sans 
faire mention ni de violences, ni de me- 
naces. On reconnaissait néanmoins que be 
vol porte en lui-même un certain caractère 
de violence. C'est dans cette pensée que, par 
dépêche du 31 janvier 1815, adressée au 
procureur général de la Cour supérieure de 
Bruxelles, le comte de Thiennes, alors com- 
missaire général de la justice, lui notifia 
que Son Altesse Royale le prince-souverain 
des Pays-Bas l'avait chargé de faire con- 
naîtie aux tribunaux et aux officiers du mi- 
nistère public, que la peine prononcée par 
l'article 383 du Code pénal n'était appli- 
cable qu'aux vols caractérisés par des actes 
de violence ou attentatoires à la sûreté 
individuelle. 

Cette interprétation attribuée au prince- 
souverain fut admise sans contradiction; 
mais plus tard, lorsque la question se pré- 
senta devant la Cour de cassation de Bel- 
gique, ce tribunal suprême revint à l'inter- 
prétation stricte des termes de la loi, et 
décida que l'article 383 était applicable au 
vol dans un chemin public, même en Tab- 
sence de toute espèce de violence. (Arrêts 
des 12 janvier 1833, 25 mai 1840 et 
31 mai 1^53.) 

En France, la rigueur de cette interpré- 
tation a été tempérée par une loi du 
25 juin 1824, qui laisse aux Cours d'assises 
la faculté de réduire la peine attachée par 
l'article 383 aux vols commis dans les che- 
mins publics, lorsque ces vols ne sont ac- 
compagnés d'aucune circonstance aggra- 
vante. 

Notre article 472 corrige ce qu'il y avait 
de trop absolu dans la disposition corres- 
pondante du Code pénal de 1810. Il ne 
punit des travaux forcés à temps le vol 
commis dans les chemins publics, que 
lorsque des violences ou tout au moins des 
menaces ont servi à sa perpétration. Il y a 
alors deux infrs^ctions, deux attentats, l'uq 
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priétés. 

Le socônd -paitigr^aphe do notre artifcle 
éjève d'un degré la peine des travaux forcés, 
pour le cas où le vol conmiis dans un che- 
min public, à laide cle vioîelibos oU de 
menaces, a été acconifjâgiil dé Tilné des 
circonstances aggravantes mentionnées dans 
1 VHbiô préc'érfï^nt. Tel B^tAit, par exemple, 
lé toi cohîhîié JiVi^t Violehces oU liiehaces, 
d'àtté ilri t-hfttiiil pnblib, soit p'eHdâili lli 
niûl, s'ôit t)ar ÂoWii ou pllish*urfe personnes, 
où le vol bohliïlls diins \\\\ 'cbemiti pubîîb, 
aVeiî Vibioribe.^ ôU lilenilceé. !pii i?hitubyiatit 
oh montrant des arines. 

49H. î)atts les oàâ pf<lvus aux ar* 
Utiles 4B8; 4B9, 47Ô, 4T1 fet 4t^; là 
pêîhe sera belle des tràvaùi forcëâ dé 
quinze aiia à vingt ans, si les vio- 
léiicBis ou les Hieuftces ont cause, toit 
Une inâladiépâraissâfat incuràbl^i usoit 
Uhe ihcàpkcitê tiëriiifttienb de t^âvàîl 
^ personnel, soit la perte dé Tdsagë 
absolu d'un organe, soit une mutila- 
tion grave: --^ 400. 

Là itiêttiê {^eitle éëi^a appliquée si 
les malftlitéùrs oiit soumié lès pèr- 
soniies à dés torlures corporelles. — 
438. 476. 

Suivant l'hi^tiçle ^8è de 1 ancien Code, il 
suàisait que là violeiide a Taide de îaqiiellé 
le vol ilvttlt été commis, eût laissé seule- 
ment clés traces de blessures bu àa ôbntu- 
sion, pour oue |a peine des travaux fot*c^è 
à temps lyt élevée aux Irâvàiix fôi^ëés 
à perpétuité. Notre Code est beaucoup, 
moms sévère ; il ii*àtlaclie ailcuhé âgg-ravil- 
tioii de peine à la circonstance ijiie là vio- 
lence h, l'aide do laqueilé le vol à été coifi- 
rais a laissé des traces; ipais il punit aes 
travaux Forcés ae quinze à vingt ànë îo vol 
commis à laide do violence ou de menaces, 
s'il en est t'ésulté fîoit uhe maladie parais- 
sant ineuràtlev soit une incapacité perma- 
n<^nte de travail persolinel, soit la perte dé 
Tusage absolu d'un organe, soit une mûlila- 
tioh grave. Ce, qui constitue chacun de ces 
ofl'ets de la violence ou des menaces, esi ex- 
pliqué sous l'article 40Ô ci-dessus ; nous noiis 
bornerons à ifaire remarquer ici que si des 



mèdabes dé peùVèht pàs^ de méine qnie je^ 
violences, causer une mutilation grave 'du 
la peHe de l'usage absolu d'un organe, elles 
peuvent occasionner une maladie et par 
conséquent une incapacité de ti*avail. 

Le second paragraphe de notre article 4t3 
punit de la ihêmë peiné Ibs vOlédf» qui 5nt 
soiUSiiB les péreoDBés à dos tortures corpo- 
relles, lors même qu'il n'en est résulté ni 
maladie, ni incapacité de travail, ni perte 
de l'usage d'un organe, ni mutilation quel- 
conque. La loi né dit pks fcë qu*elle éhtënd 
par tortvrîës M*pbi'ell^^y té& tnotS sbrtt em- 
pruntés à larticie â44 du Codé pénU de 
1810, qui ne les détinit pas non plus. Il 
s'agit sans doute des moyens Viojents qu^fem- 
ploient les tnàlfaiteurs pour forcer leurs 
victimes à remettre les v&li^ùrs qu'elles ^^- 
sëdënt ou les elëf^ dés theuÛiëè qui It^s eon- 
tiéuuent. 

4i4[. lâi leâ violences dti le^ ihëiia- 
ces exercées sans intention de doiitiëfr 
la mort Font pourtant causée, les 
coupables serbnt condamnés aux tra- 
vaux Mtêi à pêt'pêtultë. ^- 40L ♦ 

La ttiëili'é î^ëitië ëëk*â àf^illiqUëè âl 
ces violences oii cêé Inënàces ont été 
commises la nuit par plusieurs indi- 
vidué dàn'B un^ maison habitée ou mv 
un chemin public. — 478. 4T9. 477: 
476.. 

4#lSij Le .mèiirtrè éôi|iihis |)otit- fa- 
ciliter le vol ou rextorsiohi sbil poui* 
en assurer Timpunitâ; sera puni de 
iHôn. — 77, 532. 

I 

Le premier para^aphe de Tarticle 474 et 
larticie 475 prévoient le vol acedoipagné 
d'kotnicide. Loi'^que la i^ort est le résu|tat 
des . itieuaees ou des violences à laide (les- 
quelles le vol ^ été eommis, sans cependant 
que les coupables aient eu Tintention do 
tuer^ la loi prbnunçe Ifi peine des ti*avaux 
forcés à perpétuité. Lorsque rhoinieide a 
été commis avec intention de tuer, et que 
par conséquent il constitue un meurt^Xt si 
son but a été soit de faciliter le vol ou Téx- 
torsioii, soit d en assurer Timpunité, il est 
puai de nlort. 

Le ^second paragraphe de Tarticle 474 
semble n*avoir aucun rappott avec les deux 
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diépoéitioné précitées ; mais eh réalité il iie 
s*àgit dànô ce paragraphe, combe daiis le 
premier, que de violences ayant occasionné 
la mort sanà avblr été commises avec cette 
ihtontion. C'est une èuperfétatioil qui ré- 
sulte d'uii aiiieiideineiit introduit, pendant 
list di^ctiâèioil, par un liienibre du Sénat. Le 
texte Adopté au Jiremier vote, par la Chani- 
bre dëé représetitdntfe et pkr le Sénat, étitit 
ainsi con^ii : 

« Si ieà Violences qui bht amené ce ré- 
>» sultat âdrit des tortures corporelles, ou 
» ai ces vîolfences où ces menaces ont été 
•• commises la nuit pdr plusieurs individus 
« dahs une maiâoii habitée ou sur un che- 
^ niiri liublic, là peÎTïè sera ta mort. »» 

Ce pàrâgrât)he ftit fehan^é à la demandé 
dé M. le baron d'Anethan, qui lit remar- 
quer (jue, Idi's d uiie discussion précédente, 
il avait été convend qu'on remplacerait la 
peine de inort pap là peiilè des travaux for- 
cée» à perpétuité, afin de mettre l'article 
d'accord àve(i beliii qui est relatif â la dé- 
tontîoh arbitraire àccompaghée de toHures 
ayant fedusé là moH do l'individu détend. 
M. d'AitétHâh Jiroposa en mémo temps un6 
autre rédaction IjUi fut adoptée sans dis- 
ciiséibn. Dfe' là tient l'espôco de superféta- 
tioti qui éé i'emarque dans l'artifcle 474. 

L'àriicl^ 475 efet applicable oh cas de 
raeiiHré cditiinis soit {)our faciliter une tefi- 
tative de vol, soit pour en «issiirer l'impu- 
nité : — 4 Attendri (Jq'il résulte dd texte 
dû t)rbjot deCddë pértâl. àih^i que Aei dis- 
ciisi<idnà autqnelle^ àïà donné lied dans les 
Chambrée lé^sldtives les ahiiclos. compris 
sous le titre fJc, ëh. l«^ soct. II du llv. II, 
que lô lé^i^làteiir à vBiild qiio la pèinë {)rê- 
vue pàï^ l'ànlële 475 fût appllbable, soit qde 
le vol ait étë coihmis, Sbil que Va corisorh- 
matlBn éh ait été bnijiéchée par deà circbn- 
stâticdà indépendantes de la tolonté du cou- 
pilblr?; — Qh'êh ëffi3t M dîsppsitibii de 
laii^icle 558 du prdjet (47^5 actuel), qui 
énuinèràit lefe, articles 552, 55;^ 554 et 555, 
a été forihèllèment iotéb par là Châthbre 
dos rëprêëentknti ; — Qu'à la vérité l'ar- 
ticle 5o5 ayant été scilldé en dotit disposi- 
tion}? qiû fdrmëtit aujourd'hui lés articles 
47i et479;rbh â omis, lors du rertjàhiemont 
dod Bûméroë, de raentiohiior lartlclo 475 à 
coté des aHiclèà 473 et 474 dans l'art. 476, 
qui fut eiivoyê sdiis le n** 537 Sji Sénat, 
et qui fdt adopté par cette assëihblée sans 



aucune observation ; mais que cette mention 
a pu être considérée comme inutile, puisque 
l'article 475 prévoit le cas d'un meurtre 
commis pour faciliter un vol, de sorte que 
le crime existe du moment que le meurtrier 
a agi avec l'intention de voler, et que dès 
lors il devient indifférent que le vol qui de- 
vait être facilité par le meurtre ait été em- 
pêché ou non. n (C. d'ass. de la FI. orient., 
24 janvier 1870.) 

416. Les beihes portées piar les 
art. 473 et 474 seront appliquées, 
lors même que la consommation du 
vol ou (le lextôrsiôn aura été empê- 
chée par des dirconâtâûfeës îfidét)eri- 
dantës de là volonté dès Coupables. 

Daiïs les cas prévus par les articles 47,S 
et 474, il y a, comme riouâ l'àvoiis déjà dit, 
un double attentat : attentat contre lès pt»r- 
sorines, attentat contre les propriétés. Si la 
consommation du vôl ou de l'eitorsion a été 
empêchée par des ci^ctftistâncéà indépen- 
dantes do la volonté defe coupables, il y à 
seulement tentative efl ce qui concerné l'at- 
tentat contre les propriétés ; mais quant à 
l'attentat contre les personnes, le feriiHe est 
consommé. Il en est de mênledeë èas prévus 
par l'article 47B, et l'on ne concevrait, pas 
que ce cas eût été exclu de là disposition 
de notre art. 476, s'il n'était évident qUe 
cette disposition ne lui est fas néc<:i3saii»e. 
En effet. Fart. 475 punissant le irietirtro 
commis pour faciliter le vol^ pèil impof^te 
que le vol ait été bonsomrtié Od éeùletfient 
tenté. Le but du coupable né feodlôte qu'une 
question d'intentidri; et du motdent *lue le 
meurtre a été commis âvèfe l'intefitioil d'at- 
teindre ce but, Id loi est applicable. 

# 

Section III. — De la signification des ter- 
mes employés dans le présent chapitre. 

4*1. Le^ ôhémiiis publics soni 
ceux dont i usage est public. 

Néanmoins; cette dénomination ne 
comprend ni l'espace des rhetlljns qtli 
est borde de tnaisoiis, iii les chëridilis 
de fer. 

Là t)rcmlôre disjîosîtion de cet article 
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paraît être d'une extrême naïveté ; cepen- 
dant elle n est pas inutile. Les auteurs du 
projet entendaient par chemins publics les 
chemins entretenus aux dépens des com- 
munes, des provinces et de TEtat, ainsi que 
les routes concédées. La commission de la 
Chambre des représentants refusa d'ad- 
mettre cette définition, d'abord parce 
qu'elle ne définit pas le chemin public par 
ses caractères essentiels, ensuite parce 
qu'elle n'est pas propre à faire reconnaître, 
dans tous les cas, la chose définie. M. Pir- 
mez, dans son rapport, dit à ce sujet : 

<• Il est certainement dnns la nature des 
chemins publics d'être entretenus aux frais 
de la communauté qui jouit principalement 
de ces voies de communication ; mais il n'en 
existe pas moins un très-grand nombre de 
chemins dans les campagnes, de sentiers 
surtout, qui jamais n'ont reçu le moindre 
travail d'entretien et qui jamais n'en rece- 
vront. Il arrive aussi fréquemment qu'un 
ou plusieurs particuliers, se servant habi- 
tuellement d'un chemin, l'entretiennent 
très-convenablement de leurs deniers privés, 
et Tendent ainsi inutile l'intervention de 
l'autorité, sans que pour cela la nature de 
la voie de communication se modifie. Les 
réparations qu'une commune aurait faites 
à un chemin ne sont d'ailleurs pas sufii- 
santes pour établir que le public a le droit 
de s'en servir, puisque, en l'absence d'un 
titre régulier dans le chef de l'Etat ou de la 
commune, la prescription seule pourrait 
leur assurer son droit. 

» Le caractère essentiel du chemin pu- 
blic n'est pas douteux ; il consiste dans le 
droit qu'a le public de s'en servir. Ordi- 
nairement la propriété du sol même appar- 
tient à l'Etat, à la province ou à la com- 
mune ; mais le passage peut cependant 
n'exister qu'à titre de servitude. »» 

Que faut-il entendre par l'espace des 
chemins qui est bordé de maisons ? Le rap- 
port prémentionné donne à ce sujet les 
explications suivantes : « Faudrait-il aller, 
lorsque le texte proposé sera en vigueur, 
jusqu'à décider, comme le fait l'Exposé des 
motifs, que la partie du chemin qui se 
trouverait devant une auberge isolée de- 
vrait être comprise dans l'exception? Votre 
commission ne peut l'admettre. Il est cer- 
tainement impossible de dire qu'un che- 
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min est bordé de maisons là où il ne se 
trouve qu'une seule habitation, quelle que 
soit sa destination. Les distinctions que fait 
la loi entre les parties de la voie publique 
qu'elle protège et celles qu'elle ne protège 
pas par des peines spéciales, diffèrent par 
leur nature même. Si la voie de communi- 
cation n'est réellement qu'un chemin où 
l'on ne fait que passer pour se rendre d'une 
localité à une autre, il y aura lieu à l'aggra- 
vation de peine ; mais si cette voie de com- 
munication est plus qu'un chemin, si elle 
est on même temps une rue, régulière ou 
non, avec ou sans interruption de bâti- 
ments, garnie de maisons d'un seul ou des 
deux côtés, mais de telle sorte que son 
usage ne soit pas seulement de relier des 
localités distinctes, mais encore de servir 
aux rapports de voisinage nécessaires entre 
des maisons ne formant qu'une même 
agglomération, la protection spéciale de la 
loi cesse avec les motifs qui la font naître. 
Une définition est toujours impuissante à 
déterminer avec précision les éléments con- 
stitutifs des êtres collectifs qui n'existent 
que par la réunion au même temps et an 
même lieu d'un certain nombre des indivi- 
dualités qui le composent; ici, comme dans 
les autres cas semblables, le juge détermi- 
nera d'après l'ensemble des faits si le che- 
min doit ou non être considéré comme bordé 
de maisons. ** 

Sur la même question, il est dit dans le 
rapport de la commission du Sénat : « Les 
motifs qui font établir une peine plus forte 
pour garantir la sécurité de la voie publi- 
que, n'existent point en ce ^vlï touche les 
parties de chemins bordés de maisons. Ici 
les voyageurs ne sont plus isolés; ils peu- 
vent appeler et obtenir du secours. Comme 
la commission de l'autre Chambre, nous 
nous écartons de l'avis des auteurs du pro- 
jet, qui assimilent aux rues la partie d'un 
chemin qui se trouverait devant une au- 
berge, même hors des villes ou villages. 
Pareille interprétation ne répond ni au 
texte du projet, qui parle au pluriel, bordé^ 
de maisons, ni au but du législateur, qui 
n'exclut de sa disposition que les parties de 
chemin qui relient entre elles non-seule- 
ment des localités séparées, mais les mai- 
sons d'une grande agglomération. » 

Quant aux cliemins de fer, ce ne sont 
pas de^ chemins publics propre|uei)t ^\\& ; 
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ils se servent qn'a la circulation des trains, 
de même que les rivières et canaux servent 
à la circulation des bateaux. Or, il a été 
jugé que les rivières et canaux ne sont pas 
des chemins publics dans le sens do Tarti* 
cle 383 du Code pénal de 1810. (Cass. de 
France, 6 mars 1846.) 

418. Le vol commis pendant la 
nuit est le vol commis plus d'une 
heure avant' le lever et plus d'une 
heure après le coucher du soleil. — 
Pr. civ., 1037. 

Que faut-il entendre par la nuit? — Voici 
la réponse qu'on trouve dans V Exposé des 
motifs de la loi : 

« Le législateur de 1810 n ayant pas ré- 
solu la question, la définition de cette cir- 
constance aggravante a donné lieu à plu- 
sieurs systèmes. La Cour do cassation de 
France est d'avis que la loi pénale a en- 
tendu par nuit tout Tintervalle de temps 
compris entre le coucher et le lever du so- 
leil. (Arr. des 12 février 1813 et 4 juillet 
1823.) Dans l'opinion de Carnot (sur l'ar- 
ticle 381, n^ 2), la nuit ne commence dans 
chaque localité qu'à l'heure où les habitants 
du lieu sont dans l'usage de rentrer dans 
leur habitation pour s'y livrer au repos. 
Enfin, un troisième système fait commencer 
la nuit immédiatement après le crépuscule 
du soir, et la finir immédiatement après le 
crépuscule du matin. Cette doctrine, adop- 
tée par la Cour de Nîmes (7 mars 1829), 
nous paraît mériter la préférence. Mais il 
importe de déterminer avec précision la 
durée du crépuscule et partant le commen- 
cement et la fin de la nuit. ^ 

479. Est réputé maison habitée, 
tout bâtiment, tout appartement, tout 
logement, toute loge, toute cabane, 
même mobile, ou tout autre lieu ser- 
vant à l'habitation. 



Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants donne les expli- 
cations suivantes : 

«< Dans le langage ordinaire, une maison 
est habitée quand elle sert à l'habitation; 
c'est dans ce sens que le projet de votre 
commission emploie ces termes ; seulement 



il comprend, comme le Code actuel, sous la 
dénomination de maison tous les lieux qui 
ont cette destination. 

n Comme le projet modifié ne punit de 
peines spéciales les vols commis dans une 
maison habitée que dans l'intérêt de la sé- 
curité des personnes, il paraîtrait naturel 
d'exiger qu'au moment de l'infraction des 
personnes se trouvassent dans la maison ; 
mais cette condition serait surabondante, 
parce que les peines spéciales ne s'appliquent 
qu aux vols avec violences ou menaces, im- 
possibles lorsque l'habitation est déserte. ** > 

L'article 390 de l'ancien Code réputait 
maison habitée, tout bâtiment destiné à 
Vhabitation. Cette locution a été- changée, 
par les considérations qui précèdent, et l'on 
y a substitué les mats servant à l'habita- 
tion. La portée de cette modification a été 
expliquée comme suit dans le rapport de la 
commission du Sénat : 

« Il est bien entendu qu'il n'est pas né- 
cessaire que le lieu contienne de fait des 
personnes présentes au moment précis de 
l'infraction. Il suffit qu'il soit habituelle- 
ment occupé. Par contre, une maison des- 
tinée à l'habitation, mais inoccupée, ne doit 
pas être comprise dans cette définition, n 

480. Sont réputés dépendances 
d'une maison habitée, les cours, 
basses-cours, jardins et tous autres 
terrains clos, ainsi que les granges, 
écuries et tous autres édifices qui y 
sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, 
quand môme ils formeraient un enclos 
particulier dans l'enclos général. 

481. Les parcs mobiles destinés 
à contenir du bétail dans la cam- 
pagne, de quelque manière qu'ils 
soient faits, sont réputés dépendances 
de maison habitée lorsqu'ils sont éta- 
blis sur une môme pièce de terre, 
avec les cabanes mobiles ou autres 
abris destinés aux gardiens. 

Ces articles reproduisent avec de légères 
modifications de texte les dispositions du 
Code de 1810 sur les dépendances de maisons 
habitées. 

On explique dai^s l'Exposé (]es motifs. 
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pourquoi larticlô 391 de ce Code, qui défi- 
nissait l(^s parcs et enclos^ b'a pas été re- 
produit : c'est par suite de là suppression 
de larticle 384, relatif au vbl commis à 
laide d effraction, d escalade ou dé faus^s 
clefs dans les parcs et enclos non servant 
à l'habitation. Quant à la disposition de 
l'art. 392 du Codb de 1810, qui assimilé 
les parcs mobiles aux dépendances de 
maison liabitée, lorsqu'ils tiennent aux 
cabanes mobiles dit autres abris destinés 
aux ^gardiens, les auteurs du projet ont 
étendu cvitte disposition au cas où les h ris et 
1<'S autres sont établis sur une niême pièce 
de terre^ parce que, dans cette hypothèse, 
lo vol est également une cause do péril pour 
les personnes. 

4»tè.^oiit compris dans le mot 
armes, les objets désignés à l'art. 135 
du présent Code. 

M. Vandei*stichelen, rapporteur do la 
commission de la Chambre des représen- 
tants, â (iit au siyiBi de cet article : 

« Donner une définition exacte du mot 
ai^nes parait impossible.; ou la défihitioii 
s<'ra tellement large qu'elle conduira à l'ar- 
bitraire dans la pratique, ou elle sera trop 
étroite, et la loi manquera souvent Son 
effet. Il est une foule d'ustensiles, d'instru- 
ments ou, pour employer à dessein un mot 
d'iine signification indéterminée, il est une 
foulé d'objets iqui se cîaséent oii ne àk clas- 
sent pas dans la catégorie d\sà at*med, Sui- 
vant l'intention de celUi qui s'en est emparé 
et suivant l'usage qu'il eii a fait. Ainsi une 
pierre est-elle une arme ? Les auteurs et 
les codt*ô ont successivenperit dit oui et non. 
C'est àii boiî ôens & siippléër au ôilehbo de 
la loi. Lit pibrre sera une arme entre legl 
mains de .céliii qui voulait s'en servir pour 
frapper» blesser ou tuer ; êllo nç Sera pas 
une arme dans le cas contraire. C est donc 
à l'iriténtiori de rinculpé qu'il faiil se i-'éfé- 
rdh: C'est Ce if|ùe fait hotri? krilfcle 135. Il 
coniprend jsoiis Ift dériotnintltibn du mot 
armes tous instruments, ustensiles et autres 
objets tranchants, perçants ou contondants, 
dont oh se iéH bàisi h\\ âbht oh aiiht fait 
uéagë pduf ttiëf, bleésér du frapper. Il s'en- 
suit qtitt, ii M Inditidit miMnt liai^ie d'iind 
réunion séditieuse est arrêté ninhi H'hh 
objet do cette tlilthi*o doiit il à fdit uèk|^e 



pour tiier, blessfet ou frap|)êi', quel qUe $bi% 
le nom et là forme dé cet objet, l'agent sera 
traité comme ayant été pot1;eiir d'une a^^e. 
Que si un autre ëét trouvé muhî d'un fusil, 
dont II n'a point fait uôà^e JioUr frapper, 
bl'esser oti tuer, il sera sans doute présumé 
s'êtro armé; la présoihptioii posera stir luî, 
mais il sera admis à prouver que cotte 
jii ésomption manque de base, ei) établissant 
qu'il ne s'était pas saisi de ce fiisil dans lo 
but de tuer ou de blesser, que c'est par 
suite d'une cirjêonstânce accidentelle qu'il 
était porteur de cet instrument. Mais ce 
sera à lui de fournir cette preuve contraire. 
Au moyen de cett^ règle, qui stTt de fonde- 
ment à la définition, il sera presque tou- 
jours ifacilo de se diriger avec sûreté dans 
une matière qui a donné lieu à beaucoup de 
difiîcultés. » 

4âii. I^ar violences la loi entend les 
actes de contrainte physique exercéâ 
sur les peràonnes. 

Pat* menace^ là loi entend tous ll^s 
moyens de cohlrâihte morale par la 
crainte d'un mal imminent. . 

Là définitipii du mot violences Jaisse à 
désirer. Le législateur a entendu désigîicr 
noh-seiiléiiieht lés dotes de contrainte phy- 
sique, iuais toute espèce de voiea dé fait 
exercé.eâ sûr les ^tersoiiiies, ainsi notam- 
ment lès coups et les blessiires. 

Dans ie projet du gouvernement, cet ar- 
ticle était i»édigé comme suit : 

« Pâ}^ violences, la loi eiitend les atten- 
» tats dirigés contre les. personnes, et qui 
»» coiisistent à îràpW, Diesser ou tuer, « 

« Par menaces, la loi entend les menaces 
» d'etopldyer dos violences. » 

Ces définitions ont été trouvées insuffî- 
santés et modifiées par la Chàinbre des 
représentante, sur lo rapport de sa com- 
mission, qui eh àvdit fkit la critiqtlë ëtl bès 
termes : 

M Si ces définitions étaient adoptées, le 
fait de saisit^ titlé fiehsohne ^t cle là dSp6uil- 
1er de force de ce i^ll'elle à éUr elle, lé pkit 
do la lier pendant la perpétra tidn dh vbl; 
de lui ârf achei" les clei^ ^rvàht à âtiéindte 
les valeurs cdhvoitéefe, dfe lui bàilder les 
yeiix, de la bâillonner et beâiicttiip S'àuttcs 
clhconôtaticds né jiotit^àieht fitre ebiisidé- 
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rees comme dos violéhfees. D*nn àùtrè côté, 
une menace àe ineltré immédîatetnenl le 
fou à uhiB hà\)itaiiori, si feertftins objets ne 
sont pas livrés, ne serait une inônace, dans 
lo sens légal, qiie dans lé cifts tï^ôs-t'are où 
]'incendie ainsi àiihoncê comproinetlraît la 
Vie defe personnes.... 

» Voti'e comiii ssiori vous pr'o|Jose dé ré- 
putér vîoleiices lôuâ àcteS de ébntraîhte 
physique contré les perso tlnés. Adoptant 
cette défiriitiofa, lé Code he fera hu îiUrpltis 
qiié corisacrei*, eh ternies expr^'S, là poï4ée 
que la cloctrlrie et la jurisprudence avaient 
donnée, sous lé Codé àCtliel, au mot f/o- 
lencesy qui n'êtâit pas défiriî. 

n Ùh changement Analogue doit être fait 
dans là détérinîhatibti dés menacés. 

»» iià résistance que les biprsohnes|)eUrent 
opposer àû vbi peut être écartée non -seule- 
ment par des iiiojetls mktéhiels, mais aUssi 
en les forçant iîar là ci^àirite à céder aitx 
intéhtioris des coupables. La Inenaçe est 
ainsi une violence morale, et, ail poiht de 
vue dii droit civil, elle efet confeld^i'ée 
comme telle. La culpabilité est égale <làhs 
les deux cas, les dàtjgiers éont égaut, la ré- 
pression doit être là même. Compréhdre 
dans les cirûôhstancés de tnetiaces toutes 
les violences morales, tel est le but dé la 
définition qtio Votre cobmissiôn vou^ bro- 
pose d adopter. 

n Ce sera dux Iribiltiaiii à apbr'ébiet 
qiiànà il y âùfa rèélleiheiit emploi d'un 
ihbvën de contraitite j)àr là êtaintb d'uil 
lioal; et ici, èôihmé éri tnatJére ciiUe, ils 
prendront eh Considération Tâgé, 1(5 ie^X^ 
et )a pbsîtlbil dès {iersbniies • Ce iau'ils ont & 
décider, c'est selilcnif ht si l'agent l)biir bfa 
venir à ses fins, a opposé & là i^êâistkhcë 
actuelle ou possible un moyen imprimant 
une crainte siifflsarttiî^ pour pJirâîysét» Cette 
résistance. La parole n'est évidemmeht 
(|u'iin des luddes par lesquels cette cbn- 
trainte jKîUt s'effectuer. Il n*eât pas douteux 

3ue l'action de tirer une épée du fourreau, 
e diriger le canoii d'une arme a feii contre 
la personne que l'oii veiit dépouiller, deé 
préparatifs ostensibles pour indiquer une 
tortute Corpôl^^lie ([jtiilcoiiqtle, tibuf» iiiben- 
diét^ iine habitation, coiifetîtHbtit ded me- 
naces dans le sc^hs de IR définition i^ro- 



ïi Itiipqrte de fte pâs cbtiforidrb la me- 
liâce, qui ici est là cikotiàtaiice ^^gl'avàiite 



d'uhe irifractiôn d*un autre oindre; et qui 
dans la rébellion en est un élément colisti- 
tutif, avec la mehace punie comme Infrac- 
tion sui genei^is. De ihême qu'une menàc/\ 
dont la réalisation est fixée à une époque 
future, ne peut constituer \\tie rébelllort 
parce qu'elle n'est pas une i'ésistanC'e à. 
l'action de l'autorité, de même ici. bile n*ést 
pas une bircohstànce aggravante du vol', 
parce qu'elle ne peut contraindre à le lais- 
ser perpétrer ; le danger n'étant que futur, 
il est possible ^e re<?ourir à là pt'otectibn 
de la loi pour le c ,arér. Seulement, si là 
menabé de ce mal futui* réunit leé condi- 
tions nécessaires, felle feéi'â J)iihlb cbmriie 
ihfraçtiôh spéciale et il y auta llbn à l'ap- 
plicatiofi des disposition^ généi*aleà du todé 
sur le coiliiouré d'infractions. » 

484. L'eâractioQ consiste à forcer, 
rotapre, dégrader» démolir ob enlever 
tbutë éfepêce de clôture éxtériéurfe btt 
iiitëHeurë d'une maison, ëdiiîcé, cbn- 
struction quelconque ou de ses dépen- 
dances, d'un bateau, d*un wagon, 
d'une voiture ; à forcer des armoires 
du des meubles fetthés, destinés à 
rester en placé et à |Jrotéger les efffets 
qu'ils renferment. 

Lô rhppoH; de M. Pirtttez à là Chàhibre 
des reprèseritahts côiltieiit slir Cet article 
les bxplicatibné suivantes : 

" Lé Codé actuel ne J)unit Ye/ft^aciion 
qUe Ibrsqd'éllô est coitiniiSe dans Uhe ihai- 
son habitée ou dans ses dé]3eildahcés ; la 
déflnitibn é^aû dbhriie* dé l'èffraCtioh doit 
être riibdiflée pbUf être mise en hârttiôhie 
âvfec lés dlspoéîtiohs noUvellëd dh jprbjet 
sUr cette ttiatiehë • mais eh éti?ndâttt à 
Cet égard cette défiultioti, tdtrë Cotamis- 
ëloh voui^ prbjioée db la i'ëstreindrè sou^ 
d'âuti*e« rappoHS. 

n h'eff^iaction eœtériùïire est Hétei'Wiïiée 
pîtl* lés mêtnësl kctbs que ce\\± qui \k Cbri8ti- 
tbeilt Khjolird'hui, et elle ciiétéra-, qU'ilà 
ë'apfiliqiiéiit à tihe itiâîsbii hàblteb dti à toitt 
âuti'b édifice, aui bàtëâhi:, âUx t^a^^ohô bu 
alii vdilu^ës ferfaiées. Il résulte ftsôefe Clai- 
rement dé cette i^âkle de là défitiitibti ^ue 
Ib bHs dés felblures d'hti enclos gët)àré dëë 
hâbitàtibhs tte Constitlie jûis l'efTrttbtion 
punissable. 
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» Ij^effraction intérieure a deux objets 
bien différents. Elle s^applîque en effet aux 
séparations des diverses piôccs d'une mai- 
son ou d'un autre édifice et aux armoires 
ou aux meubles qui s'y trouvent. Votre 
commission n'innove rien en ce qui concerne 
l'effraction des clôtures intérieures, mais 
elle vous propose de préciser, beaucoup 
plus que la législation actuelle ne le fait, la 
nature des meubles dont l'effraction est 
punissable. , 

f* Le texte du Code actuel indique tous 
les meubles fermés sans distinction, et si 
l'on interprète ces mots par la disposition 
qui assimile Tenlôvement des meubles à 
leur effraction, les caisses, les boîtes, les 
ballots sous toile ou sous corde seraient 
compris dans ces expressions génériques. 
Ces termes sont évidemment trop étendus; 
aussi ils ont porté un des plus grands juris- 
consultes du siècle à soutenir que les fu- 
tailles rentrent dans cette catégorie à 
l'égard des vins qu'elles contiennent. Mais 
la Cour do cassation, faisant prévaloir l'es- 
prit de la loi sur son texte, a rejeté cette 
application en déclarant que l'efj^action 
u*est punissable que lorsqu'elle est. com- 
mise sur des meubles destinés à former un 
moyen de défense. (Cass. de Fr., 17 no- 
vembre 1814.) 

» Cette restriction est commandée par 
la nature des choses, et l'on ne peut hésiter 
à la faire entrer dans le texte de la loi ; 
elle paraît encore insuffisante, en présence 
de rétendue du projet, quant au lieu où 
l'effraction est commise. » (Voyez la suite 
sous l'article suivant.) 

Le texte primitif portait : « L'effraction 
consiste à forcer, etc., toute espèce de clô- 
ture extérieure d'une maison, etc., powr s y 
introduire, » Ces derniers mots ont été sup- 
primés sur la proposition de M. Tesch, mi- 
nistre de la justice qui, interpellé de dire 
les motifs de la suppression, a répondu : 
« Pourquoi les mots pour s y introduire 
avaient-ils été compris dans la rédaction du 
gouvernement et pourquoi ont-ils été sup- 
primés par la commission? Parce que dans la 
rédaction du gouvernement on ne parlait 
pas de waggons, de bateaux. Mais la com- 
mission, en ajoutant les bateaux et les wag- 
gons, et prévoyant que des vols pourraient 
se commettre avec ef&action et sans que le 
poupable eût besoin de s'pr introduire, a 



supprimé les mots et l'a fait avec raison. *» 
Le texte soumis à la Chambre par la 
commission parlementaire portait, après ces 
mots : «< d'un waggon, d'une voiture, ou après 
fintrodicction dans ce^s lieux, , , » Ces der- 
niers mots ont été supprimés sur la propo- 
sition de M. de Nayer, qui s'est exprimé 
en ces termes : « Je crois que ces mots sont 
complètement inutiles, car enfin pourquoi 
les emploie-t-on? Pour caractériser les 
effractions intérieures. De deux choses l'une : 
ou l'effraction intérieure est impossible sans 
que le voleur se trouve dans l'intérieur du 
bâtiment, et alors, c'est-à-dire si l'effî^action 
suppose la présence de l'individu, les mots 
sont inutiles, ou si l'effraction intérieure 
peut se faire sans la présence effective de 
l'individu dans le bâtiment, les mots seraient 
plutôt nuisibles, car il y aurait là, de la 
part du délinquant, un tour de force qui 
certainement ne pourrait pas être une cir- 
constance atténuante, et cependant d'après 
la rédaction proposée, ce tour de force 
exclurait l'ef^action intérieure dans le sens 
légal. » 

C'est à M. de Nayer qu'est due la rédac- 
tion définitive de l'article. « Je ferai remar- 
quer, a dit cet honorable représentant, que 
ceci aurait l'avantage de faire mieux ressor- 
tir les deux catégories de faits que la com- 
mission a voulu considérer comme con- 
stituant la circonstance aggravante de 
l'ef&action. Il y a d'abord les faits relatifs 
à l'efiraction de toute clôture extérieure ou 
intérieure, et sous ce rapport la disposition 
proposée est générale, tandis que, pour les 
meubles et armoires, la commission n'a 
voulu et a eu raison de ne vouloir qu'une 
disposition limitée. » 

485. Sont assimilés au vol avec 
effraction : 

L'enlèvement des meubles dont il 
est parlé à Tarticle précédent ; 

Le vol commis à Taide d'un bris de 
scellés, — 283 et suiv. 

Cet article trouve son explication dans la 
suite du rapport précité de M. Pirmez à la 
Chambre des représentants : 

« Le Code actuel, y est-il dit, a compris 
qu'il serait illogique de punir l'efft^action 
4'un meuble et de ne pas prononcer 1^ 
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même peine lorsque le meuble intact a été 
enlevé. Il n est évidemment pas possible de 
comminer une peine plus forte pour le bris 
d'un coffre-fort que pour le vol du coffre-fort 
même. Mais par contre il y a une inconsé- 
quence semblable à punir Teffraction d*un 
meuble dont lenlôvement n'offrirait aucun 
caractère de criminalité spéciale. Or, on se 
demande vainement pourquoi la soustrac- 
tion d un sac d'argent, d'une simple malle 
de voyageur, d'un ballot contenant quel- 
ques pièces de marchandises/ d'une boite 
à bijoux fermée à clef, constituerait un vol 
d*une nature exceptionnellement grave? 
Si le contenant protège le contenu, ce con- 
tenant lui-même est exposé comme tous les 
autres objets; lorsqu'il est enlevé, il n'y a 
dans la vérité des faits qu'un vol ordi- 
naire. 

« On voit, d'après ce qui précède, que, 
pour que la loi prononce une peine spéciale 
contre l'effraction d'un meuble, il faut 
qu'une double circonstance se réalise ; que 
ce meuble soit un moyen de défense pour les 
effets qu'il renferme et, en outre, que son 
enlèvement constitue un acte qui sorte des 
faits ordinaires. Votre commission croit 
répondre à ces exigences de la matière, en 
ne mentionnant que les armoires, qui sont 
souvent une partie de l'immeuble où elleâ 
se trouvent, et les meubles destinés à rester 
en place et à protéger les effets qu'ils ren- 
ferment. Par application des mêmes prin- 
cipes, l'enlèvement ne sera assimilé à 
l'effraction que lorsqu'il portera sur les 
mêmes meubles. » 



486. Est qualifiée escalade : 
Toute entrée dans les maisons, bâ- 
timents, cours, basses-cours, édifices 
quelconques; jardins, parcs, enclos, 
exécutée par-dessus les murs, portes, 
toitures ou toute autre espèce de clô- 
ture ; — 545. 

L'entrée par une ouverture souter- 
raine autre que celle qui a été établie 
pour servir d'entrée. 

Le texte primitif, tel qu'il avait été adopté 
par la Chambre, restreignait la définition à 
rentrée dans une maison habitée ou ses 
dépendtmees. C'est au Sénat que le texte 



du Code de 1810 a été rétabli. On lit à ce 
sujet dans le rapport de M. le baron Della- 
faille : « Cette définition n'est pas exacte, 
car elle se restreint au cas où l'escalade 
aggraA^ le vol dans les termes du projet. 
Or, il s'agit ici de fixer le sens du mot et 
non la moralité du fait. Toute entrée, 
exécutée par-dessus une clôture, légitime 
ou illégitime, dans un lieu habité ou inha- 
bité, est une escalade ; voilà ce que doit 
déterminer l'art. 486. La question de savoir 
quand cet acte devient punissable concerne 
les articles 467 et 471. Fut-il décidé que 
l'escalade ne doit pas être une circonstance 
aggravante, dans le cas de l'article 467, 
ce ne serait pas une raison de la définir 
d'une manière incomplète au présent article. 
Nous avons donc repris la définition du 
Code actuel, nécessitée d'ailleurs par le 
rétablissement de lescalade comme circon- 
stance aggravante. » 

Toute autre espèce de clôture. Il a été 
demandé dans la discussion si un fossé est 
une clôture dans le sens de la loi. M. Coo- 
mans a fait remarquer que «< dans beaucoup 
de contrées, on a Thabitude de se clore par 
des fossés plus ou moins larges; s'il n'y 
avait qu'un fossé large d'un pas, un fossé 
très-facile à franchir, on ne pourrait pas 
assimiler ce fossé à une vraie clôture ; mais 
si le fossé avait plus d'un mètre, s'il ren- 
fermait de Teau, c'est-à-dire s'il était visi- 
blement destiné à faire l'office de mur ou de 
haie, il serait. juste de l'assimiler à une 
clôture, n 

M. Tesch, ministre de la justice, a ré- 
pondu : « Je crois qu'il s'agit ici d'une 
question d'appréciation et que le tribunal 
aura toute latitude à cet égard, puisque 
l'article se termine par les mots ou toute 
autre clôture. C'est au tribunal à examiner 
si c'est réellement une clôture destinée à 
faire l'ofiice soit de mur, soit de haie. Si 
nous ajoutons le mot fossés, la moindre 
rigole pourrait être considérée comme une 
clôture... Le mur est une clôture par sa 
nature même, par sa destination, tandis que 
la destination du fossé n'est pas toujours de 
clore. Je crois que les mots : ou toute autre 
clôture laissent au juge toute latitude pour 
apprécier si réellement le fossé qui n'aura 
pas été respecté doit ou non être consi- 
déré comme une clôture dans le sens de la 
loi. n 
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4|S7. Sont qualifiés fausses clefs : 

partout. clefa ipaitéds, coutrefaiteg m 
altérées ; 

•Les clefs qui n*ont pa^ été desti- 
nées par 1^ propriétaire, locataire, 
aubergiste ou logeur, aux serrures, 
Q8,d^nas ou aux fermetures quelcon- 
ques auxquelles le coupable les aura 
employées ; 

Les c(efs perdues,. égarées ou sous- 
tr^tites qui is^tiroat servi ^ copicftettr^ 
le vol. 

Toutefois remploi de fausses clefs 
ne constituera une circonstance ag- 
gravante que s'il a eu lieu pour ouvrir 
l^s objets dout l'elfractiôi;! eût ef\T 
traîné une aggravatiou de peine. 

La Chambre des représentants navait 
admis la disposition du troisième paragraphe 
de cet article que pour les clefs soustraites ; 
mais le Sénat a voulu y comprendre les 
clefs perdîtes ou égarées. Le rapport de 
M. le baron d'Anothan explique comme suit 
les motifs : 

« Le Code de 1810 ne punit pas lemploi 
des clefis véritables trouvées ou soustraites 
au propriétaire; c'est une lacune, car il j 
a, de la part du voleur, égal attentat à la 
clôture et, pour le propriétaire, égale lé- 
sion, soit que Tinstrument ait été contre- 
fait, soit qu'il ait été illégitimement em- 
ployé. 

» Les auteurs du projet avaient donc 
proposé un paragraphe additionnel portant : 
Les clefs perdues^ égarées ou soustraites eé 
qui ont servi à comineUre le voi. 

» Tel qu il nous est soumis, le projet n'as- 
simile aux fausses clefs que les clefs sous- 
traites. Le rapport de la Chambre dos re- 
présentants allègue que, dans le cas d*em- 
ploi d'une clef égarée, loin d'avoir à recher- 
cher les instruments de l'infraction, l'agent 
les a rencontrés par hasard ; l'occasion s'est 
offerte à lui ; seule peut-être elle l'a fait fail- 
lir ; où sont dès lors et la préméditation et la 
persévérance dans lôs moyens coupables, 
et la criminalité des préparatifs? 

n Ces raisons ne nous ont point couvain 



eus. Celui qui trouve une clef et la cèle 
frauduleusement, ou la livre à des tiers, est 
déjà coupable d'un délit puni d'un empri- 
sonnement de huit jours à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs. Dans le cas dont il s'agit, il no se 
contente pas de la celer, il en fait un usage 
coupable. Il y a dans son acte deux délits, 
dont l'un sert de moyen à l'autre. 

f» Nous vous proposons donc de rétablir 
le troisième paragraphe dans son inté- 
grité. » 

Est qualifiée feusse clef par le Code la 
clef soustraite qui a servi à commettre le 
crime. Or, la loi n'indiquant pas les condi- 
tions qu'elle exige pour qu'une clef soit 
soustraite, c'est au juge du fond qu'il appar- 
tient d'apprécier souverainement ces condi- 
tions et d'en constater l'existence. (C. de 
cass., 9 juillet 1872.) 



DISPOSITION PARTIGULlàRE. 

49!^. Quioonque auri) frauduleuse- 
ment contrefait ou altéré de» clefs 
sera condamné à un eraprisonuemeat 
(le trois mois à deu^ 4n§ et à une 
amçnde de viygt-igi^ franc3 ^ deu^ 
cents fran.09. 

Si le coupjible e$i( serrurier de pro- 
fession, il sera puni d-un emprisonne- 
ment de deux aus à cinq ans et d\me 
amende de deux cents, ir^^O.3. à ff^iUe 
francs . 

Cet article reppodiût l'^'i^ticle 39d du Code 
pénal (îe ISJiU^ ea y s^o,}^ts^XLt le mot frau- 
duleusernent. t«cv doctrine a toujours ensei- 
gné que le simple fî^it d'avoir altéré ou con- 
trefait dos clefs no suffisait pas pour consti- 
tuer le délit prévu par cet ai^ticio; qu'il 
fallait de plus que les clefs qv^ent été {a> 
briqc^ée^ avep la connaissance de \ev^r faus- 
seté et la. prévision de leur u?agç. Toutefois 
il a été jugé que si le fi\bricateur avait 
connu leur destination spéciale et actuelle, 
s'il avait agi en vue d'un vol déterminé, 
il devait être poursuivi comice complice 
du voleur. (Cass. de France» 13 juin 
1811.) 
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CHAPITRE U. 

DES FRAUDES. 
^BCTioN I"». -^ pe la banqueroute. 

489. Ceux qui, daqs las cfi^$ prévus 
p^r le Co4e de comojpre^, ç^ront dé- 
clarés coupableçi ,de l)^nqueronte, 
seront condamaés : 

Les banqueroutiers simples, à un 
epaprisonnement d'un mois à deux 
ans ; 

Las banqueroutiers frauduleux, à 
la réclusion. 

Cet article ne diffère que pour les péna- 
lités de lart. 40^ du Co4e péaal de ISIQ. 
Les csi^ dan9 ],esquels on peut être déclaré 
coup£^ble de b^nqaerout^ sont énumérés 
aux articles 573 et suivants du Code de 
commerce, réforqaé par la loi du 18 avril 
1851. Notre Code pénal qe fait que pronon- 
cer les peii^es applicables b,\j^^ faits indiqués 
daifs la législation commerciale. 

Pour être condamné du chef de banque- 
route, il faut d abord que Von soit commer- 
çant ; il faut en second lieu que l'on spit en 
état de faillite. Dans certaines circon- 
stances, prévues par Tart. 573, la loi veut 
que le commerçant failli soit déclaré ban- 
f^ueroutier simple; dans d autres circon- 
stances, prévues par Tart. 574, la même 
loi statue que le commerçant failli pourra 
être déclaré banqueroutier simple. Ce qui 
constitue la banqueroute frauduleuse est 
mentionné à l'art. 577. 

Voici les dispositions textueUes du Code 
4e commerce modifié par la loi du 
18 avril 1851 : 

« 573. — Sera déclaré banqueroutier 
simple, tout commerçant failli qui se trou- 
vera dans Tun des cas suivants : 

» l*' Si les dépenses personnelles ou les 
dépenses de s^ maison sont j ugées excessives; 

» 2® S'U a consommé de fortes sommes 
au jeu, à des opérations de pur hasard, ou 
à des opérations fictives de bourse ou sur 
marchandises ; 

» 3** Si, dans l'intention de retarder la 
faillite, il a fait des achats pour revendre 



au-dessoua du cours; si, dans laraépio inten- 
tion, il s'est livr^ a ^es emprunts, pi^'cula- 
tion d'effets et autres moyens ruineux (Je se 

procj^f er des fo^ds ; 

^ 4"* S'il a supposé dçs Réponses pij des 
peintes ou s'il no justifie pas de l'existei^çe 
ou de l'emploi de J'f^ctif de son dernier 
inventaii^ et 4es deniers, valeurs, ly^p^hle^s 
et efiets, de quelque nature qu'ils Sfpient, 
(jui Iqi seraient avenus pQstériei|repient ; 

n 5** Si, après la ceasatioii de 8c» paye- 
ments, il a payé ou favorisé un créancier 
au préjvidice de Is^ masse. 

» 574. ' — Pourra être (Jçiclaré {banque- 
routier simple, tout copninerçant qui se 

trouver^ dans un des (^ a\\ivanta : 

» 1« S'il a contracta pour le compte 
d'çiutrui, sai^s recevoir des valeuvp ^^ 
échange, des engagements jugés trop con- 
sidérables eu égard si sa situation lorsqu'il 
los a contractés ; 

•» 2** S'il est de nouveau déclaré en fail- 
, lite, sans avoir satisfait au^^ obUgatiops d'un 
précédent conpordat ; 

n 3<> Si, étant marié sous le régiine 
dotal, ou séparé de biens, il ne s'est pas 
conformé à l'article 09 (cju Code de cQfn- 
ïHerco.) 

« 4® S'il n'a pas fait laveu de la, cessa- 
tion de ses payements dans le délai prescrit 
par rarUcle440; si cet aveu no contient 
pas les noms de tous les associés solidaires ; 
si, en le faisant, il n'a pas fourni les rer^sei- 
gn'*mentsot éclaircissements exigés par l'ar- 
ticle 441, ou ai ces renseignements et éclair- 
ci.ssomcnts sont inexacts ; 

» 5^ S'il s'est absenté sans l'autorisatieii 
du juge-commissaire ou si, sans empêche- 
ment légitime, il ne s'est pas rendu en per- 
sonne aux convocations qui lui ont été 
faites par le juge-commissaire ou par le» 
curateurs : 

n 6" S'il n'a pas tenu les livres exigés 
par l'article 8 ; s'il n'a pas fait l'inventaire 
prescrit par l'article 9; si ses livres o* 
inventaire sont incomplots ou irrégulière- 
ment tenus, ou s'ils n'offrent pa? sa vérita- 
ble situation active et passive, sans néan- 
moins qu*il y ait fraude. 

« 576. — Pourront être condapinés aux 
peino^ de la banqueroute simple, les gérants 
des sociétés anonymes, qui n'auifont pas 
fourni les renseignements qui leur auront 
été demandés, soit par le juge-commissarre, 
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soit par les curateurs, ou qui auront donné 
des renseignements inexacts. 

Il en sera de même de ceux qui, sans 
empêchement légitime, ne se seront pas 
rendus à la convocation du juge-commissaire 
ou du curateur. 

" 577. — Sera déclaré banqueroutier 
frauduleux tout commerçant failli qui se 
trouvera dans Tun des cas suivants : 

« P S'il a soustrait ses livres, ou s'il en 
a frauduleusement enlevé, effacé ou altéré 
le contenu ; 

** 2** S'il a détourné ou dissimulé une 
partie de son actif; 

" 3® Si, dans ses écritures, soit par des 
actes publics ou des engagements sous 
signature privée, soit par son bilan, il s'est 
frauduleusement reconnu débiteur de som- 
mes qu'il ne devait pas. 

" 578. — Seront déclarés complices de 
banqueroutier frauduleux ceux qui, par 
l'un des moyens indiqués en l'article (30 
(66 et 67) du Code pénal, auront provoqué 
aux faits mentionnés à l'article précédent 
ou donné des instructions pour les com- 
mettre, et ceux qui auront, avec connais- 
sance, aidé le banqueroutier frauduleux 
dans les faits qui auront préparé ou facilité 
sa banqueroute ou dans ceux qui l'auront 
consommé. » 

La Cour de cassation a décidé qu'un 
négociant failli peut être condamné tout à 
la fois comme coupable de banqueroute 
simple et coupable de banqueroute fraudu- 
leuse, et par conséquent encourir les peines 
cumulées de cette double condamnation. 
Voyez ci-dessus l'article 60, page 25. 

490. Seront condamnés à un em- 
prisonnement d'un mois à deux ans 
et à une amende de cent francs à trois 
mille francs : 

Ceux qui, dans Tintérét du failli, 
auront soustrait, dissimulé ou recelé 
tout ou partie de ses biens meubles 
ou immeubles ; 

Ceux qui auront frauduleusement 
présenté dans la faillite et affirmé, 
soit en leur nom, soit par interposi- 
tion de personnes, des créances sup- 
posées ou exagérées ; 

Le créancier qui aura stipulé, soit 



avec le failli, soit avec toutes autres 
personnes, des avantages particuliers 
à raison de son vote dans les délibé- 
rations relatives à la faillite, ou qui 
aura fait un traité particulier duquel 
résulterait, en sa faveur, un avantage 
à la charge de l'actif du failli ; 

Le curateur qui se sera rendu cou- 
pable de malversation dans sa gestion. 
— C. com. (7ô.), 575. 

Cet article est une reproduction de 
l'art. 575 du Code de commerce, avec indi- 
cation des pénalités applicables. Les chan- 
gements qui ont été introduits étaient néces- 
saires pour le mettre en harmonie avec les 
autres parties du nouveau Code pénal. C'est 
ainsi que notre art. 490 détermine le maxi- 
mum et le minimum de Tamende ; tandis 
que, d'aprôs le Code de commerce, l'amende 
devait être égale à la valeur des avantages 
illégalement stipulés ou aux restitutions et 
dommages-intérêts dus à la masse dos 
créanciers. On a aussi supprimé comme 
inutile la réserve faite par l'art. 575 du 
Code de commerce, pour le cas où il y 
aurait lieu à l'application de l'art. 578, qui 
prévoit la complicité de banqueroute frau- 
duleuse. 

Section II. — Des abus de confiance. 

491. Quiconque aura frauduleuse- 
ment soit détourné, soit dissipé au 
préjudice d'autrui, des eifets, deniers, 
marchandises, billets, quittances, 
écrits de toute nature contenant ou 
opérant obligation ou décharge et qui 
lui avaient été remis à la condition de 
les rendre ou d'en faire un usage ou 
un emploi déterminé, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans 
et d'une amende de vingt-six francs 
à cinq cents francs. — 240 et suiv. 
492. 

Le coupable pourra, de plus, être 
condamné à l'interdiction conformé- 
ment 1§1 l'art. 33. 

L'article 408 de l'ancien Code, que celui-ci 
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remplace, avait donné naissance à des diffî- 
cultes d^application, contre lesquelles luttait 
la jurisprudence des tribunaux. Cependant 
les auteurs du projet avaient encore adopté 
la même rédaction vicieuse, en la modifiant 
d'une manière incomplète. Notre article 491, 
tel qu*il a été adopté, est l'œuvre de la com- 
mission de la Chambre des représentants. 
Les explications données dans le rapport de 
M. Pirmez sont remarquables de clarté et 
de raison; aussi croyons-nous devoir les 
reproduire textuellement : 

« Le Code actuel se borne à prévoir le 
détournement d'un objet remis a titre de 
dépôt ou pour un travail salarié, ou à la 
charge d'en faire un usage déterminé. Lors 
de la révision du Code pénal, en France, on 
a sjonté à ces cas ceux où l'objet déterminé 
aurait été remis à titre de louage, de man- 
dat, ou pour un travail non salarié; complé- 
tant rénumération, le projet assimile aux 
contrats indiqués le comfnodat et le gage. 
Il est, en effet, difficile de ne pas mettre sur 
le même rang les divers genres de détention 
précaire. 

n Le Code de Sardaigne a remplacé par 
des termes généraux cette énumération des 
contrats qui ne transfèrent qu'une déten- 
tion temporaire; votre commission vous 
propose d'adopter une rédaction semblable. 

n Le projet range parmi les conditions 
essentielles du vol et de l'escroquerie l'exis- 
tence d'une intention frauduleuse. L'abus de 
confiance dans son mobile et dans le résul- 
tat qu'il poursuit est une infraction de 
même nature que le vol ; il parait dès lors 
naturel de ne la punir que lorsque l'agent a 
été mû par une intention perverse. L'exten- 
sion donnée à l'infraction paraît rendre plus 
nécessaire la mention expresse de ce qui 
est, du reste, déjà dans l'esprit de la loi ac- 
tuelle. Il est très-difficile de comprendre 
que celui qui a reçu un objet 8n dépôt ou 
pour y faire quelque travail, puisse le ven- 
dre sans intention frauduleuse, et le dol 
spécial est ainsi une conséquence presque 
nécessaire de la culpabilité ordinaire. Il 
n'en est pas ainsi du créancier gagiste qui 
vendrait l'objet qu'il a reçu en nantisse- 
ment : il peut être abusé sur l'étendue de 
ses droits et croire que le défaut de paye- 
ment l'autorise à aliéner le gage pour en 
imputer le prix sur sa créance. Ce fait con- 
stitue certainement le détournement d'une 



chose confiée à charge de restitution, com- 
mis avec connaissance et volonté ; il n'est 
cependant qu'une violation d'un droit civil, 
qu'il est impossible de frapper d'une peine. 
L'addition au texte du mot frauduleusement 
empêchera qn'on ne le considère comme un 
déUt. 

n Le changement le plus important que 
le projet apporte à la législation est l'éléva- 
tion de la peine. Cette modification en sens 
contraire de celles que réalise générale- 
ment le nouveau Code est impérieusement 
commandée par la nécessité de maintenir 
l'harmonie entre les diverses dispositions 
de la loi. 

» L'abus de confiance, le vol simple et 
l'escroquerie sont trois infractions d'une 
criminalité que l'on peut considérer comme 
égale. Le mobile et le résultat sont iden- 
tiques ; si les faits qui consomment l'infrac- 
tion diffèrent profondément de leur nature, 
il serait difficUe d'indiquer quels sont ceux 
qu'il faut punir le plus sévèrement. 

» Le vol demande plus d'audace, l'escro- 
querie plus d'habileté dans le mal, mais 
l'abus de confiance un plus grand mépris du 
droit; il attente tout à la fois à la propriété 
et à un engagement sacré. Le vol ébranle 
plus la sécurité de la propriété, l'escroque- 
rie est plus opposée aux affaires du com- 
merce, mais l'abus de confiance jette plus de 
trouble dans les relations les plus essen- 
tielles de la société. 

n Un filou vole une montre dans la poche 
de celui à qui elle appartient ; un individu 
parvient à s'en faire remettre une en se 
donnant pour un autre ; un horloger v^nd à 
son profit celle qui lui a été confiée pour la 
raccommoder. Ces faits ne sont-ils pas éga- 
lement coupables? 

n Le Code actuel cependant ne prononce 
contre l'abus de confiance qu'une peine beau- 
coup moins sévère. Cette sévérité moindre 
est en harmonie avec la disposition qui 
soustrait Tabus de blanc seing aux peines du 
faux pour ne lui appliquer qu'une peine 
correctionnelle. Le législateur de 1810 pa- 
raît, dans ces deux cas, considérer comme 
une cause atténuante d'une haute impor- 
tance la circonstance que l'auteur de l'in- 
fraction a été mis à même de la consommer 
plus facilement, et a pu ainsi céder plus à 
un entraînement d'occasion qu'à une immo- 
ralité persistante. 

n 
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n SI cette considération avait la valeur 
prépondérante que le législateur y a atta- 
chée dans les deux cas dont nous venons de 
parler, elle eût dû le conduire à punir le 
vol domestique, non de peines plus sévères, 
mais de peines moindres que celle du vol 
ordinaire. Dans quel cas, en effet, lentraî- 
nement peut-il jouer un plus grand rôle 
qu'à regard des serviteurs qui, placés avec 
un faible gage de quelques francs par mois 
pour toutes ressources, au milieu de Topu- 
lence, ont sans cess« sous la main des objets, 
sans valeur pour leur propriétaire, précieux 
pour eux ? . 

n Et pourtant le Code prononce contre 
ces faits une peine criminelle. Pourquoi dès 
lors, quand des objets sont détournés, soit 
par le dépositaire qui doit les garder, soit 
par Tartisan qui est chargé d'y faire un tra- 
vail quelconque, agir en sens précisément 
contraire ? On a considéré, il est vrai, que 
l'emploi des domestiques est nécessaire et 
que, partant, Tabus de la confiance forcée 
dont ils jouissent, qui vient s'attaquer à des 
relations indispensables à la vie sociale, doit 
être plus sévèrement réprimé. Cette consi- 
dération est juste, mais elle s'applique avec 
la même force à un très-grand nombre de 
faits qui constituent non le vol, mais l'abus 
de confiance : n'est-il pas aussi nécessaire 
de confier une multitude d'objets à des arti- 
sans de toute sorte que d'entretenir des ser- 
viteurs chez soi ? Est-il d'ailleurs bien exact 
de considérer la confiance comme nécessaire, 
parce que l'on doit se confier, quand on 
conserve la liberté de choisir ceux à qui l'on 
se confiera? La confiance est essentiellement 
relative, elle n'est pas forcée dès que le 
choix demeure libre. Aussi, est-ce avec rai- 
son que le projet ne prononce une aggrava- 
tion de peine pour suppléer aux garanties 
de la prudence personnelle, que lorsqu'il 
s'agit de fonctionnaires publics, qui sont 
désignés par l'autorité, et non par ceux qui 
ont recours à leur ministère. 

n II ne faut, du reste, pas oublier que la 
facilité de commettre un délit a deux consé- 
quences qui s'attachant à la peine, l'une 
pour l'élever, l'autre pour l'abaisser, neu- 
tralisent mutuellement leur infiuence ; cette 
facilité diminue l'immoralité de l'agent, 
mais augmente les dangers de voir l'infrac- 
tion se multiplier. Si jamais la peine ne 
doit excéder ce que la justice demande, cette 



mesure ne doit être remplie qu'en raison da 
trouble que l'infraction porte à la société. 
Sans jamais blesser la justice absolue, le 
législateur est ainsi conduit à balancer Ten- 
traînement de l'occasion par la crainte de 
la peine. 

» C'est en envisageant tantôt le côté 
atténuant des facilités qu'avait Tagent, 
tantôt le côté aggravant du danger social, 
que le Code actuel frappe ici plus fort, là 
moins fort, selon que son attention a été 
plus spécialement appelée sur l'une de ces 
deux conséquences d'une même circon- 
stance. 

f* Déjà dans la révision faite en France, 
une modification a été apportée à l'art. 408. 
Si la peine de deux ans a été maintenue 
comme règle, elle a été élevée à la réclusion 
à l'égard des serviteurs et domestiques. 
Singulière anomalie cependant : le vol sim- 
ple est en général punissable d'un empri- 
sonnement de cinq ans, l'abus de confiance 
seulement d'un emprisonnement de deux 
ans, et une même circonstance aggravante 
appliquée aux deux faits les rend passibles 
d'une même peine I Si les deux faits ne sont 
pas également criminels, il fallait conserver 
toujours la distinction : s'ils le sont, pour- 
quoi la maintenir en règle ? Mais cette der- 
nière hypothèse n'est-elle pas évidemment 
vraie, car, qui n'admettra pas que le domes- 
tique qui s'empare d'une chose qui est dans 
la maison de son maître, et celui qui s'appro- 
prie une chose semblable qu'il est chargé de 
porter, ne commettent pas deux infractions 
d'une criminalité identique ? 

« C'est avec raison donc que le projet a 
supprimé ces différentes gradations dans les 
peines, qui ne sont appuyées que sur un 
examen incomplet de tous les éléments d'ap- 
préciation : de même que le vol des servi- 
teurs et domestiques, des hôteliers et des 
voituriers, Ife vol de bestiaux et de récoltes 
dans les champs deviennent des vols simples, 
il range l'abus de blanc seing parmi les faux, 
et frappe l'abus de confiance comme le vol. 
Il restera aux tribunaux, dans les limites 
du maximum et du minimum.^ un large 
champ pour établir une différence de péna- 
lité, en pesant dans chaque espèce tontes les 
circonstances sur lesquelles la loi cesse d'é- 
tablir des distinctions. 

n Le système général du projet est de 
ne jamais faire de réserve expresse pour les 
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cas où les faits prévus constitueraient des 
infractions plus graves ; c'est pour suivre 
cette règle invariable que notre commission 
a supprimé le dernier alinéa de l'article. 

" La peine de Tinterdiction de certains 
droits était commînée par le projet dans 
Tart. 583 ; pour simplifier la rédaction, elle 
est portée dans notre article, n 

Aux termes de Tarticle 408 du Code 
pénal de 1810, le délit d'abus de confiance 
se commet par le détournement ou la dissi- 
pation delà chose d*autrui; la dissipation 
n*est donc pas un élément nécessaire du 
délit, qui peut exister par le fait du détour- 
nement, lorsque ce fait réunit les carac- 
tères exigés par la loi. Sous Tempire de 
Tart. 408 précité, la fraude était un élé- 
ment essentiel du délit d'abus de confiance. 
Le législateur de 1867, en sgoutant le mot 
frœudulemement dans la rédaction de l'ar- 
ticle 491, n'a donc pas imprimé un nouveau 
caractère au délit ; il n'a fait qu'énoncer 
d'une manière expresse l'un des éléments 
qui en étaient constitutifs, même d'après 
l'ancien Code. C'est en ce sens que s'exprime 
le rapport de la commission de la Chambre 
des représentants, déposé à la séance du 
7 décembre 1860, dans le passage suivant : 
•< L'extension donnée à l'infraction paraît 
rendre plus nécessaire la mention expresse 
de ce qui est, du reste, dans l'esprit de la 
loi actuelle. *• (C. de cass., 17 février 1868.) 

En décrétant l'article 491 du Code pénal, 
le législateur a substitué au texte restrictif 
du Code de 1810 des termes généraux et 
absolus ; il a voulu y comprendre, sans les 
spécifier, les divers cas de détention pré- 
caire que le délit d'abus de confiance suppose. 
Il appartient au juge du fait d'apprécier 
par l'ensemble des circonstances et de dé- 
clarer si le prévenu s'est rendu coupable 
d'abus de confiance. Le fait constaté par le 
juge, à charge du prévenu, d'avoir retenu 
ou ^^(mm^ frauduleusement des titres con- 
tenant obligation, qui ne lui avaient été 
confiés qu'à charge de les acquitter ou de 
les rendre, constitue l'abus de confiance 
prévu et puni par l'article 491 du Code 
pénal. (C. de cass., 10 janvier 1870.) 

Il 7 a abus de confiance dans le fait du 
débiteur qui, recevant la visite de son 
créancier, met à la disposition de celui-ci 
le montant exact de sa dette et qui, ayant 



ensuite accédé à la demande du créancier 
de conserver ces espèces jusqu'au lendemain , 
les détourne. Il en est autrement dans le 
cas où, en l'absence de toute codstatation 
des espèces qui devaient constituer in 
spede la somme destinée à passer à titre de 
payement de la main du débiteur à celle du 
créancier, la propriété en est restée provi- 
soirement au débiteur. (C. de Bruxelles, 
10 juin 1871.) 

Les détournements commis par un em- 
ployé civil au préjudice de son patron, 
tombent sous l'application de l'article 491, 
lors même qu'ils sont restés en dessous de 
la valeur du cautionnement qu'il a déposé 
au moment de son entrée en fonctions. {Ci de 
Bruxelles, 21 mai 1872.) 

499. La disposition de Fart. 462 
sera applicable au délit prévu par 
rarticle précédent, — 504. 

Cet article a pour objet de soustraire aux 
pénalités ordinaires les abus de confiance 
commis entre proches parents. On recon- 
naît généralement, en s'appuyant sur Tes- 
prit et les motifs de la loi, que l'exception 
résultant des liens de famille, admise pour le 
vol, doit être étendue par analogie à l'abus 
de confiance et à l'escroquerie. 

49S. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois à cinq ans et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs, celui qui aura 
aVusé des besoins, des faiblesses ou 
des passions d'un mineur pour lui 
faire souscrire, à son préjudice, des 
obligations, quittances, décharges, 
eâets de commerce ou tous autres 
effets obligatoires sous quelque forme 
que cette négociation ait été faite ou' 
déguisée. 

Le coupable» pourra être, de plus, , 
condamné à l'interdiction conformé- 
ment à l'art. 33. 

Le rapport de M. Pirmez à la Chambre 
des représentants explique parfaitement ce 
qui distingue notre article 493 de celui qui 
le suit : 
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«« Cette disposition, y est-il dit, sera suivie 
de Tarticle destiné à remplacer nos lois 
actuelles sur lusureetque la Chambre a déjà 
adopté. L'application de cet article, en pré- 
sence de l'incrimination plus large qui nous 
occupe, se trouve nécessairement restreinte 
aux transactions faites avec les megeurs. 
Ces deux articles ont le même but ; mais la 
différence de position exige une différence 
dans rétendue des infractions. 

" Les mineurs sont frappés, dans leur 
intérêt, d'une incapacité générale de con- 
tracter ; la loi peut sans inconvénient empê- 
cher par une large interdiction qu'on ne 
cherche à éluder ses dispositions, soit par 
des fraudes à la loi civile, soit en spéculant 
sur la répugnance naturelle que l'on éprouve 
à faire rescinder des actes même consentis en 
minorité. On n'a pas à redouter ici que de 
sérieux inconvénients résultent d'une incri- 
mination étendue; elle ne peut conduire 
qu'à proscrire des «contrats qui n'ont pas le 
caractère répréhensible que l'on veut frap- 
per; mais comme la loi interdit tout con- 
trat au mineur, ce résultat n'est que la 
réalisation de l'état de choses indiqué par le 
législateur. 

n II en est autrement pour les transac- 
tions faites avec les mcgeurs. Non-seulement 
la loi autorise en règle générale ces trans- 
actions, mais elle trouve, dans la liberté 
presque illimitée de les conclure, la source 
plus abondante de la richesse publique, la 
cause la plus féconde des entreprises heu- 
reuses et le remède ie plus efficace aux posi- 
tions embarrassées. Etendre la répres^on 
au delà des faits réellement criminels, c est 
entraver une liberté qui est un droit pour 
chacun et un bien pour tous. 

n On voit qu'autant une incrimination 
vague est impuissante à nuire quand il 
s'agit de mineurs, autant elle peut être 
désastreuse quand on est en présence de 
mjyeurs. Le projet respecte cette nuance 
marquée. 

» ISàbus des besoins est puni quand il 
s'exerce à l'égard des mineurs, et il n'en 
peut résulter aucune conséquence fâcheuse. 
Il existe un moyen légal de promettre ou de 
stipuler pour eux sans danger pour les 
tiers; la protection de la loi ne peut ainsi 
se convertir en une entrave qui rendrait 
les conditions du contrat plus onéreuses : 
interdites à leur inexpérience, les conven- 



tions restent libres pour 'leurs mandataires 
légaux. Les mcgeurs doivent au contraire 
pourvoir eux-mêmes à ce qui leur manque 
et rien ne pourrait suppléer à la liberté d'ac- 
tion qui leur serait enlevée ; montrer en 
perspective à ceux qui sont appelés à four- 
nir à leurs besoins et qui par la force même 
des choses en profitent, une peine dont ils 
pourraient ne pas se croire parfaitement à 
l'abri, ce serait les éloigner et augmenter 
par là même les difficultés de la situation 
que l'on chercherait à protéger. 

n VaJbus des faiblesses et des passions 
est le fondement commun des deux infrac- 
tions ; mais tandis que dans un cas le fait 
isolé, causant un simple préjudice, consti- 
tue le délit, dans d'autres, pour laisser non- 
seulement la sûreté la plus entière aux 
transactions commerciales, mais encore 
une sécurité sans trouble à leurs auteurs, 
l'infraction n'existe que lorsque le préju- 
dice revêt une certaine forme, atteint un 
certain degré, et que Ton constate l'habi- 
tude des faits répréhensibles. >> 

494. Quiconque aura habituelle- 
Doent fourni des valeurs, de quelque 
manière que ce soit, à un taux excé- 
dant l'intérêt légal et en abusant des 
faiblesses ou des passions de l'em- 
prunteur, sera condamné à un empri- 
sonnement d'un mois à un an et à 
une amende de mille francs à dix 
mille francs ou à une de ces peines 
seulement. — 308. 379. 

Cet article a doùné lieu à une discussion 
intéressante dans le sein du Sénat. La com- 
mission de cette assemblée proposait un 
amendement dans lequel elle avait intro- 
duit les mots des besoins; elle assimilait le 
fait d'abuser des besoins d'un emprunteur 
quelconque au fait d'abuser de ses passions 
et de ses faiblesses. Cet amendement fut 
combattu par M. Bara, ministre de la jus- 
tice, dans la crainte qu'il ne détruisit les 
bons effets qu'on pouvait attendre de la loi 
sur le prêt à intérêt. 

« Vous punissez le prêteur qui abuse de 
besoins de l'emprunteur, dit M. le ministre; 
or, comment punir ceux qui prêtent aux 
gens qui ont besoin ? Le but de la loi sur la 
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liberté de Tintérêt est de permettre à celui ^ 
qui a besoin d'argent de s*en procurer. Je 
comprends qu'on punisse celui qui abuse 
des faiblesses ou des passions d'un emprun- 
teur, mais punir celui qui prête de l'argent 
à celui qui en a besoin, cela ne peut être 
admis ; c'est supprimer la loi sur la liberté 
de l'intérêt. » 

M. le ministre de la justice a expliqué 
aussi comment les mots intérêt légal pou- 
vaient être maintenus dans la disposition, 
malgré la loi qui a proclamé la liberté du 
prêt à intérêt. 

n L'intérêt légal existe encore, a-t-il dit, 
mais on peut le dépasser par les conven- 
tions; l'intérêt peut être fixé comme l'en- 
tendent le prêteur et l'emprunteur, mais à 
défaut de stipulation dans les conven- 
tions, il y a un intérêt fixé par la loi, un 
intérêt légal qui est de 5 p. c. en matière 
civile, de 6 p. c. en matière de commerce. 
Voilà comment doit être interprété le mot 
légal; c'est l'intérêt que la loi a fixé, à dé- 
faut de stipulation contraire. *> 

L'abus des faiblesses ou des passions de 
l'emprunteur au moyen de valeurs fournies 
à un taux excédant l'intérêt légal, est punis- 
sable lors même que le prêteur n'a com- 
mis aucun fait préalable d'excitation. — Le 
taux excessif de l'intérêt peut se dissimuler 
dans le prix des valeurs fournies. — La loi 
ne détermine pas le nombre des prêts dont 
elle fait dépendre l'habitude. (C. decass., 
17 février 1873.) 

495. Celui qui, après avoir pro- 
duit, dans une contestation judiciaire, 
quelque titre, pièce ou mémoire, 
l'aura détourné méchamment ou frau- 
duleusement, de quelque manière que 
ce soit, sera puni d'une amende de 
vingt-six francs à trois cents francs. 
— 527. 

Cette peine sera prononcée par le 
tribunal saisi de la contestation. 

Le rapport' de la commission de la 
Chambre des représentants contient sur cet 
article les explications suivantes : 

« Les parties qui soumettent un différend 
aux tribunaux sont libres de produire les 
documents qu'elles jugent convenables; 



mais elles ne peuvent s'en prévaloir qu'en 
les faisant connaître à leur adversaire, qui 
puise dans cette communication le droit de 
les invoquer en sa faveur. Les pièces de- 
viennent ainsi communes, et elles sont des 
armes dont chaque partie peut également 
se servir. Si l'une d'elles s'empare de quelque 
pièce appartenant à son adversaire, elle 
commet soit un vol, soit un abus de con- 
fiance punissable des peines ordinaires ; si 
elU détourne un document qu'elle a elle- 
même produit, elle viole la loi du procès, 
elle manque à la bonne foi qui doit régner 
dans les débats, elle soustrait une chose 
qui ne lui est plus exclusivement propre, 
du moins quant au litige, et enlève ainsi 
des droits qu'elle a elle-même conférés. Tel 
est le caractère du fait que prévoit la loi : 
c'est le détournement d'un document mo- 
mentanément commun ; quelle que soit dès 
lors la manière dont il s'accomplit, que son 
auteur ait retenu la pièce, qu'il l'ait remise 
à son adversaire, ou qu'elle soit dans un 
dépôt public, le fait conserve ses notes es- 
sentielles ; mais on conçoit aisément qu^ici, 
comme dans la soustraction et les détourne- 
ments ordinaires, et par des raisons plus 
fortes encore, on ne peut songer à punir le 
fait que s'il a pour mobile la fraude ou la 
méchanceté. 

" Sans doute, la garantie la plus puis- 
sante contre les actes que prévoit notre 
article n'est pas la peine qu'elle commine ; 
rïntérêt même de la partie doit l'empêcher 
de commettre devant ses juges une fraude, 
qui est un grave préjugé contre ses préten- 
tions. Aussi, votre commission a-t-eUe 
hésité à maintenir cette disposition dans la 
loi pénale, et elle l'eût supprimée peut-être, 
si elle eût pu immédiatement inscrire dans 
les lois de procédure, avec une sanction 
civile, le principe qu'elle protège. Mais il 
faut avant tout conserver ce principe; la 
compétence attribuée aux tribunaux saisis 
de la contestation et l'absence de pénalité 
corporelle ôtent à l'infraction son caractère 
exclusivement pénal. *» 

Dans YExposé des motifs, il est dit : 
« Le second paragraphe du présent article 
confère au tribunal même qui est saisi 
de la contestation le pouvoir d'appliquer 
l'amende. Ainsi, tous les tribunaux, quels 
qu'ils soient, sont autorisés, le cas échéant, 
à prononcer l'amende portée par l'arti- 
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de 495, même les tribunaux civils, les 
juges de paix et les tribunaux de commerce; 
à Texeeption toutefois des tribunaux mili- 
taires, auxquels le Code pénal militaire dé- 
fend de prononcer des condamnations pé- 
cuniaires, n 

Cette dernière assertion a cessé d'être 
exacte en ce qui concerne les personnes 
militaires, depuis la mise en vigueur du 
nouveau Code pénal militaire. 

M. Haus, dans son Exposé des moUfs, 
cite textuellement un passage de Dela- 
palme, dans lequel se remarque le para- 
graphe suivant : « La dernière disposition 
de Tarticle 409 (du Code pénal de 1810) est 
non-seulement attributive d*une compé- 
tence particulière, mais encore exclusive 
de toute autre compétence. Si donc devant 
les juges saisis de la contestation princi- 
pale, on n'avait pas invoqué l'application 
des peines qu'il prononce, on ne serait plus 
admis à former a ce siyet une plainte prin- 
cipale, et à porter devant le tribunal cor- 
rectionnel la connaissance de ce déUt. » 



Section III. — De V escroquerie et de la 

tromperie. 



406. Quiconque, dans le but de 
s'approprier une chose appartenant à 
autrui, se sera fait remettre ou déli- 
vrer des fonds, meubles, obligations, 
quittances, décharges, soit en faisant 
usage de faux noms ou de fausses 
qualités, soit en employant des ma- 
nœuvres frauduleuses pour persuader 
Texistence de fausses entreprises, 
d'un pouvoir ou d'un crédit imagi- 
naire, pour faire naître Tespérance ou 
la crainte d'un succès, d'un accident 
ou de tout autre événement chiméri- 
que, ou pour abuser autrement de la 
confiance ou de la crédulité, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à cinq 
ans et d'une amende de vingt-six 
francs à trois mille francs. — 504. 

Le coupable pourra, de plus, être 



condamné à l'interdiction, conformé- 
ment à l'article 33. 

L'escroquerie est de toutes les infractions 
celle qui revêt les formes les plus variées, 
les plus inattendues ; elle lutte et tend à 
vaincre la prudence et les prévisions; elle 
emploie tout ce que l'imagination peut met- 
tre au service de l'avidité sans frein. Com- 
meot dès lors penser que le législateur 
pourra énumérer les dilSerentes machina- 
tions auxquelles l'agent aura recours pour 
s'approprier les dépouilles d'autrui ? Aussi 
lorsqu'on parcourt les décisions de la juris- 
prudence, on trouve un grand nombre de 
faits dont la criminalité réclamait une 
peine que les restrictions de la loi n'ont pas 
permis d'appliquer. 

Ces paroles sont extraites du rapport de 
M. Pirmez à la Chambre des représen- 
tants; malheureusement elles n'ont pas 
servi à faire améliorer cette partie de la 
législation, l'ancien article 405 du Code 
pénal de 1810 a été reproduit presque tex- 
tuellement dans l'article 496 du nouveau 
Code belge. Les trois éléments constitutifs 
du délit d'escroquerie, les moyens, le but et 
le résultat, sont restés classiques comme 
au temps de l'empire français. Le législa- 
teur s'est arrêté devant la crainte de punir 
comme escroquerie ce qui ne serait qu'un 
fruit de l'adresse, de l'habileté, de l'indé- 
licatesse dans les transactions. Plein de 
sollicitude pour les quasi escrocs, il les a 
entourés de tant de garanties qu'il est 
presque impossible de reconnaître parmi 
eux les escrocs parfaits. 

Voyons dçnc ce qui constitue chacun des 
trois éléments du délit d'escroquerie, et 
occupons-nous d'abord des moyens. 

Soit en faisant ttsage de faux noms ou 
de fausses qualités. Ces termes, qui se 
trouvaient déjà dans l'ancien Code, ont 
donné lieu à de nombreux arrêts. On a jugé 
que la fausse qualité, dans le sens de l'ar- 
ticle 405 de l'ancien Code, s'entend de toute 
qualité prise dans le but de tromper et 
d'inspirer une confiance qui n'est accordée 
qu'à raison de cette qualité; qu'ainsi cet 
article est applicable au domestique qui se 
fait remettre des objets en prenant la qua- 
lité de mandataire de son maître, si c'est la 
qualité indûment prise qui a déterminé la 
remise. (C. d'app. de Bruxelles, 13 dé- 
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cembre 1860.) — Celui qui, à l'aide d'un 
faux nom, s'est fait donner une somme 
d'argent, comme remplaçant d'un conscrit, 
commet également une escroquerie. (Cass. 
de Fr., 12 avril 1810.) — Le fait d'avoir 
perçu des honoraires en prenant la fausse 
qualité de chirurgien, constitue le délit d'es- 
croquerie. (Cass. de Fr., 6 août 1807.) — 
L'agent d'une compagnie d'assurances, qui, 
après 3a révocation, continue à percevoir 
des rétributions en la qualité qu'il a perdue, 
commet une escroquerie. (Cass. de Fr., 
26 mai 1827.) — Lorsque l'escroquerie se 
commet par l'usage d'un faux nom ou d'une 
fausse qualité, il n'est pas nécessaire, pour 
constituer ce délit, que cet usage ait eu 
pour, but de persuader l'existence de 
fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaires, ou de faire naître l'es- 
pérance ou la crainte d'un événement chi- 
mérique : cette condition ne s'applique 
qu'aux manœuvres frauduleuses. (Cass. 
de Fr., 5 mai 1820; 19 septembre 1844.) 
La Cour de cassation de Belgique avait 
rendu un arrêt dans le même sens, le 5 mai 
1820. 

Soit en employant des manosuvres frau- 
duleuses pour persuader texistence de 
fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire, pour faire naître l'es- 
pérance ou la crainte d'un succès, d'un 
accident ou de tout autre événement chi- 
mérique, ou pour abuser autrement de la 
confiance ou de la crédulité. On voit que, 
suivant cette vieille rubrique, quelque peu 
rajeunie par l'adjonction du dernier membre 
de phrase, il ne suffit pas, pour constituer 
le délit d'escroquerie qu'on se soit emparé 
du bien d'autrui en employant des manœu- 
vres frauduleuses pour atteindre ce but, il 
faut que les manœuvres frauduleuses aient 
été employées soit pour persuader l'existence 
de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire, soit pour faire naître 
l'espérance ou la ' crainte d'un succès, d'un 
accident ou de tout autre événement 
chimérique, soit enfin (c'est ici que gît l'in- 
novation) pour abuser autrement de la con- 
fiance ou de la crédulité. La Cour de cassa- 
tion a encore renchéri sur ces difficultés, en 
décidantrécemment qu'il faut spécifier, dans 
l'arrêt de condamnation, les moyens aux- 
quels le juge attache le caractère de ma- 
nœuvres frauduleuses. Au reste, lajurispru- 



dence est devenue si confuse sur ce point 
que nous devons nous borner à citer les arrêts 
par ordre de dates. 

Les manœuvres frauduleuses dont il est 
question dans l'article 405 du Code pénal 
de 18 10 n'ayant été définies ni précisées par 
le législateur, leur appréciation et les déci- 
sions qui interviennent, rentrent nécessai- 
rement dans les attributions du juge du 
fond et échappent ainsi, lors même qu'elles 
seraient* erronées, au contrôle de la Cour de 
cassation. (C. de cass., 19 juin 1854.) 

Si le juge du fond reconnaît dans les faits 
par lui établis des manœuvres frauduleuses 
employées pour persuader l'existence de 
farASses entreprises, il est certain que ce 
n'est point là une simple constatation de 
faits, mais une appréciation de ces faits dans 
leur rapport avec la loi pénale, et qu'une 
pareille appréciation, qui ne tend à rien 
moins qu'à déterminer le caractère légal 
des faits et par suite l'applicabilité de la loi 
aux circonstances de la cause, rentre essen- 
tiellement dans le domaine du droit et ne 
saurait échapper à la censure de la Cour de 
cassation. (C. de cass., 26 octobre 1857.) 

Aux termes de l'article 405 du Code pénal 
de 1810, la tromperie ou le vol qu'on avait 
, employé pour se faire remettre des sommes, 
valeur^ ou autres choses appartenant à 
autrui et auxquelles on n'avait aucun droit, 
ne suffît pas pour constituer le délit d'escro- 
querie; il résulte en efi^at de son texte, 
comme de l'Exposé des motifs, fait par le 
conseiller d'Etat Faure au Corps législatif, 
le 9 février 1810 (Locré, t. 13, p. 541, 
n^ 20), que le législateur n'a pas voulu que 
ce délit pût être considéré comme existant 
par la seule intention de tromper, ni que 
la poui*suite en escroquerie pût avoir lieu 
sans un concours de circonstances et d'actes 
antécédents qui exclue toute idée d'une 
affaire purement civile ; que c'est pour ce 
motif qu'en substituant les expressions 
mxinœuvres frauduleuses au mot trop 
général et trop vague ; dol, qui se trouvait 
dans l'article 35, tit. II, de la loi du 
19-22 juillet 1791, il a pris soin de déter- 
miner, l'objet que devront avoir ces ma- 
nœuvres pour constituer un des éléments 
du délit d'escroquerie, en statuant qu'à cet 
effet elles devront avoir été employées pour 
persuader l'existence de fausses entreprises, 
d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire ou 
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pour faire naître 1 espérance ou la crainte 
d'un succôs, d'un accident ou de tout autre 
événement chimérique. (C. de cass., ch. 
réunies, 8 février 1858.) 

Aucune loi n'ayant défini en quoi doivent 
consister les manœuvres frauduleuses dont 
parle l'article 405 du Code pénal de 1810, 
l'appréciation en est laissée au juge du fait, 
d'où suit que la décision de l'arrêt dénoncé 
à cet égard est inattaquable devant la Cour 
de cassation. — S'il est vrai que les ma- 
nœuvres doivent au moins être de nature à 
tromper la prudence ordinaire du com- 
mun des hommes, cette circonstance, qui 
dépend de la position respective des indi- 
vidus, de leur plus ou moins d'intelligence 
ou d'habitude des affaires, n'est qu'un élé- 
ment d'appréciation du point de savoir si ce 
sont bien les manœuvres constatées qui ont 
pu faire naître dans l'esprit de la victime 
l'espérance ou la crainte d'un événement 
chimérique ; d'où la conséquence qu'en déci- 
dant affirmativement ce dernier point, l'ar- 
rêt dénoncé a implicitement reconnu que 
les manœuvres dont il s'agit étaient de 
nature à tromper la prudence ordinaire des 
hommes. »» (C. de cass., P** mai 1860.) 

Dans un arrêt plus récent, la Cour de 
cassation s'est livrée à un examen de faits 
constitutifs de manoeuvres frauduleuses de 
nature à inspirer la persuasion d'un pou- 
voir ou d'un crédit imaginaire, ou à faire 
naître l'espérance d'un succès chimérique. 
Voici les termes de cet arrêt : « Attendu 
qu'il est établi par l'arrêt attaqué que pour 
donner crédit a ses allégations, le deman- 
deur les a appuyées d'actes extérieurs et de 
faits matériels que l'arrêt énumère ; attendu 
que ces actes et ces faits constituent des 
moyens de dol mis en œuvre pour abuser 
de la crédulité de la veuve Stagier et des 
époux Galant, et les déterminer aux sacri- 
fices d'argent qu'il exigeait d'eux ; qu'ils 
présentent dans leur ensemble et leur com- 
binaison tous les caractères des manœuvres 
frauduleuses ayant pour but, d'une part, 
d'inspirer à la veuve Stagier la persuasion 
du pouvoir ou du crédit imaginaire qu'il 
s'attribuait auprès des juges de Courtrai, et, 
d'autre part, d'inspirer aux époux Galant 
une persuasion semblable, et de faire naître 
chez eux l'espérance d'un événement ou d'un 
succès chimérique, consistant dans la cer- 
titude qu'il leur donnait de soustraire la 



fille Galant non-seulement à toute condam- 
nation correctionnelle et à toute compa- 
rution devant la justice répressive, mais 
encore de faire condamner le nommé Del- 
porte à des dommages-intérêts, du chef de 
la plainte faite par lui contre la fille Galant ; 
— Attendu que le concours des circon- 
stances que l'arrêt relève et spécifie est 
exclusif de toute idée de mandat ou de toute 
autre convention purement civile. » (C. de 
cass., 20 octobre 1868.) 

Le juge du fond ne statue souverainement 
que sur l'existence et la preuve des faits 
déduits de l'instruction ; la qualification 
légale qu'il leur attribue reste soumise an 
contrôle ^e la Cour de cassation. Il appar- 
tiendrait par conséquent à la Cour d^resti- 
tuer aux faits de la cause les caractères 
constitutifs des manœuvres frauduleuses, si 
l'arrêt d'appel avait méconnu à tort ces 
caractères. — Dans le système du Code 
pénal de 1810 comme dans le système du 
Code pénal nouveau, les dispositions ré- 
pressives de l'escroquerie n'ont pas été 
introduites comme une arme destinée à 
atteindre tous les actes d'indélicatesse ou 
de mauvaise foi qui peuvent se présenter 
dans les transactions privées, ou à protéger 
les particuliers contre leur propre impré- 
voyance. Le législateur a, au contraire, 
compris la nécessité derenfermer la répres- 
sion en cette matière dans de justes limites. 
C'est pour ce motif qu'à la différence de la 
législation antérieure, qui prévoyait le sim- 
ple dol, il exige l'emploi de manœuvres 
frauduleuses, dont il a soin de définir la 
nature, en précisant leur objet et le but 
auquel elles doivent tendre. — Ce qui 
caractérise l'escroquerie, c'est une connexion 
étroite et directe entre les moyens fraudu- 
leux employés et le résultat obtenu, de telle 
sorte que le délit disparaît s'il n'est pas 
justifié de ce rapport nécessaire. 

L'appréciation de cette condition im- 
plique une question de fait et d'intention 
que le juge du fond seul peut résoudre; la 
Cour de cassation ne pourrait en connaître, 
sans se livrer, contrairement à sa mission, 
à la recherche des éléments mêmes de l'in- 
struction. (Cour de cass., 8 mars 1869.) 

La Cour de cassation a mis à néant un 
arrêt de la Cour militaire par les motifs 
suivants : « Que l'arrêt attaqué se borne 
à déclarer que le demandeur, dans le but de 
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s'approprier une chose appartenant à autrui, 
s'est fait délivrer par Pirard un acte de 
cession d*un6 créance privilégiée à concur- 
rence de 8,100 francs et que, pour obtenir 
la délivrance de cet acte, il a employé des 
manœuvres frauduleuses pour abuser de la 
conâance et de la crédulité dudit Pirard ; — 
Qu^il ne spéciâe nullement les moyens mis 
en œuvre par le prévenu, auxquels il attri- 
bue le caractère de manœuvres fraudu- 
leuses ; qu'ainsi l'arrêt met la Cour de cas- 
sation dans l'impossibilité de vérifier si la 
qualification donnée aux faits leur convenait 
réellement, d'après la portée que l'art. 496 
du Code pénal attache à l'expression ma- 
nœuvres frauduleuses ; d'où la conséquence 
qu'il contrevient expressément à l'art. 97 
de la Constitution. » (Cour de cass., 12 fé- 
vrier 1872.) 

Il résulte encore d'un arrêt de la Cour de 
cassation qu'en matière d'escroquerie, cette 
Cour apprécie si les affirmations menson- 
gères ayant pour but d'abuser de la con- 
fiance ou de la crédulité, et dont le juge du 
fond a constaté l'existence, caractérisent par 
elles-mêmes des manœuvres frauduleuses; 
qu'il appartient d'ailleurs au juge du fond 
d'apprécier souverainement en fait que cer- 
taines démarches se rattachant aux faits 
n'ont pas pu exercer une influence détermi- 
nante sur les personnes qui ont fait des 
remises de fonds au prévenu. (C. de cass., 
2 juillet 187â.) 

Le deuxième élément constitutif du délit 
d'escroquerie est le but. La loi exige que le 
délinquant ait agi dans le dut de s'appro- 
prier une chose appartenant à autrui. C'est 
ce qui caractérise l'intention frauduleuse. 
Celui qui a enlevé ou soustrait des objets 
qui lui appartiennent, quels que soient les 
moyens qu'il a employés, ne peut pas plus 
être taxé d'escroquerie que de vol; mais 
une simple créance ne saurait légitimer ni 
le vol ni l'escroquerie. Il a été jugé qu'il y 
a vol punissable dans le fait du créancier 
qui s'empare d'une chose appartenant à son 
débiteur, s'il est établi que Tauteur de la 
soustraction a agi dans une intention frau- 
duleuse. (C. de cass. de Fr., 12 août 1847.) 

Le troisième élément de l'escroquerie est 
le résultat j ce qui est exprimé dans notre 
article 496 par ces mots : se sera fait re- 



mettre ou déliwer des fonds meubles^ obli- 
gations, quittances, décharges. Ces expres- 
sions supposent une escroquerie consom- 
mée ; elles sont exclusives de la tentative 
d'escroquerie. Du moment que la remise ou 
la délivrance des objets a eu lieu, le délit est 
consommé. Il est de jurisprudence constante 
que les expressions obligations, disposi- 
tions, promesses, décharges, employées 
dans l'art. 405 de l'ancien Code, embrassent 
tous les actes dont peut résulter un lien de 
droit et à l'aide desquels on peut préjudicier 
à la fortune d'autrui. (Cass. de Pr., 9 no- 
vembre 1838.) 

Se rend coupable d'escroquerie celui qui, 
à l'aide de manœuvres frauduleuses, se fait 
remettre des polices d'assurance sur des 
marchandises prétendument embarquées, 
quel que soit d'ailleurs l'usage auquel le 
délinquant destine ces titres : — « Consi- 
dérant que les faits énoncés dans le juge- 
ment du tribunal correctionnel d'Anvers 
et dans l'arrêt de la Cour de Bruxelles, qui 
en adopte les motifs, forment une suite de 
machinations ourdies dans le dessein de 
tromper ; — Que c'est à j uste titre que l'arrêt 
qualifie ces faits de manœuvres frauduleuses 
et qu'il déclare en outre avec raison que 
celles-ci ont été employées pour persuader 
Texistence de fausses entreprises ou d'un 
crédit imaginaire, dans le but de s'appro- 
prier des choses appartenant à autrui ; — 
Considérant qu'il est jugé souverainement 
qu'à l'aide des manœuvres, le demandeur 
s'est fait délivrer des arrêtés d'assurance 
par différentes compagnies d'Anvers, à con- 
currence de plus de 119,000 francs, et s'est 
fait remettre une somme de 10,761 francs 
par la maison de banque Augustinus et 
Valckenaere, de Bruges; — Considérant 
que l'arrêt précité décide que lesdits arrê- 
tés avaient créé un lien de droit entre 
l'assuré et les assureurs qui étaient en- 
gagés à payer, en cas de sinistre, la valeur 
des marchandises prétendument embarquées 
en destination de la Havane, d'où il suit 
que ces arrêtés constituent des obligations 
dans le sens de l'article 496 du Code pénal ; 
— Considérant que la remise de pareils 
titres, obtenue par les moyens indiqués 
audit article, suffit pour consommer l'escro- 
querie, quel que soit d'ailleurs l'usage auquel 
l'agent les destine. » (Cour de cass., 
23 mai 1870.) 
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Se rend coupable d*escroquerie celui qui, 
dans les conditions du délit, se fait remettre 
un connaissement constituant Tobligationde 
délivrer au porteur certaines marchandises: 
— « Considérant que lordonnance de la 
chambre du conseil a renvoyé le demandeur 
devant le tribunal correctionnel sous la 
prévention, entre autres, d'avoir escroqué, 
au préjudice de Lookwordt brothers, six 
pièces d'étoffes; — Considérant qu après 
avoir énoncé que ces marchandises ne sont 
pas entrées en la possession du demandeur, 
Tarrét constate qu'en faisant usage de faux 
noms et de fausses qualités, et en employant 
des manœuvres frauduleuses qu'il spécifie, 
Levinstein s'est fait remettre un connaisse- 
ment qui constituait obligation de lui 
délivrer les mêmes objets, et que c'est à ce 
fait que l'article 496 du Code pénal a été 
appliqué; — Considérant que le connaisse- 
ment contient la reconnaissance d'avoir 
reçu les marchandises y détaillées et porte 
de plus avec lui l'obligation de remettre 
ces marchandises au lieu et à la personne 
qu'il indique; qu'il rentre par suite dans le 
nombre des titres qui, aux termes de l'ar- 
ticle 496, peuvent être l'objet de l'escro- 
querie. * (Cour de cass., 26 février 1872.) 

Le juge du fond apprécie souverainement, 
au point de vue de l'escroquerie, l'influence 
que les manœuvres employées ont exercé 
sur l'esprit des victimes. (Cour de cass., 
17 février 1873.) 

497. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à trois ans et 
d'une amende de cinquante francs à 
cinq cents francs : 

Ceux qui auront émis ou tenté 
d'émettre pour des monnaies d'or ou 
d'argent des monnaies de moindre 
valeur auxquelles on a donné l'appa- 
rence d'or ou d'argent; — 161. 163. 
165. 167. 

Ceux qui auront émis ou tenté 
d'émettre pour des pièces de monnaies 
des morceaux de métal ne portant au- 
cune empreinte monétaire. 

M. Pirmez, rapporteur de la commission 
à la Chambre des représentants, nous sem- 
ble ayoir donné au fait prévu par le second 



paragraphe de cet article, sa véritable 
signiflcation, en disant : 

M Le projet prc^ose de faire de ce fait un 
genre spécial d'escroquerie ; il nous paraît 
plus exact de le considérer comme, une 
tromperie. L'escroquerie suppose en effet 
que par des moyens frauduleux on se fait 
livrer une chose ; la tromperie, que l'on 
remet frauduleusement une chose d'une 
nature autre que celle que le contractant 
croit recevoir ; ici, c'est bien dans cette 
tradition d'jin objet pour un autre que gît 
l'acte criminel, et il est même possible qae 
l'émission de la monnaie frauduleuse ne 
donne lieu à aucune remise postérieure de 
choses quelconques. La monnaie n'est d'ail- 
leurs qu'une valeur comme les autres, celai 
qui donne une pièce dorée pour de l'or ne 
commet pas un fait différent de celui qui 
vendrait du cuivre doré pour de l'or ; les 
circonstances diifèrent,ressence de l'acte est 
la même. Cette distinction n'a d'ailleurs 
aucune importance pratique. *» 

Le dernier paragraphe de l'article 497 
trouve son explication dans un autre rap- 
port de M. Pirmez sur les articles amendés 
par le Sénat. 

« La rédaction que votre commission 
vous propose, y est-il dit, na distingue plus, 
comme le faisait le projet de la Chambre, la 
manière dont l'agent a obtenu les monnaies 
dorées ou argentées ; elle punit par une 
seule disposition tous les faits ; mais la lati- 
tude laissée au juge entre le maximum et le 
minimum lui permettra de tenir compte de 
toutes les nuances du fait. — 11 nous paraît 
nécessaire de comprendre dans la môme 
peine une autre fraude qui peut s'exercer à 
l'égard des monnaies, et qui ne constitue 
pas une infraction de fausse monnaie, mais 
une tromperie de même nature que celles 
dont nous venons de parler : la remise de 
jetons ou d'autres pièces de métal pour des 
monnaies. » 

498. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à un an et d'une 
amende de cinquante francs à mille 
francs ou d'une dé ces peines seu- 
lement, celui aura trompé l'ache- 
teur : 

Sur l'identité de la chose vendue, 
e^ livrant frauduleusement une chose 
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autre que l'objet déterminé sur lequel 
a porté la transaction ; 

Sur la nature ou l'origine de la 
chose vendue en vendant ou en livrant 
une chose semblable en apparence à 
celle qu'il a achetée ou qu'il a cru 
acheter. — 504. 

La rédaction de cet article est due à la 
commission delà Chambre des représentants. 
M. Pirmez, rapporteur, Ta expliquée en ces 
termes : 

« Votre commission vous propose un 
nouveau texte, qui comprend la tromperie 
sur f identité et la tromperie sur la nature 
de la chose vendue. 

» La tromperie sur l'identité, plus grave 
parce qu^elle attente à la propriété acquise, 
suppose la vente d'un corps certain; le 
projet exige que la substitution d'un objet 
à un autre dans la livraison soit faite frau- 
duleusement. 

n La tromperie sur la nature de la chose 
sera punie seulement quand une apparence 
semblable déjoue la vigilance de Tacheteur. 
Les deux cas qu'indique spécialement lar- 
ticle 423 du Code de 1810 rentrent parfaite- 
ment dans cette définition; l'alliage joint à 
lor ou èk l'argent ne change que peu ou 
point leur aspect ; la pierre fausse ne peut 
être discernée de la pierre fine qu'elle imite, 
que par un œil exercé et, dans ces deux 
cas, la substance même des deux choses est 
dijQérente.tLa nouvelle rédaction conserve 
la mention de ces faits, mais pour en tirer 
un utile éclaircissement; elle les indique 
comme des exemples des faits qu'elle pré- 
voit. Cette tromperie s^ conçoit et dans la 
vente même . et dans la livraison; elle a 
lieu dans la vente, si les parties ont en vue 
une chose déterminée, sur la nature de 
laquelle le vendeur trompe l'acheteur; le 
premier vend au second une chose autre que 
celle que celui-ci croit acheter. Elle a lieu 
dans la livraison, si après la vente d'un 
objet indéterminé à fournir, sur lequel on 
est d'accord, le vendeur livre à l'acheteur 
une chose autre que celle qu'il a achetée. 
Le texte prévoit ces deux hypothèses. 

» Malgré les écarts de la jurisprudence 
en ce qui concerne la nature des choses, 
votre commission a préféré cette expression 
à celle d'espèce que propose le projet ; elle 



lui paraît exclure plus complètement les 
simples qualités des choses. N'est-il pas évi- 
dent, si nous prenons pour exemple la déci- 
sion que nous avons critiquée, que l'on dira 
bien mieux qu'en vendant du blé nouveau 
pour du blé vieux, ou du tulle étranger 
pour du tulle français, on trompe l'acheteur 
sur l'espèce de la chose vendue que d'ad- 
mettre qu'on le trompe sur la nature de 
cette chose ? » 

Quant à la tromperie sur Yorigine de la 
chose, M. Bara, ministre de la justice, a 
donné au Sénat des explications impor- 
tantes : « 11 ne suffît pas qu'on n'indique pas 
l'origine véritable de la chose, il faut qu'il . 
y ait tromperie, c'est-à-dire qu'il faut avoir 
indiqué une autre origine dans le but de réa- 
liser un bénéfice plus considérable. . . Le fait 
que punit l'article 498, c'est celui de l'indi- 
vidu qui indique une origine fausse à une 
marchandise, en vue de réaliser un bénéfice 
qu'il n'obtiendrait pas s'il attribuait à la 
marchandise sa véritable origine. Il faut 
l'intention criminelle, frauduleuse. 

n L'honorable M. Pirmez (du Sénat) a 
parlé d'autre chose. Il trouve non punis- 
sable le fait d'un commerçant qui fournit 
comme étant de lin pur des chemises de fil 
et coton. — Cela se fait tous les jours. — 
Cela n'est pas moins très-mal et très-punis- 
sable. Dans tous les cas, si le commerçant 
a vendu les chemises que vous dites au prix 
réel, il ne sera pas condamné, parce que là 
fraude n'a pas eu pour but un bénéfice non 
en rapport avec la valeur de l'objet vendu. 
L'acheteur aura une action contre lui pour 
lui faire reprendre sa marchandise et pour 
le faire condamner à des dommages-inté- 
rêts. C'est en ce sens que l'article doit être 
entendu, et je suis sûr que la jurisprudence 
Tentendra ainsi. Si l'on voulait pousser les 
choses à l'extrême, il y aurait une foule de 
gens qui tomberaient sous l'application de 
cet article. » 

490. Seront condamnés à un em- 
prisonnement de huit jours à un an 
et à une amende de vingt-six francs à 
mille francs ou à une de ces peines 
seulement, ceux qui, par des manœu- 
vres frauduleuses, auront trompé 
l'acheteur sur la quantité des choses 
vendues. — 504. 562, 4^ 
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Cette disposition, comme celles de l'ar- 
ticle précédent, a sa source dans l'art. 423 
du Code pénal de 1810. Le législateur 
français exigeait, pour l'application de la 
peine, qu'on eût fait usage de faux poids ou 
de fausses mesures. Dans le projet voté par 
la Chambre des représentants, on disait : 
« en faisant usage de faux poids, de fausses 
mesures ou de faux instruments de pesage. •» 
La rédaction définitivement adoptée est due 
à la commission du Sénat, qui, dans son 
rapport, explique la disposition en ces 
fermes : 

« Votre commission a pensé que l'ar- 
ticle 499 pouvait être rédigé d'une manière 
plus concise. Tel qu'il est maintenant, at- 
teignant ceux qui, par des manœuvres frau- 
duleuses, trompent l'acheteur sur la quan- 
tité, il comprend, avec l'usage de faux poids, 
de fausses mesures ou de faux instruments, 
les fraudes propres à altérer l'opération ou 
à augmenter artificiellement le po^ds ou le 
volume de la marchandise, et toutes les 
fraudes que la mauvaise foi pourrait inven- 
ter. D'une autre part, la qualification de 
frauduleuses exclut de l'incrimination les 
faits de négligence irréfléchie. » 

500. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à un an et d'une 
amende de cinquante francs à mille 
francs, ou d'une de ces peines seule- 
ment : 

Ceux qui auront falsifié ou fait fal- 
sifier des denrées ou boissons propres 
à l'alimentation, et destinées à être 
vendues ou débitées ; 

Ceux qui auront vendu, débité ou 
exposé en vente ces objets, sachant 
qu'ils étaient falsifiés ; 

Ceux qui, par affiches ou par avis, 
imprimés ou non, auront mécham- 
ment ou frauduleusement propagé ou 
révélé des procédés de falsification 
de ces mômes objets. — 502. 503. 
454 et suiv. 533. 539. 561, 3^ 

Il faut distinguer des denrées alimen- 
taires ou propres à l'alimentation celles qui, 
sans avoir cette propriété, servent à la 
préparation des aliments. Ainsi, la levure 



ne peut être rangée parmi les denrées pro- 
pres à Talimentation dont l'article 500 du 
Code pénal défend la falsification; elle 
n'est pas un aliment, mais une substance 
qui sert à la préparation d'un aliment. Si 
on mélange la levure à la pâte destinée à 
la fabrication du pain, ce n est pas à l'effet 
d'y introduire un aliment, mais uniquement 
à l'effet de développer la fermentation 
alcoolique. La levure exerce sur la pâte 
une action purement chimique et peut être 
remplacée par d'autres substances propres 
à développer cette fermentation, pourvu 
qu'elles ne soient pas insalubres. Il faut 
distinguer les denrées alimentaires ou pro- 
pres à l'alimentation de celles qui, sans avoir 
cette nature, servent à la préparation des 
aliments. Les dispositions répressives ne 
sont édictées à l'égard de ces dernières que 
quand elles rendent les aliments insalubres 
ou nuisibles à la santé. Cela résulte de la 
combinaison de la loi du 19 mai 1829 et des 
articles 454 et suivants du Code pénal avec 
les articles 500 et suivants du même Code. 
(C. de Bruxelles, 21 mai 1870.) 

Il a été jugé en France que le mélange, 
dans les vins, de substances qui leur font 
perdre leur pureté et les dénaturent, con- 
stitue non la contravention réprimée par 
l'article 475 du Code pénal de 1810, cor- 
respondant à notre article 500, mais le 
délit de tromperie prévu par l'article 423 
(498 de notre Code), et cela quoique les 
substances mélangées n'aient rien de nui- 
sible à la santé. (Cass. de Fr., 3 juin 1843.) 

La même Cour a décidé que l'altération 
du lait par l'addition d'une certaine quan- 
tité d'eau, constitue la falsification prévue 
par l'article 475 du Code pénal français, et 
que rintroduction dans une ville de boissons 
falsifiées, pour y être débitées, constitue 
l'exposition et la mise en vente, assimilées 
à la vente môme. (Cass. de Fr., 15 juin 
1844.) 

501. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à six mois et d*une 
amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs, ou d'une de ces peines 
seulement, celui chez lequel seront 
trouvées des denrées ou boissons 
propres à Talimentation et destinées 
à être vendues ou débitées, et qui 



1 



DU RECÈLEMENT d'OBJETS VOLÉS. 



269 



Sait qu'elles sont falsifiées. 
503. 456. 



502. 



Il a été jugé en France que l'existence, 
chez un marchand de vins, de matières 
propres à fabriquer ou à falsifier les vins, 
et notamment d*eaux colorées sur lie et de 
rinçures de pièces de vins, réunies dans 
une feuillette ou barrique, constitue à elle 
seule une contravention punissable. (Cass. 
de Fr., 7 juillet 1827.) 

502. Dans les cas prévus par les 
deux articles précédents, le tribunal 
pourra ordonner que le jugement soit 
affiché dans les lieux qu'il désignera 
et inséré, en entier ou par extrait, 
dans les journaux qu'il indiquera ; le 
tout aux frais du condamné. 

Si le coupable est condamné à un 
emprisonnement d'au moins six mois, 
la patente lui sera retirée et il ne 
pourra en obtenir une autre pendant 
la durée de sa peine. 

SOS. Les denrées alimentaires ou 
boissons falsifiées trouvées en la pos- 
session du coupable seront saisies et 
confisquées. 

Si elles peuvent servir à un usage 
alimentaire, elles seront mises à la 
disposition de la commune où le délit 
aura été commis, avec charge de les 
remettre aux hospices ou au bureau 
de bienfaisance, selon les besoins de 
ces établissements ; dans le cas con- 
traire, les objets saisis seront mis 
hors d'usage. 

Les articles 500 à 503 ne font que re- 
produire les principales dispositions de la 
loi du 17 mars 1856 sur l'altération des 
substances alimentaires. Ils ont été votés 
sans discussion. 

Le débit et la vente de boissons falsifiées 
ne contenant aucunes mixtions contraires 
à la santé étaient précédemment rangés 
par l'article 475, n® 6, du Code pénal 
de 1810, au nombre des contraventions de 
police. Il en est encore de même aujour- 



d'hui lorsque le fait a été commis sans in- 
tention fraiiduleicse, (Foye^ l'article 561, 
n«3.) 

504. La disposition de Tart. 462 
sera applicable aux délits prévus par 
les art. 496, 498 et 499. 

Cette disposition étend à l'escroquerie et 
à la tromperie l'impunité que la loi accorde 
pour les délits de vol et d'abus de confiance 
commis entre proches parents ; mais elle 
en excepte les délits de dorure ou d'argen- 
ture de monnaies, qui exposent les tiers à 
recevoir les pièces ainsi altérées, et l'alté- 
ration des denrées alimentaires, qui n'est 
pas considérée comme un délit exclusive- 
ment dirigé contre les biens. 

Section IV. — Du recêlement des oloets 
obtentcs à Vaide d^un crime ou dHun 
délit. . 

505. Ceux qui auront recelé, en 
tout ou en partie, les choses enlevées, 
détournées ou obtenues à l'aide d'un 
crime ou d'un délit, seront punis d un 
emprisonnement de quinze jours à 
cinq ans, et d'une amende de vingt- 
six francs à cinq cents francs. — 
339. 340. 

Ils pourront, de plus, être con- 
damnés à l'interdiction, conformément 
à l'article 33, et placés sous la sur- 
veillance spéciale de la police pendant 
deux ans au moins et cinq ans au 
plus. 

Auront recelé. Le texte du projet por- 
tait : sciemment recelé. Le mot sciemment 
a été supprimé par la commission des re- 
présentants. Il est dit à ce sujet dans le 
rapport de M. Pirmez : « Comme dans les 
autres articles, votre commission vous pro- v 
pose de supprimer le mot sciemment. Il est 
de droit qu'il n'y a pas de culpabilité sans 
la connaissance des faits constitutifs de 
l'infraction. »» 

Le recêlement des choses enlevées, dé- 
tournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou 
d'un délit constitue une infraction sut gène- 
ris^ et non un acte de complicité. Le Code 
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pénal de 1867 a modifié en ce point le Code 
de 1810. — Une prévention de vol ne peut 
être convertie en prévention de recel d'ob- 
jets volés, attendu que le recel n'intervient 
qu'après la consommation du vol, et qu'on 
ne peut participer comme complice à un 
délit déjà consommé. (C. de cass., lô juin 
1873 et 14 avril 1874.) 

Le recel d'objets soustraits par la femme 
au préjudice de son mari, alors que le juge 
du fait n'a pas constaté l'existence spéci- 
fique de soustraction frauduleuse^ ne 
tombe pas sous l'application de la loi pé- 
nale. L'arrôfc qui condamne dans ces termes 
doit être cassé sans renvoi. (Cour de cass., 
8 janvier 1872.) 

Le recôlement de choses obtenues à 
l'aide d'un crime ou d'un délit constitue un 
délit sui generis. En conséquence est pu- 
nissable le recel en Belgique de choses 
obtenues en France, par des Français au pré- 
judice de Français, à l'aide d'un fait quali- 
fié délit par la loi belge, bien que Tauteur 
de ce fait ne puisse pas être poursuivi en 
Belgique. Il importe peu que le recel ait 
commencé en France, s'il a continué sans 
interruption en Belgique. (Cour de Gand, 
ÔjuUlet 1875.) 

ft06. Dans le cas où la peine ap- 
plicable aux auteurs du crime sera 
ceUe de mort ou des travaux forcés à 
perpétuité, les receleurs désignés 
dans l'article précédent seront con- 
damnés à la réclusion, s'ils sont 
convaincus d'avoir eu, au temps du 
recel, connaissance des circonstances 
auxquelles la loi attache soit la peine 
de mort, soit celle des travaux forcés 

à perpétuité. 

# 

Les articles 505 et 506 sont expliqués 
comme suit dans le rapport de la conmiis- 
sion de la Chambre des représentants : 

« Le Code de 1810 considère, sans dis- 
tinction, le recèlement des objets enlevés, 
détournés ou obtenus à l'aide d'un crime 
ou d'un délit, comme un fait de complicité 
de ce crime ou de ce délit, et le lien qui 
réunit le recèlement à l'acte principal, est 
même regardé comme si étroit que la con- 
naissance des circonstances de cet acte n'est 



exigée chez le receleur, que lorsqu'il s'agit 
des peines les plus graves. 

n Cette disposition a été justement et 
énergiquement critiquée. La complicité sup- 
pose essentiellement une participation à 
l'acte criminel ; comment la voir dans des 
faits qui se produisent après que cet acte 
a déjà une existence complète ? Comment 
expliquer et comment justifier surtout la 
condamnation à mort d'un individu du chef 
d'assassinat, lorsqu'il n'apprend l'homicide 
que longtemps après qu'il est commis? Et 
encore, s'il ne s'agit que de l'emprisonne- 
ment, de la réclusion ou des travaux forcés 
à temps, le législateur ne s'inquiète pas de 
savoir si le receleur a connu, avant d'être 
poursuivi, les faits auxquels il est censé 
prendre part ; la matière ne mérite pas sem- 
blable recherche, et ce n'est que par une 
bénigne dérogation aux principes, qu'un 
receleur ne peut être condamné à mort ou 
aux travaux forcés à perpétuité, sans avoir 
eu au moins connaissance des crimes qui le 
font frapper de ces peines ! 

n Le projet a naturellement repoussé 
cette complicité rétroactive : les fictions 
doivent être proscrites du droit pénal ; elles 
doivent l'être surtout lorsqu'elles blessent 
le sens commun et créent des culpabilités 
imaginaires. Le recèlement ne doit pas ce- 
pendant demeurer impuni : il blesse le droit 
du propriétaire des choses illégitimement 
obtenues, en l'empêchant d'en recouvrer la 
possession, et il porte atteinte à l'ordre so- 
cial, en paralysant l'action de la justice : il 
est dans le projet puni comme délit spécial. 

*• Nous n'avons point à examiner ici si le 
recèlement qui, en général, est un acte in- 
dépendant de la soustraction ou du détour- 
nement, ne doit pas être puni comme consti- 
tuant une complicité, lorsque par la pro- 
messe formellement faite avant l'infraction 
ou par la promesse tacite résultant d'une 
série de faits semblables, le coupable a pro- 
voqué ou favorisé cette infraction. On con- 
çoit qu'une disposition consacrant ce résul- 
tat échapperait aux reproches mérités par 
le Code actuel ; la participation trouverait, 
en efiet, un point d'appui antérieur à Tacte 
criminel ; elle naîtrait de la ppomesse, et 
non du recèlement qui en est l'exécution. 
Ce point a été trôs-complétement traité 
dans le rapport de la conmiission qui a éla- 
boré le projet. Il y est établi que, si la pro- 



DE DIVERSES FRAUDES. 



271 



vocation directe à une infraction par la 
promesse du recôlement rend celui qui Ta 
faite coauteur de cette infraction, il est pré- 
férable de ne réprimer les autres faits de 
recôlement que comme des délits spéciaux. 
L'adoption par la législature des disposi- 
tions relatives à la participation consacre ce 
résultat, n 

Dans tous les cas, celui auquel une chose 
a été volée, peut la revendiquer, pendant 
trois ans à compter du jour du vol, contre 
celui dans les mains duquel elle se trouve. 
Cependant si le possesseur actuel de la 
chose volée Ta achetée dans une foire ou 
dans un marché, ou dans une vente pu- 
blique, ou d'un marchand vendant des 
choses pareilles f le propriétaire originaire 
ne peut se la faire rendre qu'en remboursant 
au possesseur le prix qu'elle lui a coûté. 
(Art. 2279 et 2280 du Code civil.) La Cour 
de Paris a jugé que le propriétaire de titres 
volés ou perdus aie droit de les revendiquer 
contre le changeur à qui ils ont été vendus : 
** Considérant que le droit absolu de reven- 
dication, qui appartient au propriétaire de 
titres perdus ou volés, entre les mains des 
tiers, ne souf&'e d'exception que lorsqu'ils 
les ont achetés dans les foires ou marchés, 
ou de marchands vendant des choses pa- 
reilles; que si, par le caractère de leur 
industrie, les changeurs se livrent à l'achat 
des titres au porteur, il n'en résulte pas que 
leur boutique puisse être assimilée à aucun 
des lieux déterminés par l'article 2280 du 
Code Napoléon. » (Cour imp. de Paris, 
9 octobre 1864.) 

La dernière partie des motifs de cet arrêt 
est illogique ; il aurait fallu dire : « il n'en 
résulte pas que les titres qui se trouvent 
dans leur boutique ont été achetés dans 
une foire ou dans un marché ou d'un mar- 
chand vendant de pareilles choses. »• 

Section V. — De quelques atUres fraudes, 

S09. Seront punis d'un emprison- 
nenaent de huit jours à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs, le saisi et tous ceux 
qui auront frauduleusement détruit ou 
détourné, dans son intérêt, des objets 
saisis sur lui. 



U Exposé des motifs contient les explica- 
tions suivantes : 

« Le saisi qui détourne les objets confiés 
à sa garde ou à la garde d'un tiers ne 
commet pas de vol, car le vol est la sous- 
traction frauduleuse de la chose d'autrui, et 
la saisie n'anéantit pas le droit de propriété 
sur 1& chose saisie. On ne peut non plus 
considérer ce fait comme un abus de con- 
fiance, et moins encore comme un enlève- 
ment d'effets remis à un dépositaire public. 
Le détournement dont il s'agit n'étant 
prévu, dans l'état actuel de notre législa- 
tion, par aucune loi, ne constitue ni crime 
ni délit. Il en est de même de la destruction 
des objets saisis, dans le cas où c'est le 
saisi lui-même qui les a détruits. 

n Le législateur a compris la nécessité de 
combler cette lacune et de punir un fait 
qui, pour n'être pas un vol, mérite cepen- 
dant d'être réprimé par une peine correc- 
tionnelle. Le projet confond dans la même 
disposition le détournement gHbl destruction 
des objets saisis.... Les deux faits s'appli- 
quent au même objet, et leur moralité est à, 
peu près la même. » 

Et tous ceux qui^ etc. Ces mots, dit 
M. Nypels, ont pour but de comprendre 
dans l'incrimination le conjoint, les ascen- 
dants et les descendants du saisi, afin d'ex- 
clure l'application de Tarticle 462. En efiet, 
la disposition est imitée du paragraphe final 
de l'article 400 du Code pénal français de 
1832, où sont mentionnés en terme exprès 
le conjoint, les ascendants et descendants 
du saisi qui font aidé dans la destruction 
ou le détournement. 

508. Seront punis d'un emprison- 
nement de huit jours à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs : 

Ceux qui, ayant trouvé une chose 
mobilière appartenant à autrui ou en 
ayant obtenu par hasard la posses- 
sion, l'auront frauduleusement celée 
ou livrée à des tiers ; — C. civ., 717. 

Ceux qui, ayant découvert un tré- 
sor, se le seront approprié au préju- 
dice des personnes auxquelles la loi 
en attribue une partie. — C. civ., 716. 
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Le second paragraphe de cet article est 
expliqué comme suit dans VJSxposé des mo- 
tifs de M. Haus : 

« Cette disposition prévoit deux cas. Le 
premier est celui où quelqu'un a trouvé une 
chose appartenant à autrui, c'est-à-dire où 
il a appréhendé une chose perdue. Cette 
condition est essentielle pour que la dispo- 
sition de l'article puisse recevoir son appli- 
cation. En effet, celui qui, dans une inten- 
tion frauduleuse, s'empare d'une chose d'au- 
trui qui n'est pas perdue^ commet un vol. 
Ainsi, le domestique qui découvre dans la 
maison un objet égaré, une bague, par 
exemple, et qui la ramasse, est évidemment 
voleur, si, au lieu de la remettre immédia- 
tement à son maître, il la cache : car cette 
chose n'était point perdue; le propriétaire 
n'avait pas cessé de la posséder, quoiqu'il 
ignorât momentanément où elle se trouvait. 
D'un autre côté, il n'y a pas de délit lors- 
que, dans l'intention de se l'approprier, on 
ramasse une chose que l'on croyait perdue 
par le propriétaire et que celui-ci avait 
abandonnée. 

» L'article prévoit ensuite le cas où, par 
hasard, on est entré en possession d'un objet 
mobilier d'autrui, c'est-àrdire où, par suite 
d'une erreur, on a livré à quelqu'un des 
effets ou des valeurs qui devaient être remis 
à un autre. Par exemple, une personne re- 
çoit, par suite d'une erreur du commission- 
naire, des marchandises destinées à une 
autre personne; ou elle reçoit des billets ou 
effets de commerce qui lui parviennent par 
la poste, par suite d une erreur commise sur 
l'adresse de la lettre d'envoi.... Dans l'hy- 
pothèse dont nous parlons, l'agent acquiert 
la possession de la chose par la tradition ; 
tandis que dans la première hypothèse, il 
l'acquiert par V occupation, 

n Dans l'un et l'autre cas, le délit con- 
siste à retenir frauduleusement la chose, ou 
à la livrer à des tiers, c'est-à-dire à la vendre, 
la donner en gage, en prêt, etc., dans l'in- 
tention d'en dépouiller le propriétaire. » 

Les conditions essentielles du délit prévu 
par le second paragraphe de l'article 508 
sont parfaitement expliquées dans un rap- 
port supplémentaire de M. Pirmez qui pro- 
posa à la Chambre des représentants de 
modifier la rédaction primitive : 

« Il faut se demander d'abord, dit-il, 
dans quel cas on doit punir. C'est évidem- 



ment lorsquil y a appropriation fraudu- 
leuse, c'est-à-dire quand la personne qui a 
trouvé une chose s'en empare, sachant bien 
que ce n'est pas une chose abandonnée, et 
en dispose à son profit. 

» Telle est la solution générale ; mais en 
quels termes faut-il consacrer cette solu- 
tion, c'est-à-dire quels signes, quels faits la 
loi doit-elle signaler pour qu'il soit constaté 
que l'agent a eu l'intention de s'approprier 
la chose? 

I» Votre commission a pensé trouver une 
solution convenable dans le Code prussien : 

« Est assimilé an détournement, porte 
n l'article 226, le fait de celui qui, ayant 
y» trouvé une chose mobilière d'autrui, ou 
» étant entré par hasard en possession 
n d'une semblable chose, la vend, la donne 
n en gage ou la consomme, ou la cède au 
» préjudice du propriétaire, possesseur on 
n détenteur, ou qui, devant l'autorité, nie 
» l'avoir en sa possession. »» 

»• Cette rédaction peut évidemment être 
simplifiée. Ainsi le fait de celer une chose 
comprend nécessairement celui de nier la 
possession de la chose. Il le comprend 
comme le genre comprend l'espèce. On peut 
donc faire disparaître cette expression qui 
n'ajoute rien au sens des premiers termes 
employés. 

» En outre, on peut comprendre sous une 
expression générique tous les actes de dis- 
parition, sans entrer dans une énumération 
inutile, et exprimer par le mot frauduLeuse- 
ment y généralement employé dans ce Code, 
l'intention de s'enrichir aux dépens d'autrui, 
essentielle au fait dont il s'agit... 

f* Ainsi trois conditions seraient néces- 
saires à l'infraction : 1® d'avoir trouvé une 
chose ou d'en avoir obtenu par hasard la 
possession ; 2° de l'avoir celée ou délivrée à 
des tiers; 3° d'avoir agi frauduleusement, 
e'esl-à-dire dans la vue de réaliser un bé- 
néfice. »» 

Sur le dernier paragraphe de larticle 508, 
V Exposé des motifs donne les explications 
suivantes : 

« Les considérations que nous avons pré- 
sentées en parlant de la soustraction frau- 
duleuse d'une chose perdue, s'appliquent 
aussi et avec plus de force à l'enlèvement, 
lucri faciendi animOy de la totalité du tré- 
sor découvert dans le fonds d'autrui. Et 



DE DIVERSES FRAUDES. 



273 



d'abord, Tinventeur qui s en empare n en- 
lève point la possession de la chose au pos- 
sesseur actuel, puisque, avant d*être décou- 
vert, le trésor n'appartenait à personne et 
que, bien qu'après la découverte, la loi en 
attribue la moitié au propriétaire du ter-. 
rain, ce dernier ne possédait aucune partie 
du trésor caché dans son fonds. Ensuite, 
pour ce qui concerne la moralité du fait,, 
l'inventeur du trésor peut invoquer les cir- 
constances atténuantes qui militent en 
faveur de 1 inventeur d'une chose perdue ; 
il peut les faire valoir avec d'autant plus 
de raison que l'appréhension lui fait ac- 
quérir la moitié du trésor, que la chose lui 
appartient donc en partie. Enfin, dans 
l'une et l'autre hypothèse, nous rencon- 
trons la même difficulté de fait. L'inventeur 
du trésor est en droit de l'enlever, d'autant 
plus que la chose est en partie la sienne. La 
prise de possession est donc une action 
irréprochable, licite en elle-même, et ce 
n'est que l'intention avec laquelle elle a été 
exécutée, qui peut lui imprimer un carac- 
tère criminel. Mais cette circonstance ne se 
révèle, du moins en règle générale, que par 
les faits qui ont suivi la mainmise. Il ne 
reste donc, en dernière analyse, à punir 
qu'une rétention frauduleuse de la chose 
d autrui. Or, cette rétention ne peut être 
assimilée au vol ordinaire. La loi doit donc 
également prévoir cette espèce de fraude 
par une disposition spéciale. » 

Toute cette théorie, qu'on nous» permette 
de le dire, est plus ou moins spécieuse. Il 
était beaucoup plus simple d'adopter la 
jurisprudence, constante en Belgique et en 
France, qui punissait des peines du vol le 
fait de s'approprier frauduleusement une 
chose perdue par son propriétaire ou pos- 
sesseur, ou un trésor à la moitié duquel 
une autre personne a des droits. 

La cour d'appel de Gand a jugé que le 
fait de retenir, en niant frauduleusement 
l'avoir reçue, une pièce d'or remise par 
erreur pour une pièce d'argent par celui qui 
en réclame la restitution, constitue le délit 
prévu par l'article 508, § 2, du Code pénal. 
(Arrêt du 16 janvier 1871.) 

509. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à trois 



mille francs, celui qui se sera fraudu- 
leusement procuré des fonds, valeurs 
ou décharges au moyen d'un effet tiré 
sur une personne qui n'existe pas ou 
qu'il savait ne pas être sa débitrice 
ou ne pas devoir l'être à l'échéance, et 
qui ne l'avait pas autorisé à tirer sur 
elle. 

Toutefois, les poursuites ne pour- 
ront avoir lieu, ou cesseront, si l'effet 
a été payé, ou si les fonds ont été 
faits au moment où la fraude a été 
découverte, à moins que le tiré n'ait 
porté plainte. — 275. 296. 371 . 390. 
450. 

Dans ce cas, le coupable sera con- 
damné à un emprisonnement de quinze 
jours à trois mois et à une amende de 
vingt-six francs à trois cents francs, 
ou à une de ces peines seulement. 

Cet article a sa source dans un amende- 
ment proposé au Sénat par l'honorable 
M. Malou. La Chambre des représentants 
l'a trouvé très-fondé et propre à réprimer 
un abus sérieux et nuisible au commerce. 
Toutefois elle a cru devoir distinguer deux 
cas. Il peut arriver qu'un commerçant tire 
un effet sur une personne qui n'existe pas 
ou qui ne lui doit rien, pour pourvoir à un 
embarras momentané, sans intention frau- 
duleuse et avec certitude ou l'espoir plus ou 
moins fondé d'y faire honneur. Il serait trop 
dur de le confondre avec les escrocs, mais 
son fait n'en est pas moins très-blâmable et 
contraire à la bonne foi et à la sécurité du 
commerce. Il doit être réprimé, à moins que 
le tireur n'ait pas agi frauduleusement^ ou 
qu'ayant agi frauduleusement, les fonds 
aient été faits au moment où la fraude a été 
découverte, et que le tiré n'ait point porté 
plainte. Si une plainte a été déposée, le 
tireur qui a agi frauduleusement, sera con- 
damné, bien qu'il ait fait les fonds à 
l'échéance, à un emprisonnement de quinze 
jours à trois mois et à une amende de vingt- 
six francs à trois cents francs ; s'il n'a pas 
fait les fonds, il subira la peine d'un mois à 
deux ans d'emprisonnement, outre l'amende 
de vingt-six francs à trois mille francs. 

18 
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Le mot valeurs, employé dans Tarti- 
cle 509, comprend les choses mobilières 
aassi bien que les effets, titres, actions oa 
obligations. Ainsi tombe sous Tapplication 
de cet article celui qui se fait frauduleuse- 
ment délivrer des marchandises au moyen 
d*efféts tirés sur des négociants qu'il sait ne 
pas être ses débiteurs ou ne pas devoir le 
devenir à Téchéance, et qui ne l'ont pas 
autorisé à tirer sur eux. La circonstance 
que, par l'indication de tirés solvables et 
connus, et par l'émission d'un grand nom- 
bre de traites de cette nature, le prévenu 
s'est procuré un crédit imaginaire ne suffit 
pas, en l'absence d'autres manœuvres, pour 
transformer en escroquerie le délit spécial 
prévu par l'article 509. (C. de Liège, 11 fé- 
vrier 1871.) 

CHAPITRE III. 

DESTRUCTIONS, DÉGRADATIONS, DOMMAGES. 

Section I**. — De tincendie. 

ftlO. Seront punis des travaux 
forcés de quinze ans à yingt ans, 
ceux qui auront mis le feu : 

A des édifices, navires, bateaux, 
magasins, chantiers ou tous autres 
lieux quelconques servant à l'habita- 
tion et contenant une ou plusieurs 
personnes au moment de l'incendie ; 

A des édifices servant à des ré- 
unions de citoyens, pendant le temps 
de ces réunions ; 

A tous lieux, môme inhabités, si, 
d'après les circonstances, l'auteur a 
dû présumer qu'il s'y trouvait une ou 
plusieurs personnes au moment du 
crime. — 122. 513. 520. 

Les explications suivantes sont extraites 
du rapport de M. Pirmez à la Chambre des 
représentants ; 

«< CSes dispositions s'occupent du cas où la 
vie des personnes est, à la connaissance du 
coupable, mise en danger par Tincendie : 
cette circonstance domine l'infraction et lui 
imprime, à l'exclusion de toute autre, son 



caractère de gravité particulier. Il est dès 
lors indifférent que les lieux incendiés soient 
ou ne soient pas la propriété de l'auteur du 
fait ; cette distinction, si importante lorsque 
l'incendie ne s'attaque qu'aux choses, s'efface 
devant le péril qu'il fait courir aux per- 
sonnes ; aussi, si votre comiyiission supprime 
ces mots du projet : quils appartiennent ou 
non à (auteur du crime, c'est qu'il est suf- 
fisamment clair, en présence de l'impor- 
tance que les articles suivants attachent à 
cette distinotiotf, qu'elle ne peut être faite 
dans le cas qui nous occupe. 

» La première conditioi^ nécessaire pour 
que la pénalité de notre article soit encou- 
rue, est que des personnes se trouvent dans 
les lieux incendiés; ta seconde est que 
l'agent ait su que des personnes pouvaient 
s'y trouver. Il faut donc, tout à la fois, que 
cette circonstance existe en fait et que la 
moralité de l'acte en soit affectée par la 
connaissance que devait en avoir le cou- 
pable. 

n Si Tauteur de l'incendie a cru que les 
constructions auxquelles il a mis le feu ren- 
fermaient des personnes, mais que celles-ci^ 
par l'effet du hasard, se fussent éloignées, 
la matérialité du crime manque et, comme 
dans toutes les autres matières pénales, il 
ne reste qu'une intention perverse dont la 
loi humaine ne demande jamais compte. 

» Si la circonstance matérielle existe, il 
faut alors rechercher avec soin si l'incen- 
diaire doit être considéré comme l'ajant 
acceptée dans sa volonté criminelle, ou si 
elle lui demeure un fait étranger que ni une J 
connaissance positive, ni une prévision in- 
évitable n'autorisent à faire entrer dans les 
éléments de l'infraction. Le projet, à cet 
égard, fait une distinction fondamentale 
entre les lieux habités et ceux qui ne le sont 
pas; des personnes doivent se trouver en 
règle ordinaire dans les premiers, seulement 
par exception dans les seconds. Celui qui 
met le feu à des lieux habités, ne peut, s'ils 
renferment des personnes, prétexter igno- 
rance ; la nature même des constructions 
qu'il' veut détruire l'instruit... Celui qui 
met le feu à des lieux inhabités a dû an 
contraire supposer qu'ils étaient déserts ; si 
des personnes s'y trouvent, le danger que 
l'incendie leur fait courir ne sera imputé à 
son auteur que dans le cas où des circon- 
stances particulières lui ont appris ce que 
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la nature des choses ne lui a pas révélé. 
Une réunion de citoyens se tenant dans 
l'édifice incendié est un fait trop patent 
pour qu'on admette l'ignorance ; mais il ap- 
partient, pour les autres cas, au juge d'ap- 
précier si les circonstances établissent une 
induction nécessaire chez l'auteur du crime, 
de l'existence de personnes dans les lieux 
habités. *> 

Le rapport do M. le baron Délia Paille au 
Sénat se résume en ces termes : 

« Il résulte de ces dispositions que, pour 
constituer le cas le plus grave du crime 
d'incendie, il faut deux conditions ; 

n 1® Que le lieu incendié contînt des 
personnes ; 

« 2® Que l'agent ait su que des personnes 
pouvaient s'y trouver. 

» La circonstance aggravante du crime 
étant le danger de ces personnes, la ques- 
tion de propriété est indifférente. L'incen- 
diaire ne peut pas plus compromettre la 
vie de ses locataires que celle d'autres indi- 
vidus. 

n Si le coupable a mis le feu à un lieu 
qu'il croyait contenir des personnes, mais 
qui de fait n'en renfermait point, la maté- 
rialité de la circonstance manque, et le 
crime rentre dans la catégorie des incendies 
de maisons inhabitées, prévus par l'ar- 
ticle 511. 

» Dans le cas où les lieux incendiés sont 
réellement occupés ou habités, le projet 
fait une distinction importante, signalée au 
rapport de la Chambre des représentants, 
entre les lieux qui sont affectés à l'habita- 
tion et ceux qui ne le sont pas. En effet, 
celui qui met le feu aux premiers doit les 
présumer occupés et ne peut ignorer un 
fait notoire. Celui qui met le feu aux se- 
conds peut les croire vides, et la valeur de 
cette supposition est appréciable par le 
jury, n 

Le dernier paragraphe de notre arti- 
cle 510 a donné lieu à une assez vive dis- 
cussion dans le sein du Sénat. Au sujet des 
mots : a dû présumer, M. le ministre de 
la justice fit observer qu'il ne suôit pas 
d'une présomption ; il faut la connaissance 
de la part de celui qui commet l'infraction ; 
il aurait donc fallu dire : si Vauteur du 
crime a connu cette circonstance. « Mon 
amendement, disait M. le ministre, ne 
change rien à l'amendement de la commis- 
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sion ; il ne fc^it que remplacer la présomp- 
tion par la connaissance. 

A cela M. le baron Délia Faille répondit : 
*« Je pense que Texpression de M. le minis- 
tre est moins précise. Comment prouver 
que l'auteur du crime a eu connaissance de 
cette circonstance ? Cela peut être excessi- 
vement difficile, mais le juge pourra fort 
bien distinguer si l'auteur en a dû avoir 
connaissance. Il me semble que la rédaction 
de la commission est sous ce rapport beau- 
coup plus favorable, f» 

La Cour de cassation à décidé que, sous 
l'empire du Code pénal de 1867, l'incendie 
est rangé, comme il Tétait par le Code pénal 
de 1810, au nombre des crimes" et délits 
contre la propriété ; que le nouveau Code se 
borne, en mitigeant la peine, à la graduer 
selon les degrés de criminalité de l'action ; 
qu'en cette matière le fait principal est 
l'attentat à la propriété : les circonstances 
diverses qui accompagnent cet attentat et 
qui, d'après la loi, influent sur sa gravité, 
constituent non les éléments d'infractions 
spéciales et, par suite, des faits principaux, 
mais des circonstances aggravantes de cet 
attentat. Spécialement, en cas d'incendie 
d un lieu servant à l'habitation, le point do 
savoir si ce lieu contenait une ou plusieurs 
personnes au moment de l'incendie ne con- 
stitue pas un élément du crime, mais une 
circonstance aggravante , dont l'absence 
peut seulement modifier la peine à appli- 
quer. (C. de cass., 29 janvier 1868.). 

Les mots servant d fhabitation font 
partie de la circonstance aggravante du fait 
incriminé. En effet, le crime prévu par 
l'article 510 du Code pénal contient & la fois 
un attentat contre la propriété, qui con- 
stitue le fait principal, et un attentat contre 
les personnes, qui est la circonstance aggra- 
vante. Cette circonstance se compose a son 
tour de deux éléments : le premier, que ^5 
lieuoo incendiés servent à (habitation, et le 
second, quils contiennent une ou plusieurs 
personnes au moment de ù' incendie. La loi 
a voulu atteindre par là l'incendiaire qui 
met le feu à des lieux où se trouvent une 
ou plusieurs personnes et qui devait pré- 
sumer que des personnes s'y trouvaient, par 
cela même que ces lieux servaient à l'habi- 
tation. Ces deux conditions, dont l'une 
concerne la ^matérialité du fait et l'autre 



276 



CODE PÉNAL. LIVRE H, TITRE IX, CH. IIl, SECT. 1. 



la perversité de l'agent, doivent donc se 
combiner et ne forment qu'une seule et même 
circonstance aggravante. La volonté du 
législateur à cet égard ressort clairement 
des rapports faits à la Chambre des repré- 
sentants et au Sénat, lors de la disc,ussion 
du Code ; — d'où il suit que les mots servant 
à l habitation, ont rapport à la circonstance 
aggravante du crime prévu par l'art. 510 du 
Code pénal. En conséquence est nul le 
verdict du jury sur une question qui contient 
à la fois le fait principal d'incendie et le fait 
que le lieu incendié èervait à l'habitation. 
(C. do cass., 20 octobre 1873.) 

611.' Seront punis des travaux for- 
cés de dix ans à quinze ans, ceux qui 
auront mis le feu soit aux objets dési- 
gnés à Tarticle 510, mais hors les 
cas prévus par cet article, soit à des 
forêts, bois, taillis ou récoltes sur 
pied. 

Toutefois, si ces objets appartien- 
nent exclusivement à ceux qui les ont 
incendiés, et que le feu ait été mis 
dans une intention méchante ou frau- 
duleuse, les coupables seront punis 
d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans et d'une amende de deux cents 
francs à mille francs. — 122.513. 520. 

Cet article est assez bien expliqué, en peu 
de mots, dans le rapport de M. le baron 
Délia Faille au Sénat : 

« L'article 511 prévoit les cas les plus 
graves, lorsque la vie humaine n'est pas in- 
téressée : les incendies des habitations 
inoccupées, des bois, des forêts, des récoltes 
sur pied, qui se prêtent plus particulière- 
ment aux ravages du feu. Il est applicable 
au cas où le local incendié est occupé for- 
tuitement par une ou plusieurs personnes 
dont l'agent n'a pas dû présumer la pré- 
sence. 

» Le second paragraphe de cet article 
atteint celui qui mettrait le feu à sa pro- 
priété sans danger pour autrui, mais pour 
frustrer un créancier ou une compagnie 
d'assurance. Si cette maison contenait quel- 
qu'un, ce cas rentrerait dans les termes 
do l'art. 510. 



ff Ce même paragraphe punissant d'une 
peine inférieure celui qui met le feu à sa 
propriété, si son but est méchant ou frau- 
duleux, il est évident que ce fait n'encourt 
aucune peine, s'il n'est préjudiciable à per- 
sonne, et que le premier paragraphe se 
rapporte seulement à l'incendie de la pro- 
priété d'autrui. Nous croyons utile d'ex- 
primer ce sens en termes formels. » 

Une question importante est traitée dans 
le rapport de M. Pirmez à la Chambre des 
représentants : « Que décidera- t-on, y est-il 
dit, quant aux complices et aux coauteurs 
de celui qui incendie sa propre chose ? Que 
décidera-t-on surtout si le propriétaire n'a 
qu'un rôle secondaire dans l'exécution du 
fait, s'il s'est borné, par exemple, à donner 
des instructions ou a fournir des moyens 
pour commettre l'infraction? 

» Sans résoudre toutes les hypothèses, 
Chauveau et Hélie expriment l'opinion 
que, si le feu est mis par un tiers qu'assiste 
seulement le propriétaire, le premier doit 
être condamné pour incendie de la chose 
d'autrui et le second comme complice, mais 
avec l'admission d'une excuse personnelle en 
sa faveur. Quel que puisse être le mérite de 
cette décision dans l'ordre légal, il est im- 
possible, comme ces auteurs mêmes le recon- 
naissent, de l'admettre dans l'ordre logique. 
Le propriétaire qui participe à la destruc- 
tion de sa chose d'une manière quelconque 
est toujours, dans la vérité des faits, le chef 
• de l'infraction ; son concours fait nécessai- 
rement disparaître l'attentat au droit d'au- 
trui, en ce qui concerne au moins la chose 
matérielle livrée aux flammes ; un élément 
essentiel de l'infraction disparaît ainsi, et la 
modification réelle que celle-ci subit doit 
profiter à tous les délinquants ; le dommage 
aux droits de l'assureur subsiste seul, car il 
est impossible de le considérer comme plus 
grave lorsqu'il part d'un étranger que lors- 
qu'il est porté par l'assuré lui-même. »» 

Exclusivement. Ce mot est expliqué dans 
le même rapport : « La jurisprudence aura 
à déterminer quand le coupable doit être 
considéré comme incendiant la chose d'au- 
trui. 11 sufiit évidemment, pour qu'il en soit 
ainsi, qu*un tiers ait eu une part dans la 
propriété ou la nue-propriété, ou un droit 
d'usufruit, d'usage ou d'habitation ; mais les 
droits dont la loi investit le mari pendant 
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la durée de la communauté semblent devoir 
le faire regarder jusqu'à la dissolution 
comme propriétaire des acquêts. » 

Cest le § l^^ de larticle 511, combiné 
avec larticle 513, et non le § 2 de lar- 
ticle511, qui doit être appliqué à l'individu 
déclaré coupable d'incendie volontaire, 
pendant la nuit, de la maison d'autrui ser- 
vant à l'habitation. (C. de cass., 29 sep- 
tembre 1871.) 

5f 9. Seront punis de la réclusion 
ceux qui auront mis le feu à des ré- 
coltes coupées ou à des bois abattus 
et mis en tas ou en stères. 

Si les bois abattus n*ont pas été 
réunis, la peine sera un emprisonne- 
ment d'un an à cinq ans et une amende 
de cinquante francs à cinq cents 
francs. 

Si ces récoltes ou ces bois appar- 
tiennent exclusivement à ceux qui les 
ont incendiés et que le feu ait été mis 
dans une intention méchante ou frau- 
duleuse, les peines seront : 

Dans le premier cas prévu par le 
présent article, un emprisonnement 
de six mois à trois ans et une amende 
de cinquante francs à cinq cents 
francs ; 

Dans le second cas, un emprison- 
nement de trois mois à deux ans et 
une amende de vingt-six francs à deux 
cents francs. — 122. 513. 520. 

Dans l'article précédent, on prévoit l'in- 
cendie des forêts, bois, taillis et des récoltes 
sur pied. Il s'agit dans le présent article 
de récoltes coupées et de bois abattus. 

Une grande distinction domine tontes 
ces dispositions : les objets incendiés appar- 
tiennent exclusivement à celui qui y a mis 
le feu, ou ils ne lui appartiennent pas exclu- 
sivement. 

Dans le premier cas, il faut encore voir si 
le feu a été mis avec intention méchante ou 
frauduleusement. En l'absence de méchanceté 
et de fraude, celui qui a incendié les choses 
qui lui appartiennent exclusivement n'est 



passible d'aucune peine. Si, au contraire, il 
a agi dans une intention méchante ou frau- 
duleuse, il sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans et d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. Si 
cependant les objets incendiés étaient des 
bois abattus qui n'eussent pas été mis on tas 
ou en stères, la peine de l'emprisonnement 
ne serait que de trois mois à deux ans, et 
l'amende de vingt-six francs à deux cents 
francs. 

Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque 
les objets incendiés n'appartiennent pas 
exclusivement à l'auteur de Tincendie, s'il 
s'agit de récoltes coupées, la peine est tou- 
jours la réclusion : s'il s'agit de bois abattus, 
il faut distinguer : les bois abattus ont-ils 
été mis en tas ou en stères, le coupable sera 
puni de la réclusion ; ces bois n'ont-ils pas 
été réunis, le coupable sera condamné à 
l'emprisonnement d'un an à cinq ans et à 
l'amende de cinquante francs à cinq cents 
francs. 

Telle est en peu de mots l'économie de 
notre article 512. 

513. Lorsque le feu aura été mis 
pendant la nuit, les peines portées 
aux art. 510, 511 et 512 seront rem- 
placées : # 

Les travaux forcés de quinze ans à 
vingt ans, par les travaux forcés à 
perpétuité ; 

Les travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, par les travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans ; 

La réclusion, par les travaux for- 
cés de dix ans à quinze ans ; 

L'emprisonnement et l'amende, 
portés au paragraphe 2 de l'art. 511, 
par la réclusion ; 

L'emprisonnement et l'amende por- 
tés au paragraphe 3 de l'art. "512 : 

Dans le premier cas de ce para- 
graphe, par un emprisonnement d'un 
an à quatre ans et une amende de 
cent francs à mille francs; 

Dans le second cas, par un empri- 
sonnement de six mois à trois ans et 
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une amende de cinquante francs à 
cinq cents francs. — 478. 520. 

La circonstance que le feu a été mis pen- 
dant la nuit est considérée par la loi, dans 
tous les cas qu elle prévoit, comme devant 
faire élever la peine d un degré. L alarme 
est plus grande, les secours plus lents et 
plus difficiles à obtenir ; le développement 
de rincendie est plus à redouter, le danger 
pour les personnes plus grave et en même 
temps le crime plus facile et la répression 
moins certaine. Tout concourt donc à justi- 
fier cette disposition, dont, au reste, l'ap- 
plication ne présente aucune difficulté. 

Lorsque le feu aura été mis. M. Nypels, 
dans son commentaire des articles 513, 
514 et 515, fait remarquer que, d'après les 
textes mêmes des articles 510 et suivants, 
le crime ou délit d'incendie est légalement 
consommé, dès que le coupable a mis le feu 
à l'objet qu'il veut incendier : « Du moment 
conséqnemment que le feu est mis, l'agent 
encourt la peine tout entière, quelles que 
soient les conséquences de son action. Que 
la propagation du feu ait été empêchée par 
des circonstances indépendantes de la vo- 
lonté de l'agent, — par exemple, une pluie 
battante, — ou par suite de l'intervention 
volontaire de l'agent lui-même, ces circon- 
stances ne font pas disparaître la culpabilité, 
car le crime était légalement consommé 
auparavant et, dès lors, le repentir ou le 
désistement vient trop tard. 

n Pour remédier à. cette rigueur exces- 
sive, les auteurs du projet avaient, dans un 
article particulier, reculé le moment où le 
crime d'incendie doit être réputé consommé 
légalement. Le crime prévu par les articles 
précédents^ disait l'art. 625 du projet, 
est réputé consommé lorsque le feu a fait 
des progrés tels quHl ri est plus au pouvoir 
de t auteur de s* en rendre maître ; disposi- 
tion qui aurait permis aux juges de n'appli- 
quer que les peines de la tentative quand 
le feu s'est éteint par cas fortuit avant 
d'avoir causé un dommage appréciable. » 

Le Sénat a supprimé avec raison cette 
disposition qui, dans la pratique, aurait été 
une source nouvelle de difficultés. 

ftl4. Lorsque l'incendie emporte la 
peine d'emprisonnement, la tentative 



d'incendie sera punie d'un emprison- 
nement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à 
deux cents francs. — 122, 520. 

La tentative n'a pas besoin d'être prévue 
par une disposition spéciale, lorsqu'il s'agit 
d*un fait que la loi punit de peine criminelle ; 
mais il en est autrement dans le cas d'un 
fait puni de peine correctionnelle. 



5. Dans les cas prévus par les 
articles précédents, le coupable con- 
damné à l'emprisonnement pourra, 
de plus, être condamné à l'interdic- 
tion conformément à l'art. 33, et être 
placé sous la surveillance spéciale de 
la police pendant deux ans au moins 
et cinq ans au plus. 

Los peines portées par cet article sont 
facultatives ; c'est au juge à apprécier s'il y 
a lieu d'en faire application. 

516. Celui qui, dans l'intention de 
commettre l'un des faits prévus aux 
articles 510, 511 et 512, aura mis le 
feu à des objets quelconques, placés 
de manière à le communiquer à la 
chose qu'il voulait détruire, sera puni 
comme s'il avait directement mis ou 
tenté de mettre le feu à cette dernière, 
chose. — 122. 

ftf 7. Lorsque le feu se sera com- 
muniqué de l'objet que le coupable 
voulait brûler à un autre objet dont 
la destruction emporte une peine plus 
forte, cette dernière peine sera pro- 
noncée, si les deux choses étaient 
placées de manière que l'incendie a 
dû nécessairement se communiquer 
de l'une à l'autre. — 122. 

La Cour de cassation de France avait 
décidé que, pour punir l'incendie par com- 
munication de la même peine que l'incendie 
direct, il suffît qu'il y ait eu volonté de 
mettre le feu où il a été mis effectivement, 
sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait eu en 
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outre, de la part de Taccusé, volonté de le 
communiquer aux objets voisins. (Arrêt du 
1®*" juillet 1852.) Cette jurisprudence avait 
été adoptée également par la Cour de cas- 
sation de Belgique. (Arrêts des 5 mai 1851 
fet 27 juin 1859.) 

Notre article 516 met fin à toute contes- 
tation sur ce point. Pour que celui qui met 
le feu à un objet quelconque de manière à le 
communiquer à d'autres objets, soit puni 
comme s'il avait directement incendié ou 
tenté d'incendier les autres objets, il faut 
qu'il ait eu l'intention de détruire ces objets 
et par conséquent de commettre un des faits 
prévus par les articles 510, 511 et 512. 

Et lorsque de l'objet que le coupable vou- 
lait brûler, l'incendie s'est communiqué à 
un autre objet qu'il n'avait pas l'intention 
de détruire, et dont la destruction emporte 
une peine différente, si les deux choses 
étaient placées de manière que l'incendie a 
dû nécessairement se communiquer de l'une 
à l'autre, le coupable subira la peine la plus 
forte. 

La rédaction de ces deux articles est due 
aux délibérations des Chambres ; le projet 
du gouvernement a été considérablement 
modifié. Voici les explications du rapport 
fait à la Chambre des représentants par 
M. Pirmez : 

« Lorsque le feu a été mis à certaines 
matières par imprudence ou par inattention, 
ou lorsqu'il a été mis volontairement, mais 
sans que cet acte offre aucun caractère cri- 
minel, comme si, par exemple, un proprié- 
taire livre aux fiammes des herbages, du 
bois mort, de vieux meubles, uniquement 
pour s'en débarrasser et sans vouloir nuire 
a autrui, il n'y a jamais qu'une infraction 
culpenset quels que soient les ravages que 
causera l'incendie. 

»» Il n'y a pas plus de difficulté lorsque, 
en enflammant certaines matières, l'agent 
a voulu que le feu se communiquât à d'au- 
tres substances dont l'incendie est une infrac- 
tion : il y a là un dol formel et déterminé 
qui donne au fait son caractère le plus nette- 
ment criminel, et dont la consommation et 
la tentative sont également punissables. 
Votre commission a ajouté à l'article une 
disposition qui prévoit expressément ce 
cas. 

fr n Toute difficulté se concentre sur le 
point de savoir ce qu'il faut décider lorsque 



l'agent a voulu brûler certaines choses, et 
que le feu s'est communiqué à d'autres biens 
dont l'incendie est frappé de peines plus 
graves. 

» La question se résume à décider s'il y 
a là, en ce qui concerne cet incendie médiat, 
un dol ou simplement une faute, très-grave 
d'ailleurs, ou, en d'autres termes, si l'agent 
doit être considéré comme ayant voulu cet 
incendie. 

» La première condition pour que le dol 
criminel puisse* être admis, c'est que l'autour 
du fait ait prévu Tincendie secondaire qu'il 
pouvait produire ; et sans doute, si cet incen-' 
die n'était que la conséquence d'un accident 
exceptionnel plutôt qu'une suite ordinaire 
du cours naturel des choses, il serait impos- 
sible d'admettre cette prévision ; aussi le 
projet ne s'occupe-t-il que du cas où les 
matières brûlées d'abord sont placées do 
manière à communiquer le feu, et ces 
expressions constituant un élément essen- 
tiel de l'infraction signifient évidemment 
que la communication doit être dans 
le cours normal des choses; elles n'au- 
raient sans cela aucun sens, puisque la 
possibilité de l'incendie consécutif est, dans 
tous les cas, démontrée par l'événement 
même, qui seul soulève la difficulté. 

» Nous ne nous occupons donc que du 
cas où la communication du feu apparaît 
devoir se faire par la disposition même des 
lieux , doAt la vue a nécessairement donné 
à l'agent la prévision des conséquences 
presque certaines de son fait. Il a prévu ces 
conséquences : les a-t-il voulues ? Il nèfles 
a pas recherchées, mais peut-on admettre 
qu'il ne les ait pas acceptées f Si l'on con- 
çoit qu'un mal ne soit attribué qu'a la faute, 
même lorsque la possibilité en a été prévue, 
pourvu que le fait originaire ne soit ni un 
crime ni un délit, et vienne établir la légè- 
reté et l'irréflexion de son auteur, peut-il 
en être ainsi dans le cas actuel? Mais, et 
les conséquences de l'acte se montrant 
elles-mêmes comme imminentes, et l'énergie 
de la volonté du coupable commettant non 
un fait en soit licite, mais une infraction im- 
morale, désastreuse, pour laquelle il brave 
le droit et la peine, viennent grever sa res- 
ponsabilité. La loi n'est donc que juste en 
le punissant ; quant à l'utilité et la né- 
cessité de la peine, elles sont incontes- 
tables. » 
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518 Lorsque l'incendie a causé 
des blessures à une ou plusieurs per- 
sonnes qui, à la connaissance de l'au- 
teur, se trouvaient dans les lieux in- 
cendiés au moment du crime ou du 
délit, le coupable sera condamné 
comme si ces blessures avaient été 
faites avec préinéditation, et la peine 
que la loi y attache sera appliquée au 
coupable si cette peine est plus forte 
que celle qu'il a encourue à raison de 
l'incendie. — 398, 2. 399, 2. 400, 2. 
401, 2. 

Dans le cas contraire, cette der- 
nière peine sera élevée de deux ans 
au-dessus du maximum, si elle con- 
siste dans la réclusion ou les travaux 
forcés à temps. 

Si le fait a causé la mort, la peine 
sera la mort. — 77. 520. 522. 548. 

Lorsque Tincendie a causé la moi't ou des 
blessures à une ou plusieurs personnes, il 
faut pour que les peines puissent être ag- 
gravées que le coupable ait su que ces 
personnes se trouvaient dans les lieux incen- 
diés. Cette disposition a donné lieu, dans le 
sein du Sénat, à d'intéressantes discussions, 
dont nous donnons ici la partie principale 
et décisive. 

M. le baron Délia Faille, rapporteur : 
« Je ferai remarquer au Sénat que ces mots 
{à la connaissance de l'auteur) ont déjà 
donné lieu à de longues discussions, et 
qu'ils ont été retranchés des articles précé- 
dents par le motif qu'il est presque impos- 
sible de prouver que l'auteur de l'incendie 
avait connaissance de la présence de per- 
sonnes dans le lieu incendié. Je propose 
donc au Sénat de retrancher les mots : à la 
connaissance de l'auteur, » 

M. le baron d'Anethan : « Messieurs, je 
ne pense pas que l'on puisse retrancher de 
l'article les mots : d la connaissance de 
fauteur. Il s'agit ici d'appliquer des peines 
très-sévères du chef des blessures qui ont 
été le résultat de l'incendie. Vous ne pouvez 
pas, dans cette matière plus que dans 
aucune autre, rendre quelqu'un responsable 
de faits auxquels il est étranger, au moins 



intentionnellement. Un individu incendie, il 
doit être responsable de l'incendie qu'il a 
causé; mais une personne se trouve par 
hasard dans le lieu incendié, il faut néces- 
sairement, pour que l'incendiaire soit rendu 
responsable du mal qui est arrivé à cette 
personne, qu'il ait su, qu'il ait dû au moins 
savoir ou présumer que quelqu'un se trou- 
vait dans le lieu de l'incendie. La peine du 
chef de blessures volontaires ne peut at- 
teindre l'incendiaire que dans ce cas. 

n L'article 510 porte : Seront punis des 
travaux forcés de quinze à vingt ans ceuœ 
qui auront mis le feu à des édifices y navires^ 
bateaux, magasins ^ chantiers ou tous autres 
lieux quelconques servant à f habitation et 
contenant une ou plusieurs personnes au 
moment de l'incendie. C'est l'application du 
même principe : l'aggravation de la peine 
à raison du danger que court une personne 
dont on devait présumer la présence dans 
le lieu incendié. Mais il serait toiyours trop 
sévère de punir un individu du chef de 
blessures causées à quelqu'un par le fait de 
l'incendie, alors que cet individu n'aurait 
pas connu ou dû connaître la présence de la 
personne blessée. 

» C'est un principe de droit pénal admis 
par tout le monde, que l'on ne peut être 
responsable que du fait que l'on a sciem- 
ment commis et des conséquences que l'on 
a pu en prévoir. Nous basant sur ce prin- 
cipe, nous demandons que la peine ne soit 
augmentée que lorsque l'incendiaire a connu 
la présence dans le lieu incendié de la 
personne qui a été blessée. 

» Je pense donc, messieurs, qu'il est 
nécessaire de maintenir dans cet article 
les mots : d la connaissance de l'auteur. 

M. le baron Délia Faille : « Mais l'ar- 
ticle 510 établit que l'auteur de l'incendie 
d'un lieu inhabité sera puni comme l'auteur 
de l'incendie d'un endroit habité, s'il a pu y 
présumer la présence d'une personne. Pour- 
quoi cette aggravation de peine est-elle 
établie ? Précisément parce que les personnes 
qui se trouvent dans les lieux incendiés au 
moment où le crime est commis, sont expo- 
sées à recevoir des blessures par le fait de 
l'incendie. Eh bien, pourquoi après avoir 
adopté ce principe, en rejetterions-nous les 
conséquences et exigerions-nous la connais- 
sance effective de la présence de ces per- 
sonnes dans les lieux incendiés? Ces deux 
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articles ne seraient pas d'accord. Vous 
punissez plus sévèrement parce qu'il peut 
se trouver une personne dans le lien incen- 
dié, mais vous n'admettez ici cette aggra- 
vation que pour autant que Tincendiaire ait 
eu connaissance de la présence d'une ou de 
plusieurs personnes dans le lieu incendié. « 

M. Bara, ministre de la justice : « L'ob- 
servation de l'honorable baron Délia Faille 
n'est pas exacte. Voici pourquoi : dans l'ar- 
ticle 510, l'on a assimilé les lieux que l'in- 
cendiaire devait présumer habités aux lieux 
qui sont habités. D'autres dispositions du 
Code ont établi que la connaissance de l'ha- 
bitation n'était pas nécessaire, qu'il suffisait 
de la présomption ; or, déjà vous aggravez 
la position de celui qui met le feu à un en- 
droit qu'il doit présumer habité et vous 
le punissez, à raison de cette présomption, 
d'une peine plus forte. 

» Qu'arrive-t-il quatid des personnes sont 
blessées parce qu'elles se trouvaient dans un 
lieu que l'incendiaire présumait habité? 
Dans ce cas, cet incendiaire est puni plus 
gravement, et s'il est démontré que l'incen- 
die .avait pour but la mort de personnes, 
il y aurait là un concours de crimes, il 
y aurait le meurtre, l'assassinat avec le 
crime d'incendie et, dans ce cas, ce serait 
évidemment la peine la plus forte qu'on 
appliquerait. 

n Si l'on supprime les mots dont M. le 
baron Délia Paille demande la radiation, il 
faudra punir celui qui aura vq'/Iu mettre le 
feu à un endroit où il était persuadé qu'il 
ne se trouvait personne, comme s'il avait 
sciemment fait des blessures. Mais la res- 
ponsabilité ne peut exister qu'à la condition 
qu'il y ait connexité entre l'intention et le 
fait commis. Vous ne pouvez pas punir le 
fait comme intentionnel alors que l'individu 
ne pouvait pas présumer la présence de 
quelqu'un dans le lieu incendié par lui. 

« Si donc le lieu incendié était présumé 
habité, la peine sera aggravée selon l'ar- 
ticle 510 ; si l'incendie a causé des blessures 
graves, il y aura un concours de deux délits, 
et la peine la plus forte sera appliquée à 
celui qui les aura causées. » 

M. Pirmez : « Je crois que Tobservation 
de l'honorable baron Délia Paille est exacte 
jusqu'à un certain point; car supposons que 
la peine comminée à raison de blessures 
causées, soit plus élevée que celle portée à 



raison de l'incendie ; je dis que si l'incen- 
diaire devait présumer que la maison à 
laquelle il a mis le feu était habitée, le 
crime de meurtre lui est imputable. » 

M. Bara, ministre de la justice : « Cer- 
tainement. » 

M. Pirmez : « Il y a donc lieu de lui ap- 
pliquer l'article. Il faut alors ajouter : 

s'il a su ou s'il a dû présumer quil y avait 
quelquun dans le bâtiment. *» 

M. le baron d'Anethan : « Messieurs, je 
ne puis partager l'opinion de M. Pirmez. 
Veuillez remarquer que l'article 518 que 
nous discutons se termine par ce para- 
graphe : si le fait a causé la mort y la peine 
sera la mort. Or, est-il possible d'appliquer 
la peine de mort si le coupable n'a eu qu'une 
simple présomption que quelqu^un se trou- 
vait sur le lieu de l'incendie ? Cela me parait 
complètement impossible. On se trompe, 
me parait-il, lorsqu'on veut chercher à 
mettre en contradiction l'article 510 et lar- 
ticle 518. M. le ministre de la justice a par- 
faitement établi, me semble-t-il, la différence 
qui existe entre ces deux articles. 

n Dans l'un il y a une présomption, et 
cette présomption est assez grave pour 
faire augmenter la peine comminée contre 
l'incendiaire, alors même que des blessures 
ne seraient pas résultées de l'incendie. Voilà 
donc une aggravation de peine résultant de 
la présomption, et cela est parfaitement 
motivé. 

n J'ai appuyé moi-même la substitution 
des mots : a dû présumer aux mots qui se 
trouvaient précédemment dans l'article, car 
il m'a semblé que la présomption seule qu'il 
pouvait se trouver quelqu'un sur le lieu de 
l'incendie était suffisante pour engager l'in- 
cendiaire à s'abstenir de commettre le crime, 
et à ne pas s'exposer à occasionner des 
malheurs aux personnes qui pourraient se 
trouver sur le lieu de l'incendie. Mais autre 
chose est cette présomption justement ad- 
mise pour faire augmenter la peine de l'in- 
cendie, et l'application d'une peine relative 
aux blessures occasionnées à une personne 
qui se trouvait dans le bâtiment incendié. 
Pour que la peine de mort soit applicable, 
il faut que l'auteur de l'incendie ait eu con- 
naissance positive qu'il se trouvait quelqu'un 
sur le lieu de l'incendie. >» 

De tout cela il résulte, ainsi que du texte 
de l'article 518, que lorsque l'incendie a 
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causé des blessures à une ou plusieurs per- 
sonnes qui, à la connaissance de Fauteur, 
se trouvaient dans les lieux incendiés au 
moment du crime ou du délit, le fait d'in- 
cendie reste impuni; on ne punit que les 
blessures et la préméditation qui est certaine 
et dont il était inutile de faire mention dans 
larticle, à moins toutefois que la peine en- 
courue pour les blessures faites avec pré- 
méditation ne soit moins forte que celle de 
Fincendie. Dans ce dernier cas, Fincendie 
seul est puni, et le fait des blessures est 
considéré comme circonstance aggravante. 
Si Fincendie a caus^ la mort d'une ou de 
plusieurs personnes, on le considère comme 
cii*constance établissant la préméditation 
de meurtre, et l'on applique la peine de Fas- 
sassinat. 

ftl9. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs ou d'une de ces pei- 
nes seulement, Fincendie des proprié- 
tés mobilières ou immobilières d'autrui 
qui aiira été causé soit par la vétusté 
ou le défaut de réparation ou de net- 
toyage des fours, cheminées, forges, 
maisons ou usines prochaines, soit 
par des feux allumés dans les champs, 
à moins de cent mètres des maisons, 
édifices, forêts, bruyères, bois, ver- 
gers, plantations, haies, meules, tas 
de grains, pailles, foins, fourrages ou 
de tout autre dépôt de matières com- 
bustibles, soit par des feux ou lumiè- 
res portés ou laissés, ou par des 
pièces d'artifice allumées ou tirées 
sans précaution sujBSsante. — 551, 1°. 
553, l\ 

Cet article prévoit le cas d'incendie com- 
mis par imprudence ou défaut de précaution ; 
il punit ce fait d'une peine correctionnelle. 
Le rapport de la commission de révision dit 
à ce si\jet : 

« L'incendie allumé par imprudence ou 
par inobservation des règlements peut, 
comme Fincendie commis dans une intention 
criminelle, entraîner des malheurs incalcu- 



lables ; il peut réduire en cendres les quar- 
tiers d'une ville, des forêts entières, les récol- 
tes sur pied de tout un canton, et exposer 
la vie des hommes aux plus grands dangers. 
Si la loi punit d'un emprisonnement des indi- 
vidus qui ont involontairement causé des 
blessures, et même les gardiens qui, par 
négligence, ont laissé évader des détenus, 
pourquoi n'appliquerait-elle pas la même 
pénaÛté à ceux qui, par une faute grave, 
sont devenus la cause d'un événement aussi 
désastreux? D'ailleurs, en vertu de la fa- 
culté que leur accorde Fart. 519, les juges 
ne prononceront Femprisonnement que lors- 
que la gravité des circonstances réclamera 
ce châtiment. » 

ft30. Seront punis des peines por- 
tées par les articles précédents, et 
d'après les distinctions qui y sont 
établies, ceux qui auront détruit ou 
tenté de détruire, par Fefifet d'une ex- 
plosion, des édifices, navires, bateaux, 
voitures, wagons, magasins, chan- 
tiers ou autres constructions. — 122. 

L'art. 435 du Code pénal de 1810, qui 
prévoit la destruction, par l'effet d'une mine, 
des édifices, navires, bateaux, magasins et 
chantiers a été modifié en France par la loi 
de 1832. En passant dfans notre art. 520, il 
a subi de nouvelles modifications, expliquées 
comme suit par le rapport de la commission 
de révision : 

«< L'art. 435 du Code français ne fait pas 
mention de la tentative, par la raison que le 
fait étant qualifié crime dans tous les cas, 
la disposition générale de Fart. 2 doit rece- 
voir son application. Il en est autrement 
dans le système du^ projet, qui ne punit Fin- 
cendie, dans certaines circonstances, que de 
peines correctionnelles, et dont Fart, 514 
réprime spécialement la tentative de ces dé- 
lits. 

» Enfin, Fart. 435, revisé par la loi du 
28 avril 1832, ne prévoit que la destruction 
des édifices, navires, bateaux, magasins ou 
chantiers. Cette disposition a besoin d'être 
étendue à toutes les constructions. L'addi- 
tion proposée est d'autant plus nécessaire, 
que le projet a supprimé l'art. 95 du Code 
pénal, qui punit la destruction, par l'explo- 
sion d'une mine, des édifices, magasins, ar- 
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senaux, vaisseaux, oa autres propriétés 
appartenant à TÈtat. » 

Section II. — De la destruction des con- 
structions^ des machines à vapeur et des 
appareils télégraphiques. 

59f . Quiconque aura détruit ou 
renversé, par quelque moyen que ce 
soit, en tout ou en partie, des édi- 
fices, des ponts, digues, chaussées, 
chemins de fer ou autres constructions 
appartenant à autrui, sera puni de la 
réclusion. — 528 et suiv. 

Cet article est la reproduction presque 
textuelle de Tarticle 437 du Code pénal de 
1810. On a supprimé le mot volontairement 
comme inutile, parce que sans volonté il n y 
a pas de culpabilité possible. 

La Cour do cassation de France a décidé 
que celui qui détruit volontairement en tout 
ou en partie un édifice ou une autre con- 
struction qu*il savait appartenir à autrui, 
commet par cela même le crime prévu par 
Tart. 437, sans qu'il soit besoin de recher- 
cher s'il a été poussé par la méchanceté^ la 
haine ou la vengeance, (Arrêt du 23 dé- 
cembre 1813.) 

Le fait de creuser sur toute la largeur 
d'une route communale une tranchée de 
nature à rendre impossible la circulation 
constitue Tinfraction prévue par lart. 521 
du Code pénal : — « Attendu que, si la loi 
de 1791 s'est servie du mot chaussées dans 
un sens restreint, comme le prouvent les 
expressions servant à retenir les eaux^ 
qui le suivent immédiatement, le législateur 
du Code pénal de 1810, en supprimant ces 
expressions dans l'article 437, a évidem- 
ment entendu employer le mot chaussées 
dans son acception usuelle et plus générale, 
comprenant les routes ; que telle a aussi été 
l'intention des rédacteurs du Code pénal de 
1867, qui ont encore mieux précisé leur 
volonté en levant le doute résultant de la 
particule ou qui, dans le Code de 1810, 
suivait le mot digues, et en ajoutant les 
chemins de fer à l'énumération de la loi, 
afin de donner une égale protection à cette 
partie importante de la voirie ; — Attendu 
que, dût-on admettre, comme l'a décidé le 
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jugement frappé d'appel, que le moi chaus- 
sées ne comprend pas les routes, encore 
faudrait-il appliquer l'article 521 aux faits 
imputés au prévenu, par le motif que l'énu- 
mération contenue dans cet article n'est 
pas limitative, puisque le législateur étend 
la pénalité à la destruction de toutes autres 
constructions ^ comprenant ainsi dans les 
termes de la loi tous les ouvrages élevés de * 
main d'homme dans un but d'utilité publique 
ou privée ; — Attendu qu'en donnant aux 
termes de la loi leur signification propre et 
usuelle, on doit reconnaître qu'une route 
empierrée faite de main d'homme et com- 
prenant, comme celle de Mozet, des ouvrages 
d'art, doit être rangée au nombre des con- 
structions protégées par la loi et dont la 
destruction est sévèrement réprimée ; — 
Attendu que Ion objecte en vain que le 
creusement de la tranchée opéré par le 
prévenu ne forme qu'une excavation dont 
l'auteur ne peut encourir que la peine de 
simple police comminée par Tart. 551 du 
Code pénal ; que cette disposition n'a pour 
objet que de réprimer l'embarras de la voie 
publique, soit qu'il se produise par le dépôt 
de matériaux, par le creusement d'excava- 
tions ou de toute autre manière ; que le 
creusement d'une tranchée ne peut tomber 
sous l'application de l'art. 551 que pour au- 
tant qu'il ne constitue qu'un simple embar- 
ras provenant de la dégradation du chemin, 
et nullement lorsque, comme dans l'espèce, 
il atteint les proportions d'un acle de des- 
truction rendant toute ciro^ation impos- 
sible, n (Liège, 5juillet 1872.) 

599. La disposition de Tart. 518 
sera applicable au cas prévu par l'ar- 
ticle précédent. 

Il s*agit ici du cas où la destruction a 
causé la mort ou des blessures aux per- 
sonnes qui, à la connai^ssance de l'auteur, 
se trouvaient sur les lieux détruits. 

523. Quiconque aura détruit une 
machine à vapeur appartenant à au- 
trui, sera condamné à un emprison- 
nement de quinze jours à trois ans et 
à une amende de cinquante francs à 
cinq cents francs. — 528 et suiv. 544. 
559, \\ 
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Il y a destruction dès que' les eff§ts 
de la machine sont empêchés en tout 
ou en partie, soit que le fait porte 
sur les appareils moteurs, soit qu'il 
porte sur les appareils mis en mouve- 
ment. 

Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants contient sur 
cet article des considérations importantes. 

«< Le projet n'indique pas quels sont les 
faits qui constituent la destruction des ma- 
chines à vapeur. D'après l'interprétation 
donnée à ce mot, dans l'art. 437 du Code 
actuel, il n'y a destruction que lorsqu'une 
construction a été abattue ou un édifice 
jeté bas; ce terme implique l'idée d'une 
ruine. Il est évident que l'article ne ré- 
pondrait pas au but que l'on se propose, si 
la pénalité n'était encourue que lorsqu'une 
machine à vapeur a été mise en pièces ; il 
faut évidemment apprécier l'importance 
des parties qui en sont brisées, non pas 
tant sous le rapport de la matière, qu'eu 
égard au rôle que ces parties jouent dans 
le fonctionnement de la machine. Le dom- 
mage est réellement complet lorsque celle-ci 
a perdu ses effets. 

n M. Sabatier a signalé, dans la séance 
du 30 mars 1860, la nécessité qu'il y a de 
prévoir par une disposition pénale les faits 
de destruction qui portent, non sur l'appa- 
reil moteur lui-même, ordinairement placé 
hors des atteins de ceux qui voudraient 
lui nuire, mais sur les appareils qui sont à 
la portée des ouvriers qui s'en servent. Il a 
signalé notanunent ce fait qu'un contre- 
maître, qui avait brisé nuitamment les 
dents d'un engrenage et avait ainsi mé- 
chamment entraîné le chômage d'une 
usine, n'avait été, sous la législation ac- 
tuelle, puni que comme coupable d'une 
contravention. La rédaction que propose 
la commission comble cette lacune en pro- 
tégeant également les parties de la ma- 
chine qui reçoivent le mouvement, et celles 
qui le donnent. 

» Il a paru inutile d'indiquer la destina- 
tion des machines à vapeur que l'on veut 
protéger ; il n'en est aucune dont la des- 
truction ne doive pas être punie. » 

Dans un autre rapport fait par M. Pir- 
mez à la Chambre des représentants, sur 



les articles amendés par le Sénat, il est dit : 

«< Le projet de la Chambre, en punissant 
la destruction des machines à vapeur, porte 
qu'il y a destruction qvund les effets de la 
machine sont empêchés en tout ou en partie^ 
soit que le fait porte sur les appareils mo- 
teurs, soit quil porte sur leurs appareils 
mis en mouvement. Le Sénat a pensé que 
le même résultat serait atteint en disant : 
Quiconque aura détruit en tout ou en par- 
tie. Votre commission croit que ce texte ne 
suffit pas pour atteindre les faits que les 
deux Chambres ont également en vue de 
réprimer. 

n Dans le sens ordinaire des mots, on 
n'entend par machine à, vapeur que les 
appareils moteurs, et par destruction que les 
dommages qui comprennent au moins un 
bris ou une rupture d'appareils. La loi doit 
cependant aller plus loin ; il faut punir les 
faits dommageables qui porteraient sur les 
appareils en fabrication, comme un train de 
laminoir, ou les métiers d'une industrie tex- 
tile ; il faut aussi punir ceux qui, sans rom- 
pre aucune pièce des appareils, les force- 
raient ou en arrêteraient le mouvement. 

I» Votre commission vous propose en con- 
séquence de maintenir le dernier paragra- 
phe de l'article du projet do la .Chambre. »» 

Cet article est néanmoins demeuré défec- 
tueux, en ce qu'il n'est applicable qu'à la 
destruction des machines à vapeur et des 
appareils mis en mouvement par la vapeur. 

524. Ceux qui, par un moyen quel- 
conque, auront empêché la corres- 
pondance sur une ligne télégraphique 
seront punis d'un emprisonnement 
d'un mois à trois ans et d'une amende 
de cinquante francs à cinq cents 
francs. — 544. 

On lit dans Y Exposé des motifs : 
« Pour que l'article 524 puisse recevoir 
son application, trois conditions sont néces- 
saires. Il faut d'abord que l'agent ait entravé 
la correspondance télégraphique ; il faut 
ensuite qu'il ait produit ce résultat en rom- 
pant, détruisant et dégradant des fils, des 
poteaux ou des appareils télégi'aphiques ; il 
faut enfin qu'il ait agi volontairement, c'est- 
à-dire dans l'intention de nuire, de causer 
du préjudice à autrui. *> 
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Le mot volontairement a été supprimé 
par les motifs énoncés dans le rapport de 
M. Pirmez à la Chambre des représen- 
tants, conyne suit : 

« Dans de nombreux articles dace cha- 
pitre, le projet du gouvernement exprime 
que les infractions, pour être punissables, 
doivent avoir été commises volontairement. 
Votre commission a partout supprimé ce 
terme. Il ne faut en effet pas perdre de vue 
qu'une infraction n'est, en règle ordinaire, 
punissable que lorsque l'agent Ta commise 
avec connaissance et volonté (sciens et 
volens). Ces deux éléments fondamentaux 
de la culpabilité constituent le dol général, 
qui, si la loi n'en a disposé autrement, est 
tout à la fois suflSsant et nécessaire pour 
que la peine soit applicable. 

" Ce principe admis, il est évident que 
l'indication, dans une disposition, que Tin- 
fraction doit avoir été commise volontaire- 
ment , est une énonciation qui n'en change 
pas la portée et qui, partant, doit être sup- 
primée comme inutile. »» 

Il est à remarquer que l'article 524 ne 
fait pas de distinction entre les lignes télé- 
graphiques de l'Etat et les lignes concédées. 
La disposition s'étend à toutes les lignes 
télégraphiques qui méritent ce nom, en 
servant aux communications entre deux 
points du pays. 

585. Lorsque les faits prévus par 
les deux articles précédents auront 
été conimis en réunion ou en bande et 
à l'aide de violences, de voies de fait 
ou de menaces, les coupables seront 
punis de la réclusion. — 483. 

Les chefs et les provocateurs seront 
condamnés aux travaux forcés de dix 
ans à quinze ans et à une amende de 
cinq cents francs à cinq mille francs. 

Cet article prévoit des faits très-graves 
et les punit avec raison de peines sévères. 
La destruction de machines à vapeur et 
celle d'appareils télégraphiques commise par 
des individus réunis en bandes, suppose 
une sorte d'insurrection d'ouvriers ou de 
malfaiteurs. Il est à remarquer toutefois 
que pour que la disposition soit applicable, 
il faut que les faits aient été commis à 



l'ajde de violences, de voies de fait ou de 
menaces. Les violences et les menaces ne' 
peuvent s'exercer que contre des per- 
sonnes; mais les voies de fait s'exercent 
aussi contre les choses. 

Section III. — De la destruction ou dé- 
gradation des tombeaux, monuments^ 
oljets d'art, titres, documents ou autres 
papiers. 

5*6. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à un an et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs, quiconque aura détruit, 
abattu, mutilé ou dégradé : 

Des tombeaux, signes commémora- 
tifs ou pierres sépulcrales ; — 453. 

Des monuments, statues ou autres 
objets destinés à l'utilité ou à la déco- 
ration publique et élevés par l'autorité 
compétente ou avec son autorisation; 

Des monuments, statues, tableaux 
ou objets d'art quelconques, placés 
dans les églises, temples ou autres 
édifices publics. — 544. 

La Chambre des représentaats avait 
supprimé la disposition qui prévoit le fait 
de détruire, abattre, mutiler ou dégrader 
des tombeaux, signes commémoratifs ou 
pierres sépulcrales, comme faisant double 
emploi avec l'article 453 qui punit la viola- 
tion de tombeaux ou sépultures. Mais le 
rapporteur de la commission du Sénat fait 
remarquer que les faits prévus par l'ar- 
ticle 453 impliquent l'insulte, l'outrage à la 
mémoire du mort, tandis qu'il s'agit ici de 
protéger les monuments funéraires contre 
des actes de vandalisme. L'intention outra- 
geante de la destruction ou dégradation 
d'un monument funéraire peuvent très-bien 
ne pas exister. « Leur séparation se pré- 
sentera même le plus fréquemment. Une 
haine assez implacable pour poursuivre son 
objet jusque dans la tombe, par des mani- 
festations ignobles et déshonorantes, est 
heureusement très-rare; mais l'esprit de 
destruction n'est que trop commun, et il 
peut induire facilement à mutiler ou à ren- 
verser un tombeau sans violation de la 
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sépulture elle-même et sans mauvaise 
volonté contre la mémoire de la personne, 
peut-être inconnue du délinquant; a laquelle 
il est élevé. » 

&27. Quiconque aura méchamment 
ou frauduleusement détruit d'une ma- 
nière quelconque des registres, minu- 
tes ou actes originaux de l'autorité 
publique, des titres, billets, lettres de 
change, effets de commerce ou de 
banque contenant ou opérant obliga- 
tion, disposition ou décharge, sera 
puni comme s'il avait soustrait les 
mêmes pièces et d'après les distinc- 
tions établies au premier chapitre du 
présent titre. — 461 à 488. 495. 
544. 

Cet article correspond à Tarticle 439 du 
Code pénal de 1810. Le projet du gouver- 
nement punissait le délit qui y est prévu de 
peines spéciales et graduées, selon que le 
fait était commis chez des particuliers ou 
dans un dépôt public, avec ou sans violences. 
Par un article subséquent, il réprimait 
la négligence ou l'inûdélité du dépositaire 
public. Cette demiôre disposition a été 
supprimée par suite de la modification de 
Tarticle 527. La commission de la Chambre 
des représentants a pensé que les faits de 
destruction de ces documents devaient être 
assimilés aux faits de soustraction, etqu*ils 
étalent les uns et les autres aussi répréhen- 
sibles lorsqu'ils avaient été accomplis chez 
des particuliers que dans un dépôt public. 
Voici les termes mêmes du rapport de cette 
commission : 

« La destruction et la soustraction de 
titres sont deux faits dont Timmoralité, le 
danger et les effets préjudiciables peuvent 
être placés sur la même ligne. La loi ne 
fait aucune distinction entre la soustraction 
commise dans des dépôts publics et celle 
qui est commise chez des particuliers ; aucune 
raison ne se montre d'introduire cette 
distinction quand il s'agit de destruction. 
Par contre, toutes les circonstances qui 
aggravent un vol, comme l'effraction et la 
violence, augmentent la criminalité de la 
destruction. 

n Votre commission croit que l'on régira 



cette matière d'une manière à la fois simple 
et juste en assimilant complètement ces 
deux faits. » 

Section IV. — De la destruction ou dété- 
rioration de denrées, marchandises ou 
autres propriétés mobilières. 

ftS8. Toute destruction, tout dé- 
gât de propriétés mobilières d*autrui 
exécuté à Taide de violences ou de 
menaces, sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à trois ans et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs ou d'une de ces peines 
seulement. — 483. 523. 525. 544. 
559, \\ 

BSO: Si le fait a été commis en 
réunion ou en bande, la peine sera la 
réclusion. 

Les chefs et les provocateurs se- 
ront punis des travaux forcés de dix 
an^ à quinze ans. 

La simple destruction d'effets mobOiers 
ordinaires n'est punie que comme contra- 
vention ; les articles de cette section pré- 
voient des faits de destruction particulière- 
ment graves. L'article 528 n'est applicable 
à la destruction, ou dégât de propriétés 
mobilières d'autrui, que dans le cas où cette 
destruction ou ce dégât a été commis à 
l'aide de violences ou do menaces. L'art. 529 
exige, outre les violences ou les menaces, 
une autre condition encore, c'est que le fait 
ait été commis en réunion ou en bande, et 
dans ce cas, il punit de peines beaucoup 
plus graves les chefs ou provocateurs que 
les autres coupables. 

530. La destruction ou le dégât 
de propriétés mobilières d'autrui, 
opéré à laide de violences ou de me- 
naces, dans une maison habitée ou 
ses dépendances, et avec l'une des 
circonstances prévues à Tart. 471, 
sera puni des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans. — 479. 480. 483. 

La peine ne sera pas inférieure à 
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douze ans si le crime â été commis en 
réunion ou en bande. 

Les chefs et les provocateurs se- 
ront punis des travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans. 

Les faits prévus par cet article sont les 
mêmes que ceux dont il s'agit dans l'article 
précédent, mais la loi les suppose accompa- 
gnés de circonstances aggravantes, soit dif- 
férentes, soit plus nombreuses. L'applica- 
tion des peines est subordonnée à trois con- 
ditions : la première, c'est que la destruc- 
tion ou le dégât ait été opéré à l'aide de 
violences ou de menaces ; la seconde, c'est 
que le fait ait eu lieu dans une maison ha- 
bitée ou dans ses dépendances ; la troisième, 
c'est qu'il ait été commis avec l'une des 
circonstances prévues par l'art. 471, c'est-à- 
dire : 

Soit avec effi'action,. escalade ou fausses 
clefs, 

Soit par un fonctionnaire public à l'aide 
de ses fonctions. 

Soit en prenant le titre ou les insignes 
d'un fonctionnaire public ou en alléguant 
un faux ordre de l'autorité publique, 

Soit pendant la nuit par deux ou plusieurs 
personnes. 

Soit enfin en employant ou en montrant 
des armes. 

Lorsque ces trois conditions sont accom- 
plies, la peine à infliger est celle des tra- 
vaux forcés de dix à quinze ans ;* et cette 
peine ne peut être inférieure à douze ans, 
si le crime a en outre été commis en ré- 
union ou en bande. Une peine exceptionnelle 
est réservée aux chefs et aux provocateurs ; 
la peine des travaux forcés de quinze à 
vingt ans. 

La fatisse clef est la clef soustraite qui a 
servi à commettre le crime. La loi n'indi- 
quant pas les conditions qu'elle exige pour 
qu'une clef puisse être réputée soustraite, 
c'est au juge du fond qu'il appartient d'ap- 
précier souverainement ces conditions et 
d'en constater l'existence. (C. de cass., 
9jumetl872.) 

531. Si les violences ou les mena- 
ces à Taide desquelles la destruction 
ou le dégât a été commis ont causé 



une maladie ou une lésion corporelle 
de la nature de celles qui sont pré- 
vues par Tart. 400, les coupables se- 
ront punis de la peine immédiatement 
supérieure à celle qulls auront en- 
courue aux termes des deux articles 
précédents. — 483. 

539. Le meurtre commis, soit 
pour faciliter la destruction ou le dé- 
gât, soit pour en assurer l'impunité, 
sera puni de mort. — 77, 475. 

Ces articles et ceux qui précèdent ont été 
introduits dans la loi par un amendement 
de M. Bara, ministre de la justice; la plu- 
part ne se trouvaient pas dans le projet du 
gouvernement; mais la nécessité en avait 
été signalée par le rapport de la commission 
du Sénat, dans les termes suivants : 

« Il est inutile de s'appesantir sur la 
nécessité de réprimer sévèrement les dévas- 
tations violentes, surtout quand, commises 
en bandes et à force ouverte, elles prennent 
le caractère et le nom, sinon légal, au 
moins universellement appliqué, de pillage. 
Nous avons encore présentes à la mémoire 
de tristes scènes, également fatales à la 
sécurité des citoyens, à l'ordre public et 
à l'honneur national. Tout se réduit donc 
à savoir si le projet prévoit tout ce qui doit 
être prévu, et s'il commine des peines 
à l'abri de la critique, sous le rapport de la 
faiblesse comme sous celui de l'exagération. 

n II nous laisse à désirer à l'égard de 
l'une et de l'autre conditions. 

• Le pillage peut entraîner des lésions 
corporelles ou la mort, même sans intention 
directe de ses auteurs, par la chute des 
débris, par la suite des désordres, par 
l'eifet seul de l'effi^oi, surtout sur le sexe le 
plus faible. Ce cas, prévu contre les auteurs 
du vol violent, à la section II du chap. P^, 
et contre ceux qui opèrent la destruction 
par l'incendie ou la mine, à la section I^ du 
chap. III, ne l'est pas, à la présente sec- 
tion, contre les auteurs d'une destruction 
de propriétés mobilières commise en bande 
et avec violences. Il est cependant autant 
et plus à redouter dans le pillage de des- 
truction que dans le pillage-vol. *» 

M. le ministre de la justice, en faisant sa 
proposition, l'a motivée en peu de mots : 
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« Cette rédaction, dit-il, a pour but de 
mettre le chapitre dont nous nous occupons 
en rapport avec ce qui a été fait lorsqu'il 
s'est agi de vols. La destruction de l'objet 
mobilier en lui-même ne constitue qu'une 
contravention prévue par l'article 633 du 
Code pénal. Il ;y a ensuite la destruction 
avec circonstances aggravantes ; dans ce 
cas, il y a des caractères particuliers qui 
font sortir 1^ fait de l'ordre des contraven- 
tions. Il y a le fait commis en bande ou en 
réunion. Il y a le cas où les bandes ont usé 
de violences ou de menaces. Il y a enûn le 
cas où les violences ont produit la mort. *» 

ft33. Quiconquô aura méchamment 
ou frauduleusement altéré ou détérioré 
des marchandises ou des matières 
servant à la fabrication, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de vingt-six francs 
à trois cents francs. 

L'emprisonnement sera de six mois 
à trois ans et l'amende de cinquante 
francs à cinq cents francs, si le délit 
a été commis par une personne em- 
ployée dans la fabrique, l'atelier ou la 
maison de commerce. — 536. 539. 
544. 



Cette disposition est empruntée à Tarti- 
ticle 443 du Code pénal de 1810. 

« Le but de l'article, porte l'Exposé des 
motifs, est de protéger les intérêts du com- 
merce et des manufactures, en punissant 
les détériorations volontairement causées 
aux marchandises. D'après les commenta- 
teurs (Chauveau et Hélie, n*» 3910), il faut 
entendre par le mot dégâts dont se sert cet 
article, toute détérioration causée aux mar- 
chandises ; il n'est pas nécessaire qu'elles 
aient été détruites, ni môme qu'elles aient 
perdu toute valeur ; il suiBt qu'elles aient 
été assez altérées pour perdre une partie 
de leur valent*. 

n L'article 533 du nouveau Code rem- 
place le mot gâta* par celui de détériorer , 
qui n*a pas besoin d'être défini. De plus, il 
substitue au mot volontairement ^ employé 
par l'article 443 du Code de 1810, les 
termes : méchamment ou fraudulev^ement , 



Il est nécessaire de caractériser la volonté 
criminelle qui constitue l'élément moral du 
délit en question. En effet la volonté qui a 
déterminé l'agent peut n'être que le résul- 
tat d'une erreur : tel serait, par exemple, 
le cas où il aurait gâté les marchandises 
par des procédés qu'il aurait employés avec 
l'intention de les améliorer. »» 

Le second paragraphe de l'art. 443 de 
l'ancien Code prévoyait le cas où le délit 
serait commis par un ouvrier de la fabrique 
ou par un commis de la maison de com- 
merce. Le législateur' belge a préféré les 
termes généraux : « Une personne em- 
ployée dans la fabrique, l'atelier ou la mai- 
son de commerce. » 



534. Quiconque aura méchamment 
enlevé, coupé ou détruit les liens ou 
les obstacles qui retiennent un ba- 
teau, un wagon ou une voiture, sera 
puni d'un emprisonnement de huit 
jours à deux ans. — 544. 



Cette disposition est tout à fait neuve ; eUe 
est due à l'initiative d'un membre de la 
Chambre des représentants. On lit à ce 
sujet dans le rapport de la commission de 
cette assemblée : 

« M. Savart a signalé une lacune dans 
le projet de loi. Il se plaint de ce qu'au- 
cune peine n'atteint ceux qui coupent les 
câbles bu lèvent les ancres qui retiennent 
un bateau dans le cours d'une rivière. L'ho- 
norable membre a signalé les conséquences 
très -graves que ce fait a dans certains cas. 

n En examinant cette observation, Votre 
commission s'est convaincue qu'elle s'ap- 
plique encore à des faits semblables, dont 
les conséquences ne sont guère moins re- 
doutables : par exemple l'enlèvement des 
cales qui retiennent un wagon sur un che- 
min de fer en pente ou des pierres qui 
arrêtent une voiture sur une route mon- 
tante. 

n II résulte sufSsamment du mot mé- 
chamment employé que ces faits ne sont 
punissables que lorsqu'ils sont contraires 
au droit ; ainsi le propriétaire qui délierait 
des cordes attachées à ses arbres ne pour- 
rait évidemment tomber sous l'application 
de cet article. » 
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Section V. — Destructions et dévastations 
de récoltes, plantes^ arbres, greffes, 
grains et fourrages, destruction d'in- 
struments d'agriculture. 

535. Sera puni d un emprisonne- 
ment d'un mois à trois ans et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs, quiconque aura mécham- 
ment coupé ou dévasté des récoltes 
sur pied ou des plants venus naturel- 
lement ou faits de main d'homme. — 
543. 544. 

Le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants donne sur cet 
article des explications utiles : 

« La volonté criminelle, dit le rapport 
fait à lappui du projet, ne peut consister 
ici que dans le dessein de nuire, dans une 
intention méchante. » Votre commission 
croit utile d'exprimer formellement la né- 
cessité de la preuve de ce dol spécial, que 
le mot volontairement n'indique pas assez 
clairement ; ainsi si Tagent cause la dévas- 
tation d'une récolte en y laissant passer ses 
bestiaux, en y pratiquant des chemins pour 
exploiter son fonds, le dommage qu'il cause 
est incontestablement volontaire. Il ne doit 
cependant pas être réprimé par la disposi- 
tion de notre article, qui est exclusivement 
applicable à des faits d'une criminalité tout 
autre. 

» Nous ne pouvons nous empêcher de si- 
gnaler l'erreur que commettent ici Chau- 
veau et Hélie dans l'appréciation du dol 
criminel. « La première condition du délit, 
disent-ils, est que ce dégât ait été commis 
volontairement, c'est-à-dire avec intention 
de nuire, car la volonté sans intention de 
nuire pourrait n'être que le résultat Sune 
erreur; tel serait, par exemple, le cas où 
Tagent aurait gâté des marchandises par 
des procédés qu'il n'aurait employés qu'avec 
intention de les améliorer; il faut qu'il ait 
agi nécessairement avec la connaissance 
des conséquences* de son action. » Votre 
commission attache* le plus haut prix à faire 
connaître qu elle respecte la séparation du 
dol général et du dol spécial ; or, il est évi- 
dent qu'il n'y a pas de volonté sans con- 
naissance, et l'on ne conçoit pas que celui 



qui détériore une marchandise en essayant ^ 
de l'améliorer ait la volonté de la détruire. 
La décision de ces criminalistes distingués 
est donc exacte en elle-même, mais il est 
impossible d'admettre les motifs sur les- 
quels elle repose. Le mot volontairement 
a par lui-même la vertu d'exclure Terreur, 
sans qu'il faille lo traduire par mécham- 
ment. Il n'y a, du reste, qu'avantage à exi- 
ger, comme le fait le projet, une intention 
méchante ou frauduleuse. 

» Le projet primitif exigeait que le cou- 
pable sût que les récoltes appartenaient a 
autrui; ses auteurs ont modifié le texte, 
parce qu'ils ont jugé inutile d'exprimer cette 
condition résultant suffisamment de ce que 
le fait suppose l'intention de nuire. Un autre 
motif doit porter à ne pas insérer dans le 
texte cette condition. La peine doit at- 
teindre le propriétaire qui dévasterait les 
récoltes de son fermier ; or, il n'en serait 
pas ainsi si la dévastation des récoltes d'au- 
trui était seule punissable. Les récoltes, en 
effet, font partie de l'immeuble jusqu'à ce 
qu'elles soient détachées du sol. Le fermier 
ne les acquiert que lorsqu'elles en sont sé- 
parées; mais les droits que le propriétaire 
lui a cédés sont tels, que celui-ci mérite la 
même peine que s'il avait détruit des mois- 
sons étrangères, lorsqu'il les détruit, ces ré- 
coltes étant à lui bien plus dans un système 
juridique que dans la réalité. En exigeant 
la preuve de l'intention méchante, on évite 
d'ailleurs tout danger de voir la disposition 
de l'article s'étendre à des faits qu'elle ne 
doit pas atteindre. » 

636. Sera puni d'un emprisonne- 
ment d'un mois à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, quiconque aura mé- 
chamment ravagé un champ ense- 
mencé, répandu dans un champ de la 
graine d'ivraie ou detouteautre herbe 
ou plante nuisible, rompu ou mis 
hors de service des instruments 
d'agriculture, des parcs de bestiaux 
ou des cabanes de gardiens. — 533. 
539. 543. 544. 

Il résulte .des observations présentées à 
l'appui de cet article du projet que le fait ne 

49 
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doit être puni que lorsque Tagent a été mû 
par la méchanceté, Tenvie ou le dessein de 
nuire. On indique clairement cette condi- 
tion du délit en substituant le mot mé- 
chamment au mot volontairement. 

Cet article comble une lacune de la légis- 
lation actuelle ; Texpérience a démontré la 
nécessité de ses dispositions ; les tribunaux 
ont été plusieurs fois appelés à se pronon- 
cer sur les faits qui y sont prévus ; liés par 
le texte trop étroit de l'article 444 de l'an- 
cien Code, ils se sont vus forcés de laisser 
impunis des actes d une révoltante méchan- 
ceté. 

537. Quiconque aura méchamment 
abattu- un ou plusieurs arbres, 
coupé, mutilé ou écorcé ces arbres de 
manière à les faire périr, ou détruit 
une ou plusieurs greffes, sera puni : 

A raison de chaque arbre, d'un 
emprisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de vingt-six 
francs à cent francs ; ^ 

A raison de chaque greffe, d'un 
emprisonnement de huit jours à 
quinze jours et d'une amende de vingt- 
six francs à cinquante francs, ou 
d'une de ces peines seulement. 

Dans aucun cas, la totalité de la 
peine n'excédera trois ans pour l'em- 
prisonnement, ni cinq cents francs 
pour l'amende. — 543. 544. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre des représentants donne sur cet article 
les observations suivantes : 

« Votre commission croit qull est néces- 
saire de laisser dans le texte le mot frau- 
duleusementf qui se trouve avec le mot 
méc?iamment dans le projet primitif. Le rap- 
port servant d'exposé de motifs suppose que 
le dessein frauduleux n'est le "mobile de 
l'agent que lorsqu'il a l'intention de s'appro- 
prier les afbres coupés, et pour ne pas sous- 
traire, dans cette circonstance, le fait à la 
peine du vol, il propose d'exiger, exclusive- 
ment à toute autre, une intention méchante. 
Sans doute, dans ce cas, cette peine doit 
être prononcée, et quel que soit le texte de 
notre article, rien n'y fera obstacle, d'après 



les principes admis pour le concours idéal 
d'infractions. Mais Q arrive fréquemment 
que des arbres sont abattus, non pas dans 
l'intention de nuire à autrui, non pas dans 
le dessein de les enlever, mais uniquement 
pour éviter les désagréments de leur voisi- 
nage. Qu'un propriétaire coupe cet arbre 
qui masque ses fenêtres ou qui projette sur 
son fonds un ombrage nuisible, qu'un fer- 
mier fasse périr des arbres qui entretien- 
nent sur ses terres une humidité nuisible, 
ils n'auront ni commis un vol ni agi dans 
l'intention de nuire, mais ils auront voulu, 
par un acte illégitime, améliorer leur posi- 
tion ; or, ce dessein essentiellement fraudu- 
leux doit suffire pour constituer l'infrac- 
tion. » 

Les mots méchamment et frauduleuse- 
ment ont été adoptés par la Chambre des 
représentants, mais non par le Sénat. Le 
rapport de la commission s'est borné à 
dire : « Nous avons supprimé comme in- 
utiles le moifraiLduleusement et ceux appar- 
tenant à autrui. L'agent ne saurait détruire 
méchamment sa propre chose. *» 

Section VL — De la destruction des 

anim^uœ, 

538. Quiconque aura empoisonné 
des chevaux ou autres bêtes de voi- 
ture ou de charge, des bestiaux à 
cornes, des moutons, chèvres ou 
porcs, sera puni d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à trois 
cents francs. — 542. 543. 544. 

Le rapport de la commission de la Cham- 
bre contient sur cet article des exf>lications 
importantes : 

« Quand y a-t-il empoisonnement? Sous 
le Code de 1810, l'empoisonnement est l'at- 
tentat à la vie d'une personne par l'effet de 
substances qui peuvent donner la mort plus 
ou moins promptement, quelles qu'en aient 
été les suites ; la mort de la victime n'est 
donc point un élément essentiel de la con- 
sommation du crime. Appliquant cette défi 
nition de l'empoisonnement a la matière qui 
nous occupe, les criminalistes décident que le 
délit prévu par l'art. 452 du Code pénal de 
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1810 est consommé dès que des substances 
de nature à donner la mort ont été incorpo- 
rées par ranimai; cette décision paraît 
logique. Le projet consacre d'autres prin- 
cipes : il qualifie empoisonnement le meur- 
tre commis par des substances qui peuvent 
donner la mort de quelque manière qu elles 
aient été administrées; si Ton étend ce 
système à la destruction des animaux^ on 
arrive à cette conséquence que la mort de 
l'animal est une condition nécessaire du 
délit, et qu'ainsi le fait n'est punissable 
sans ce résultat, quelle qu'ait pu être la 
maladie produite par les substances véné- 
neuses... 

n La peine sévère de l'art. 538 ne sera 
ainsi encourue que lorsque le poison aura 
donné la mort à un des animaux indiqués ; 
la peine de l'art. 540 atteindra les autres 
dommages graves, permanents ou passa- 
gers, causés par les substances malfai- 
santes. » 

ftSO. Quiconque aura jeté dans 
une rivière, un canal, un ruisseau, 
un étang, un vivier ou un réservoir, 
des substances de nature à détruire 
le poisson et dans le but d'atteindre 
ce résultat, sera puni d'un emprison- 
nement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs à 
trois cents francs. — 533. 536. 542. 
543. 544. 

L'art. 452 du Code de 1810 n'était appli- 
cable qu'au fait d'avoir empoisonné des 
poissons dans des étangs, viviers ou réser- 
voirs : tandis qu'aux termes de notre art. 539, 
il suffit, pour encourir les peines de la loi, 
d'avoir jeté dans une rivière, un canal, un 
ruisseau, un étang, un vivier ou un réser- 
voir, des substances de nature à détruire le 
poisson et de l'avoir fait dans le but d'at- 
teindre ce résultât. 

On lit dans le rapport de M. Pirmez à la 
Chambre des représentants : 

« La destruction du poisson dans une 
rivière et sa destruction dans un étang sont 
deux faits matériellement semblables, mais 
juridiquement différents; le poisson d'une 
rivière n'appartient à personne, le poisson 
d'un étang est une propriété privée. Rien 



n'empêche cependant de réprimer ces faits 
par une même peine ; le motif mauvais qui 
pousse l'agent est le même, une intention 
de nuire sans profit pour lui-même; les 
moyens matériels sont identiques; enfin, le 
résultat diffère moins en fait qu'en droit 
Dans la plupart des rivières, en effet, la 
pêche est affermée; la destruction du pois- 
son, tout en ne lésant pas la propriété d'un 
particulier, le trouble dans la jouissance 
d'un droit, parfois chèrement acheté. En 
réunissant dans une même disposition ce 
qui concerne la destruction des poissons, on 
évitera les résultats singuliers auxquels 
conduit l'application, à leur égard, de 
l'art. 540. 

» Il importe de déterminer ici, de la 
manière la plus précise, la nature du dol 
spécial qui rend le fait punissable. Il ne 
suffit pas que les substances nuisibles aient 
été volontairement jetées dans la rivière, 
il faut que l'intention méchante soit claire- 
ment révélée; ainsi, cet article ne peut 
être applicable à celui qui pour se débar- 
rasser d*eaux malsaines, de résidus de 
fabrication nuisibles, les fait couler dans la 
'rivière. Le fait peut être illégitime et dom- 
mageable, tomber sous l'action des moyens 
de police, mais il ne constitue pas le délit 
prévu par notre article. » 

540. Ceux qui, sans nécessité, 
auront tué l'un des animaux men- 
tionnés à Fart. 538, ou lui auront 
causé une lésion grave, seront punis 
ainsi qu'il suit : 

Si le délit a été commis dans les 
bâtiments, enclos et dépendances, ou 
sur les terres dont le maître de l'ani- 
mal tué ou blessé était propriétaire, 
locataire, colon ou fermier, la peine 
sera un emprisonnement d'un mois à 
six mois et une amende de cinquante 
francs à trois cents francs. 

S'il a été commis dans les lieux 
dont le coupable était propriétaire, 
locataire, colon ou fermier, la peine 
sera un emprisonnement de huit jours 
à deux mois et une amende d'e vingt- 
six francs à cent francs. 
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S'il a été commis dans tout autre 
lieu, remprisonnement sera de quinze 
jours à trois mois et l'amende de cin- 
quante francs à deux cents francs. — 
542. 543. 544. 557, 5^ 

Cet article reproduit avec quelques modi- 
fications rarticle453 du Code pénal de 1810. 
Celui-ci n*était applicable qu'au fait d'avoir 
tKé un des animaux y mentionnés; notre 
article 540 assimile à ce fait celui d'avoir 
causé une lésion grave. 

On lit à ce siget dans V Exposé des mo- 
tifs : 

« 11 est indispensable de compléter la 
disposition de l'article 453 du Code pénal 
de 1810, en j comprenant les blessures vo- 
lontairement faites aux animaux. Toutefois 
le législateur ne doit punir, à notre avis, 
que les blessures graves et laisser aux tri- 
bunaux le soin d'en apprécier le caractère. 
Une condition essentielle du délit est la vo- 
lonté de nuire... Si la mort ou la blessure 
de l'animal est le résultat d'une simple 
faute, il n'y a qu'une contravention, qui est 
réprimée par l'article 559, n®* 2, 3 et 4 du 
Code. 

y* L'existence du délit dont nous parlons 
est subordonnée à une autre condition ; il 
faut que le prévenu ait tué où blessé l'ani- 
mal sans nécessité. Les commentateurs ex- 
pliquent la portée de cette expression. 
(Chauveau et Hélie, n*» 3961.) 

. 54t. Quiconque aura, sans néces- 
sité, tué un animal domestique autre 
que ceux qui sont mentionnés dans 
l'art. 538, ou lui aura causé une lé- 
sion grave, dans un lieu dont celui à 
qui cet animal appartient est proprié- 
taire, usufruitier, usager, locataire, 
colon ou fermier, sera puni d'un em- 
prisonnement de huit jours à trois 
mois et d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs, ou d'une 
de ces peines seulement. 

Les mêmes peines ser(Kit portées 
si ces faits ont été commis mécham- 
ment sur un animal apprivoisé ou sur 
un animal entretenu en captivité, 



dans les lieux où ils sont gardés, ou 
sur un animal domestique au moment 
où il était employé au service auquel 
il était destiné et dans un lieu où son 
maître avait le droit de se trouver. 
— 542. 543. 544. 563. 4^ 

Cet article a donné lieu à d*assez longues 
, discussions à la Chambre des représentants. 
M. Pirmez, rapporteur de la commission, 
en a expliqué la portée en ces termes : 

« Le projet établit deux classes d*ani- 
maux, d'après l'importance relative de ces 
animaux. Dans la première catégorie figu- 
rent les chevaux, les bêtes à cornes et, en 
un mot, tous les animaux qui jouent un 
rôle important dans l'agriculture. Dans la 
seconde catégorie sont placés les animaux 
qui ont une valeur moindre, et notamment 
les animaux de basse-cour et les chiens... » 

f* Les auteurs du projet avaient d'abord 
indiqué dans le texte non-seulement les ani- 
maux domestiques, mais encore les animaux 
apprivoisés ; ces dispositions ont été depuis 
supprimées comme inutiles. Chauveau et 
Hélie définissent les animaux domestiques, 
ceux • qui se familiarisent avec l'homme et 
vivent autour de lui dans son habitation ; 
ils comprennent dans ces termes les chiens, 
les chats, les pigeons de volière, les oiseaux 
de basse-cour et les animaux apprivoisés. 

n Cette définition demande cependant 
quelque restriction. Si l'on entend par ani- 
maux apprivoisés ceux dont les générations 
se succèdent dans les lieux que nous leur 
avons destinés, qui servent à nos besoins, 
sont nourris et entretenus par nous, qui, 
abandonnés à eux-mêmes, en dehors de 
toute clôture, jamais ne reprennent une 
vie entièrement indépendante et ne difi*ôrent 
des animaux dont la domesticité est le plus 
incontestable que par cette circonstance 
fort abstraite qu'ils ne vivraient pas natu- 
rellement avec l'homme, rien n'empêche de 
confondre les animaux apprivoisés avec les 
animaux domestiques. Si, au contraire, on 
attache à cette expression le sefts le plus 
étendu qu'elle a dans le langage ordinaire, 
et qu'ainsi l'on considère un cerf, un renard, 
un sanglier qui vit dans une habitation où, 
amené tout jeune, il a été asservi par des 
soins minutieux à une vie toute différente 
de colle des bois, il est impossible de com- 
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prendre les animaux apprivoisés parmi les 
animaux domestiques. Les tribunaux don- 
neront à ces expressions le sens naturel, 
en considérant comme animaux domestiques 
ceux qui, attachés à Thabitationderhomme, 
y vivent et s y multiplient pour son utilité ; 
ou, en d'autres termes, ceux dont Thomme 
s*est soumis, non quelques individus isolés, 
mais le genre entier. 

" L'attention de votre commission a 
cependant été appelée sur la nécessité de 
punir, mais dans des limites plus étroites, 
la destruction soit d'animaux apprivoisés, 
soit d'animaux sauvages qui, retenus dans 
la possession de 4'homme, constituent une 
propriété, privée. Ainsi, si dans le seul but 
de nuire, un individu tue un cerf apprivoisé 
dans le jardin même de son maître, qui y 
attache le plus haut prix, ou empoisonne 
un lion ou une panthère dans une ména- 
gerie ou dans un jardin zoologique, n'y 
a-t-il pas lieu de comminer une peine? La 
méchanceté, qui a été le mobile de l'agent, 
lui ôte toute excuse ; en restreignant l'in- 
crimination dans des termes étcoits quant 
aa lieu du délit, on met la peine à l'abri de 
tout reproche. » 

Ou tue un animal domestique au 

moment où il était employé au service au- 
quel il était destiné et dayis le lieu où son 
m,aitre avait le droit, de se trouver. Ce 
membre de phrase trouve son explication 
dans l'interpellation suivante de M. No- 
thomb : 

« Je lis dans cet article que pour que la 
peine soit applicable, il faut que le délit ait 
été commis dans un lieu dont celui à qui cet 
animal appartient est propriétaire, loca- 
taire, colon ou fermier. Cela me paraît par 
trop étroit, et le but que l'on a en vue ne serait 
pas atteint, si cette rédaction était main- 
tenue. Je suppose, et je reprends ici quel- 
ques-unes des idées émises tout à l'heure par 
l'honorable M. Coomans, rdativement au 
chien de garde, au chien de berger et au chien 
de chasse, je suppose un chien de garde qui 
accompagne le voiturier en voyage. Ce 
chien est le véritable gardien de la voiture 
et des chevaux ; il en est en quelque sorte 
le protecteur ; il permet au conducteur de 
vaquer à sa besogne ; sans le chien il fau- 
drait un homme de plus. Qu'arrivera-t-il si 
l'on tue méchamment ce chien ailleurs que 



dans la cour ou dans Tenclos du voiturier? 
Il y a là une espèce d'impunité, si le texte 
proposé est maintenu... 

» De même pour le chien de berger. Le 
berger est dans les champs, c'est là que son 
chien remplit son office. Un rival, un con- 
current, un ennemi quelconque tue le chien 
et cause par là au maître un cruel préju- 
dice; nouvelle espèce d'impunité. 

f* De même pour le chien du chasseur. 
On tue méchamment un chien qui est sou- 
vent le gagne-pain de son maître. Encore 
une espèce d'impunité. » 

Il a été fait droit à ces observations dans 
le dernier paragraphe de notre article. 

Si, aux termes des articles 541, 557 
n^ 5® et 563 n<* 4 du Code pénal, les faits 
d'avoir volontairement et sans nécessité 
gravement blessé, au préjudice d'autrui, un 
animal domestique autre que ceux mention- 
nés à l'article 538, est toujours une infrac- 
tion à la loi, cette infraction est néanmoins 
punie de peines différentes selon le lieu dans 
lequel elle a été commise. Il faut donc que 
les jugements de condamnation indiquent 
le lieu^de Tinfr action pour justifier la peine 
qu'ils pronohcent. (Cass., 27 juillet 1874.) 

Il ressort des travaux préparatoires du 
Code pénal que l'expression animaux do- 
mestiques ^ dont se sert l'article 541 dudit 
Code, doit être entendue dans un sens large et 
^'elle comprend notamment « les animaux 
qui, attachés à l'habitation de l'homme, y 
vivent et s'y multiplient pour son utilité, ou, 
en d'autres termes, ceux dont l'homme s'est 
soumis^ non quelques individus isolés, mais 
le genre entier. » Par la partie de son texte 
ainsi expliqué, aussi bien que par les mo- 
tifs qui Font inspirée, cette disposition est 
applicable au fait de détruire ou causer des 
lésions graves aux abeilles qui sont entre- 
tenues dans une ruche à miel par les soins 
et pour l'utilité du propriétaire. (C. de cass., 
28 mars 1876.) 

ft43. Dans les cas prévus aux ar* 
ticles précédents, s'il y a eu violation 
de clôture, le minimum de la peine 
sera élevé conformément à l'art. 266. 

Cet article remplace les derniers para- 
graphes des articles 453 et 454 du Code 
pénal de 1810. Au lieu de prononcer le 
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mcucimum de Ja peine, il se borne à élever 
le minimum. 



Section VIL — Dispositions communes 
aux précédentes sections. 

ft48. Si ]es faits prévus dans les 
sections V et Vl du présent chapitre 
ont été commis soit en haine d'un 
fonctionnaire public et à raison de ses 
. fonctions, soit pendant la nuit, le mi- 
nimum de la peine sera élevé confor- 
mément à l'art. 266. 

Le rapport de M. Pirmez à la Chambre 
des représentants contient sur cet article 
les considérations suivantes : 

« Le Code actuel veut que, lorsque le 
fait est accompagné des circonstances ag- 
gravantes que cet article signale, le maxi- 
mum de la peine soit toujours prononcé. 
Les auteurs du projet ont avec raison 
rejeté cette disposition qui confond dans 
une peine fixe et invariable des infractions 
qui, sous le rapport de la matérialité et de 
la moralité du fait, admettent des degrés 
nombreux. Votre commission qui a partout 
rejeté les pénalités inflexibles, ne peut 
qu'approuver cette critique de la législation 
en vigueur, mais elle croit devoir modiûer 
la rédaction proposée pour la remplacer. 
D'après le projet du gouvernement, les 
tribunaux devraient d'abord déterminer, 
au moins mentalement, la peine que méri- 
terait le fait s'il était commis en dehors des 
circonstances aggravantes, puis l'élever 
d*un tiers ou de moitié. Cette disposition, 
sans précédent dans le Code et sans con- 
trôle dans l'application, peut être avanta- 
geusement modiflée dans le sens des articles 
qui ont été substitués à ceux qui pronon- 
çaient un maximum invariable. » 

ft44. Les auteurs et les complices 
des délits prévus dans les sections II 
à VI du présent chapitre, qui seront 
en état de récidive pour faits de môme 
nature, pourront être placés sous la 
surveillance spéciale de la police pen- 
dant deux ans au moins et cinq ans 
au plus. 



Cet article est dû à l'initiative du Sénat. 
M. Délia Faille, rapporteur de la commis- 
sion, en a exposé les motifs comme suit : 
« Celui qu'un premier châtiment n'a pas 
corrigé, qui persiste à faire usage de ce 
moyen de vengeance, est un homme dange- 
reux ; il importe de pourvoir, par son éloi- 
gnement, à la sûreté des personnes menacées 
par sa malveillance. Tel est l'objet d'un 
article nouveau... " 

Section VIII. — De la destruction de clô- 
tures, du déplace)nent ou de la suppres- 
sion des bornes et pieds comiers. 

545. Sera puni d'un emprisonne- 
ment de huit jours à six mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux 
cents francs, ou d'une de ces peines 
seulement, quiconque aura, en tout 
ou en partie, comblé des fossés, coupé 
ou arraché des haies vives ou sèches, 
détruit des clôtures rurales ou urbai- 
nes, de quelques matériaux qu'elles 
soient faites; déplacé ou supprimé des 
bornes, pieds corniers ou autres ar- 
bres plantés ou reconnus pour établir 
les limites entre différents héritages. 
— 546. 563, 2\ 

546. Lorsque les faits prévus par 
l'article précédent ont été exécutés 
dans le but de commettre une usur- 
pation de terrain, la peine sera un 
emprisonnement d'un mois à un an et 
une amende de cinquante francs à 
deux mille francs. 

Voici les explications données par le rap- 
porteur de la commission à la Cbambre des 
représentants : 

« Le projet introduit plusieurs améliora- 
tions à cette partie de la législation. 

n II distingue d abord le cas où les faits 
sont eux-mêmes l'attentat au droit du pro- 
priétaire, et le cas où ils sont le moyen 
coupable de lui enlever ce qui lui appar- 
tient. 

» La destruction de clôtures et la sup- 
pression des bornes ou des pieds corniers, 
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commises sans intention de s^emparor d*une 
partie da fonds d*autrui, ne donneront lieu 
qa a un emprisonnement maximum de srx 
mois. Le texte triche affirmativement 
arec la jurisprudence la question de savoir 
si les clôtures urbaines sont comprises dans 
celles que protège cette disposition pénale. 
» La loi n'exige pas que l'agent veuille 
acquérir frauduleusement un droit de pro- 
priété ; l'intention mauvaise existe lorsqu'il 
usurpe seulement le terrain quant à la 
jouissance ; ainsi, il ne parait pas douteux 
que le fermier d'une propriété louée par 
lots, qui chercha à empiéter sur la parcelle 
d'un autre preneur, l'adjudicataire d'une 
coupe de foin qui veut faucher le fonds voi- 
sin, l'usufruitier qui essaye d'agrandir la 
proj)riété dont il a la jouissance, n'aient 
l'intention de commettre une usurpation de 
terrain. Quel peut, en effet, être le résultat 
de l'infraction ? Et d'abord, nous n'aurons 
pas à nous préoccuper de l'enlèvement des 
récoltes qui constituerait un vol, et qui, 
consommé ou tenté, sera puni par d'autres 
dispositions ; l'emprise de quelques cen- 
tiares de terre apparaît donc comme le seul 
mal produit par le déplacement des bornes 
et des clôtures ; or, il est difficile de ne pas 
reconnaître qu'un emprisonnement d'un an 
est une peine assez sévôre dans une matière 
où la loi n'admet, en général, que la ré- 
pression par des moyens civils ; une amende 
élevée pourra, du reste, s'iyouter à l'empri- 
sonnement; une peino^ pécuniaire est par- 
faitement conforme à la nature de l'infrac- 
tion. »• 

Le fait d'avoir déplacé ou supprimé des 
bornes n'est point punissable, si le prévenu 
a agi sans intention de nuire. Les art. 545 
et 546 ne sont que la reproduction de la 
disposition de l'article 456 du Code pénal 
de 1810, avec certaines modifications quant 
aux peines portées dans ce dernier Code. 
Or, il résulte du procès-verbal de la séance 
du Conseil d'Etat du 3 janvier 1809 que, 
dans l'intention du législateur de 1810, la 
disposition précitée de l'article 456 n'était 
applicable qu'au cas où il y avait intention 
de nuire dans le chef de celui qui avait dé- 
placé ou supprimé une borne. (C. de Brux., 
23 janvier 1875.) 

On a jugé qu'il peut y avoir lieu d'appli- 
quer Tarticle 545 dans le cas d'évasion par 



bris de prison : — « Attendu que le légis- 
lateur a pu dépouiller le fait d'évasion ou 
de tentative d'évasion, considéré en lui- 
même, du caractère de criminalité qui lui 
avait été imprimé par le Code de 1810, 
lorsqu'il était accompagné delà circonstance 
de bris de clôture ou de violence; mais 
qu'on ne peut tirer de là la conséquence 
qu'il aura entendu assurer l'impunité à des 
faits délictueux tels que coups, rébellion, 
destruction de propriétés mobilières ou do 
clôture, au moyen desquels des détenus 
auraient tenté ou consommé leur évasion ; 
que loin qu'il ait manifesté pareille inten- 
tion, il a nettement exprimé une volonté 
contraire, tant dans l'Exposé des motifs du 
nouveau Code présenté aux Chambres légis- 
latives que dans le rapport fait à la Chambre 
des représentants. (C. de Liège, 3 septem- 
bre 1869.) 

Section IX. — Destructions et dommages 
cav^éspar les inondations. 

ft41. Seront punis des travaux for- 
cés de dix ans à quinze ans, Ceux qui 
auront méchamment ou frauduleuse- 
ment inondé tout ou partie des tra- 
vaux d'une mine. 

Si, d'après les circonstances, le 
coupable a dû présumer qu'il se trou- 
vait dans la mine une ou plusieurs 
personnes au moment de l'inondation, 
il sera condamné aux travaux forcés 
de quinze ans à vingt ans. — 548. 

548. La disposition de l'art. 518 
sera applicable au fait prévu par l'ar- 
ticle précédent. — 77. 522. 

Ces articles sont destinés à combler une 
lacune signalée par M. le procureur géné- 
ral* près la Cour de Liège. L'inondation 
d'une mine, dit ce magistrat, n'est point 
une tentative d'assassinat ; c'est un atten- 
tat à la propriété. Elle échappe à l'arti- 
cle 138 du Code pénal de 1810 ; ces tra- 
vaux, quoique concédés, ne rentrent pas 
dans Tespôce de ceux qui sont autorisés par 
le gouvernement. L'article 437 dudit Code 
est également inapplicable. L'inondation 
n'est pas opérée dans le but de détruire les 
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travaux d'art ; elle est dirigée contre lex- 
ploitation. La seule disposition qui pourrait 
peut-être trouver une application dans Tes- 
pôce, serait celle de Tarticle du Code rural 
qui prévoit Tinondation d'un héritage voi- 
sin, mais^ alors un fait si grave dans ses 
conséquences serait puni d'une peine de 
simple police. 

L'honorable M. Raikem en conclut que 
ce fait n'a pas été prévu par la législation. 

« La peine nous paraît devoir être celle 
de l'incendie, dit le rapport de la commis- 
sion du Sénat. Au point de vue du préju- 
dice matériel, l'inondation d'une mine est 
ordinairement plus dommageable que Tin- 
cendio d'une maison, et ses effets sont plus 
difficiles à neutraliser. A celui du danger 
que courent les personnes, ce fait est tout 
aussi grave, s'il ne l'est pas davantage. Il 
est plus facile aux habitants d'une maison 
en feu de s'échapper, qu'il ne peut l'être au 
personnel d'une mine, surpris par les eaux, 
de se dérober à l'inondation. Il y a donc 
lieu d'assimiler les deux faits, en conser- 
vant la distinction entre le cas où le lieu, 
objet de l'attentat, renferme des personnes 
et celui où il n'en contient pas. » 

549. Toute personne qui aura mé- 
chamment ou frauduleusement inondé 
l'héritage d'autrui, ou lui aura trans- 
mis les eaux d'une manière domma- 
geable, sera condamnée à une amende 
de vingt-six francs à trois cents 
francs. 

Cet article a sa source dans la loi du 
6 octobre 1791, article 15, ainsi conçu ; 
« Personne ne pourra inonder l'héritage 
de son voisin, ni lui transmettre volontai- 
rement les eaux . d'une manière nuisible, 
sous peine de^ payer le dommage et une 
amende qui ne pourra excéder la somme du 
dédommagement. ^ Cette disposition savait 
continué d'être en vigueur sous l'empire du 
Code pénal de 1810. 

On remarquera que notre article 549 
diffère de l'art. 15 susdit, en ce qu'il no 
s'occupe pas de la réparation du dommage, 
qui est du domaine du droit civil, et qu'il 
boi'ne la répression pénale au cas où la 
personne inculpée a agi inéchamment ou 
frauduleusetnent. 



550. Seront punis d'une amende 
de cinquante francs à cinq cents 
francs, les propriétaires, les fermiers 
ou toutes autres personnes jouissant 
de moulins, usines ou étangs, qui, 
par l'élévation du déversoir de leurs 
eaux au-dessus de la hauteur déter- 
minée par l'autorité compétente, au- 
ront inondé les chemins ou les pro- 
priétés d'autrui. 

S'il est résulté de ces faits quel- 
ques dégradations, la peine sera, 
outre l'amende, un emprisonnement 
de huit jours à un mois. 

Cet article reproduit presque textuelle- 
ment les dispositions de l'art. 457 du Code 
pénal de 1810. La peine du paragraphe 
premier est encourue par le seul fait de 
l'inondation des chemins ou des propriétés 
d'autrui, résultant de l'élévation du déver- 
soir des eaux, lors même que le coupable 
n'aurait pas agi méchamment ni frauduleu- 
sement. Et si ce fait a occasionné quelques 
dégradations, c'est-à-dire s'U a causé un 
dommage, les peines seront celles du second 
paragraphe. 

Pour qu'il y ait lieu à l'application de 
ces pénalités, il ne suffit pas que l'élévation 
illicite des eaux pût faire craindre une inon- 
dation : il faut que l'inondation ee soit réa- 
lisée. (Cass. deFr., 16 frimaire an IV.) — 
Un règlement de police qui a fixé la hau- 
teur des eaux d'une usine, ne cesse pas d'être 
obligatoire ■ par cela seul que la nature de 
cette usine aurait été changée. Pou impoi^ 
que, lors de ce changement, il ait été décidé 
qu'un nouveau repère serait établi pour 
fixer la hauteur du déversoir de l'usine, 
et que cette formalité n'ait pas été remplie ; 
le défaut d'établissement d'un repère n'em- 
pêche pas les règlements existants de con- 
server tout leur effet. (Cass. de Fr., 23 juil- 
let 1836.) 

TITRE X. 

Des contraventions. 

Les contraventions dérivent de deux 
sources différentes : P de la loi, 2^ des 
règlements administratifs. Les promièi*es 
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seules sont prévues par le présent Code ; 
les autres le sont par les règlements admi- 
nistratifs et par des ordonnances ou arrêtés 
pris en exécution de, la loi. M. Haus, dans 
son Exposé des motifs, fait remarquer que 
cette dernière espèce de coatravention est 
restée étrangère au Code, parce que « le 
droit du roi, des conseils provinciaux et 
communaux, d'établir des pénalités pour 
assurer l'exécution de leurs règlements, est 
reconnu par la Constitution et réglé par la 
loi du 6 mars 1818, ainsi que par la loi pro- 
vinciale (art. 85 et 86) et par la loi commu- 
nale (art. 78). » 

Voyez l'arrêt de la Cour de cassation du 
6 février 1834, cité sous l'article 6, p. 4. 

On lit encore dans le rapport de M. Haus : 

« Les commentateurs du Code pénal en- 
seignent généralement que la contravention 
consiste dans le fait matériel d'enfreindre 
les prescriptions d'une loi ou d'un règlement 
de police. « La loi de police, disent Chau- 
veau et Hélie, ne recherche et ne voit que 
l'acte lui-même ; elle le punit dès qu'elle le 
constate ; elle ne s'inquiète ni des causes, 
ni de la volonté qui l'a dirigé. La contra- 
vention est toute matérielle. •» Cette doc- 
trine est erronée. Toute infraction se com- 
pose de deux éléments : d'un fait contraire 
aux prescriptions de la loi, et de la culpa- 
bilité de l'agent. Un fait purement matériel, 
un acte qui ne peut être imputé ni au dol 
ni à la faute de l'auteur, ne constitue ni 
crime, ni délit, ni contravention. Ce principe 
est formellement reconnu par les articles 70 
et 71 du premier livre. Il est vrai qu'en 
matière de contraventions, si la loi n'exige 
pas expressément une infraction volontaire, 
la faute est assimilée au dol, en ce sens que 
le fait est puni, alors même qu'il est le 
résultat d'une simple négligence, d'un 
défaut de prévoyance ou de précaution. Mais 
toujours faut-il que l'agent soit coupable de 
faute, pour être passible d'une peine. L'in- 
fraction purement matérielle, la contraven- 
tion qui n'est pas imputable à l'auteur, ne 
donne lieu ni à une peine, ni à une obli- 
gation civile. » 

Cependant on a jugé que l'absence d'in- 
tention et la bonne foi ne sont pas des causes 
légitimes d'excuse, alors que la loi punit le 
fait seul de la contravention à ses pres- 
criptions. (C. de Cass., 19 janvier 1852.) 
— Quand la contravention à un règlement 



de police est établie, le juge ne peut ériger 
en excuse des faits que la loi n'admet pas 
comme tels ; spécialement : la volonté ma- 
nifestée de se conformer à l'avenir aux 
ordonnances de police ne peut excuser des 
contraventions antérieures. (C. de Cass., 
22 août 1856.) 

CHAPITRE PREMIER. 

DES CONTRAVENTIONS DE PREMIÈRE CLASSE. 

551. Seront punis d'une amende 
d'un franc à dix francs : — 566. 

l^^Ceux qui auront négligé d'en- 
tretenir, de réparer ou de nettoyer 
les fours, cheminées ou usines où Ton 
fait usage de feu ; 

2* Ceux qui, obligés à l'éclairage, 
l'auront négligé ; 

3** Ceux qui auront négligé de net- 
toyer les rues ou passages dans les 
communes où ce soin est mis à la 
charge des habitants ; 

4'' Ceux qui, sans nécessité, ou 
sans permission de l'autorité compé- 
tente, auront embarrassé les rues, 
les places ou toutes autres parties de 
la voie publique, soit en y laissant 
des matériaux, des échafaudages ou 
d'autres objets quelconques, soit en y 
creusant des excavations; — 552, 
l\ 2^ 

5** Ceux qui en contravention aux 
lois et règlements, auront négligé 
d'éclairer les matériaux, les échafau- 
dages, ou les autres objets quelcon- 
ques qu'ils ont déposés ou laissés 
dans les rues, places ou autres parties 
de la voie publique, ou les excava- 
tions qu'ils y ont creusées ; 

6* Ceux qui auront négligé ou re- 
fusé d'exécuter les lois, arrêtés ou 
règlements concernant la petite 
voirie ; 

7" Ceux qui auront négligé ou re- 
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fusé d'obéir à la sommation faite par 
l'autorité administrative de réparer 
ou de démolir des édifices menaçant 
ruine. 

Le n^ 1 de cet article reproduit textuelle- 
ment le même paragraphe de larticle 471 
du Code pénal de 1810. La simple négli- 
gence est punie par cette disposition, lors 
même qu aucun accident ne s'en est suivi et 
qu'il n'j a pas eu de mise en demeure. On 
se rend coupable de contravention quant au 
nettoyage, par cela seul qu on ne Ta pas fait 
aux époques fixées par Tusage des lieux, ou 
lorsqu'il y a nécessité do le faire. Si le dé- 
faut de réparation ou de nettoyage a causé 
un incendie de la chose d'autrui, c'est l'ar- 
ticle 519 qui doit être appliqué. 

Il a été jugé que l'incendie produit par 
le défaut de nettoyage d'une cheminée n'est 
qu'une simple contravention, tant qu'il n'en 
est point résulté de destruction des proprié- 
tés d'autrui (Cass. de Fr., 24 avril 1840); 
que la peine prononcée par l'article 471 est 
encourue par cela seul que le feu a éclaté 
dans une cheminée, et au dehors, lors 
même qu'il serait établi que cette cheminée 
a été nettoyée deux fois dans l'année, con- 
formément a l'usage des lieux. (Cass. de Fr., 
13 octobre 1849.) Cette dernière décision, 
fondée sur le principe que les contraven- 
tions résultent uniquement d'un fait maté- 
riel, est très-contestable; il faut toujours, 
suivant les principes de la législation ac- 
tuelle, qu'il y ait faute (culpa), 

■ N^^ 29 et 3**. — Ces dispositions corres- 
pondent à celles du n^ 3 de l'art. 471 de 
l'ancien Code. La loi ne spéciâe ni les per- 
sonnes qui sont obligées à l'éclairage, ni 
l'étendue de cette obligation. C'est à l'au- 
torité communale à faire cette spécifica- 
tion ; les règlements qu'elle prend à ce sujet 
sont de plein droit exécutoires, et les in- 
fractions qui, y sont commises sont passibles 
de l'application de l'article 471. (Cass. de Fr., 
13 juin 1811.) 

Notre n° 3** reproduit textuellement la 
disposition de l'art. 471 du Code français à 
laquelle il correspond ; par conséquent la 
jurisprudence qui se rapporte à cette dispo- 
sition peut encore être invoquée. Or, on a 
jugé que les règlements en matière de net- 



toyage de rues peuvent ne pas être limités 
aux rues, lieux et édifices publics propre- 
ment dits. Comme ils ont pour base la salu- 
brité, ils peuvent être légalement étendus 
même à des biens qui sont des propriétés 
particulières (Cass. deFr., 6 février 1823); 
par exemple, à une impasse, cul-de-sac qui, 
quoique fermé pendant la nuit, est pendant 
le jour livré à la circulation publique et sert 
de communication à un certain nombre 
d'habitants (Cass. de Fr., 2 juin 1837); 
ou enôore à des cours communes qui ne sont 
pas closes et séparées de la voie publique, 
bien qu'elles ne servent pas à un usage pu- 
blic (Cass. de Fr . , 22 avril 1842) . 

Le défaut de balayage devant une mai- 
son par celui qui l'occupe ne peut être ex- 
cusé sous prétexte qu'il se trouvait alors 
absent de la viUe (Cass. de Fr., 31 mars 
1848) ; ou qu'il n'a pas eu connaissance du 
règlement de police qui l'obligeait à balayer 
(Cass. de Fr., 9 juin 1832) ; ou qu'il n'avait 
pas encore eu le temps de le faire (Cass* 
de Fr. , 4 octobre 1827) ; ou même qu'il était 
occupé au balayage lorsque le commissaire 
de police a fait sa tournée (Cass. de Fr. , 
4 mars 1826). La charge du balayage 
existe, lors même que la propriété n'est pas 
habitée (Cass. de Fr.,4 mai 1848 et P"" mars 

1851). 

Lorsque la négligence a été commise par 
le domestique chargé du balayage, peut-on 
actionner le maître? La question paraît 
douteuse. Sans aucun doute, les maîtres 
sont responsables civilement, mais l'action 
publique peut-elle être dirigée contre eux? 
La Cour de cassation de France a résolu 
cette question affirmativement, par le motif 
que le mot habitantSy employé dans la loi, 
ne peut s'entendre que des propriétaires et 
des locataires des maisons. (Arrêt du 6 sep- 
tembre 1822.) 

N<* 4*. — Cette disposition prévoit une 
des contraventions mentionnées dans le 
paragraphe 4 de l'ancien article 471. Les 
termes de la disposition sont un peu diffé- 
rents. Outre la nécessité, la loi belge admet 
comme justification la permission de l'auto- 
rité compétente; mais, d'autre part, elle 
n'exige pas, comme la loi française, un 
embarras qui empêche ou diminue la liberté 
ou la sûreté du passage. Quant aux choses 
dont le dépôt ou abandon e^t la matière de 
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la contravention, Tune et l'autre disposi- 
tions sont aussi générales que possible. La 
Cour de cassation de France a appliqué 
l'art. 471 aux décombres provenant de 
récroulément d'un édifice (6 février 1845) ; 
à des boiç dont le dépôt n'avait pas eu lieu 
pour cause de construction (23 avril 1841),' 
au dépôt de tonneaux sur le trottoir d'une 
rue (2 juin 1823); au carrossier qui laisse 
des voitures en réparation dans la rue 
(2 juillet 1824); au maréchal ferrant qui 
ferre ou soigne ydes chevaux devant sa bou- 
tique (30 frimaire an XIII); au stationne- 
ment de chevaux et de bestiaux (9 février 
1832) ; au stationnement de voitures (23 mars 
1839). La même Cour a décidé que la néces- 
sité dont parle la loi existe lorsqu'il est 
reconnu que les matériaux n ont pu être 
déposés ailleurs que sur la voie publique. 
(27 décembre 1828.) 

Le propriétaire qui a obtenu contre son 
locataire la résiliation de bail d'un terrain 
et qui ^e borne à exécuter un jugement 
autorisant le dépôt sur le carreau de la rue 
de matériaux appartenant au locataire et 
provenant dudit terrain, ne commet aucune 
contravention à l'art. 551 n® 4** du Code 
pénal. Cet article ne peut être appliqué 
qu'au locataire même qui a laissé sur la voie 
publique ces matériaux qu'il était tenu 
d'enlever sans retard. (Cass., 20 avril 1874.) 

L'embarras de la voirie publique résul- 
tant d'un dépôt de matériaux se continue 
aussi longtemps qu'il n'a pas cessé, et la 
prescription annale ne commence à courir 
que du jour où ces objets ont été enlevés. 
(C. de cass., 20 janvier 1873.) 

Le n*^ 4** de l'art. 551 comprend toutes 
les voies de communication a l'usage du 
public, sans distinction. Ainsi jugé par la 
Cour suprême : — « Attendu que le projet 
de la commission de révision du Code pé- 
nal portait une disposition punissant de 
l'amende ceux qui auront embarrassé... la 
voie publique...; — que si la commission 
de la Chambre des représentants proposa 
de remplacer ces mots par ceux de les rues, 
les places et autres parties de la voie publi- 
que^ c^o fut, comme le disait le rappor- 
teur, afin d'éviter l'emploi de termes diffé- 
rents dans le n<* 4P et le numéro suivant ; — 
Attendu que la disposition, telle qu'elle a été 
définitivement adoptée, n'implique pas de res- 
triction et qu'ellericomprend toutes les voies 



de communication, urbaines et rurales, à 
l'usage du public ; — Attendu que l'interpré- 
tation limitée de l'art. 551, n° 4, n'est pas 
seulement contraire à son texte, qu'elle est 
également repoussée par ses motifs; — 
Qu'en effet les considérations qui ont déter- 
miné le législateur à protéger les commu- 
nications publiques contre les atteintes por- 
tées à la viabilité, s'appliquent, au même 
titre, à la grande et à la petite voirie ; — 
Que l'on ne peut donc pas supposer qu'au 
moment où il revisait le Code pénal, le 
législateur ait établi entre les diverses voies 
publiques une distinction que rien ne jus- 
tifie, et que ie fait qu'il reconnaissait être 
punissable dans un cas ait été laissé sans 
répression aucune dans l'autre. »• (C. de 
cass., 21 février 1870.) 

Notre n<* 4** prévoit en outre le fait de 
creuser des excavations dans les rues, 
places ou autres parties de la place publique, 
mais toujours sans nécessité ou sans la per- 
mission de tautoiHté compétente. Ces mots 
sans nécessité peuvent donner lieu à bien 
des contestations, à moins qu'il n'y soit 
obvié par des règlements de police qui dé- 
fendent formellement de faire des excava- 
tions sans la permission de l'autorité com- 
munale. 

Le creusement d'une tranchée ne peut 
tomber sous Tapplication^de l'art. 551, 
que pour autant qu'il ne constitue qu'un 
simple embarras provenant de la dégrada- 
tion du chemin, et nullement lorsqu'il atteint 
les proportions d'une destruction rendant 
toute circulation impossible. (Voyez l'arrêt 
de la Cour de Liège du 5 juillet 1872, rap- 
porté sous l'art. 521.) 

N<* 5<*. — Cette disposition a également 
sa source dans le paragraphe 4 de l'arti- 
cle 471 ancien ; il n'en dififere que par une 
rédaction plus précise. On a jugé que le 
défaut d'éclairage d'un dépôt de matériaux 
fait sur la voie publique à l'occasion de tra- 
vaux publics, comme tout autre, constitue la 
contravention prévue et réprimée par le n** 4 
de l'art. 471. En conséquence, l'entrepreneur 
est justiciable du tribunal de police (Cass., 
de Fr., 14 février 1834). La disposition de 
la loi s'applique indistinctement à tous les 
citoyens qui laissent séjourner sur la voie 
publique des matériaux qui y sont déposés, 
sans les éclairer pendant la nuit, lors même 
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qu'il n'existait pas d'arrêté local à cet effet 
(Cass. de Fr.,3 septembre 1825, 10 avril 
1841 et 10 juin 1843). 

N^* 6® et 7®. — Ces dispoaitions repro- 
duisent celles du n° b^ de lancien art. 471. 
La disposition spéciale à la petite voirie 
s'applique aux rues, places publiques, quais 
des villes, bourgs et villages, et même aux 
impasses (Cass. de Fr., 19 novembre 1840). 
Elle s'applique aussi auf chemins vicinaux 
(Cass. de Fr., 8 oct. 1836 et 16 nov. 1837). 
Les terrains affectés à l'élargissement de la 
voie publique sont grevés de la servitude 
non œdificandi, et aucune construction ne 
peut y être élevée sans autorisation (Cass. 
de Fr., 3 décembre 1842). L'autorisation 
doit être préalable et écrite (Cass. de Fr., 
20 octobre 1846). Le principe qui soumet 
toute construction sur ou joignant la voie 
publique à l'autorisation s'appUque à toutes 
les communes, lors même qu'il n'y a pas 
d'arrêté (Cass. de Fr., 21 mai 1842 et 
15 février 1845). Quant aux murs qu'il 
s'agit de construire ou réparer, peu importe 
qu'ils soient placés à l'intérieur de la pro- 
priété du contrevenant ou en arrière de 
l'alignement (Cass. de Fr., 12 février 1848). 

659. Seront aussi punis d'une 
amende d'un franc à dix francs : — 
566. 

1"* Ceux qui auront jeté, exposé ou 
abandonné sur la voie publique des 
choses de nature à nuire par leur 
chute ou par des exhalaisons insalu- 
bres; 

2" Ceux qui auront laissé dans les 
rues, chemins, places, lieux publics 
ou dans les champs, des contres de 
charrue, pinces, barres, barreaux, 
échelles ou autres machines, instru- 
ments ou armes dont puissent abuser 
les voleurs ou autres malfaiteurs. Se- 
ront, en outre, saisis et confisquée, 
les objets ci-dessus mentionnés; — 
551, 4^ 5^ 

3" Ceux qui auront négligé d'éche- 
niller dans les campagnes ou jardins, 



où ce soin est prescrit par les lois ou 
les règlements ; 

4** Ceux qui, sans autre circonstance 
prévue par les lois, auront cueilli et 
mangé, sur le lieu môme, des fruits 
appartenant à autrui ; 

5*" Ceux qui, imprudemment, au- 
ront jeté sur une personne une chose 
quelconque pouvant l'incommoder ou 
la souiller; — 557, 4«, 563, 3^ 

6® Ceux qui, sans en avoir le droit, 
seront entrés ou auront passé ou fait 
passer leurs chiens sur le terrain 
d'autrui, s'il est préparé ou ense- 
mencé; — 556, 6\ 560, 3^ 

7* Ceux qui auront laissé passer 
leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, 
de charge ou de monture sur les 
prairies ou le terrain d'autrui, avant 
l'enlèvement de la récolte. — 556, 7"*. 
560, S\ 

N** 1®. — Cette disposition reproduit le 
n® 6° de l'article 471 de lancien Code. Elle 
est applicable au fait d'avoir exposé des 
pots de âeurs sur les fenêtres, contraire- 
ment à un règlement de police qui le défend 
(Cass. de Fr., 27 avril 1827) ; d'avoir jeté 
par la fenêtre de l'eau sale (Idem, 28 juillet 
1828) ; et même de leau propre et claire, 
si un arrêté municipal le défend (3 janvier 
1835). Le fait d'avoir laissé écouler sur la 
voie publique des eaux d'égout tombe éga- 
lement sous l'application de cet article. 
(Cass. de Fr., 2 avril 1848.) Il en est de 
même du fait d'un mégissier d'avoir laissé 
écouler dans le ruisseau une eau jaunâtre 
provenant du tannage des peaux et répan- 
dant une exhalaison infecte. ("Cass. de Fr., 
16 juin 1832.) 

N* 2°. — Ce paragraphe est la repro- 
duction du n9 7 de l'ancien art. 471 ; seule- 
ment on j a sgouté que les objets dont il 
s'agit seront saisis et confisqués. Il a été 
jugé que les échelles rentrent dans cette 
disposition. (Cass. de Fr. , 29 septembre 1843 
et 10 janvier 1846.) Et les coutres de 
charrue fixés à boulon et à coin aussi bien 
que les autres, la loi ne faisant pas de dis- 
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tinction. (Cass. de Fr., 17 janvier 1845.) — 
Le fait d'avoir exposé des coutres de charrue 
dans un sillon, à proximité de la charrue, 
et de les avoir recouverts déterre, est punis- 
sable aux termes de lart. 471, n<> 7, du Code 
pénal de 1810. (Cass. de Belg., 19 octobre 
1852.) 

N** 3®. — Cette disposition reproduit tex- 
tuellement le n^ 8 de lancien art. 471. La 
matière de Téchenillage est réglée par une 
loi spéciale du 26 ventôse an IV; l'arti- 
cle 471 , § 8, et par conséquent aussi notre ar- 
ticle 552, n**3, nefont que servir de sanction 
à cette loi, dont l'article 1®^ est ainsi conçu ; 
« Dans la décade de la publication de la 
présente loi, tous propriétaires, fermiers, 
locataires ou autres faisant valoir leurs pro- 
pres héritages ou ceux d'autrui, seront 
tenus, chacun en droit soi, d'écheniller ou 
faire écheniller les arbres étant sur lesdits 

héritages, à peine d'amende »» L'éche- 

nillage pèse exclusivement sur le détenteur 
de Théritage rural, à quelque titre que ce 
soit ; c'est une charge de la jouissance et 
non de la propriété. (Pavard de Langlade, 
Journal du Palais, Répert. gén.) L'obliga- 
tion d écheniller, telle qu'elle résulte de la 
loi du 26 ventôse an IV, et sauf les règle- 
ments particuliers, ne s'applique point aux 
bois et forêts ni à leur lisière. (Cass. de Fr. , 
2 août 1851.) 

La loi du 26 ventôse au IV, qui ordonne 
l'échenillage annuel avant le 1®^ ventôse 
(20 février), ne s'oppose pas à ce que l'auto- 
rité provinciale ordonne, en cas de nécessité, 
un échenillage supplémentaire. (C. 'de cass., 
10 février 1873.) 

■^0 40 — Reproduction textuelle du n^' 9° 
de l'art. -471 de l'ancien Code. L'enlève- 
ment hors du lieu donne au fait un carac- 
tère qui le rapproche du vol. Si donc, au 
lieu de manger les fruits sur le lieu même, 
le contrevenant les emporte, soit qu'il les 
ait cueillis de sa main, soit qu'il les ait 
trouvés tombés à teVre, le fait rentre dans 
la disposition générale de l'art. 463. 

La haute Cour des Pays-Bas a décidé, 
par arrêt du 2 avril 1872, que la disposi- 
tion de l'article 471, n° 9, du Code pénal 
de 1810, punissant celui qui a cueilli ou 
mangé des fruits sur le lieu même, ne doit 
pas être restreinte aux seules productions 
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croissant au-dessus du sol ; que le fait 
d'avoir arraché quelques carottes dans un 
champ et de les avoir mangées sur place 
ne constitue pas un vol de récolte, mais la 
contravention punie par l'article susmen- 
tionné. 

La Cour de Liège, par arrêt de la cham- 
bre de mise en accusation, a décidé que 
l'enlèvement des fruits dans un jardin dé- 
pendant d'une maison habitée, à l'aide 
d'escalade, ne constitue pas une simple con- 
travention, mais un vol qualifié : — 
« Attendu que l'article 552, § 4, du Code 
pénal belge est la reproduction, à un mot 
près, de l'art. 471, § 9, du Code pénal de 
1810; qu'il résulte des travaux prépara- 
toires que le législateur a voulu maintenir 
le système antérieur; — Attendu que, sous 
le Code de 1810, le fait prévu par l'ar- 
ticle 471, § 9, perdait le caractère de contra- 
vention, pour prendre celui de vol prévu 
et puni par l'article 384, lorsque l'infrac- 
tion était accompagnée d'une des circon- 
stances énumérées à l'article 381 ; que les 
moi^ sans autres circonstances prétmes par 
les lois ont un sens juridique parfaitement 
défini; qu'ils se rapportent aux circon- 
stances qui aggravent le fait même du vol, 
et non, comme le dit l'ordonnanoe atta- 
quée, à un fait principal constituant en 
lui-même une infraction difiej^ente; — r 
Attendu que le fait de cueillir et manger 
des fruits est en lui-même un vol et que, 
si son peu d'importance Ta fait exception- 
nellement classer parmi les contraventions, 
l'adjonction de la circonstance aggravante 
d'escalade fait disparaître tous les motifs 
de cette exception... *» (Liège, 18 juillet 
1872.) 

La même Cour a rendu un second arj'êt 
dans le même sens le 10 août 1872 et un 
troisième le 10 janvier 1874. 

N® 5°. — Cette disposition correspond à 
celle du n** 12 de -l'ancien article 471, mais 
elle est plus large que la loi française, 
celle-ci ne parlant que d'immondices. Sui- 
vant les deux législations, il faut que le fait 
ait été commis par imprudence. 

NO ^0 — Cette disposition est plus éten- 
due que celle du § 13 de l'article 471 ; 
elle atteint non-seulement ceux qui, sans 
en avoir le droit, sont entrés ou ont passé 
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sur un terrain préparé ou ensemencé, mais 
encore ceux qui y ont fait passer leurs 
chiens. 

On a discuté, au Sénat, la question de 
savoir s*il ne convenait pas d ajouter le mot 
prairie aux mots préparé ou ensemencé^ le 
passage sur les prairies étant tout aussi 
nuisible que le passage sur les terrains 
préparés ou ensemencés. M. Bara, ministre 
de la justice, a objecté que cette discussion 
était inutile. « Si Ion examine la jurispru- 
dence, a-t-il dit, on trouvera que les articles 
ont été appliqués tant aux prés et aux 
prairies qu'aux terrains ensemencés. » En 
effet, il a été jugé que le passage sur les 
prairies naturelles, en toute saison, con- 
stitue la contravention prévue par notre 
article 6 : « Attendu que, par leur naturç, 
les prairies sont dans toutes les saisons en 
état de production permanente, et que par 
conséquent, en tout temps, elles doivent 
être considérées comme préparées et ense- 
mencées, n (Cass. de Fr., 26 mai 1836.) 
La même Cour avait déjà rendu un arrêt 
dans ce sens le 23 mai 1821. 

Un membre du Sénat a demandé si le 
propriétaire ou le locataire d'une chasse 
passant sur un terrain planté de pommes 
de terre, de trèfles ou d'autres plantes, est 
passible de l'amende déterminée par cet 
article. M. Bara, ministre de la justice, a 
répondu : « S'il passe sur un terrain ense- 
mencé ou préparé, il est passible de la peine 
portée par l'article. Il en est de même, s'il 
passe sur une prairie. Si les terrains dur 
lesquels le chasseur passe sont entièrement 
dépouillés, il ne sera passible d'aucune 
peine. — Dans ce cas, il n'y a plus de 
chasse possible. — Si on l'autorise à passer, 
il n'y a plus de contravention, puisque 
l'article cgoute : sans en avoir le droit. Cet 
article obligera les chasseurs à demander la 
permission de passer sur tous les terrains. 
Une disposition semblable existe dans le 
Code de 1810; il n'y a pas d'inconvénient 
à la maintenir, n 

N» 7®. — Reproduction textuelle du n° 14 
de l'art. 471. 

Dans les cas prévus par ces deux derniers 

numéros, la question de propriété est pré- 

»judicielle. Lorsque le prévenu soutient 

pour sa défense qu'il est propriétaire du 

lieu où le fait s'est passé, le tribunal de 



police ne peut retenir la contestation et 
la juger. (Cass. de Pr., 19 prairial an IX.) 
Cependant si le terrain était loué, le pro- 
priétaire n'aurait pas le droit de fouler 
la terre ensemencée, ni celui d'endommager 
la récolte. 

SftS. Seront punis d'une amende 
d'un franc à dix francs et d'un em- 
prisonnement d'un jour à trois jours, 
ou d'une de ces peines seulement : — 
566. » 

1" Ceux qui auront violé la défense 
de tirer, en certains lieux, des armes 
à feu ou des pièces d'artifice quel- 
conques ; 

Seront, en outre, confisquées les 
armes à feu et pièces d'artifice saisies; 
— 554. i. 

2* Ceux qui, sans autre circon- 
stance prévue par les lois, auront 
glané, râtelé ou grappiUé dans les 
champs non encore entièrement dé- 
pouillés et vidés de leurs récoltes, ou 
avant le moment du lever ou après 
celui du coucher du soleil. — 554, s. 

Le n" P de cet article correspond au n° 2 
de l'art. 471 de l'ancien Code ; mais il con- 
tient, en outre, une disposition qui ordonne 
de confisquer les armes à feu et pièces d'ar- 
tifice saisies. Les mots pièces cC artifice 
employés dans cet article sont des expres- 
sions génériques qui doivent s'entendre de 
tout travail fait avec de la poudre, pouvant, 
par son explosion ou son actio^, produire 
les effets que cet article a voulu prévenir; 
la défense qu'il porto s'applique en consé- 
quence non-seulement aux piôces d'artifice 
destinées à des réjouissances publiques, 
mais encore à celles qui sont employées 
pour un travail, par exemple, pour une 
extraction de pierres. (Cass. de Fr., 
4 août 1853.) " 

N* 2**. — Reproduction textuelle du § 10 
de l'article 471 ancien. La loi du 6 octobre 
1791, tit. II, porte : « Art. 21. Les glaneurs, 
les ràteleurs et les grappilleurs, dans les 
lieux où les usages de glaner, de râteler et 
de grappiller sont reçus, n'entreront dans 
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les champs, prés et vignes récoltés et 
ouverts, quaprôs Tenlèvement entier des 
fruits. En cas de contravention, les pro- 
duits du glanage, du râtelage ou du grappil- 
lage seront confisqués, et, suivant les 
circonstances, il pourra j avoir lieu à la 
détention de police municipale. Le glanage, 
le râtelage et le grappillage sont interdits 
dans tout enclos rural, tel qu'il est défini à 
Tarticle 6 de la section IV du titre l^^ du 
présent décret. »» L'art. 471, n° 10, du Code 
pénal de 1810, et par conséquent notre 
article 553, n° 2, n ont pas une autre portée 
que cet article 21 de la loi du 28 septem- 
bre 1791. Le glanage n'est permis que là 
où il était en usage, et il ne peut être exercé 
que suivant cet usage. L'autorité locale 
peut donc assurer, par des moyens de police, 
l'exécution de ces usages anciens. Spécia- 
lement : Est légal le règlement de police 
qui interdit le glanage aux personnes étran- 
gères à la commune, en sanctionnant ainsi 
par des peines nouvelles les dispositions d'un 
ancien placard. En conséquence, les pro- 
priétaires et fermiers ne peuvent accorder, 
dans cette commune, le droit de glaner à 
des personnes qui j sont étrangères. (Cass. 
deBelg., 17 décembre 1844.) 

664. En cas de récidive, l'empri- 
sonnement d'un jour à trois jours 
pourra être prononcé, indépendam- 
ment de l'amende, pour les contraven- 
tions prévues par les art. 551 et 552. 

En ce qui concerne les contraveo- 
tions prévues par l'article précédent, 
le juge pourra, en cas de récidive, 
prononcer, outre l'amende, un empri- 
sonnement de cinq jours au plus. 

Cet article diffère peu de l'article 474 du 
Code pénal de 1810« qui prononce la peine 
de l'emprisonnement pour trois jours au 
plus dans tous les cas de récidive. La se- 
conde disposition de notre article 554 a 
pour ainsi dire sa source dans l'article 473 
de Tancien Code, bien que l'aggravation de 
peine portée par celui-ci soit indépendante 
de la récidive. 

Lorsqu'il y a récidive, le juge est auto- 
risé à prononcer un emprisonnement d'un 
jour à trois jours, à raison de toutes les 
contraventions prévues par les art. 551 et 



552 ; mais il n'est pas obligé d'igouter l'em- 
prisonnement à l'amende. Dans le système 
du nouveau Code, la récidive, en matière 
criminelle et correctionnelle, peut entraî- 
ner une aggravation de peine, si les cir* 
constances le commandent. L'aggravation 
pour cause de récidive doit donc être fa- 
cultative en matière de contraventions. 
Comme la peine d emprisonnement ûxée 
par le premier paragraphe du présent ar- 
ticle peut être trop faible pour réprimer les 
contraventions prévues par larticle 553, 
le législateur a cru devoir accorder au juge 
le pouvoir d élever, dans ces cas, l'empri- 
sonnement jusqu'à cinq jours. 

CHAPITRE II. 

DES CONTRAVENTIONS DE DEUXIÈME CLASSE. 

6^6. Seront punis d'une amende 
de cinq francs à quinze francs, les 
aubergistes, hôteliers, logeurs ou 
loueurs de maisons ou d'appartements 
garnis, qui auro'nt négligé d'inscrire 
de suite et sans aucun blanc, sur un 
registre tenu régulièrement, les noms, 
qualité, domicile, dates d'entrée et de 
sortie de toute personne qui aura 
couché ou passé une nuit dans leurs 
maisons. 

Ceux d'entre eux qui auront man- 
qué à représenter ce registre aux 
époques déterminées par les règle- 
ments, ou lorsqu'ils en auraient été 
requis, aux bourgmestres, échevins, 
officiers ou commissaires de police, 
ou aux agents commis à cet effet. — 
566, 

Le présent article est puisé dans le § 2 
de l'article 475 du Code pénal de 1810, 
dont la rédaction a été légèrement modifiée 
par l'addition du mpt appartements et par la 
substitution des expressions bourgmestres^ 
échevins^ à celle de maires^ adjoints. 

L'obligation de tenir le registre men- 
tionné dans cet article ne peut être éten- 
due à tous les habitants d'une ville (Cass. 
de Pr., 3 novembre 1827; 21 mars et 
4 juillet 1828; 14 décembre 1832); ni 
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même au propriétaire qai, sans en faire sa 
profession, loue des chambres en garni à 
des personnes domiciliées ou résidantes 
dans la ville (Cass. de Fr., P*" août 1845; 
20 décembre 1849 ; 28 janvier 1855) ; ni à 
celui qui reçoit chez lui quelques personnes, 
soit en qualité de pensionnaires, soit en les 
logeant en garni (Cass. deFr,, 14 août 
1845; 9 septembre 1853) ; ni aux per- 
sonnes qui louent des appartements garnis 
pendant les foires qui se tiennent tous les 
ans dans une ville (Nîmes, 18 mai 1825) ; 
ni aux sages-femmes, à Tégard des femmes 
qui viennent faire leurs couches chez elles 
(Cass. de Fr., 18 juin 1846) ; ni à un offi- 
cier de santé qui traiterait et logerait chez 
lui des malades (Cass. de Fr., 29 fructidor 
an X) ; ni enfin à d autres personnes que 
celles spécifiées dans le n* 2^ de Fart. 475 
(ancien), par exemple, à des personnes qui, 
exerçant la profession de lingère ou de 
couturiôre à la journée, louent en chambre 
garnie, même à des ouvriers étrangers 
(Cass. de Fr., 3 juin 1853). 

556. Seront aussi punis d'une 
amende de cinq francs à quinze francs : 
— 566. 

V Ceux qui auront fait ou laissé 
pénétrer dans l'intérieur d'un lieu ha- 
bité les chr^vaux, bêtes de trait, de 
charge ou de monture confiés à leurs 
soins ; 

2* Ceux qui auront laissé divaguer 
des fous ou des furieux étant sous 
leur garde, ou des animaux malfai- 
sants ou féroces ; 

3** Ceux qui auront excité ou n'au- 
ront pas retenu leurs chiens, lorsqu'ils 
attaquent ou poursuivent les passants, 
quand môme il n'en serait résulté au- 
cun mal ou dommage; 

4^ Ceux qui, à défaut de conven- 
tion contraire, auront refusé de rece- 
voir les monnaies non fausses ni 
altérées, selon la valeur pour laquelle 
elles ont cours légal en Belgique ; 

5* Ceux qui, le pouvant, auront re- 
fusé ou négligé de faire les travaux, 



le service, ou de prêter le secours 
dont ils auront été requis, dans les 
circonstances d'accidents, tumultes, 
naufrage, inondation, incendie ou 
autres calamités, ainsi que dans le 
cas de brigandages, pillages, flagrant 
délit, clameur publique ou d'exécution 
judiciaire ; 

6** Ceux qui, sans en avoir le droit, 
seront entrés sur le terrain d'autrui 
et y auront passé ou fait passer leurs 
chiens dans le temps où ce terrain 
était chargé de grains en tuyaux, de 
raisins ou autres produits mûrs ou 
voisins de la maturité; — 552, 6**. 
560. 3\ 

7° Ceux qui auront fait ou laissé 
passer des bestiaux, animaux de 
trait, de charge ou de monture, sur 
le terrain d'autrui, dans le temps où 
ce terrain était chargé de récoltes. 
— 552, 7^ 560, 3^ 

Le n^ 1° de cet article a sa source dans 
le paragraphe 4 de l'article 475 du Code 
pénal de 1810 ; mais la rédaction a été mo- 
difiée, lors du second vote par le Sénat, 
d'une manière si malheureuse qu'il n'a plus 
la même signification. Dans le projet, la dis- 
position était ainsi conçue : 

« Ceux qui auront fait ou laissé courir 
les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de 
monture, confiés à leurs soins, dans Tinté- 
rieur d'un lieu habité. » 

C'était la reproduction de la loi française 
avec intercalation de ces mots : confiés d 
leurs soins. Or, cette disposition a toujours 
été entendue dans ce sens qu'elle était appli- 
cable au fait d'avoir fait on laissé courir des 
chevaux, des bêtes de charge, de trait ou de 
monture dans l'intérieur d'une ville, d'un 
bourg, d'un village ou même d'un hameau. 
11 appartient du reste aux autorités commu- 
nales de faire des règlements sur la circula- 
tion des chevaux et voitures et sur leiir plus 
ou moins de rapidité. 

Une multitude d'arrêts de la Cour de 
cassation de France l'ont jugé ainsi. Cettf^ 
Cour a décidé, par exemple, qu'il n'y a pas 
à distinguer entre la grande et la petite 
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YDirie; que le fait de parcourir une rue au 
grand galop ne peut être excusé sous pré- 
texte que cette rue est la continuation d*une 
grande route. (Arrêt du 11 décembre 1846,) 
Notre Cour de cassation a jugé dans le même 
sens, que la défense portée à Tarticle 475, 
B^ 4, du Code pénal de 1810, de faire ou 
laisser courir des chevaux dans Tintérieur 
des lieux habités est générale, qu elle s'ap- 
plique indistinctement aux conducteurs de 
chevaux et bêtes de trait attelés ou npn 
attelés, quelle que soit la nature et la des- 
tination des voitures auxquelles ils sont atte- 
lés. (Arrêt du 26 mai 1852.) Il s'agissait 
d'un conducteur de malle-poste qui avait 
traversé la place de Mons au galop. 

Mais au Sénat, ce n est pas ainsi que la 
disposition a été comprise. M. le comte 
Maurice de Robiano ayant dit : « Je ne me. 
rends pas bien compte de la présence des, 
bêtes de trait, de charge ou de monture 
dans l'intérieur d'un lieu habité ; je me de- 
mande dans quels appartements on pourrait 
conduire de pareils animaux, n M. le mi- 
nistre de la justice a répondu : « Il ne s agit 
pas d'appartements, Ù est question d'un 
endroit habité, d'une cour, par exemple. Il 
est bien entendu que le Code pénal n'a pas 
voulu prononcer de peines contre les che- 
vaux qui monteraient les escaliers d'un ap- 
partement. » 

A la suite de cet échange d'explications,' 
le paragraphe a été rédigé tel qu'il est 
aiyourd'hui, c'est-à-dire de manière à le 
rendre inapplicable aux contraventions 
qu'il était destiné à punir. Il faut mainte- 
nant que les bêtes dont il s'agit aient été 
introduites, sinon- dans un appartement, di) 
moins dans une cour intérieure. Du reste, 
il a été en partie obvié aux inconvénients 
qui peuvent en résulter par le n° 2° de l'ar- 
ticle 557 ci-aprôs. 

N°* 2<* et 3**. — Ces dispositions repro- 
duisent celles du n^ 7 de l'article 475 de 
Tancien Code. Il a été jugé que la femme 
dont le mari se trouve dans un état de dé- 
mence on de fureur n'est pas obligée de 
provoquer son interdiction, ou de le conte- 
nir de manière à l'empêcher de se livrer à 
des excès, sous peine de répondre des dom- 
mages-intérêts qu'il a pu causer et d'encou- 
rir les peines de simple police portées par 
l'article 605 du Code du 3 brumaire an IV. 



(Cass. de Pr., 26 juin 1806.) — • Il ne faut 
pas seulement considérer comme féroces et 
malfaisants les animaux qui le sont par la 
nature de leur espèce, comme les lions, les 
tigres, etc. ; mais aussi ceux qui le sont par 
leur organisation particulière ou leur mau- 
vaise éducation, quoique leur espèce ne soit 
pas malfaisante. Il en est ainsi d'un chien 
qui, sans j être provoqué, se jette sur quel- 
qu'un et le mord. (Cass. de France, 23 ni- 
vôse an XI; 9 novembre 1807; 17 jan- 
vier et 27 février 1823 ; 2 septembre 1825; 
28 avril 1827 ; 10 août 1832 ; 11 novembre 
1843 et 16 juin 1848.) — Exciter ou ne pas 
retenir un chien est une même chose. Le 
maître d'un chien qui a mordu un passant, 
en se précipitant vivement hors de la de- 
meure de son maître, dans la rue, est pas- 
sible des peines de ce premier paragraphe. 
(Cass. de France, 11 novembre 1843.) — Ces 
peines sont encourues par le seul fait d'ex- 
citer un chien contre les passants; si le chien 
a mordu une personne, sur l'excitation de 
son maître, il peut j avoir lieu de prononcer 
contre celui-ci les peines de l'article 311 de 
l'ancien Gode, 398 du nouveau. (Bruxelles, 
6 janvier 1858 ; Gand, 24 octobre 1859.^ 

No 40^ — Qq paragraphe correspond au 
nni de l'art. 475 du Code pénal de 1810, sauf 
que celui-ci spécialisait les espèces et mon- 
naies nationales. Cette disposition a donné 
lieu à une discussion dans le sein de la com- 
mission de la Chambre des représentants. 
Un membre a soutenu que le projet était en 
contradiction avec le principe de la liberté 
entière des transactions, qui a prévalu dans 
certaines parties importantes, du nouveau 
Code, notamment dans les règles concer- 
nant llntér^ de l'argent, dans les traités 
pour donner un taux uniforme aux prix 
d'une denrée commerciale, etc. Il a £youté 
que le droit civil mettait à la portée des in- 
téressés l'office réelle et la consignation, qui 
devaient les abriter contre les conséquences 
d'un refus illégal de payement. 

On a objecté que le recours à la loi civile 
était coûteux, et que les frais des offres 
réelles, suivis de consignation, étaient tels 
que l'on ne songerait pas à employer ce 
moyen pour de petites sommes. On a dit de 
plus que le refus de la monnaie légale, s'il 
se généralisait, amènerait de graves com- 
plications. 

20 
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La raison invoquée pour faire disparaître 
cette disposition était donc qu'elle porterait 
en quelque sorte atteinte à la liberté des con- 
ventions. Pour satisfaire à cette objection, 
M. le ministre de la justice proposa de dire : 
ceux qui, en l'absence de convention con- 
traire ^ auront refusé, etc. Moyennant ce 
correctif, la disposition a été adoptée avec 
un léger changement : à défaut, au lieu de 
en l'absence. 

N* 5®. — Ce paragraphe est la reproduc- 
tion du n® 12 de l'article 475 du Code de 
1810. — Il faut qu'il s'agisse d'un cas urgent 
et accidentel, et non d'une mesure perma- 
nente organisée pour obvier à un mal géné- 
ral qu'on a pu prévoir. Ainsi le refus de 
faire partie d'un service organisé sur le 
rivage d'une commune pour empêcher tout 
débarquement sur les côtes, afin d'éviter 
l'invasion du choléra n'est pas punissable. 
(Cass.^ Bruxelles, 27 décembre 1831.) — 
La réquisition d'un officier ministériel, huis- 
sier ou autre, sans ordre direct et immédiat 
d'un officier public, ou d'un magistrat dépo- 
sitaire de l'autorité publique, serait insuffi- 
saifte pour enchaîner l'obéissance d'un 
citoyen. (Cass.de France, 20 février 1830.) 
— Au surplus la réquisition peut n'être que 
verbale. (Cass. de France, 20 mars 1851.) 

N® 6®. — Ce paragraphe correspond au 
n* 9* de l'article 475 de Tancien Code. Le 
législateur belge l'a amplifié en y ajoutant 
les mots : ou fait passer leurs chiens. 
Il s'agit ici d'un fait analogue à celui qui est 
prévu par le n® 6° de l'article 552. Cette 
dernière disposition est applicable, si le ter- 
rain est seulement préparé ou ensemencé, 
celle de notre article 556 doit êtBe appliquée, 
si le terrain est chargé de récoltes. La Cour 
de cassation de France a jugé que, si c'est 
le propriétaire d'un fonds enclavé qui a 
passé sur les héritages voisins pour la cul- 
ture et l'enlôvement de ses récoltes, même 
avant fixation du lieu de passage et paye- 
ment de l'indemnité due, il n'y a pas de con- 
travention, mais seulement lieu à indemnité 
par la loi civile. (Arrêts des 25 avril 1846 
et 16 septembre 1853.) 

N" 7". — Cette disposition, qui corres- 
pond au n° 10 de l'ancien article 475, doit 
être rapprochée de ceUe du n** 7® de notre 



article 552 ci-dessus. L'une et l'autre pré' 
voient le même fait, la première lori^qu'U 
a été commis sur un terrain chargé de 
récoltes, la seconde lorsqu'il a été commis 
sur les prairies ou le terrain d'autrui avant 
Venlévement de la récolte. Pour comprendre 
la nuance qui distingue ces deux disposi- 
tions, il faut recourir aux discussions du 
Sénat. Voici les termes d'une interpellation 
de M. le baron d'Anethan : 

« L'article 631 (556) prévoit le cas du 
passage de bestiaux ou d'animaux de trait 
sur le terrain d'autrui, lorsque le terrain est 
ensemencé ou chargé de récoltes, en quel- 
que saison que ce soit, et l'article 627 (552) 
prévoit un cas qui me paraît semblable, 
dans le n® 4** (7**) ainsi conçu : 

« Ceux qui auront laissé passer leurs bes- 
n tiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou 
n de monture sur le terrain d'autrui, avant 
» l'enlèvement de la récolte. » 

» Que la récolte soit encore sur le ter- 
rain, ou que le terrain soit chargé de la 
récolte, le cas n'est-il pas le même? A moins 
que dans l'article 627 (552) il ne s'agisse du 
cas où la récolte aurait été coupée et serait 
laissée sur le champ. » 

« C'est cela, lorsqu'elle est en tas, *• a 
répondu M. le ministre de la justice. 

Le seul fait d'avoir fait ou laissé passer 
des bestiaux sur le terrain chargé d'une 
récolte, constitue la contravention prévue 
par l'article 475, n* 10, du Code pénal 
ancien, lors même qu'ils n'y auraient causé 
aucun dommage et qu'ils auraient suivi un 
chemin frayé. (Cass. de Fr., 4 décembre 
1847.) — Si le terrain n'est ni ensemencé, 
ni chargé de récoltes sur pied ou coupées, 
la contravention disparaît. Il faut toute- 
fois faire exception à l'égard des prairies, 
qui sont de leur nature et dans toutes les 
saisons en état de production permanente. 
(Cass. de Fr., 23 mars 1821; 6 octobre 
1837 ; 18 mai 1849.) , 

6ft7. Seront punis d'une amende 
de cinq francs à quinze francs et d'un 
emprisonnement d'un jour à quatre 
jours, ou d'une de ces peines seule- 
ment : — 566. 

1° Les conducteurs de voitures 
quelconques ou de botes de charge 
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qui ne se tiendront pas constamment 
à portée de leurs chevaux, bétes de 
trait ou de charge ou de leurs voitu- 
res, et en état de les guidef ou con- 
duire ; qui occuperont le milieu des 
rues, chemins envoies publics, quand 
d'autres voitures ou botes de charge 
y chemineront près d'eux ; qui négli- 
geront de se détourner ou ranger 
devant toutes autres voitures ou hôtes 
de charge et à leur approche, et 
de leur laisser libre au moins la 
moitié de la voie, ou qui contrevien- 
draient aux règlements sur ces ob- 
jets; — 558, 2. 

2p Ceux qui auront contrevenu aux 
règlements ayant pour objet, soit la 
rapidité, la mauvaise direction ou le 
chargement des voitures ou des ani- 
maux, soit la solidité des voitures 
publiques, le mode de leur charge- 
ment, le nombre et la sûreté des voya- 
geurs; — 558, 2. 

3"* Ceux qui auront établi ou tenu 
dans les rues, chemins, places ou 
lieux publics, des jeux de loterie ou 
d'autres jeux de hasard. — 305. 558, s. 

Seront, en outre, saisis et confis- 
qués les tables, instruments, appareils 
des jeux et des loteries, ainsi que les 
enjeux, les fonds, denrées, objets ou 
lots proposés aux joueurs; 

4° Ceux qui auront jeté des pierres 
ou d'autres corps durs ou d'autres 
objets pouvant souiller ou dégrader 
contre les voitures suspendues, les 
maisons, édifices et clôtures d'autrui, 
ou dans les jardins et enclos; — 552, 
5^ 558, 2. 

5**' Ceux qui, dans les lieux dont ils 
sont propriétaires, locataires, colons, 
fermiers, usufruitiers ou usagers, au- 
ront méchamment tué ou gravement 
blessé, au préjudice d'autrui, un ani- 



mal domestique autre que ceux men- 
tionnés à l'article 538; 

6*" Ceux qui auront dérobé des ré- 
coltes ou autres productions utiles de 
la terre, qui n'étaient pas encore dé- 
tachées du sol. — 560, 2<>. 

Si le fait a été commis, soit pen- 
dant la nuit, soit à l'aide de voitures 
ou d'animaux de charge, soit enfin 
par deux ou plusieurs personnes, les 
coupables seront punis conformément 
à l'art. 463. 

Le n^ 1** de cet article reproduit avec 
quelques changements de rédaction le n^ 3® 
de Fart. 475 de Tancien Code. Un membre 
du Sénat ayant exprimé Topinion que les 
faits prévus dans cette disposition étaient 
punis trop sévèrement, M. le ministre de la 
justice répondit : 

« Je ne suis pas de lavis de Thonorable 
M. Pirmez. Tout à l'heure j*ai consenti à 
transférer à l'art. 547 (552), qui ne porte 
que Tamende, un paragraphe prévoyant un 
fait qu'on proposait de punir de Temprison- 
nement, parce que ce fait ne pouvait causer 
ni danger ni préjudice à autrui ; mais ici il 
n'en est pas de même. On parle d'individus 
qui, par leur profession, sont obligés de cir- 
culer avec des chevaux et des voitures sur 
la voie publique; or, les infractions aux 
règlements ont souvent pour conséquence 
des accidents très-graves qu'il importe de 
réprimer. Il ne faut pas perdre de vue que 
nous avons affaire à une classe d'hommes 
que l'amende n'intimide guère, et qui ne 
respectent pas toiy ours la police. Au surplus, 
il est facultatif de n'infliger que l'amende, 
et c'est ce que peut faire le juge, s'il s'agit 
d'un individu n'exerçant pas la profession 
de voiturier et qui aura involontairement 
causé un accident. » 

L'obligation, pour les conducteurs de 
voitures ou de bêtes de charge, de se tenir 
à portée de leurs chevaux et en état de les 
guider, est tellement impérative que Taban- 
don des chevaux, même pendant le plus 
court instant, constitue la contravention. 
(Cass. de Fr., 28 août 1829.) — Le prin- 
cipe général, qui veut que le maître ne soit 
pas personnellement, mais seulement civi- 
lement responsable des faits de son dômes- 
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tiqu6^ souffi*e exception an cas prévu par le 
n^ 3 de Tari. 475. La répression de la con- 
traventipn résultant de labandon d'une voi- 
ture attelée sur la voie publique peut être 
poursuivie directement contre le maître de 
la voiture, si le conducteur est resté in- 
connu. . . sauf au maître à se mettre à l'abri 
de toute condamnation personnelle en fai- 
sant connaître ce conducteur. (Cass. de Fr., 
2 octobre 1846.) 

N^ 2. -^ Cette dispoeition a sa source 
dans le n^ 4P de Vsj^, 475. Nous, avons 
cité, au n® 1^ de Tart. 556, plusieurs arrêts 
qui peuvent trouver leur application aux 
faits prévus par ce paragraphe. Il a encore 
été jugé que la plaque portant le nom du voî* 
turier engendre une présomption légale que 
la contravention a été commise par celui 
dont le nom y est inscrit, et le prévenu qui 
n'of&re point de prouver, contre cette pré- 
somption, quil est étranger à la contraven- 
tion, ne peut être relaxé sur sa seule allé- 
gation que le fait ne lui était pas imputable. 
(Cass. de Pr., 18 juillet 1840.) 

N** 3. — Le premier paragraphe decette 
disposition est la reproduction textuelle du 
n<* &* de l'art. 475 de l'ancien Code ; le 
second paragraphe a sa source dans l'ar- 
ticle 477. Il ne s'agit ici ni de maisons de 
jeux, ni d'établissements permanents de 
loteriea, mais uniquement de loteries ambur- 
lantes, de jeux temporairement établis dans 
les lieux publics. (Cass. de Fr., 12 mai 1843 
et 14 novembre 1840.) Il y a jeu de hasard 
dans l'aliénation d'un objet mobilier faite 
d'un seul coup de dé. (Cass. deFr., 26 mars 
1813.) 

Le fait d'ayoir, dans un lieu public, fait 
appel à un nombre déterminé de souscrip- 
teurs, lesquels doivent jouer entre eux 
aux dés et au point le plus élevé sur en- 
jeu déterminé constitue la contravention 
prévue par l'art. 557, 3®, du nouveau Code 
pénal. Pareil fait ne peut être qualifié de 
loterie prohibée. Le tribunal correctionnel 
est incompétent pour en connaître (C. de 
Bruxelles, 14 janvier 1870.) 

N® 4**. — Reproduction du n° 8^ de l'ar- 
ticle 475, dont on a retranché la dernière 
disposition. 

L'art. 475, n® 8°, s'applique à toutes 



espécesde clôtures intérieures et extérieures, 
urbaines et rurales. Il a été jugé en consé- 
quence que cette disposition s'applique au 
jet de pierres ou d*immondices au dedans 
d'une maison, aussi bien qu'au cas où ce jet 
a eu lieu à l'extérieur et contre la maison. 
(Cass. de Pr., 14 août 1852.) —Le mot 
jeté ne doit pas être pris dans un sens trop 
restreint. Le fait de barbouiller avec des 
immondices l'extérieur d'une maison rentre 
dans la disposition de l'article. (Cass. deFr., 
16 mars 1843.) 

N^ 50. — u;. le ministre de la justice a 
expliqué ce paragraphe dans les termes 
suivants : 

« U est évident, messieurs, que ce para- 
graphe ne peut s'entendre que du cas où, 
sans nécessité, un propriétaire tuerait ou 
blesserait un animal domestique appartenant 
à autrui ; mais on n'a pas du tout voulu 
enlever le droit au particulier de tuer un 
animal qui lui appartient, pourvu, bien 
entendu, que la mort de l'animal ne soit pas 
le résultat de mauvais traitements. En un 
mot, vous pouvez tuer un animal qui vous 
appartient, mais vous ne pouvez pas lui 
infliger de mauvais traitements. 

n II s'agit ici d'animaux dont on n'a pas 
parlé à l'article 538 ; et on punit ceux qui 
sans nécessité, volontairement et au pré- 
judice d'autrui, tuent un de ces animaux. 
Les mots : au préjudice d'autrui, doivent 
être inscrits dans l'article. 

» Maintenant l'honorable M. Pirmez nous 
dit qu'il peut y avoir parfois utilité à tuer 
une poule, par ex^ple;jene le conteste 
pas ; mais y a-t-il nécessité? Yoilà toute la 
question. 

» Ëh bien, je dis que vous n'avez pas le 
droit de tuer même une poule, si vous 
pouvez obtenir d'une autre façon que ce 
volatile cesse de vous porter préjudice. 

n Quand un voisin envoie glaner ses 
poules sur votre champ, vous avez la faculté 
do l'attraire en justice, de réclamer des 
dommages-intérêts et d'obtenir ainsi la ré- 
paration du tort causé ; mais vous n'avez pas 
le droit de tuer les poules de votre voisin. 

» S'il en était autrement, messieurs, nous 
verrions bientôt un massacre général de 
volatiles, et les poules et les coqs payeraient 
do leur vie les inimitiés si fréquentes entre 
voisins. 
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» Il faut, messieurs, que la tolérance 
règne entre les citoyens, et quand elle n*est 
pas naturelle, il faut l'obtenir d'une manière 
indirecte en portant des peines contre ceux 
qui se font justice à eux-mêmes au lieu de 
s'adresser aux juges institués par la loi. » 

N® 6®. — Les dispositions du n® 6** sont 
expliquées comme suit dans YBxposé des 
motifs de M. Haus : 

« Les vols, dans les champs, de récoltes 
ou autres productions utiles de la terre 
d4fd détachées du sol^ sont rangés par notre 
législation actuelle dans la classe des vols 
simples. Tel est aussi le système du pro- 
jet Les maraudages continuent d'être 

régis, chez nous, par les articles 34 et 35, 
titre II du Code rural, modifiés en ce qui 
concerne les pénalités, par l'article 1®' de 
la loi du P^ mai. 1849.... Dans l'état actuel- 
de notre législation, le maraudage prévu 
par les articles 34 et 35 du Gode rural 
n'entraîne donc que les pénalités indiquées, 
alors même qu'il est accompagné des cir- 
constances aggravantes énumérées dans le 
dernier article. 

» Ce système de répression a besoin d'être 
réformé. Le vol des récoltes sur pied, lors- 
qu'il est commis sans emploi de paniers, de 
sacs ou de moyens de transport, de jour et 
par une seule personne, ne mérite qu'une 
peine de police ; mais lorsque le fait a été 
conmiis soit avec des paniers, des sacs ou 
autres objets équivalents, soit la nuit, soit 
à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, 
soit enfin par deux ou plusieurs personnes, 
nous ne voyons pas de motifs pour ne pas 
le ranger dans la catégorie des vols simples, 
qui comprend le vol des récoltes déjà déta- 
chées du sol.... *• 

Dans le même sens, M. le ministre de la 
justice a dit au scget de cette disposition : 
«< Le fait d'enlever un fcMii de la terre n'est 
qu'une contravention; mais si l'acte est 
commis avec des paniers ou avec des sacs, 
il acquiert plus de gravité et devient un vol 
ordinaire. L'article ne mentionne pas cette 
circonstance. Je proposerai donc de dire : 
« Soit pendant la nuit, soit avec des sacs, 
des paniers ou d'autres objets équivalents, 
soit à l'aide de voitures ou d'animaux de 
charge. » 

Cette proposition, conforme au projet 
primitif, toX adoptée par le Sénat, dans sa 



séance du 2 mai 1866 ; mais lorsque le pro- 
jet revint à la Chambre des représentants, 
la commission de cette Chambre refusa de 
s'y rallier ; et les mots avec des sacs, des 
paniers et autres, objets équivalents furent 
définitivement supprimés. 

658. En cas de récidive, la peine 
de Temprisonnement d'un jour à 
quatre jours pourra être prononcée, 
indépendamment de l'amende, pour 
les contraventions prévues par les ar- 
ticles 555 et 556. 

En ce qui concerne les contraven- 
tions prévues par l'article précédent, 
le juge pourra, en cas de récidive, 
prononcer, outre l'amende, un empri- 
sonnement de sept jours au plus. 

CHAPITRE m. 

DES GONTRAYENTIÛNS DE TROISIÈME CLASSE. 

659. Seront punis d'une amende 
de dix francsà vingt francs : — 566. 

1** Ceux qui hors les cas prévus par 
le chapitre III, titre IX, Uvre II du 
présent Code, auront volontairement 
endommagé ou détruit les propriétés 
mobilières d'autrui ; 

2® Ceux qui auront causé la mort 
ou la blessure grave des animaux ou 
bestiaux appartenant à autrui, par 
l'eflEet de la divagation des fous ou fu- 
rieux, d'animaux malfaisants ou féro- 
ces, ou par la rapidité, la mauvaise 
direction ou le chargement excessif 
des voitures, chevaux» bétes de trait, 
de charge ou de monture ; — 557, 5*. 

3* Ceux qui, par imprévoyance ou 
défaut de précaution, auront involon- 
tairement causé les mêmes dommages 
par l'emploi ou l'usage d'armes, ou 
par le jet de corps durs ou de sub- 
stances quelconques ; — 557, 5*. 

4^ Ceux qui auront causé les mêmes 
accidents, par la vétusté, la dégra- 
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dation, le défaut de réparation ou 
d'entretien des maisons ou édifices, 
ou par l'encombrement ou l'excava- 
tion, ou telles autres œuvres dans ou 
près les rues, chemins, places ou 
voies publiques, sans les précautions 
ou signaux ordonnés ou d'usage. — 
557, 5^ 

N» l'*. — Le chapitre III du titre IX est 
celui qui est intitulé : Destructions^ dégra- 
dations ^dommages et dans lequel on prévoit 
Tincendie et les divers genres de destruc- 
tions. Dans le projet de notre article 559, il 
n'était parlé que de ceux qui auraient volon- 
tairement causé du dommage. . . La com- 
mission du Sénat proposa d y ajouter un 
paragraphe pour atteindre cetcx qui auront 
détruit, . . M . le ministre de la justice dit à 
ce sujet : « La commission a fait cette pro- 
position, parce qu elle a cru que l'article ne 
prévoyait pas le cas de destruction complète 
de la propriété mobilière d'autrui. Je crois 
que, dans la pensée des rédacteurs de lar- 
ticle, le fait d avoir volontairement causé 
des dommages aux propriétés mobilières 
d'autrui comprenait la destruction; mais 
pour qu'il ne reste pas le moindre doute, on 
pourrait dire : Ceicœ qui auront volontaire- 
ment endommagé ou détruit. . . *> 

L'article 559, n® 1*, n'exclut aucun mode 
de dommage; il n'est aucun des actes volon- 
tairement dommageables aux propriétés 
mobilières d'autrui, qui ne tombe sous l'ap- 
plication de cet article, s'il manque au fait 
les circonstances qui en feraient un crime 
ou un délit. 

N** 2®. — Cette disposition n'apporte au 
no 2'» de l'article 479 du Code pénal de 1810 
d'autre modification que celle qui consiste 
dans l'addition du mot grave à celui de 
blessure. Le but de cet amendement est de 
mettre la disposition du présent paragraphe 
en harmonie avec celle des articles 540, 
541 et 557. La loi n'exige pas expressément, 
pour punir l'effet causé par la divagation 
des fous ou furieux, qu'ils fussent placés 
sous la garde de ceux qui les ont laissé diva- 
guer ; néanmoins, le gardien seul est res- 
ponsable, et il en est de même pour la res- 
ponsabilité des animaux malfaisants ou 
féroces : la responsabilité découle de la 



même source, le devoir particulier de garder. 
(Voyez Carnot, sur l'art. 479.) 

N° 3**. — On lit dans Y Exposé des mo- 
tifs : « Le paragraphe 3 du projet remplace 
la rédaction du paragraphe 3 de l'art. 479 
du Code de 1810 par une rédaction à la fois 
plus claire et plus juridique. Dans ce der- 
nier texte, en effet, les mots sans précau- 
tion ou avec m/HadressCy semblent ne s'ap- 
pliquer qu'à l'emploi ou Tusage d'armes; 
d'où il résulterait que les mêmes dommages 
causés par jet de pierres ou d'autres corps 
durs rentreraient dans la disposition do ce 
paragraphe et ne constitueraient, par con- 
séquent, que des contraventions, lors même 
qu'ils auraient été causés volontairement. 
Telle n*est cependant pas la pensée du lé- 
gislateur. Remarquons ensuite que la mcU- 
adresse n'est pas toujours une faute. » 

Dans la discussion qui eut lieu au Sénat, 
un membre fit remarquer qu'on peut causer 
les mêmes dommages en lançant des objets 
qui ne sont pas durs, de l'eau bouillante, 
par exemple. On fit observer aussi que le 
mot pierres était inutile, puisqu'il est com- 
pris dans le& mots corps durs, 

La Cour de cassation de France a jugé 
que la disposition de l'art. 479, 3°, du Code 
pénal de 1810 n'est pas limitée aux armes 
a fou. Le mot armes est pris ici dans un 
sens général. Les bâtons dont on fait usage 
pour frapper, y sont compris. (Cass. de Fr., 
29 juin 1821.) 

N® 40, — Reproduction du n® 4 de l'ar- 
ticle 479. Le fait prévu par les n®* 2, 3 et 4 
ci-dessus est le même, à savoir, la mort 
ou la blessure d'animaux ou bestiaux appar- 
tenant à autrui; la cause seule diffère. 
Mais dans les trois cas, il s'agit de faits 
involontaires. 

660. Seront aussi punis d'une 
amende de dix francs à vingt francs : 
- 566. 

P Ceux qui auront méchamment 
enlevé ou déchiré les affiches légiti- 
mement apposées; 

2** Ceux qui, dans les lieux appar- 
tenant au domaine public, de TEtat, 
des provinces ou des communes, au- 
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ront enlevé des gazons, terres, pierres 
ou matériaux, sans y être dûment 
autorisés ; — 557, 6®. 

3"* Ceux qui mèneront sur le ter- 
rain d'autrui des bestiaux, de quelque 
espèce qu'ils soient, et à quelque épo- 
que que ce soit, dans les prairies 
naturelles ou artificielles, dans les 
vignes, oseraies , houblonnières et dans 
les plants ou pépinières d'arbres frui- 
tiers ou autres, faits de main d'homme. 
— 552, 6% 7^ 556, 6% 1\ 



Le n*' P de cet article est puisé dans la 
loi française du 28 avril 1832, qui Ta ajouté 
au Code pénal, où il forme le § 9 de Tar- 
ticle 479. Ce fut par voie d'amendement que 
ce paragraphe fut introduit. 

« Dans beaucoup de contrées, dit le 
député qui le proposa, des eniiemis du 
gouvernement actuel s'empressent d'enlever 
ou de déchirer, dans la nuit, des affiches 
apposées par ordre de l'autorité. Il en ré- 
sulte que beaucoup de citoyens n'ont pas 
connaissance des actes qu'ils auraient cepen- 
dant un grand intérêt à connaître. C'est 
ainsi, par exemple, que, dans un certain 
pays de l'Ouest, les réfractaires d]Auray 
n'ont point connu l'amnistie publiée en leur 
faveur. Ce manège peut avoir des suites telle- 
ment graves, qu'il est impossible de le laisser 
impuni. Qu'arrive-t-il? C'est que les tribu- 
naux qui ne trouvent pas dans la loi un 
texte bien précis, ont souvent appliqué une 
disposition étrangère à ce fait; ils ont cru 
devoir puiser une base à leurs jugements 
dans le premier paragraphe de l'art. 479. 
Je propose une disposition nouvelle à ajouter 
à l'art. 479, contre ceux qui ont enlevé ou 
déchiré les affiches apposées par ordre de 
l'administration. >» 

On objecta à cette proposition qu'il fal- 
lait prendre garde, en voulant venir au se- 
cours de l'autorité dans quelques contrées, 
d'ouvrir une source d'abus pour les autres ; 
que le plus souvent les lacérations d'affiches 
ne sont commises que par les malheureux, 
qui arrachent sur les murs des affiches à 
moitié décollées, pour les vendre comme 
du vieux papier ; que ces affiches ne sont, 
la plupart du temps, que des placards in- 



signifiants, et qu'il serait trop rigoureux 
de poser une disposition générale. 

L'auteur de la proposition répliqua que 
les tribunaux seraient toujours juges de 
l'intention, et que, si Ton y voyait quelque 
difficulté, il demandait à jouter dans l'ar- 
ticle le mot méchamment. L'amendement 
ainsi conçu fut adopté. Par le mot mécham- 
ment, il faut entendre la volonté d'empê- 
cher le public de connaître le contenu des 
affiches. (Rapport de la commission de ré- 
vision.) 

Qn membre de la Chambre des représen- 
tants, M. Hymans, avait proposé de dire : 
les affiches apposées par ordre ou avec Vau- 
torisation de (administration, M. Van 
Overloop voulait que l'on dît : ceux qui 
auront méchamment et sans droit enlevé. 
M. Orts fit à ces amendements les objec- 
tions suivantes : 

« Je crois qu'il y a quelque chose à faire 
dans le sens indiqué par l'honorable 
M. Hymans, mais sa rédaction laisse à 
désirer. Je proposerai une modification qui 
donnera en même temps satisfaction à l'ho- 
norable M. Van Overloop. Cet honorable 
membre demande s'il reste permis à un par- 
ticulier de faire disparaître une affiche 
apposée sur la porte ou sur les murs de son 
habitation sans sa permission. Cela est 
incontestable. Ainsi le veut le droit de pro- 
priété. Et si l'honorable membre a paru 
croire que cela avait fait question, cette 
supposition naît sans doute d'une difficulté 
qui s'est présentée, à propos de l'apposition 
d'une afBche, avec l'administration com- 
munale de Bruxelles. Cette circonstance m'a 
permis de connaître l'incident, et je vais 
l'exposer à la Chambre. 

n II s'est rencontré un curé à Bruxelles, 
qui, trouvant mauvais que l'administration 
communale eût fait apposer une affiche sur 
le mur de son église, l'a enlevée. Un pro- 
priétaire aurait eu incontestablement ce 
droit ; mais le curé a été poursuivi et con- 
damné parce que les portes et les murs des 
églises sont précisément les lieux indiqués 
par la loi pour Tapposition des affiches et 
parce que les curés ne sont pas proprié- 
taires de leurs églises. 

» On ne peut admettre, selon moi, la 
rédaction proposée par M. Hymans; affiches 
apposées sans autorisation feraient sup- 
poser qu'on n'est pas en droit d'afficher sans 
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autorisation préalable. Telle n^est pas la 
loi. Si la loi défendait d'afScher sans auto- 
risation préalable, elle établirait une véri- 
table censure sur un mode d*application de 
la liberté de la presse. Avant d'afficher , on 
doit sans doute faire une déclaration préa- 
lable à Tautorité pour qu^elle soit avertie et 
puisse contrôler. On ne peut afficher non 
plus qu*aux lieux indiqués par lautorité ou 
la loi; mais une mesure préventive serait 
inconstitutionnelle » 

M. Pirmez proposa la rédaction suivante, 
qui fut adoptée comme remplissant toutes les 
conditions indiquées par M. Orts : Cetioo 
qui auront méchamment enlevé ou déchiré 
les affiches légitimement apposées, 

La Cour de cassation, par arrêt du 17 fé- 
vrier 1868, a décidé que les édifices publics 
ont la destination de recevoir les affiches 
légales, lorsque l'autorité locale n*a pas 
déterminé par un règlement les lieijix spé- 
ciaux d*afflchage. 

N** 2. — Ce paragraphe reproduit en 
partie la disposition du § 12 de l'art. 479 
du nouveau Gode pénal français. On a jugé. 
en France que le § 12 de Farticle 479 est 
applicable au curage des fossés d'un chemin 
et au fait d'avoir transporté sur un champ 
les terres qui en proviennent. (Cass. de 
Fr. , 2 mai 1843.) — Il en est de môme du 
fait d'enlever, contrairement à la défense 
d'un arrêté municipal, la boue des rues et 
chemins. (Cass. de Fr., 31 mars 1848.) 
Même solution en l'absence même de toute 
défense. (Caas. de Fr., 24 mars 1848.) — 
Lorsque l'autorisation alléguée par le pré- 
venu est contestée, la question de savoir 
si vraiment elle exista n est paa une de ces 
questions préjudicielles dont l'examen doit 
jêtre renvoyé a la juridiction civile ; le tri- 
bunal de police a le droit et le devoir de vé- 
rifier l'idlégation. (Cass. de Fr., 3 août 
1840.) 

N<> 3. — Le n* 10 de l'article 479 du 
nouveau Gode pénal deFrance punit, comme 
coupable d'une contravention de troisième 
classe, « ceux qui mèneront sur le terrain 
d'autrui des bestiaux de quelque nature 
qu'ils soient, et notamment dans les prai- 
ries artificielles, dans les vignes, ose- 
raies, dans les plants de câpriers, dans 
ceux d'oliviers^ as mûriers^ de grenadiers^ 



d'orangers et d'arbres du même genre ; dans 
tous les plants ou pépinières d'arbres frai- 
tiers ou autres, faits de mains d'homme. » 
Cette disposition, qui est la reproduction 
textuelle de l'article 24, titre II, du Code 
rural, a été introduite dans le Code pénal 
par la loi française du 28 avril 1832. Le 
législateur belge l'a également fait entrer 
dans notre Code, en supprimant les mots 
soulignés ci-dessus et en j ajoutant les 
houblonnières et les prairies naturelles. 

La commission de la Chambre des repré- 
sentants a fait, dans son rapport spécial 
sur cette disposition, une déclaration qui 
n'est pas sans importance : «< En vous pro- 
posant ce texte, a-t-elle dit, votre commis- 
sion entend accorder une égale protection à 
toutes les propriétés rurales, mais eUe ne 
veut porter aucune atteinte aux droits 
acquis, et particulièrement aux droits de 
parcours, de vaine pâture et de pacage, 
qui pourraient exister ai\jourd'hui. » 

Dans une poursuite du chef d'avoir 
gardé à vue des bestiaux dans une prairie 
artificielle appartenant à autrui, U j a 
lieu de considérer le fait de la présence du 
gardien comme circonstance aggravante et 
d'appliquer l'article 26, titre II de la loi 
rurale de 1791, lequel punit le délit de 
peines correctionnelles ; en conséquence, le 
tribunal de simple police est incompét^t. 
(C. de cass., 21 novembre 1870.) 

66t. Seront punis d'une amende 
de dix francs à vingt francs et d'un 
emprisonnement d'un jour à cinq 
jours, ou d'une de ces peines seule- 
ment : — 566. 

1*^ Ceux qiii se seront rendus coupa- 
bles de bruits ou tapages nocturnes 
de nature à troubler la tranquiUité 
des habitants ; — 562, s. 

2"" Ceux qui auront vendu, débité 
où exposé en vente des comestibles, 
boissons, denrées ou substances ali- 
mentaires gâtés ou corrompus; — 
562. 2. 

3° Ceux qui, sans l'intention frau- 
duleuse exigée par l'art. 500, n** 1. 
auront vendu, débité ou exposé en 
vente des comestibles, boissons, den- 
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rées ou substanées alimentaires falsi- 
fiés. — 562, 2. 455 et suiv. 501 et 
suiv. 

Les comestibles, boissons, denrées 
ou substances alimentaires gâtés, cor- 
rompus ou falsifiés, qui seront trou- 
vés en la possession du coupable, se- 
ront saisis et confisqués. 

S'ils peuvent servir à un usage 
alimentaire, ils seront mis à la dispo- 
sition de la commune où le fait aura 
été commis, avec charge de les re- 
mettre aux hospices ou au bureau de 
bienfaisance, selon les besoins de ces 
établissements ; dans le cas contraire, 
les objets saisis seront mis hors 
d'usage ; 

4** Ceux qui auront de faux poids, 
de fausses mesures ou de faux instru- 
ments de pesage dans leurs magasins, 
boutiques ou ateliers, ou dans les 
halles, foires ou marchés. — 562, 2. 
499- 

Les poids, les mesures et les instru- 
ments faux seront confisqués ; 

5^ Ceux qui se seront rendus cou- 
pables d'actes de cruauté ou de mau- 
vais traitements excessifs envers les 
animaux; — 562, s. 

&" Ceux qui auront, dans des com- 
bats, jeux ou spectacles publics, sou- 
mis des animaux à des tortures. — 
562,2. 

Dans ce cas, les prix et enjeux se- 
ront saisis et confisqués ; 

7* Ceux qui auront dirigé, contre 
des corps constitués ou des particu- 
liers, des injures autres que celles 
prévues aux titres VIII et IX, liv. II 
du présent Code. — 562, 2. 448. 

N^ 1". — Ce paragraphe est expliqué en 
ces termes dans VEœposé des motifs : 

<< Le § 8 de lart. 479 du Code actuel 
punit d'une amende de onze à quinze francs, 
a laquelle le juge peut «youter un emprison- 



nement pendant cinq jours an plus, « les 
auteurs ou complices de bruits ou tapages 
injurieux ou nocturnes, troublant la tran- 
quillité des habitants, n Ainsi, d*après cette 
disposition, les bruits et tapages causés 
pendant la nuit ou pendant le jour, dans le 
but d'injurier la personne qui en est Tobjet, 
n'entraînent que des pénalités de simple 
police, quoique ces faits constituent des 
offenses graves. Il j a plus : ces outrages 
ne sont punissables quautant qu'ils ont 
troublé la tranquillité des habitants. Con- 
venons qu une pareille loi protège fort mal 
Thonneur des citoyens. 

» Dans le système du projet, les bruits 
et tapages iDJurieux rentrent dans la dispo- 
sition de l'art. 448. Il ne reste donc à 
réprimer ici que les bruits et tapages noc- 
turnes, lorsqu'ils sont de nature à troubler 
la tranquillité des habitants. D'après la 
rédaction adoptée par le § 1^ de l'art. 561, 
il n'est pas nécessaire qu'il soit constaté 
que la tranquillité des habitants a été trou- 
blée ; il suffît que les bruits ou tapages aient 
été assez graves pour la troubler. Cette 
rédaction décide une question d'interpréta- 
tion que la Cour de cassation de France 
avait successivement résolue en deux sens 
différents. 

» Le Code de 1810 punit non-seulement 
les auteurs des bruits ou tapages ; il punit 
aussi les complices. C'est la seule disposi- 
tion qui admette» en matière de contraven- 
tions, des actes de complicité, et cette ex- 
ception peut se justifier, en ce qui concerne 
les complices des bruits ou tapages iigu- 
rieux. Tous eeux qui ont participé, d'une 
manière principale ou accessoire, à des 
faits qui portent atteinte à l'honneur ou 
à la considération d'une personne, méritent, 
en effet, d'être puAis tloTs même que ces 
faits n'entraînent, comme dans la législa- 
tion actuelle, qu'une peine de police. Mais 
il sm*ait irrationnel d'appliquer les règles 
de la complicité aux bruits et tapages noc- 
turnes qui ne sont pas ii\jurieux, à des faits 
exécutés sans intention criminelle ; d'autant 
plus que ces actes sont la plupart du temps 
commis dans un premier mouvement, sans 
délibération précédente, et n'admettent, 
par conséquent, ni coauteurs ni complices. 
Mais lors même qu'ils seraient le résultat 
d'un concert préalable, ces infractions 
légères ont trop peu d'importance pour que 
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la loi punisse également ceux qui ont 
procuré les instruments du tapage, et ceux 
qui y ont provoqué. Il y a, dans le cas 
dont nous parlons, autant de contraven- 
tions distinctes que de faits individuels, 
Quiconque par son fait a causé du bruit 
ou du tapage, est passible de la peine 
portée par la loi. » 

Le résultat pratique de cette théorie, 
c'est que, depuis la publication du nouveau 
Code, il n'est plus possible d atteindre les 
auteurs de bruits et tapages nocturnes. La 
complicité étant impunie, il faudrait, pour 
appliquer la loi, qu'on pût constater, dans 
un groupe de braillards, que des cris ont été 
poussés par tel et tel individus, ce qui est 
impossible. 

N^ 2**. — Ceux qui vendent, débitent ou 
exposent en vente des comestibles, boissons, 
substances ou denrées alimentaires quel- 
conques, sachant qu'ils contiennent des ma- 
tières de nature à donner la mort ou à 
altérer gravement la santé, sont punis con- 
formément à l'article 455 du présent Code. 
Ceux qui vendent, débitent ou exposent en 
vente des comestibles, boissons, etc., sa- 
chant qu'ils sont falsifiés, commettent le 
délit prévu par l'article 500. Mais le fait ne 
constitue qu'une contravention, si les sub- 
stances alimentaires sont seulement gâtées 
ou corrompues, sans être falsifiées et sans 
contenir des mixtions nuisibles à la santé. 

N® 3*. — Ce paragraphe est la repro- 
duction de l'article 6 de la loi du 17 mars 
1856. Il y a dans la rédaction une faute 
facile à corriger : Sans l'intention fraudu- 
leuse eooigée par t article 500, n* 1. Qr, 
l'article 500 n'a pas de n* 1, et l'intention 
frauduleuse à laquelle 11 est fait allusion est 
celle qui est mentionnée dans le troisième 
paragraphe de cet article, ainsi conçu : 
« Ceux qui auront vendu, débité ou exposé 
en vente ces objets, sachant qu'ils étaient 
falsifiés, n Cette erreur provient de ce que, 
dans le projet, il était dit : « sans l'inten- 
tion frauduleuse exigée par l'article 594, 
n® 1. » L'article 594 est devenu l'art. 500, 
et l'on y a introduit un paragraphe nouveau 
avant celui qui portait le n** 1. L'intention 
frauduleuse dont il est parlé dans la pré- 
sente disposition, est donc celle qui consiste 
à avoir su que les comestibles, boissons. 



denrées ou substances alimentaires étaient 
falsifiés. Cela est entièrement conforme à 
l'article 6 de la loi du 17 mars 1856, qui 
renvoie pour la définition de Vintention 
criminelle à l'art. 2 de la même loi. 

No 40. — Reproduction de la première 
partie du § 5 de l'article 479 du Code pénal 
de 1810. — Sont assimilés aux faux poids 
et mesures, les anciens poids et mesures. 
(Cass. de Fr., 19 février 1825 et 6 avril 
1833.) Ainsi que les poids et mesures non 
poinçonnés. (Cass. de Fr., 9 août 1828 et 
4 mars 1837.) — Le fait d'avoir établi à 
l'encre sur une mesure légale des subdivi- 
sions correspondant à l'ancienne mesure 
locale, constitue de la part du marchand 
détenteur de cette mesure la contravention 
prévue par la loi. (Cass. de Fr., 4 juillet 
1845.) 

^0 50 — Cette disposition est motivée 
comme suit dans Y Exposé des motifs : ' 

« Le Code pénal belge doit renfermer, à 
notre avis, une disposition réprimant les 
actes de cruauté exercés envers les ani- 
maux, disposition dépuis longtemps récla- 
mée par l'opinion publique. Le présent ar- 
ticle a pour objet de combler cette lacune 
de notre législation actuelle. La loi ne peut 
spécifier les actes de cruauté ; elle doit les 
punir en général, et laisser au juge le soin 
d'apprécier les faits qui lui sont dénoncés. 
Si l'on veut sérieusement réprimer les tor- 
tures infligées aux animaux avec une mé- 
chanceté barbare, et qui sont malheureuse- 
ment si fréquentes, Û faut accorder aux 
tribunaux un certain pouvoir discrétion- 
naire, dont Texercice présente, en cette 
matière, d'autant moins d'inconvénient, qu'il 
sera sévèrement contrôlé par l'opinion pu- 
blique, n 

En punissant ceux qui se rendent cou- 
pables d actes de cruauté ou de mauvais 
traitements excessifs envers les animaux, 
l'article 461, h°5, établit une règle générale, 
applicable aussi bien lors(iue le contreve- 
nant n'a ni la propriété ni la garde de l'ani- 
mal sur lequel des actes de cruauté ont été 
commis, que lorsqu'il en est le propriétaire 
ou le gardien. Cette infraction a été établie 
en vue de réprimer des penchants que la 
morale réprouve et d'en prévenir les effets 
pernicieux, le motif trouve son application 
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dans Tun comme dans Tautre cas. Il est 
vrai que divers autres articles du Code pé- 
nal prévoient spécialement le cas où les 
mauvais traitements ont été exercés sur les 
animaux d*autrui; mais ces articles subor- 
donnent Hnfraction à la circonstance que 
les actes de violence aient causé des lésions 
graves aux animaux maltraités. L'art. 561, 
n^ 5, complète la protection que le législa- 
teur a voulu leur accorder, en ce que, pour 
rendre le fait punissable, il n exige point 
que les mauvais traitements aient causé 
de graves lésions. (C. de cass., 12 jan- 
vier 1875.) 

N** 6®. — Cette disposition a été intro- 
duite dans la loi par amendement de M. le 
ministre de la justice. Il résulte des expli- 
cations données au Sénat, que le tir aux 
pigeons ne tombe pas sous Tapplication de 
la loi, car ce n est pas là soumettre un ani- 
mal à des tortures, a dit M. le ministre 
Bara, qui a ajouté : 

« Vous avez le droit de tuer des vola- 
tiles pour votre alimentation ; tirer le pi- 
geon est encore un moyen non cruel de s'en 
débarrasser. Faire lutter des taureaux ou 
des chiens pour des prix, c est se livrer à 
des cruautés aussi répréhensibles que de 
maltraiter un cheval. Je pense qu'il ne sera 
pas aisé d'arriver à une formule exacte pour 
la répression de ces faits. On m'a soumis 
différentes formules, j'y ai trouvé beaucoup 
à redire, je ne prétends pas que ma rédac- 
tion soit parfaite. 

n D'après la rédaction de l'article, il ne 
pourra y avoir application des dispositions 
pénales, que si les animaux ont subi des 
blessures ou des accidents à la suite de ces 
jeux ou combats. Mais je pense que cette 
menace suffira pour prévenir de pareils 
faits. Car il est évident que tous ces jeux 
occasionnent des blessures aux animaux, 
par exemple, quand on se livre au jeu de 
l'oie, jeu dans lequel on doit couper la tête 
à une oie suspendue ; le volatile finira par 
être au moins blessé. Les combats de coqs 
amènent la mort d'un ou plusieurs des com- 
battants. Quand il n'y aura pas eu de bles- 
sures, il n'y aura pas lieu à répression. 
Ainsi cette disposition ne sera pas applicable 
aux combats de pinsons, par exemple, ce 
sont des concours de chant. 

n Je le répète, pour qu'il y ait répres- 



sion, il faut qu'un animal quelconque ait 
subi une blessure. » 

Il a été jugé que le fait de soumettre suc- 
cessivement et à diverses reprises dix-huit 
couples de coqs à des combats et à des 
tortures, dans des jeux ou spectacles pu- 
blics, constitue un concours de plusieurs 
infractions donnant lieu au cumul des peines. 
(C. de cass., 10 août 1868.) 

No 70, — Cette disposition est expliquée 
en ces termes dans le rapport de la com- 
mission de la Chambre : 

« Le Code actuel a laissé exister une 
trop grande distance entre les pénalités 
dont il a frappé la calomnie proprement 
dite, lorsqu'elle se révèle avec tous les 
caractères et tous les éléments , énumérés 
par l'art. 367, ou même l'injure proférée 
dans les lieux ou réunions publics, et les 
pénalités appliquées par l'art. 471 aux au- 
teurs des injures non prévues par les deux 
dispositions précédentes. Pour les parties 
lésées, la différence énorme qui existe entre 
des pénalités si opposées, bien qu'elles soient 
cependant appelées à réprimer des infrac- 
tions se rapprochant beaucoup par leur 
nature ou du moins par des intentions qui 
y donnent naissance, et par les effets 
qu'elles produisent, a souvent paru un 
véritable déni de justice. C'est pour mettre 
un terme à cet état de choses, qui a souvent 
poussé les intéressés à se faire justice à 
eux-mêmes, et souvent amené des violences 
déplorables, que l'art. 561 a été projeté. 
En élevant les pénalités applicables, il dimi- 
nuera la disproportion qui vient d'être 
signalée, et l'on peut ajouter que si la ri- 
gueur relative de cet article paraissait trop 
grande, elle pourrait être tempérée en vertu • 
de l'art. 566. 

« Les règles admises dans les art. 447 
et suivants, quant à l'admissibilité de la 
preuve, à la nécessité de la plainte et à l'im- 
punité de la personne provoquée, recevront 
leur application en matière de contraven- 
tions comme en matière de délits. » 

Le Code pénal, aux titres VIII et IX, 
livre II, art. 443, 444 et 448, prévoit et 
punit les imputations calomnieuses ou diffa- 
matoires et les injures dont il détermine les 
conditions et que caractérise une publicité 
plus ou moins étendue. Toutes les injures 
qui ne rentrent pas dans les termes de ces 
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dispositions tombent sous l'application de 
Tarticle 561, n^ 7. Cet article ne distingue 
pas entre les injures proférées publiquement 
et celles qui n'ont pas été publiques. — Le 
Gode de 1810 rangeait les injures non pu- 
bliques parmi le infractions passibles de 
peines de simple police; il résulte des 
travaux qui ont préparé la rédaction 
du nouveau Gode pénal que cette classifi- 
cation a été maintenue. (G. de cass., 13 sep- 
tembre 1872.) 

56S. En cas de récidive, la peine 
d'emprisonnement pendant cinq jours 
au plus pourra être prononcée, indé- 
pendamment de l'amende, pour les 
contraventions prévues par les arti- 
cles 559 et 560. 

En ce qui concerne les contraven- 
tions prévues par l'article précédent, 
le juge pourra, en cas de récidive, 
prononcer, outre l'amende, un empri- 
sonnement de neuf jours au plus. 

L'article 565 ci-après définit ce qu'il faut 
entendre psir récidive en matiôre de con- 
traventions. 

CHAPITRE IV. 

DES CONTRAVENTIONS DE QUATRIÈME aASSE. 

56d. Seront punis d'une amende 
de quinze francs à vingt-cinq francs 
et d'un emprisonnement d'un jour à 
sept jours, ou d'une de ces peines seu- 
lement : — 556. 

1*' Les gens qui font métier de de- 
viner et de pronostiquer ou d'expli- 
quer les songes. Seront saisis et 
confisqués les instruments, ustensiles 
et costumes servant ou destinés à 
l'exercice du métier de devin, pronos- 
tiqueur ou interprète des songes ; 

2* Ceux qui auront volontairement 
dégradé des clôtures urbaines ou ru- 
rales, de quelques matériaux qu'elles 
soient faites ; — 545. 

3** Les auteurs de voies de fait 



ou violences légères, pourvu qu'ils 
n'aient blessé ni frappé personne, et 
que les voies de fait n entrent pas 
dans la classe des injures ; particuliè- 
rement ceux qui auront volontaire- 
ment, mais sans intention de l'inju- 
rier, lancé sur une personne un objet 
quelconque de nature à l'incommoder 
ou à la souiller ; — 398. 552, 5*. . 

4'' Celui qui aura volontairement 
et sans nécessité tué ou gravement 
blessé, soit un animal domestique 
autre que ceux mentionnés à l'arti- 
cle 538, soit un animal apprivoisé, 
dans un lieu autre que celui dont le 
maître de l'animal ou le coupable est 
propriétaire, locataire, fermier, usu- 
fruitier ou usager ; — 541 . 557, 5*. 
559,2% 3% 4\ 

5"" Ceux qui, par défaut de précau- 
tion, auront involontairement détruit 
ou dégradé des fils, poteaux ou appa- 
reils télégraphiques . 

N^ P. — Une disposition semblable se 
trouve au n<* 7^ de l'article 479 du Code 
pénal de 1810; seulement le législateur 
belge y a ajouté la confiscation de tout ce 
qui constitue le matériel des sorciers. Tant 
que les devins se bornent à satisfaire la 
vaine et puérile curiosité de ceux qui les 
emploient, l'article 479 est seul applicable, 
quel que soit le prix qu'ils mettent à ces 
prétendues révélations, disent Ghauveaa et 
Hélie ; mais s'ils se servent de ce moyen 
pour se faire remettre, sous divers pré- 
textes, des sommes ou des valeurs appar- 
tenant à autrui, le fait rentre dans les 
prévisions de l'article qui punit l'escro- 
querie. 

N^ 2^. — Il ne s'agit pas ici de bris de 
clôture ; le fait d'avoir détruit des clôtures 
rurales ou urbaines, coupé on arraché des 
haies, etc., est prévu par les articles 545 
et suivants. Notre' n^ 2* n'est applicable 
qu'au fait d'avoir volontairoinent dégradé 
des clôtures, de quelques matériaux qu'elles 
soient faites. Oo quon doit entendre par 
dégradé f ce n'est pas à la loi, c'est w die- 
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tionnaire qu*il faut le dema^derv et te 
juge doit apprécier, d'après les civconstaa- 
ces, si le fait qu'il a à juger mérite ou non 
cette qualiûcation. 

N^ 3^. — Ce paragraphe a sans doute 
été destiné k remplacer le b9 11 de Tar- 
ticle 19 de la loi du 22 juillet 1791, qui n'a 
pas cessé d'être appliqué sous l'empire du 
Gode pénal de 1810, lorsque les voies de 
fait étaient tellement peu graves qu'on ne 
pût pas raisonnablement les considérer 
comme des coups. Le législateur belge a 
voulue en outre, que ces voies de fait ne 
fussent pas de l'espèce de celles qui consti- 
tuent des ii\jures. Le rapport de M. Garlier 
à la Chambre des représentants contient à 
ce s<\jet quelques explications : 

« . La commission de rédaction, y est-il dit, 
a puisé le texte de la partie finale de ce para- 
graphe dans le § 8 de lart . 475 du Code pénal 
de 1810 ; en adoptant ce texte, elle n'a consi- 
déré et puni comme contravention que le jet 
de corps durs ou d'immondices. Votre com- 
mission n'a pas partagé cette opinion ; elle 
a pensé qu'une infinité d'objets autres que 
des corps durs ou des immondices, pou- 
vaient aider à la perpétration de la contra- 
vention prévue par ce paragraphe; ainsi, 
par exemple, un verre d'eau parfaitement 
limpide. Elle vous propose donc de modi- 
fier la rédaction projetée et de lui faire 
dire : « particulièrement ceux qui auront 
volontairement, mais sans intention de 
l'iigurier, lancé sur une personne un objet 
quelconque de nature à l'incommoder ou à 
la souiller. » 

N^ 40. — XiOS animaux domestiques 
mentionnés à l'article 538 sont les chevaux 
OU autres bêtes de voiture ou de charge, 
les bestiaux à cornes, les moutons, chèvres 
ou porcs. Le fait d'avoir tué ou blessé un 
de ces animaux ne tombe donc pas sous 
l'application de ce paragri^he. Dans tous 
les cas, il faut que l'action ait été commise 
dans un lieu autre que celui dont le maître 
de l'animal ou le coupable est propriétaire. 

On lit au sujet de ce paragraphe dans le 
rapport de la commission de la Chambre 
des représentants : 

« Des êtres abrutis ou dégradés de tous 
sentiments généreux accablent ou torturent 
sans pitié les malheureux animaux confiés 



à leurs mains. L'humanité- et la SQuoirale se 
révoltent au spectacle odieux de cette bar- 
barie ; elles demandent qu'à l'exemple des 
grandes nations civilisées, de l'Angleterre, 
de la France, la Belgique comble en ce 
point la lacune regrettable de ses lois. C'est 
pour satisfaire à ce vœu légitime que la 
commission du projet du Code pénal a rédigé 
l'art. 563. Votre commission vous en pro- 
pose l'adoption. » (Voyez l'arrêt de la Cour 
de cassation du 27 juillet 18T4, rapporté 
sous l'article 541.) 

No 50 — Le rapport de M. Carlier & la 
Chambre des représentants contient quel- 
ques explications sur ce paragraphe; il 7 
est dit : 

« Le § 6 complète l'article 524. M. le 
ministre de la justice propose d'y introduire 
le mot rompu. Cette ai^onctioh semble in- 
utile, car on ne saurait rompre les fils, po- 
teaux ou appareils sans les détruire ou les 
dégrader, ce qui tomberait sous l'applica- 
tion de la disposition telle qu'elle est con- 
çue dans le projet. 

n Cette disposition est nouvelle, mais 
elle est assez justifiée par la nécessité de 
protéger efficacement l'important moyen de 
commmunication que l'invention du télé- 
graphe électrique a mis à la disposition du 
public, n 

564. Dans le cas de récidive, le 
tribunal est autorisé à prononcer, 
indépendamment de Tamende, un 
emprisonnement pendant douze jours 
au plus. — 565. 

Cette disposition ne peut donner lieu à 
aucune difilculté d'application; mais il ne 
faut jamais perdre de vue ce que la loi 
entend par récidive en matière de contra- 
vention, par conséquent l'art. 565 ci-après. 

» 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX QUATRE 
CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 

565. Il y a récidive, dans les cas 
prévus par les quatre chapitres qui 
précèdent, lorsque le contrevenant a 
déjà été condamné, dans les douze 
mois précédents, pour la môme con- 
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travention et par le même tribunal. 
— 56, 2. 58.59.61. 

Voici comment s'exprime sur cet article 
le rapport de M. Carlier à la Chambre des 
représentants : 

« Le § P^ contient la définition de la 
récidive en matière de contraventions. Cette 
définition diffère en deux points principaux 
de celle adoptée par ce Code de 1810. En 
effet, d'une part ce Code rencontre la réci- 
dive dans le fait de toute contravention 
prévue dans le livre IV, et commise dans 
les douze mois d'une condamnation anté- 
rieure, motivée sur une contravention de 
police. Notre article 565, au contraire, 
ne considère comme récidive que la réité- 
ration de la contravention spéciale, qui 
a donné lien à une première condamnation, 
par application de Tune des dispositions du 
titre X. 

» D'autre part, le Code de 1810 range 
parmi les éléments de la récidive la réitéra- 
tion de l'infraction, dans le ressort du tribu- 



nal de police, qui a eu à condamner le pre- 
mier méfait. 

«• Le projet fait disparaître cette condi- 
tion et déclare récidive, la réitération de 
l'infraction dans une partie quelconque du 
pays. 

n La facilité de locomotion et le peu 
d'étendue du ressort de certaines justices de 
paix motivent parfaitement cette modifica- 
tion, n 

566. Lorsque, dans les cas prévus 
par les quatre chapitres qui précèdent, 
il existe des circonstances atténuan- 
tes, l'amende pourra être réduite au- 
dessous de cinq francs, sans qu'elle 
puisse, en aucun cas, être inférieure 
à un franc. — 85. 

Cet article est, comme dit l'honorable 
rapporteur de la Chambre des représentants, 
un sage tempérament aux aggravations des 
peines pécuniaires que le législateur belge 
a cru devoir adopter. 
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CHAPITRE PREMIER. 

DES PEINES MILITAIRES. 

1. Les peines militaires sont : 
En matière criminelle : 

La mort par les armes. 

En matière correctionnelle : 

L'incorporation dans une compa- 
gnie de correction. 

En matière criminelle et correction- 

nelle : 

La dégradation militaire ; 
La destitution. 

Les peines énnmérées dans notre ar- 
ticle 1®^ ne sont pas les seules qui puissent 
être appliquées aux infractions prévues par 
les lois militaires; les peines du droit com- 
mun leur sont également applicables; Ténu- 
mération de celles-ci se trouve dans l'ar- 
ticle 7 du Code pénal commun ou général. 

Ce Code dpnne la qualiâcation de crime 
aux infractions que les lois punissent de 
peines criminelles, celle de déUt aux infrac- 
tions que les lois punissent de peines correc- 
tionnelles, et celles de contravention aux 
infractions que les lois punissent de peines 
de police. Toutefois la qualification défini- 



tive d'une infraction ne dépend pas de la 
peine portée par la loi, mais de la peine 
prononcée par le juge. C*est la condamna- 
tion dont elle est frappée qui lui donne le 
caractère de crime, de délit ou de contra- 
vention. 

Dans le sjstôme du présent Code pénal 
militaire, les infractions se divisent paie- 
ment en crimes et délits, mais les contraven- 
tions militaires' ne figurent pas dans ce 
Code, parce que ce sont des fautes discipli- 
naires prévues et punies par le règlement 
de discipline. De tous temps ces fautes ont 
été considérées comme étrangères au droit 
pénal, n'étant pas susceptibles d être sou- 
mises au jugement d*un tribunal de répres- 
sion. En effet, les punitions disciplinaires 
ne sont pas des peines proprement dites. 
L*officier qui punit son inférieur n'agit pas 
comme juge; il agit comme tuteur chargé 
de réducation militaire de ses subordonnés ; 
il ne fait qu'exercer un pouvoir analogue 
à celui du père de famille ou de l'institu- 
teur, lorsque l'un corrige ses enfants et 
l'autre ses élèves, pouvoir qui est égale- 
ment exercé par le gouvernement, quand 
le tribunal met à sa disposition un jeune 
délinquant ayant agi sans discernement 
(art. 72, Code pénal ord.). Le droit accordé 
à l'officier à l'égard de ses subordonnés qui 
ont manqué à leurs devoirs, est donc une 
simple faculté de correction, et non pas un 
droit de répression; d'où la conséquence 
que les fautes de discipline ne sont pas 
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des infractions dans le sens dn droit pé- 
ùal. 

S. Tout condamné à la peine de 
mort, en vertu du Codo pénal mili- 
taire, sera fusillé. 

Si la dégradation militaire n'a pas 
été prononcée contre lui, il pourra 
porter, lors de Têxécation, les ij^ysi- 
gnes et Tuniforme de son grade. 

Quand la peine de mort est prononcée en 
yertn du Code pénal comman, elle est 
exécutée de la manière prescrite parles 
articles 9 et 10 de ce Code; mais lorsque 
cette peine est prononcée en vertu du Code 
pénal militaire, même pour une infraction 
que prévoit également le Code pénal 
commun, elle doit être exécutée' selon le 
mode usité dans toutes les armées de TEu- 
rope, c'est-à-dire par les armes. 

« Ce n'est qu'en ce qui concerne le mode 
d'exécution de cette peine, est-il dit dans 
VEœposé des motifs^ que le présent article 
déroge au Code pénal ordinaire ; les autres 
dispositions de ce Code devront donc être 
observées... *• C'est-à-dire que l'exécution 
aura lieu publiquement dans la commune 
indiquée par l'arrêt de condamnation ; que 
le condamné, accompagné du ministre du 
culte dont il aura réclamé ou admis le mi- 
nistôre, sera transporté au lieu du supplice 
dans une voiture cellulaire; qu'il y sera 
extrait dans ce lieu même et immédiatement 
exécuté. Le reste appartient au mode d'exé- 
cution relativement auquel il est dérogé au 
Code pénal ordinaire. Le corps du supplicié 
sera livré à sa famille, si elle le réclame, à 
charge par elle de le faire inhumer ,sans 
aucun appareil. 

Des termes précités de V Exposé des mo- 
tifs^ M. le rapporteur de la commission de 
la Chambre des représentants avait conclu 
qu'il y avait abrogation implicite des ar- 
ticles du règlement de service de garnison 
en ce qui concerne les exécutions militaires. 
Une discussion s'étant engagée sur ce point, 
M. le ministre de la justice s'exprima en 
ces termes : •< Je ne crois pas que les ar- 
ticles dont il s'agit du règlement de service 
de garnison soient en opposition avec les 
dispositions du Code pénad ordinaire ; je n'y 
vois qu'une diflerence, c'est que l'individu 



qui doit être passé par les armes doit se 
mettre à genoux. Voilà le seul point sor 
lequel la controverse pourrait être établie. 
Je ne pense pas que M. le ministre de la 
guerre tienne au maintien de cette disposi- 
tion. Hors de là je ne vois pas qu'il y ait 
antinomie entre le règlement de garnison 
et le Code pénal ordinaire. » 

M. le rapporteur de la commission se 
borna à répondre : « Je crois, oomme M. le 
ministre de la justice, que ce sera à l'admi- 
nistration miUtaire à régler le mode d'exé- 
cution. » 

Le second paragraphe de notre article 2 
permet au militaire condamné à être fusillé 
j^ur un fait qui n'entraîne pas la dégrada- 
tion militaire, de marcher à la mort revêtu 
de son uniforme et de ses insignes. C'est 
une concession faite au préjugé qui n'at- 
tache pas de déshonneur à la peine capitale, 
lorsqu'elle est infligée [^ur un crime pure- 
ment militaire. 

3. Le militaire qui a encouru une 
peine criminelle par application du 
Code pénal ordinaire, sera condamné 
à la dégradation militaire. 

S'il a encouru une peine criminelle 
en vertu du Code pénal militaire, il 
ne sera condamné à la dégradation 
que dans les cas déterminés par la 
loi. 



La dégradation miUtaire est une pénalité 
accessoire que le Code de brumaire an Y 
attachait comme conséquence à la peine des 
fers. Traduite de français en hollandais, et 
puis de hollandais en français, elle s'appe- 
lait, dans le Code militaire des Pays-Bas, 
déchéance du rang militaire, La législature 
belge lui a rendu son nom primitif, tout en 
lui laissant, comme sous le régime hollandais, 
son double caractère de peine criminelle et 
correctionnelle. 

Le Code pénal commun ne punissant de 
peines criminelles que les infractions qui 
ont pour leurs auteurs un caractère infa- 
mant, tout militaire qui a encouru une peine 
de cette nature doit être condamné à la 
dégradation militaire ; mais le Code pénal 
de l'armée érige en crime certains faits qui 
ne méritent une pareille qualification qu'eu 
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égard aux exigences de la discipline. Lors- 
que ces faits n*ont rien de déshonorant, ce 
serait aggraver injustement la pénalité 
encourue que d'y attacher la dégradation 
militaire. Cette observation s'applique prin- 
cipalement aux crimes que les lois militaires 
punissent de mort. Tonte condamnation à 
cette peine emporte la dégradation mili- 
taire, lorsqu'elle est prononcée par applica- 
tion des lois pénales ordinaires ; mais quand 
elle est prononcée en vertu des^^lois pénales 
militaires, elle ne produit la dégradation 
que dans les cas où la loi militaire le déclare 
formellement. 

La dégradation militaire n'est jamais en- 
courue de plein droit; elle doit être pro- 
noncée par les juges; et, lorsqu'il s'agit 
d'une infraction prévue par le Code pénal 
militaire, elle ne peut être prononcée qu'en 
vertu d'une disposition expresse de la loi. 

Un membre de la commission de la 
Chambre des représentants avait fait re- 
marquer que la dégradation militaire, étant 
la conséquence de toute peine criminelle 
comminée par le Code pénal commun, atteint 
les crimes politiques (art. 104 et suivants 
du Code pénal). Il aurait voulu laisser au 
juge le àoin d'apprécier si, vu les circon- 
stances de la cause, le fait en lui-même était 
contraire à l'honneur. Il argumentait spécia- 
lement de la distinction que le Code pénal 
ordinaire a faite, en introduisant la peine de 
la détention pour les délits politiques et les 
délits des fonctionnaires. 

Cette distinction n'a pas été admise par 
la commission. « Les militaires, a dit le 
rapporteur, sont tenus plus que les particu- 
liers, non-seulenvent à respecter les lois, 
mais encore à les défendre. C'est spéciale- 
ment lorsque l'ordre public est menacé, 
lorsque la forme du gouvernement peut être 
mise en péril, que le devoir de l'armée est le 
plus impérieux. Le militaire manque réelle- 
ment à l'honneur en l'oubliant. Tels sont 
les mqtifs qui ont justifié, aux yeux de la 
majorité, la sévérité de l'article 3. » 

4. La dégradation militaire pourra 
aussi être prononcée contre tout mili- 
taire condamné à plus de trois années 
d'emprisonnement du chef des délits 
prévus au chapitre V, titre VII, 
livre II, au chapitre I*', et aux sec- 



tions II et III à\x chapitre II, titre IX, 
livre II du Code pénal ordinaire. 

Voyez les articles 372 à 378 et 461 à 504 
du Code pénal commun. 

La dégradation militaire peut être pro- 
noncée contre tout militaire condamné à 
l'emprisonnement correctionnel pour un des 
faits prévus par les articles précités, lorsque 
la peine encourue dépasse le terme de trois 
années. Dans ce cas même, la dégradation 
n'est pas obligatoire, mais il est permis aux 
juges de la prononcer. 

Quelle que soit la peine encourue pour un 
des délits prémentionnés, elle entraîne la 
destitution, si le coupable est officier (voir 
l'art. 7), et l'incorporation, pour trois ans 
au plus, dans une compagnie de correction, 
si le coupable est sous-officier, caporal, bri- 
gadier ou soldat. (V. l'art. 9). 

Lors même quela peine de l'emprisonne- 
ment, prononcée pour un délit quelconque 
de l'ordre commun, ne dépense pas le terme 
de trois années, indépendamment des effets 
attachés par le Code pénal militaire à ce 
genre de condamnation, il en est d'autres 
que le Code pénal ordinaire permet ou 
prescrit. Ainsi l'article 378 de ce Code 
porte que dans les cas prévus par le cha- 
pitre de f attentat à la pudeur et du viol, 
les coupables seront condamnés à Tinter- 
diction des droits énoncés aux n**' 1, 3, 4 
et 5 de l'articljB 31, c'est-à-dire, du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics, du droit de porter aucune décora- 
tion, aucun titre de noblesse, du droit d'être 
juré, expert ou témoin, enfin du droit de 
tutelle, curatelle, etc. 

L'article 465 du Code pénal commun 
porte que, dans les cas des articles précé- 
dents, qui prévoient les vols simples et les 
vols domestiques, les coupables pourront 
être condamnés à Tinterdiction, conformé- 
ment à l'article 33, et placés sous la sur- 
veillance spéciale de la police pendant deux 
ans au moins et cinq ans au plus. L'inter- 
diction, conformément à l'art. 33, c'est 
l'interdiction de tous les droits énoncés en 
l'art. 31, y compris le droit do port d'armes 
et celui do faire partie de la garde civique 
et de servir dans l'armée ; de sorte que la 
loi permet aux juges militaires de chasser 
les voleurs, quelle que soit la durée de 
l'emprisonnement prononcé. D'ailleurs, le 

Si 
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militaire placé sous la surveillance spéciale 
de la police, cesse nécessairement d'être 
militaire, cette surveillance ne pouvant pas 
se concilier avec les exigences du service. 

L'art. 491 porte également qu'en cas de 
condamnation à l'emprisonnement pour 
abus de conâance, le coupable pourra de 
pins être condamné à l'interdiction, confor- 
mément à l'art. 33. 

Enfin, l'art. 496, qui prévoit les faits 
d'escroquerie, contient une disposition sem- 
blable. 

5. Les effets de la dégradation mi- 
litaire sont : 

La privation du grade et du droit 
d'en porter les insignes et Tuniforme ; 

L'incapacité de servir dans Tar- 
mée, à quelque titre que ce soit ; 

La privation du droit de porter au- 
cune décoration ou autre signe d'une 
distinction honorifique. 

La dégradation militaire produit ses 
effets dès l'instant où elle est prononcée par 
arrêt ou jugement en dernier ressort. Le 
mode d'exécution usité sous l'empire du 
Code pénal hollandais et qui était pres- 
crit comme accessoire de la peine de la 
brouette, a cessé d'être autorisé par la loi ; 
ainsi plus de parade d'exécution, plus de 
cérémonie aucune. 

On remarquera sans doute qu'au nombre 
des effets de la dégradation militaire ne 
figure pas la privation de la pension. Le 
législateur n'a pas voulu porter atteinte aux 
droits acquis. Il peut arriver en efiet qu'un 
militaire condamné à la dégradation mili- 
taire ait légitimement acquis des droits à la 
pension avant sa condamnation; il serait 
trop rigoureux et peu juste de l'en priver. 
Au reste, lorsque la dégradation militaire 
est la conséquence d'une peine criminelle 
prononcée par application du Code pénal 
ordinaire, l'art. 27 de la loi du 24 mai 1838 
sur les pensions militaires veut que, pen- 
dant la durée de la peine, le droit à l'ob- 
tention et à la jouissance de la pension soit 
suspendu. 

6. La peine de la destitution ne 
s'applique qu'aux officiers. 

Elle a pour effet de priver le con- 



damné de son grade et du droit d'en 
porter les insignes et Tuniforme. 

Il ne faut pas confondre la destitution 
militaire avec la dégradation ni avec la 
destitution du Code pénal commun. L'ofB- 
cier, comme le soldat, encourt la dégradation 
militaire : !• lorsqu'il est condamné à une 
peine criminelle en vertu du Code pénal 
ordinaire ; 2* loraqu'il est condamné à une 
peine criminelle par application du Code 
pénal militaire, pour une infraction à la- 
quelle ce Code attacbe pareilles consé- 
quences. La dégradation militaire peut aussi 
être prononcée par les juges contre l'officier 
condamné à une peine correctionnelle, 
dans un des cas spécialement indiqués à 
l'article 4. 

La destitution des titres, grades, fonc- 
tions, emplois et offices publics est une 
conséquence que l'article 19 du Code pénal 
commun attache aux peines criminelles de 
la mort, des travaux forcés, de la détention 
perpétuelle ou extraordinaire et de la réclu- 
sion. Les cours d'assises peuvent aussi pro- 
noncer cette destitution contre 1^ con- 
damnés à la détention ordinaire. 

La destitution militaire n'est applicable 
qu'aux officiers, c'est une pénalité moins 
grave, qui s'applique ordinairement à des 
délits correctionnels et qui ne devient l'acces- 
soire d'une peine criminelle que dans les 
cas où celle-ci n'entraîne pas la dégradation 
militaire. 

1. Les tribunaux prononceront la 
peine de la destitution : 

Contre tout officier condamné, en 
vertu du Code pénal militaire, à une 
peine criminelle à laquelle la loi n'at- 
tache pas la dégradation militaire ; 

Contre tout officier condamné du 
chef des délits prévus au chapitre V, 
titre VII, livre II, et au chapitre 1** 
et aux sections II et III du chapitre II, 
titre IX, livre II du Code pénal ordi- 
naire, s'il n'a pas été condamné, à 
raison de ces délits, à la dégradation 
militaire. 

D'après l'article 3 ci-dessus, la dégrada- 
tion militaire n'est point attachée nécessai- 
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renient à tontes les condamnations crimi- 
nelles prononcées en vertu du Code pénal 
militaire ; mais lofficier qui est condamné à 
une peine criminelle sans encourir la dégra- 
dation doit nécessairement être destitué. 
Notre article 7 exige que le juge prononce 
la destitution. 

Dans le projet de loi, il y avait une ex- 
ception en faveur de Toffîcier condamné à 
la peine de mort pour un fait auquel la loi 
n'attache pas la dégradation militaire; mais 
il faut prévoir le cas où la peine de mort 
serait commuée par arrêté royal, et aussi 
le cas où le condamné parviendrait à s'éva- 
der. Cest ce que la commission de la 
Chambre des représentants a fait observer 
avec raison. Si Ton ne prononçait pas la 
destitution contre Toffîcier condamné a mort 
sans dégradation militaire, il pourrait se 
trouver dans une position plus favorable 
que celui qui aurait encouru une peine 
moins grave. Pour éviter cette anomalie, il 
faut nécessairement que la destitution soit 
prononcée dans tous^les cas, même dans le 
cas de condamnation à mort, lorsque la 
dégradation militaire n est pas attachée à 
cette pénalité. 

La destitution doit aussi être prononcée 
contre tout officier condamné à un empri- 
sonnement correctionnel dont la durée ne 
dépasse pas trois ans, lorsque Tinfraction 
dont il s'est rendu coupable est une de 
celles qui, aux termes de l'article 4 ci-des- 
sus, entraîneraient la dégradation militaire 
si la durée de la peine était de plus de trois 
ans. 

Enfin la destitution peut être appliquée 
comme peine principale dans certains cas 
d'infractions militaires déterminés par la 
loi. 

8. L'incorporation dans une com- 
pagnie de correction s'applique aux 
sous-officiers, caporaux, brigadiers 
et soldats. 

Elle emporte, pour les sous-offi- 
ciers, caporaux et brigadiers, la pri- 
vation de leur grade. 

L'incorporation dans une compagnie de 
correction est une peine correctionnelle, 
destinée à remplacer, pour les délits mili- 
taires, l'emprisonnement appelé détention 



dans le Code pénal hollandais mal traduit. 
Les militaires frappés de condamnation à 
cette peine, la subissent sans être déchargés 
un seul instant du service militaire; au 
contraire, la répression consiste en ce que 
ce service devient plus rigoureux et le ré- 
gime plus sévère. Ceux qui avant leur con- 
damnation étaient sous-officiers, caporaux 
ou brigadiers, sont privés de leurs grades. 
L'incorporation dans une compagnie de 
correction ne peut pas être prononcée pour 
un terme moindre que d'une année. C'est ce 
que dit l'article suivant. 

9. La durée de l'incorporation dans 
une compagnie de correction est d'un 
an au moins et de cinq ans au plus. 

Tout sous-officier, caporal, briga- 
dier ou soldat condamné du chef de 
délits prévus au chapitre V, titre VII» 
livre II, au chapitre V^ et aux sec- 
tions II et III du chapitre II, titre IX, 
livre II du Code pénal ordinaire, 
sera, à l'expiration de sa peine, incor- 
poré dans une compagnie de correc- 
tion, pour trois ans au plus, s'il n'a 
pas été condamné, à raison de ces 
délits, à la dégradation militaire. 

Les dispositions du Code pénal ordinaire 
mentionnées dans le deuxième paragraphe 
de cet article, sont les mêmes que celles 
dont il est question dans les articles 4 et 7 
ci-dessus. Toute condamnation à plus de 
trois années d'emprisonnement du chef 
d'un des délits prévus par ces dispositions, 
peut donner lieu à la dégradation mili- 
taire; et lorsque cette peine accessoire 
n'est pas prononcée contre le coupable, le 
juge doit le condamner à la destitution, s'il 
est officier, à l'incorporation dans une com- 
pagnie de correction pour trois ans au plus, 
s*il est sous-officier, caporal ou soldat, 
quelle que soit d ailleurs la durée de l'em- 
prisonnement. 

Cette incorporation des sous-officiers dans 
une compagnie de cor|[»ection a pour effet 
de les priver de leur gradç, aux termes de 
Tarticle précédent. 

Lors même que la peine d'emprisonne- 
ment prononcée dans un des cas prévus 
par cet article, n'est pas de plus do trois 
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ans, le coupable ne rentre pas nécessaire- 
ment dans Tarmée ; diverses dispositions 
du Code pénal commun permettent aux 
juges d'attacher à cette peine une interdic- 
tion de droits qui équivaut à la dégrada- 
tion militaire. Voyez sur ce sujet ce que 
nous avons dit à Tarticle 4 ci-dessus. 

La Cour de cassation a décidé, par arrêt 
du 2 juin 1873, que tout soldat condamné 
du chef de vol doit être incorporé, à l'ex- 
piration du terme de l'emprisonnement, 
dans une compagnie de correction. 

10. Lorsque, dans les cas déter- 
minés par le présent Code, le coupa- 
ble aura été condamné à l'emprison- 
nement et à l'incorporation dans une 
compagnie de correction, la peine 
d'emprisonnement sera subie la pre- 
mière. 

La disposition de cet article a pour objet 
de régler Tapplication de l'article 60 du 
Code pénal commun.au cas de concours de 
deux délits, punis Tun d'emprisontfement, 
l'autre d'incorporation dans une compagnie 
de punition. Ces deux pénalités peuvent se 
cumuler, c'est-à-dire qu'un militaire peut 
être condamné tout à la fois à l'une et à 
l'autre peine. Dans c^ cas, il subit en pre- 
mier lieu la peine d'emprisonnement, et 
l'incorporation ensuite, de sorte qu'il ne 
rentre pas directement dans l'armée en 
sortant de prison. 

11. Lorsque plusieurs délits punis 
de l'emprisonnement concourent avec 
un ou plusieurs délits punis de Tin- 
corporation dans une compagnie de 
correction, ou lorsque plusieurs délits 
punis de Temprisonnement et de l'in- 
corporation concourent entre eux, 
cette dernière peine ne sera prononcée 
que si la durée des peines d'empri- 
sonnement cumulées n'excède pas le 
terme de dix années, et dans ce cas, 
elle ne pourra être prononcée que 
pour le temps qui complète ce terme. 

S'il y a lieu, à raison d'un de ces 
délits, de prononcer la dégradation 



militaire, l'incorporation dans une 
compagnie de correction sera rempla- 
cée par la peine d'emprisonnement. 

M. le ministre de la justice, en proposant 
le premier paragraphe de cet article, par 
amendement, la expliqué en ces termes : 

« Lorsqu'il y a concours de délits, et que 
par conséquent il y a plusieurs condamna- 
tions à l'emprisonnement en même temps 
qu'à l'incorporation, la peine de l'emprison- 
nement doit être seule prononcée, si les con- 
damnations à Temprisonnementvontjusqu'à 
dix ans; mais ce cumul ne peut jamais 
exister pour un terme qui excède dix an- 
nées. Si, par le cumul des peines, l'empri- 
sonnement n'atteint pas dix années, l'incor- 
poration dans une compagnie de correction 
peut être prononcée, mais seulement pour 
compléter le terme de dix années. C'est 
toujours la peine de l'emprisonnement qui 
doit avoir le pas sur la peine de l'incorpo- 
ration, n 

Quant au second paragraphe, il est à 
remarquer qu'on ne peut pas incorporer 
dans une compagnie de correction un 
homme condamné à la dégradation mili- 
taire. Lors donc que parmi les peines cumu- 
lées à raison de plusieurs délits, se trouve 
la peine de la dégradation, et qu'il y a lieu 
de prononcer également l'incorporation 
dans une compagnie de correction, cette 
dernière peine doit être remplacée par un 
emprisonnement de même durée. 

1*. En cas de concours de plusieurs 
délits punis seulement de l'incorpora- 
tion dans une compagnie de correc- 
tion, la durée des peines cumulées ne 
pourra excéder le terme de sept an- 
nées. 

Les peines de l'incorporation dans une 
compagnie de correction peuvent se cumuler, 
comme les peines de l'emprisonnement; 
mais le gouvernement a pensé qu'il conve- 
nait de limiter à sept .ans la durée maxima 
de cette peine, en cas de cumul. Pour un 
seul délit, le maximum est de cinq ans. 
Voyez tart, 9. 

13. La durée de l'emprisonnement 
subi par le condamné et le temps 
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qu'il aura passé dans une compagnie 
de correction ne compteront pas 
comme temps de service. 

Le temps passé en prison ou dans une 
compagnie de correction ne compte pas 
comme temps de service, d'où il suit que la 
durée du service est prolongée d'autant. 
Quelle que soit la durée de l'emprisonne- 
ment et celle do l'incorporation, le condamné 
reprend, à l'expiration de sa peine, le cours 
interrompu du service auquel il est obligé 
soit par l'effet d'un engagement volontaire, 
soit en exécution de la loi sur la milice ou 
d'un contrat de remplacement. 

Dans les discussions qui ont eu lieu à la 
Chambre des représentants, M. Leliôvre a 
demandé ce qui arriverait de l'emprisonne- 
ment préventif, et s'il compterait dans le 
temps de service. M. le ministre de la 
justice a répondu : « Ou bien il y aura 
condamnation, ou bien il n'y en aura pas. 
S'il y a condamnation, l'emprisonnement 
préventif vient en décompte de la peine 
prononcée. S'il n'y a pas de condamnation, 
le temps passé en prison comptera évidem- 
ment dans le temps de service. *> 

Bans le projet de loi de milice qui a été 
adopté par la Chambre et par le Sénat, il est 
dit également que la durée^ de l'emprisonne- 
ment subi en vertu d'une condamnation 
judiciaire ne comptera pas comme temps de 
service. En rappelant ce fait, M. Muller a 
dit : « Lorsque nous avons examiné le 
projet de loi sur la milice, il ne s'agissait 
pas encore de la peine de l'incorporation 
dans une compagnie de correction ; or, le 
Code pénal militaire met avec raison sur la 
même ligne, quant aux effets sur la durée 
du service de la milice, les peines de l'em- 
prisonnement et de l'incorporation dans une 
compagnie de correction. Je pense, comme 
l'a dit M. le ministre de la justice, que s'il 
y a eu condamnation à t emprisonnement, 
la détention subie préventivement venant 
alors en décompte de la durée de l'incar- 
cération prononcée par le juge, évidemment 
le temps écoulé pendant la détention pré- 
ventive ne doit pas être compris dans la 
supputation des années de service. » 

De ces paroles auxquelles il n'a été fait 
aucune objection, on peut inférer que la 
durée de Ja détention préventive ne peut se 
déduire que de la durée de l'emprisonne- 



ment et nullement de la durée de l'incorpo- 
ration. 

14. L'organisation, l'administra- 
tion et le régime intérieur des com- 
pagnies de correction seront réglés 
par arrêté royal. 

VEûoposé des motifs du projet de loi 
contient au sujet de cet article les explica- 
tions suivantes : 

« C'est au roi qu'il appartient de régler 
l'organisation, l'administration et le régime 
intérieur des compagnies de punition. On 
ne saurait prévoir dès à présent quels seront 
et le nombre de ces compagnies et la force 
de chacune d'elles. Leur organisation et 
même leur emplacement dépendront beau- 
coup des résultats produits par la mise en 
vigueur de la loi. Quant au régime intérieur 
et administratif, il devra nécessairement 
être approprié au but de l'institution. Au 
reste, ce régime n'aura pas besoin" d'être 
d'une rigueur extrême. Le fait d'être placé 
dans un corps où l'on n'obtient ni congé ni 
permission de sortie, le fait d'être autre- 
ment vêtu que les autres militaires et de 
ne porter que des habits de corvée ; celui 
de recevoir une solde moindre ; celui aussi 
de devoir se livrer à des exercices conti- 
nuels ; ces faits, joints à la certitude que le 
temps passé dans ce corps ne compte pas 
comme temps de service, seront suffisants 
pour faire sentir à ceux qui la subiront le 
poids de la peine qu'ils ont encourue. *• 

Dans la discussion qui eut lieu an Sénat, 
M. le ministre de la guerre a déclaré que 
les soldats incorporés dans les compagnies 
de correction seraient mis à l'abri de l'ar- 
bitraire par le règlement de discipline qui 
est une loi, et dont il n'est pas permis à 
Tautorité militaire de s'écarter. 

« On conçoit du reste, a-t-il syouté, que 
le service des compagnies de correction doit 
être plus rude que celui des autres corps de 
l'armée et que la discipline doit y être main- 
tenue d'une manière plus ferme. C'est pour 
cela que ces compagnies sont instituées et 
qu'on les appelle compagnies de correction. 

n II ne faut pas oublier que l'incorpo- 
ration dans ces compagnies est une peine 
correctionnelle et qu'à part les cadres, les 
militaires qui en font partie sont des con- 
damnés. » 
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CHAPITRE II. 



DE LA TRAHISON ET DE l'eSPIONNAGE. 

15. Sera coupable de trahison, tout 
militaire qui aura commis un des 
crimes ou des délits prévus au cha- 
pitre II, titre V% livre II du Code 
pénal ordinaire. 

Les infractions que cet article qualifie de 
trahison ne sont autres que les crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
prévus par les articles 113 à 123 du Code 
pénal ordinaire. Les sous-officiers, caporaux 
et soldats peuvent se rendre coupables de 
ces infractions, aussi bien que le^ officiers. 
Ainsi, le sergent ou le caporal qui livrerait 
un poste à lennemi (art. 115) ; le soldat qui, 
chargé de porter un plan de fortification à 
son colonel, le remettrait pour de Targent 
à un espion (art. 120, § 2), commettraient 
incontestablement une trahison. 

16. Les peines portées par le cha- 
pitre précité de ce Code seront rem- 
placées : 

L'emprisonnement, par la détention 
de cinq ans à dix ans. 

La détention de cinq ans à dix ans, 
par la détention de dix ^ns à quinze 
ans. 

La réclusion, par les travaux for- 
cés de dix ans à quinze ans. 

La détention de dix ans à quinze 
ans, par la détention extraordinaire. 

Les travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, par les travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans. 

La détention extraordinaire, par la 
détention perpétuelle. 

Les travaux forcés de quinze ans à 
vingt ans, par les travaux forcés à 
perpétuité. 

La détention perpétuelle et les tra- 
vaux forcés à perpétuité, par la mort. 

Le coupable sera, en outre, con- 
damné à la dégradation militaire. 



Les crimes et délits contre la sûreté exté- 
rieure de TEtat prennent un caractère par- 
ticulier de gravité, lorsqu'ils Sont commis 
par des militaires, surtout par des officiers. 

Les obligations des officiers de Tarmée ne 
sont pas les mêmes que celles des fonction- 
naires civils. Chargé de défendre le terri- 
toire contre les entreprises de 1 étranger, 
Tofficier doit être dévoué corps et âme au 
gouvernement de son pays ; il lui doit non- 
seulement son intelligence, mais encore son 
sang, sa vie. La moindre hésitation est une 
faute, la moindre félonie est un crime. C'est 
pourquoi toutes les infractions contre la 
sûreté extérieure de TEtat sont qualifiées 
crimes de trahison, lorsqu'elles ont été com- 
mises par des militaires, et toutes les peines 
sont élevées d'un degré. Peut-être aurait-on 
pu déployer moins de sévérité à l'égard des 
sous-officiers, caporaux et soldats, dont la 
trahison ne présente pas autant de danger ; 
l'officier qui trahit son pays est d'ailleurs 
plus coupable que le soldat ; mais les peines 
temporaires laissent au juge assez de lati- 
tude pour proportionner la peine à la culpa- 
bilité; et quant aux peines perpétuelles, 
ainsi qu'à la peine de mort, le système dès- 
circonstances atténuantes, établi dans le 
Code pénal ordinaire et dans l'article 59 du 
présent Code, permet de les réduire, aussi 
bien que les peines temporaires. 

Il ne faut pas confondre la détention 
dont il est fait mention dans cet article, avec 
la détention de l'ancien Code pénal militaire 
hollandais. Celle-ci était une peine correc- 
tionnelle ; celle-là est une peine criminelle, 
aussi grave que celle des travaux forcés. 
Voyez sur ce siyet l'article 16 du Code pénal 
ordinaire. 

Le législateur, tenant compte de la gra- 
vité du crime de trahison, a voulu que tout 
militaire coupable de ce crime fût con- 
damné à la dégradation militaire, indép^n* 
damment de la peine encourue. 

17. Est considéré comme espion et 
sera puni de mort avec dégradation 
militaire, tout militaire qui se sera 
introduit dans une place de guerre, 
dans un poste ou établissement mili- 
taire, dans les travaux, camps, bi- 
vacs ou cantonnements d'une armée, 
pour s'y procurer des documents ou 



DE U TRAHISON £T DE L ESPIONNAGE. 



327 



renseignements dans Tintérôt de l'en- 
nemi. 

Le Code de justice militaire français ne 
se borne pas à punir comme espion celui qui 
cherche à connaître, pour en instruire Ten- 
nemi, les dispositions prises ou projetées 
pour le combattre ; il confond sous la même 
qualification et punit de la même peine 
celui qui est convaincu d'avoir fait connaî- 
tre ces dispositions à Tennemi. Dans notre 
législation, ce dernier fait constitue un 
crime de trahison, et -ses divers modes sont 
définis dans les articles 117, 118, 119 et 
120 du Code pénal ordinaire. Voyez le 
texte de ces dispositions. L'article 121 du 
même Code prévoit le fait de receler ou 
faire receler les espions ou les soldats 
ennemis envoyés à la découverte. 

Notre Code pénal militaire ne s'occupe 
que du fait de chercher & se procurer des 
documents ou renseignements dans l'inté- 
rêt de l'ennemi, et notre article 17 punit 
comme espion le militaire qui, dans ce 
but, s'introduit dans une place de guerre, 
dans un poste ou établissement militaire, 
dans les travaux, camps, bivacs ou canton- 
nements d'une armée. 

19. Est aussi considéré comme es- 
pion et sera puni de la détention de 
dix ans à quinze ans, tout individu 
qui se sera introduit déguisé dans un 
des lieux désignés et dans le but in- 
diqué à l'article précédent. 

Le fait prévu par cet article est le même 
que celui de l'article précédent ; mais la 
disposition n'est pas, comme celle de l'ar- 
ticle 17, exclusivement applicable aux mi- 
litaires ; elle peut être appliquée à tout in- 
dividu. Toutefois, il ne suffît pas que 
l'inculpé se soit introduit dans un des lieux 
désignés à l'article précédent, avec le des- 
sein qui y est indiqué, il faut qu'il s'y soit 
introduit déguisé. Le déguisement est la 
condition si7ie quâ non de Tapplication de 
cet article. Le législateur a voulu atteindre 
les agents de l'ennemi, militaires et autres, 
belges et étrangers, et les soumettre indis- 
tinctement à la loi militaire. C'est parce 
que des citoyens non militaires peuvent se 



trouver dans le cas prévu par cette dispo- 
sition, que la peine de la détention a été 
substituée à la peinq de mort. 

CHAPITRE III. 

DES INFRACTIONS QUI PORTENT ATTEINTE AUX 
DEVOIRS MILITAIRES. 

19. Sera puni de mort, le général, 
gouverneur ou commandant qui aura 
capitulé avec Tennemi ou rendu la 
place qui lui était confiée, sans avoir 
épuisé tous les moyens de défense 
dont il disposait. 

Cette partie de la législation pénale mi- 
litaire est une des plus délicates et des plus 
importantes ; elle a été traitée avec beau- 
coup de soins dans le rapport de M. Lan- 
glais an Corps législatif de France en 1857. 

« Le fait de livrer une place de guerre à 
l'ennemi, est-il dit dans ce rapport, office 
une gravité qui frappe tous les esprits; 
l'honneur national est toujours intéressé à 
la défease, plus ou moins prolongée, d'une 
place ; le succès d'une campagne et quel- 
quefois le salut même du pays y sont enga- 
gés, lorsque le territoire, par exemple, est 
envahi par l'étranger. La résistance hé- 
roïque d'une forteresse peut arrêter quelque 
temps une armée ennemie et permettre soit 
de rallier des troupes vaincues, soit d'ap- 
peler la population aux armes. » 

Cependant l'usage de toutes les nations 
autorise le commandant d'une place assié- 
gée à capituler dans certaines circonstan- 
ces, lorsque, par exemple, il a épuisé tous 
les moyens de défense dont il dispose. Ces 
circonstances ont été définies par Napo- 
léon P% dans les Mémoires de Sainte- 
Hélène. 

« Les lois de la guerre, dit-il, les prin- 
cipes de la guerre autorisent-ils un général 
à ordonner à ses soldats de poser les armes, 
de les rendre à leurs ennemis, et constituer 
tout un corps prisonnier de guerre? Cette 
question ne fait pas un doute pour la gar- 
nison d'une place de guerre ; mais le gouver- 
neur d'une place est dans une catégorie à 
part. Les lois de toutes les nations l'auto- 
risent à poser les armes, lorsqu'il manque 
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de vivres, que les défenses de sa place sont 
ruinées, et qu*il a soutenu plusieurs assauts. 
En effet, une place est une machine de 
guerre, qui forme un tout, qui a un rôle, 
une destination prescrite, déterminée et 
connue. Un petit nombre d'hommes protégé 
par cette fortification, se défend, arrête 
Tennemi, et conserve le dépôt qui lui est 
confié contre les attaques d'un grand nom- 
bre d^hommes. > 

)• Mais lorsque ces fortifications sont 
détruites, qu'elles n'ofli*ent plus de protec- 
tion à la garnison, il est juste, raisonnable 
d'autoriser le commandant à faire ce qu'il 
juge le plus propre à l'intérêt de sa troupe. 
Une conduite contraire serait sans but, et 
aurait en outre l'inconvénient d'exposer la 
population de toute une cité, vieillards, 
femmes et enfants. Au momei^t où une place 
est investie, le prince et le général en chef, 
chargé de la défense de cette frontière, 
savent que cette place ne peut protéger la 
garnison et arrêter l'ennemi qu'un certain 
temps, et que, ce temps écoulé, les défenses 
détruites, la garnison posera les armes. 
Tous les peuples civilisés ont été d'accord 
sur cet objet, et il n'y a jamais eu de dis- 
cussion que sur le plus ou le moins de dé- 
fense qu'a faite un gouverneur avant de 
capituler. » 

La capitulation avec l'ennemi et la reddi- 
tion d'une place sont donc, suivant les cir- 
constances, ou une chose licite ou un crime. 
Reste la question de savoir où cesse le 
droit et où commence le crime. Diverses 
lois contiennent à cet égard des règles, 
qui n'ont jamais été et qui ne pour- 
raient être bien précises. Il est dit, dans un 
arrêté du Directoire exécutif du 16 messi- 
dor an YII : « Tout commandant de place 
forte qui aurait capitulé avec l'ennemi, 
pour rendre la place qui lui était confiée, 
sans avoir forcé les attaquants de passer 
par les travaux lents et successifs des 
sièges, et avant d'avoir repoussé au moins 
un assaut au corps de place, sur des brèches 
praticables, sera traduit â un conseil de 
guerre, pour y être jugé conformément aux 
lois. » 

Le décret du 24 décembre 1811 rappelle 
cette disposition en termes énergiques. On 
y lit, à l'article 10 ; « Tout gouverneur ou 
commandant, à qui nous avons confié l'une 
de nos places de guerre, doit se ressouve- 



nir qu'il tient dans ses mains un des boule- 
vards de notre Empire ou l'un des points 
d'appui de nos armées, et que sa reddition, 
avancée ou retardée d'un seul jour, peut 
être de la plus grande conséquence pour la 
défense de l'Etat et le salut de l'armée. Il 
se rappellera que les lois militaires con- 
damnent à la peine capitale tout gouver- 
neur ou commandant qui livre sa place, 
sans avoir forcé l'assiégeant de passer par 
les travaux lents et successifs des sièges, 
et avant d'avoir repoussé au moins un 
assaut au corps de place sur des brèches 
praticables. » 

Le décret du l®** mai 1812 porte, art. 4, 
que la capitulation, dans une place de 
guerre assiégée ou bloquée, peut avoir lieu 
si les vivres et les munitions sont épuisées ; 
si la garnison a soutenu un assaut à l'en- 
ceinte, sans pouvoir en tenir un second, et 
si le gouverneur a satisfait à toutes les obli- 
gations imposées par le décret de 1811. Le 
gouverneur et les officiers ne doivent pas 
séparer leur sort de celui de leurs soldats. 
Le décret prononce la peine de mort, si 
toutes ces conditions ne sont pas remplies. 

Voici maintenant, sur le même objet, les 
dispositions du Gode pénal militaire hollan- 
dais, qui a été en vigueur en Belgique jus- 
que dans ces derniers temps : ^ 

55. — « Tout militaire, sans distinction 
de grade, qui aura livré par trahison une 
ville, une forteresse, une place forte, une 
autre place ou poste à l'ennemi, sera puni 
par la corde. 

56. — »» Tout commandant d'une place 
assiégée, qui se sera permis de la rendre ou 
de l'abandonner, sans l'avis du conseil de 
défense, dans lequel le chef de l'artillerie 
et celui du génie doivent être convoqués, 
ou encore contre l'avis de la pluralité de ce 
conseil de défense, sera considéré comme 
traître et puni par la corde. 

57. — » Sera puni de mort tout comman- 
dant d'une place assiégée qui la rendra à 
l'ennemi ou l'abandonnera, fût-ce même de 
l'avis du conseil de défense, sans que l'en- 
nemi y ait fait une brèche praticable, ou du 
moins sans avoir essuyé un assaut, à moins 
qu'il n'y eût été contraint par le manque 
total de vivres ou de munitions. » 

L'article 19 du présent Code, conçu en 
termes généraux, n'est pas aussi explicite 
que les dispositions précédentes ; mais le 
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sens en est le même. Ce que veut le légis- 
lateur, c'est de frapper d'une peine exem- 
plaire Tofficier général ou autre qui, sans 
nécessité absolue, capitule avec l'ennemi et 
lai livre la place dont la défense lui a été 
confiée. Au fond, il ne s'agit que d'une ques- 
tion de fait, question dont les juges mili- 
taires peuvent trouver la solution, en con- 
sultant leur conscience, comme le ferait un 
jury. Lors même que la culpabilité n'est 
pas douteuse, il y a encore à examiner si 
les circonstances devant lesquelles s'est 
trouvé le coupable ne sont pas atténuantes 
de son infraction ; en cas d'affirmative, l'ar- 
ticle 59 permet aux juges de substituer à la 
peine de mort la détention perpétuelle ou 
temporaire, en maintenant la dégradation 
militaire ou en y substituant la destitution. 

*0. Tout général, tout comman- 
dant d'une troupe armée qui aura ca- 
pitulé en rase campagne sera puni de 
mort si, avant de traiter ou dans le 
traité même, il n'a pas fait ou stipulé 
tout ce que prescrivent le devoir et 
l'honneur. 

Le fait d'une capitulation en rase cam- 
pagne a été considéré par le législateur 
comme plus grave que celui dont il s'agit 
dans l'article précédent. Si la raison, comme 
l'usage des nations, autorisent le comman- 
dant d'une place à capituler, les considéra- 
tions les plus hautes se réunissent pour 
interdire cette faculté au commandant d'une 
troupe armée en rase campagne. Telle était 
l'opinion de Napoléon I" qui, dans ses Mé- 
moires de Sainte-Hélène, a dit : 

« Il n'est qu'une manière honorable d'être 
fait prisonnier de guerre, c'est d'être pris 
isolément les armes à la main et lorsqu'on 
ne peut plus s'en servir. C'est ainsi que 
furent pris François I", le roi Jean et tant 
de braves de toutes les nations. Dans cette 
manière de rendre les armes, il n'y a pas de 
condition; il ne saurait y en avoir avec 
l'honneur. C'est la vie que l'on reçoit, parce 
qu'on est dans l'impuissaoce de Tôter à son 
enneuii, qui vous la donne à charge de 
représailles, parce qu'ainsi le veut le droit 
des gens. 

« Les dangers d'autoriser les officiers et 
les généraux à poser les armes, en vertu 



d'une capitulation particulière, dans une 
autre position que celle où ils forment la 
garnison d'une place forte, sont incontesta- 
bles. C'est détruire l'esprit militaire d'une 
nation, en affaiblir l'honneur, que d'ouvrir 
cette porte aux lâcheç, aux hommes timides, 
ou même aux braves égarés. Si les lois mi- 
litaires prononçaient des peines afflictives 
et infamantes contre les généraux, officiers 
et soldats qui posent leurs armes en vertu 
d'une capitulation, cet expédient ne se pré- 
senterait jamais à l'esprit des militaires 
pour sortir d'un pas fâcheux; il ne leur 
resterait de ressource que dans la valeur ou 
l'obstination; et que de choses ne leura-t-on 
pas vu faire ! » 

Le décret du 1®^ mai 1812 déclarait dés- 
honorante et criminelle toute capitulation 
en rase campagne, dont le résultat serait de 
faire poser les armes, et prononçait la peine 
de mort. La pein^ était encourue quand le 
général commandant n'avait pas fait tout ce 
que lui prescrivaient le devoir et l'honneur. 

Le Code impérial de 1857 a maintenu la 
peine de mort pour tout général ou com- 
mandant d'une troupe armée qui capitule 
en rase campagne, si la capitulation a eu 
pour résultat de faire poser les armes à sa 
troupe, ou si, avant de traiter verbalement 
ou par écrit, il n'a pas fait tout ce que lui 
prescrivent le devoir et l'honneur. Et, lors 
même que la capitulation n'a pas eu pour 
résultat de faire poser les armes a la troupe ; 
lors même que le général ou commandant 
a fait, avant de traiter, tout ce que pres- 
crivent le devoir et l'honneur, la loi veut 
qu'il soit condamné à la destitution. (Ar- 
ticle 210.) 

Notre article 20 diffère essentiellement 
do ces dispositions de la loi française. Il ne 
punit le fait de capituler en rase campagne 
que dans le cas où, soit avant de traiter, 
soit dans le traité même, le général ou 
commandant n'a pas fait ou stipulé tout ce 
que prescrivent le devoir et l'honneur. Tous 
les cas possibles sont compris dans ces 
termes généraux. 

41. Sera puni de mort, tout oflEicier 
qui, en présence de l'ennemi, aura 
abandonné, sans y être contraint par 
des forces supérieures, le poste pu la 
position qui lui était assigné. 
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Dans Tarticle, correspondant & celui-ci, 
du Code de justice militaire français, Taban- 
don du poste en présence de rébelles armés 
est puni de la même peine qu'en présence de 
Tennemi. Un membre de la Chambre des 
représentants, M. Thonissen, aurait voulu 
qu une disposition semblable fût introduite 
dans notre Code pénal militaire. Cette dis- 
position a été considérée comme inutile, 
attendu que les moyens de punir lofficier 
qui abandonne son poste en présence de 
Tinsurrection ou de Témeute, ne manquent 
pas. Il peut être mis en non-activité, au 
traitement de réforme ; il peut même être 
destitué, suivant la gravité du cas, indé- 
pendamment des peines criminelles qu'il 
peut encourir, lorsque son fait prend le 
caractère de trahison. 

Le Code pénal militaire hollandais conte- 
nait une disposition analogue à celle de 
notre art. 21. Il j était dit à l'art. 94 : 
« Un militaire qui, dans fine action, ou en 
présence de l'ennemi, jette ou abandonne 
lâchement ses armes, sera puni de mort. " 
Cette disposition avait été empruntée à la 
loi du 21 brumaire an V, titre VIII, art. 7, 
qui disait : «< Tout militaire convaincu 
d'avoir, dans une affaire avec l'ennemi, jeté 
lâchement ses armes, sera puni de trois ans 
de fers. » 

Notre art. 21 ne s'applique pas à tout 
militaire, ce qui dans la pratique serait 
impossible ; il ne s'applique qu'aux officiers, 
et il n'exige pas qu'ils aient jeté leurs 
armes ; le fait d'avoir abandonné leur poste 
ou leur position, sans y être contraints par 
des forces supérieures, suffit pour les rendre 
coupables. Toutefois il résulte des termes 
mêmes de la disposition, comparés à ceux 
de l'art. 25, qu'il s'agit ici d'un acte de 
couardise équivalent & celui qui jette ses 
armes pour se sauver. 

%%. Dans les cas prévus par les 
trois articles qui précèdent, le coupa- 
ble sera condamné, en outre, à la dé- 
gradation militaire. 

La dégradation militaire est un acces- 
soire obligé de la peine de mort prononcée 
pour une des infractions prévues par les 
trois articles qui précèdent. Si cependant le 
juge reconnaît qu'il y a des circonstances 
atténuantes du fait incriminé, l'article 59 ci- 



aprôs lui permet de remplacer la dégrada- 
tion militaire par la destitution. 

93. Le militaire qui, étant en fac- 
tion ou en vedette, aura abandonné 
son poste sans avoir rempli sa con- 
signe, sera condamné à Fincorporatîon 
dans une compagnie de correction 
pendant deux ans au plus. 

. En temps de guerre et à l'armée 
active, il sera condamné à un empri- 
sonnement de deux ans à cinq ans, 
et à l'incorporation dans une compa- 
gnie de correction pour le môme 
terme. 

Le coupable sera puni de mort, sll 
était en présence de l'ennemi. 

Le fait d'un militaire qui, placé en sen- 
tinelle ou en vedette, abandonne son poste 
est toujours grave. Les dispositions du Code 
pénal hollandais étaient en cette matière 
d'un vague qui permettait aux conseils de 
guerre, de juger à peu près comme ils le 
trouvaient bon. En temps de guerre comme 
en temps de paix, en présence de l'ennemi 
comme en toute autre occurrence, le fac- 
tionnaire qui abandonnait son poste, ou qui 
s'y livrait au sommeil, était puni, suivant 
les circonstances, de la peine de mort ou 
de toute autre peine. Si en temps de paix 
aucune suite fâcheuse n'était résultée de 
sa faute, on ne pouvait lui infliger qu'une 
peine disciplinaire. 

Une réforme de cette partie de la légis- 
lation était devenue indispensable; il im- 
porte, à cause de leurs conséquences possi- 
bles, que les infractions de cette nature 
soient punies dans tous les cas avec une 
certaine sévérité. 

94. Tout militaire qui, étant en 
faction ou en vedette, aura été trouvé 
ivre ou endormi sera puni : 

De deux ans à cinq ans d'incorpo- 
ration dans une compagnie de correc- 
tion, s'il se trouvait on présence de 
l'ennemi ; 

De rincorporatiou daii^s une compa- 
gnie de correction pour le terme de 
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deux ans au plus, si, hors le cas 
prévu par le paragraphe précédent, 
le fait a eu lieu en temps de guerre et 
à l'armée active ; 

D'une peine disciplinaire, dans tous 
les autres cas. 

Le général d'Ambrugeac ^disait à la 
Chambre des pairs, en 1829, en parlant de 
sentinelle endormie : « De toutes les fautes 
militaires, souvent il n'en est pas de plus 
involontaire et par conséquent de plus excu- 
sable. Des marches pénibles, de longues 
privations, l'excès des veiUes, une chaleur 
accablante, un froid rigoureux peuvent 
forcer au sommeil le meilleur soldat. Aussi 
il est résulté de l'exagération des peines une 
impunité complète. » 

En effet, les peines ont été longtemps 
exagérées. La loi du 17 octobre 1791 punis- 
sait de mort, en temps de guerre, de trois 
mois de prison en temps de paix, le sommeil 
do la sentinelle. La peine capitale était 
également prononcée par la loi du 12 mai 
1793 contre tout soldat trouvé endormi en 
faction ou en vedette dans les postes les 
plus près de l'ennemi. Dans tous autres 
postes, la sentinelle endormie encourait la 
peine de cinq ans de fers. 

La loi du 21 brumaire an V était beau- 
coup moins sévère ; eUe punissait de deux 
ans de fers seulement le soldat trouvé en- 
dormi en faction ou en vedette dans les 
postes les plus près de l'ennemi, ou sur les 
fortiâcations d'une place assiégée ou in- 
vestie. Quant au même fait commis en 
d'autres circonstances, la loi n'en parlait 
pas, de sorte qu'on le considérait comme 
une simple infraction à la discipline. 

Notre Code pénal hollandais était en 
cette matière conforme au système d'arbi- 
traire qui se remarque dans un grand 
nombre de ses dispositions ; il permettait au 
juge de punir de mort par la corde ou par 
les armes ou de toute autre peine, toute 
sentinelle trouvée endormie dans le voisi- 
nage de l'ennemi. En temps de paix le même 
fait pouvait être également puni même de 
mort suivant les circonstances. 

Ce Code assimilait la sentinelle ivre à la 
sentinelle endormie. Le rapporteur de la 
commission, M. GuiUery, dit à la Chambre, 
en parlant de l'ivresse : « C'est un cas qu'il 



est impossible de ne pas prévoir dans un 
Code pénal militaire. L'ivresse est une plaie 
dans l'armée, elle y est souvent la cause de 
très-grands désordres. Si le factionnaire qui 
est trouvé endormi peut être quelquefois 
excusable, par suite de longues marches, 
de longues privations, celui qui s'enivre au 
moment où il doit remplir un devoir aussi 
important que celui de vedette, est sans 
excuse. Il me semble qu'on ne peut exempter 
de toute peine celui qui est coupable de 
s'être enivré dans ce cas. n 

•*. Les peines de l'article précé- 
dent seront infligées à tout militaire 
qui, sans être en faction, aura aban- 
donné son poste dans Tune ou l'autre 
des circonstances prévues par ledit 
article et suivant les distinctions qui 
y sont indiquées. 

Si le coupable est chef de poste, le 
MAXIMUM de la peine lui sera appli- 
qué. 

S'il est officier, il sera condamné à 
la destitution en temps de guerre et 
puni disciplinairement en temps de 
paix. 

Entre cet article et l'article 21 il y a une 
contradiction plus apparente que réeUe. 
L'un et l'autre prévoient le cas où un offi- 
cier abandonne son poste en présence de 
l'ennemi, et ils punissent ce fait de peines 
dftjfférentes. Il y a en effet une différence 
essentielle dans les circonstances constitu- 
tives des deux infractions. L'article 21 se 
rapporte au fait d'un officier qui abandonne 
son poste lorsqu'il est attaqué par l'ennemi, 
ou lorsqu'il craint d'être attaqué ; tandis 
que l'article 25 prévoit le fait de tout mili- 
taire, officier ou autre, qui, en temps de 
guerre ou en temps de paix, abandonne 
son poste par insouciance de ses devoirs. 
Le dernier fait est évidemment moins grave 
que le premier ; la loi le punit de peines 
disciplinaires, lorsqu'il a lieu en temps de 
paix ; s'il a lieu en temps de guerre, eUe 
distingue, et prononce contre l'officier la 
peine de la destitution, contre les mili- 
taires qui n'ont pas ce grade, l'incorpora- 
tion dans une compagnie de correction soit 
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d^uD an à deux ans, soit de deax ans à cinq 
ans, suivant les cas, et contre celui qui est 
chef de poste, le maximum de Tune ou de 
l'autre de ces pénalités. 

Quant à ce dernier, il était dit dans le 
projet de loi que le maximum lui est tou- 
jours appliqué. Cette rédaction a été mo- 
difiée sur la proposition de M. le ministre 
de la justice. « On pourrait croire, a-t-il dit à 
la Chambre, qu'il n y aura jamais lieu à ad- 
mettre des circonstances atténuantes. Ce 
serait une erreur. En cas de circonstances 
atténuantes, le juge pourra diminuer le 
maximum de la peine prononcée. >* 

86. Tout militaire qui, en temps 
de guerre, ne se sera pas rendu à son 
poste en cas d'alerte ou lorsque la 
générale aura été battue, sera puni 
d'un an à trois ans d'incorporation 
dans une compagnie de correction. 

S'il est officier, il sera condamné à 
la destitution. 

Ce qui en temps de paix n'est qu'une 
contravention de discipline, peut constituer, 
en temps de guerre, un délit assez grave. Il 
en est ainsi du fait de ne pas se rendre im- 
médiatement à son poste en cas d'alerte ou 
lorsque la générale est battue. Ce fait, qui 
n'a guère d'importance en temps ordinaire, 
peut en avoir beaucoup lorsque l'alerte est 
motivée par l'approche de l'ennemi. Aussi, 
le législateur a-t-il toujours établi des dis- 
tinctions fondées sur les circonstances diffé- 
rentes dans lesquelles la même faute pou- 
vait être commise. La loi du 19 octobre 
1791 prononçait la peine de mort pour le 
temps de guerre, et une simple peine disci- 
plinaire pour le temps de paix ; la loi du 
12 mai 1793, la peine de cinq ans de fers, pour 
le temps de guerre, et les peines de trois 
mois et de six mois de prison, pour le temps 
de paix. La loi du 21 brumaire an V punis- 
sait, en temps de guerre, l'officier do desti- 
tution avec trois mois de prison ; le sous- 
officier de deux mois de prison et de 
cassation de son grade ; le soldat d'un mois 
de prison. La même loi prononçait, pour le 
temps de paix, un mois a trois mois de pri- 
son et la destitution du grade. 

Notre art. 26 se borne à prévoir le fait 
commis en temps de guerre, lequel seul 



constitue un délit. Dans les circonstances 
ordinaires, c'est-à-dire en temps de paix, on 
ne peut considérer le fait dont il s'agit que 
comme une faute de discipline. 

Dans le rapport de la commission de la 
Chambre des représentants, il est dit, au 
sujet de cet article, qu'il prévoit un fait 
très-grave en temps de guerre, et que la 
commission ne s'est ralliée au projet qu'après 
une discussion approfondie. On fait remar- 
quer du reste que le fait de ne pas se rendre 
à son poste, alors qu'on est désigné pour 
marcher à l'ennemi, constitue l'insubordina- 
tion punie de mort par l'article 25 du projet 
(28 de la loi adoptée). 

29. Sera puni de destitution, indé- 
pendamment des peines établies par 
des lois particulières, tout officier qui. 
par un des moyens prévus par ces 
lois, se sera rendu coupable d'offense 
envers la personne du Roi ou envers 
les membres de la famille royale, ou 
aura méchamment et publiquement 
attaqué soit l'autorité constitution- 
nelle du Roi, l'inviolabilité de sa per- 
sonne ou les droits constitutionnels 
de sa dynastie, soit les droits ou l'au- 
torité des Chambres, soit la force 
obligatoire des lois, ou provoqué di- 
rectement à y désobéir. 

Les faits énumérés dans cet article, et 
rangés au nombre des infractions contre le 
devoir militaire, sont à peu près ceux que 
prévoit la loi du 16 juin 1836, art. l«^ n^ 29, 
et qu'elle punit dans un officier de la perte 
du grade. Il n'y a de différence que ceUe 
qui provient de ce que, pour préciser les 
faits punissables, on s*est servi des termes 
employés dans la loi du 6 avril 1847 et dans 
le décret du 20 juillet 1831. Les peines 
portées par ces lois doivent être appliquées 
aux officiers qui se rendent coupables des 
faits qu'elles ont prévus, comme à tous 
autres citoyens, mais indépendamment de 
ces peines, les coupables, lorsqu'ils sont 
officiers, encourent colle de la destitution. 

Voyez le texte des lois précitées sous 
l'article 101 du Code pénal ordinaires 
page 46. 
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On lit dans YEccposé des motifs du présent 
Code pénal militaire : 

«< Depuis longtemps le mode de procédure 
extr^udiciaire prescrit par cette loi (de 1836) 
a donné lieu a des critiques fondées. On 
traduit l'inculpé devant un conseil d'enquête 
composé , comme les conseils de guerre, 
d'officiers de différents grades. Ce conseil 
procède à l'instruction de l'affaire; c'est un 
officier qui tient la plume comme secrétaire ; 
l'auditeur militaire résume les faits, et puis 
l'inculpé présente sa défense et ses avocats 
plaident sa cause. Enfin, le conseil d'en- 
quête émet, au scrutin secret, un avis sur 
les faits imputés. Tout cela se fait à huis 
clos. 

» Le procès-verbal d'enquête et l'avis du 
conseil sont envoyés, dans les trois jours 
après la clôture, au ministre de la guerre, 
qui fait un rapport au roi. Sa Majesté 
décide. Si les faits sont déclarés constants 
par le conseil d'enquête, le roi peut pro- 
noncer, suivant la gravité des circonstances, 
la perte, la suspension du grade, ou seule- 
ment la mise au traitement de réforme. Il 
peut aussi ne prononcer aucune peine, lors 
même que le verdict du jury est affirmatif. 
Dans tous les cas, celui qui dans ces cir- 
constances remplit les fonctions de juge, 
prononce sans avoir entendu ni l'inculpé, ni 
les témoins, ni l'accusation, ni la défense; 
il prononce sur le rapport du ministre de 
la guerre. 

n Ce mode de procédure paraît aussi peu 
conciliable avec le pouvoir exécutif qu'avec 
le principe de notre Constitution. On com- 
prendrait que la connaissance des faits 
punis de la perte du grade par la loi fût 
déférée à un jury militaire appelé conseil 
d'enquête ou autrement si, après la décision 
de ce jury, le pouvoir de faire application 
do la loi appartenait à une autorité judi- 
ciaire ; mais dans ce cas l'institution des 
conseils d'enquête n'aurait point de raison 
d'être, car les tribunaux militaires sont 
composés d'éléments semblables ; les officiers 
qui siègent. dans ces tribunaux sont aussi 
des jurés relativement aux questions de 
fait et de culpabilité ; et quant aux questions 
concernant l'application de la loi, ils sont 
mieux placés pour en juger, que le ministre 
de la guerre, car ils assistent aux débats, 
ils entendent les plaidoiries pour et contre 
l'inculpé. 



n A quoi bon dès lors ce double rouage? Les 
conseils de guerre exercent les fonctions de 
juges et de jurés dans des affaires capitales, 
dans des affaires où il s'agit, non de la 
perte d'un grade, mais de la perte de la vie 
ou de la liberté, et quand il s'agirait de la 
destitution d'un officier, il faudrait un tri- 
bunal exceptionnel — exceptionnel relati- 
vement aux tribunaux militaires qui sont 
déjà des tribunaux d'exception! 

n Au fond, les faits prévus par la loi du 
16 >|iin 1836 sont des délits ou ils n'en sont 
pas. S'ils ne constituent pas des délits pro- 
prement dits, ils ne doivent pas être punis 
d'une peine aussi sévère que la perte du 
grade. S'ils méritent la qualification de 
délit, et si la destitution est une peine pro- 
portionnée à leur gravité, la connaissance 
doit en appartenir aux mêmes tribunaii;^ 
que celle des autres délits militaires. Le 
mode de procédure usité devant les conseils 
de guerre présente beaucoup plus de garantie 
que celui des conseils d'enquête ; la mise en 
jugement est précédée d'une instruction 
dirigée par un magistrat compétent ; l'in- 
struction et les débats qui ensuite ont lieu à 
l'audience se font publiquement; et puis, 
enfin, il y a, pour les officiers de grade 
inférieur à celui de major, deux degrés de 
juridiction et même trois. Le condamné 
peut appeler devant la cour militaire; il 
peut aussi se pourvoir en cassation contre 
l'arrêt de cette cour, s'il pense que la loi a 
été mal appliquée, ou que les formes essen- 
tielles de la procédure n'ont pas été 
observées. » 



CHAPITRE IV. 

DE l'insubordination ET DE LA RÉVOLTE. 

88. Le militaire qui refusera 
d'obéir aux ordres de son supérieur ou 
s'abstiendra à dessein de les exécuter, 
lorsqu'il est commandé pour un ser- 
vice, sera puni de destitution, s'il 
est officier; de l'incorporation dans 
une compagnie de correction pour le 
terme d'un an à cinq ans, s'il est sous- 
officier, caporal, brigadier ou soldat. 

En temps de guerre et à l'armée 
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active, Tofficier sera puni de la déten- 
tion de cinq ans à dix ans ; le sous- 
officier, caporal, brigadier ou soldat, 
de lemprisonnement de deux ans à 
cinq ans et de l'incorporation dans 
une compagnie de correction pour le 
môme terme. 

Si le fait a eu lieu en présence de 
Tennemi, le coupable, quel qu'il soit, 
sera puni de mort. # 

^Notre art. 28 diffère peu de l'art. 218 du 
Code de justice militaire de France. Toute-, 
fois, celui-ci ne prévoit pas le défaut d'exécu- 
tion des ordres reçus. Le conseil d'Etat a 
cru devoir confondre ce fait dans le refus 
d'obéir. Victor Poucher dit à ce siyet : 
« Sans doute, le défaut d'exécution, *par 
son résultat, a une grande analogie avec le 
refus d'obéir, et c'est pour ce motif que la 
preinière rédaction, tout en précisant l'une 
et l'autre hypothèse, les atteignait de la 
même peine ; mais en matière pénale où toute 
nuance de fait a sa valeur, peut-être eût-il été 
plus juste et plus rationnel de ne pas confon- 
dre le refus, qui comporte une démonstra- 
tion extérieure, avec la simple abstention. 
Q\ioi qu'il en soit, il était essentiel de 
rappeler le motif de la suppression de cette 
partie des prescriptions de l'article, afin qu'on 
ne pensât pas qu'il y eût lacune dans la loi, 
lorsqu'elle entend, au contraire, confondre le 
refus d'exécution et le défaut d'exécution de 
l'ordre reçu dans une même réprobation 
comme dans un même châtiment. » 

Ce qui est sous-entendu dans la loi fran- 
çaise, ce qui a besoin, pour être compris, des 
explications d'un commentateur, on l'a 
exprimé clairement dans le présent Code. Le 
défaut d'exécution d'un ordre est aussi punis- 
sable que lé refus d'y obéir; mais il faut 
nécessairement pour cela que le juge ait 
acquis la conviction d'un défaut d'exécution 
volontaire, intentionnel. Il n'y a pas de délit 
sans intention coupable. 

La loi exige aussi que l'ordre auquel l'in- 
culpé a désobéi soit un ordre de service pro- 
prement dit. Le règlement de discipline pré- 
voit le cas d'un militaire qui, dans le service, 
n'obéit pas promptement et sans réplique 
aux ordres de ses supérieurs, ou néglige de 
les exécuter fidèlement. Il faut quelque chose 



de plus pour constituer le délit prévu par 
notre art. 28 ; la loi veut que le délinquant 
ait été commandé pour un service^ et qu'il 
ait refusé d'obéir ou se soit abstenu à des- 
sein d'exécuter l'ordre reçu. Reste à savoir 
ce qu'il faut entendre par un service. 
D'après la définition donnée par le général 
d'Ambrugeac et qu'on trouvera plus loin, 
sous notre art. 34, cette expression s'appli- 
que généralement à tout devoir militaire 
commandé; elle comprend par conséquent 
les gardes, les exercices, les corvées, la garde 
d'écurie, etc. 

Bien que la désobéissance soit un des 
délits militaires des plus graves qui puissent 
se commettre, on a tâché, dans la loi nou- 
velle, d'éviter les inconvénients de la légis- 
lation précédente, en s'abstenant de toute 
exagération de sévérité, sans cependant 
tomber dans un système d'indulgence com- 
promettant pour la discipline de l'armée. 
Dans les temps ordinaires, la peine sera, 
pour un officier, la destitution, pour un 
sous-officier, caporal, brigadier ou soldat, 
l'incorporation dans une compagnie de pu- 
nition pour un terme assez long, mais 
que des circonstances atténuantes ou des 
preuves d'amendement pourront faire abré- 
ger. 

En temps de guerre et à l'armée active, 
l'officier sera puni de là détention pour un 
terme de cinq ans à dix ans ; le sous-officier, 
caporal, brigadier ou soldat, de l'emprison- 
nement de deux ans à cinq ans et de l'incor- 
poration dans une compagnie de punition 
pour le même temps. La désobéissance du 
militaire non officier est moins grave que 
celle de l'officier ; en tout cas, elle n'est pas 
plus grave. Le premier ne mérite donc pas 
la réclusion qui est une peine plus forte que 
la détention, quoique l'une et l'autre soient 
do la même durée. 

La peine de mort ne pourra être infligée 
qu'au militaire coupable d'avoir désobéi en 
présence de l'ennemi. Dans tous les cas, il 
faudra, pour que la loi soit applicable, que 
l'ordre auquel l'inculpé a refusé d'obéir ou 
qu'il s'est abstenu à dessein d'exécuter, soit 
un ordre de service proprement dit. 

29. Est qualifiée révolte toute ré- 
sistance simultanée aux ordres de 
leurs chefs, par plus de trois miii- 
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taires réunis, lorsque Tordre est 
donné pour un service. 

Dans notre ancien Code hollandais, le 
crime de révolte se compliquait d'attroupe- 
ments, de sédition, d'émeute, de rébel- 
lion, etc. Il en est de même dans le nouveau 
Code de justice militaire de France. Le 
législateur belge a pu éviter ces complica- 
tions et réduire cette partie du Code pénal 
militaire à une plus simple expression, 
parce que la rébellion, la sédition, la for- 
mation de bandes et les crimes et délits qui 
peuvent en être la suite sont prévus et 
déûnis dans le Code pénal ordinaire, et que 
les dispositions de ce Code sont applicables 
aux militaires comme à toute autre per- 
sonne. La révolte de militaires. contre leurs 
supérieurs est le seul délit de cette espèce 
qui appartienne spécialement à la légis- 
lation de l'armée. Lorsqu'un certain nom- 
bre de militaires résistent simultajiément 
aux ordres de leurs chefs, on peut dire 
qu'il y a révolte. La loi exige, pour son 
application, que ces militaires se soient 
réunis au nombre de plus de trois, et que 
l'ordre auquel ils ont résisté ait été donné 
pour un service. 

30. Si la révolte a eu lieu par 
suite d'un concert, elle sera punie, 
en temps de guerre et à l'armée ac- 
tive, de la réclusion ; en d'autres cir- 
constances, de Vemprisonnement de 
deux ans à cinq ans. 

Si la révolte n'a pas été le résultat 
d*un concert, les coupables seront 
condamnés, en temps de guerre et à 
l'armée active, à l'emprisonnement 
de deux ans à cinq ans ; en d'autres 
circonstances, à l'incorporation dans 
une compagnie de correction pour 
deux ans au moins et cinq ans au pfiis. 

Dans tous les autres cas, le maxi- 
mum de la peine sera appliqué aux 
instigateurs ou chefs de la révolte et 
aux sous-officiers, caporaux ou briga- 
diers qui y auront participé. 

Tout militaire reconnu coupable d*avoir 
participé à une révolte doit être puni. C'est 



au juge à discerner, lorsqu'il s'agit d'une 
troupe entière, quels sont les individus qui 
n'ont fait que suivre le mouvement, et qu'on 
ne peut pas raisonnablement considérer 
comme coupables. Mais, d'autre part, la 
peine doit être proportionnée à la crimina- 
lité de l'infraction. Si la révolte a été préala- 
blement concertée, elle est plus répréhensi- 
bie que si elle s'est faite spontanément. Si 
elle a eu lieu en temps de guerre et à 
l'armée active, elle peut avoir des consé- 
quences plus graves qu'en temps ordinaire, 
et mérite par conséquent une peine plus forte. 
Bans tous les cas, les instigateurs, les chefs 
de la révolte et tous les militaires gradés 
doivent être punis plus sévèrement que les 
simples soldats. 

Les peines portées par cet article sont 
relativement peu graves ; mais il est à re- 
marquer qu'il ne s'agit que d'une résistance 
inofTensive, sans outrage, sans menace et 
sans violence. Si à la révolte venaient se 
joindre d'autres délits, le coupable, aux 
termes de l'article 60 du Code pénal ordi- 
naire, encourrait les peines cumulées de 
tous les délits qu'il aurait commis. 

Les commissions du Sénat avaient de- 
mandé pourquoi l'on n'avait pas adopté, 
quant à la peine à prononcer contre la 
révolte, la,gradation établie par l'article 28 
pour le refus d'obéir. « Il n'est guère à sup- 
poser, disait l'honorable rapporteur, qu'une 
révolte se produise en présence de l'en- 
nemi; mais néanmoins cela est possible, et, 
dès lors, il fallait prévoir ce cas, comme on 
a prévu le cas de refus d'obéissance dans 
les mêmes circonstances. 

n II eût donc été convenable, ne fût:Ce 
que pour la régularité, de faire dans les 
deux articles les mêmes distinctions, f» 

M. le ministre de la guerre a répondu : 
« L'article 30 ne mentionne pas le cas de 
révolte en présence de l'ennemi; l'hono- 
rable rapporteur de la commission s'en est 
étonné et il demande des explications à cet 
égard. 

« Cette anomalie n'est qu'apparente ; elle 
disparaît en combinant l'article 30 avec 
l'article 28 de.la loi, qui punit de la peine 
de mort le refus d'exécuter l'ordre d'un 
supérieur en présence de l'ennemi. 

» En effet, la révolte consistant dans la 

résistance simultanée de plusieurs mili- 

I taires aux ordres d'un supérieur, il est 
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toujours possible à celui-ci de donner un 
ordre individuel aux principaux auteurs de 
cette résistance, et ceux qui, en présence 
de Tennemi, refuseront d'obéir, encourront 
la peine de mort, aux termes do l'article 28. 

»» Je crois qu'il n'y aura aucun doute 
dans l'application de la loi. Un refus 
d'obéissance constitue une révolte ; or, l'ar- 
ticle 28 punit ce refus, en présence de l'en- 
nemi, de la peine de mort. *» 

Il s'est glissé dans le dernier paragra- 
phe de notre article 30 un mot qui le rend 
presque inintelligible. « Dans tous les autres 
cas, 7 est-il dit, le maximum de la peine 
sera appliqué aux instigateurs, etc. » Or, 
i quels sont ces autres cas ? Il n'y a pas 
d'autres cas. Au surplus, la disposition est 
parfaitement inutile ; elle ne peut rien 
igouter à la faculté qu'ont les juges dans 
tous les cas possibles, de prononcer le 
maximum de la peine contre ceux des au- 
teurs de l'infraction qui leur paraissent être 
les plus coupables. 

31. L'officier qui aura pris part à 
une révolte sera puni de la détention 
de cinq ans à dix ans. 

Il sera puni de mort, s'il a pris part 
à une révolte en temps de guerre et à 
l'armée active. 

• Si les sous-officiers, caporaux et briga- 
diers doivent être punis plus sévèrement 
que les soldats, à plus forte raison l'officier 
qui oublie ses devoirs jusqu'au point de par- 
ticiper à une révolte, doit-il être frappé 
d'une peine exemplaire. Le Code pénal bol- 
landais le punissait de mort dans toutes les 
circonstances. Il en est de môme du Code 
pénal français. Notre art. 31 est d'une 
sévérité moins absolue ; il ne prononce la 
peine de mort que lorsque le fait a eu lieu 
en temps de guerre et à l'armée active. 
Dans toute autre circonstance, l'officier doit 
être condamné à la détention de cinq à dix 
ans, peine criminelle à laquelle l'art. 7 ci- 
dessus attache la destitution. 

3S. L'art. 134 du Code pénal ordi- 
naire, n'est pas applicable aux mili- 
taires ayant le grade d'officier ou de 
sous-officier. 

L'art. 134 du Code pénal ordinaire, qui 



n'est pas applicable aux militaires ayant le 
grade d'officier ou de sous-officier, concerne 
les individus qui ont fait partie de réunions 
séditieuses, de bandes formées dans un but 
criminel ; il porte qu'aucune peine ne sera 
prononcée, pour le fait de sédition, contre 
ceux qui n'ayant exercé dans les bandes 
aucun commandement , et n'y ayant rempli 
aucun emploi ni fonction, se seront retirés 
au premier avertissement des autorités ci- 
viles ou militaires, ou même depuis, lors- 
qu'ils auront été saisis bors des lieux de la 
réunion séditieuse, sans opposer de résis- 
tance et sans armes. 

Cette disposition peut, sans inconvé- 
nients, être appliquée aux soldats et même 
aux caporaux et brigadiers ; mais il n'est 
pas possible d'en faire l'application K des 
militaires revêtus du grade d'officier ou de 
sous-officier. Le devoir de .ceux-ci leur 
commande non-seulement de ne pas se mêler 
à de pareilles bandes, mais encore d'em- 
ployer tous les moyens dont ils peuvent 
disposer pour empêcher leur formation, et 
poiîr les dissiper, si eUes existent déjà. 

CHAPITRE V. 

DES VIOLENCES ET DES OUTRAGES. 

33. Tout militaire coupable de 
violences envers une sentinelle sera 
puni de la destitution, s'il est officier; 
de l'incorporation dans une compa- 
gnie de correction pendant un an à 
cinq ans, s'il est sous-oflScier, caporal, 
brigadier ou soldat. 

Dans le cas prévu par l'art. 399 du 
Code pénal ordinaire, le coupable 
sera puni, en outre, d'un emprisonne- 
ment de six mois à trois ans. 

Il sera condamné à la réclusion 
dans le cas prévu par l'art. 400, et 
aux travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, dans le cas prévu par 
rart. 401 dudit Code. 

Par violences y la loi entend les actes d.^ 
contrainte physique exercés sur les per- 
sonnes. (Art. 483 du Code pénal commuiî ! 

Le cas prévu par (art. 399 du Code 
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pénal est celui où les coups ou blessures 
ont occasionné une maladie ou incapacité 
de travail personnel. 

Que faut-il entendre par maladie ou in- 
capacité de travail personnel f Le législa- 
teur n'a pas voulu définir ces expressions ; 
il a voulu laisser toute latitude aux juges 
dans l'appréciation des faits qui peuvent 
donner lieu à Tapplication de la loi. 

Le cas prévu ^ar t article 400 est celui 
où il est résulté des coups ou des blessures, 
soit une maladie paraissant incurable, soit 
une incapacité permanente de travail per- 
sonnel, soit la perte de Tusage absolu d'un 
organe, soit une mutilation grave. Les tri- 
bunaux militaires qui ont à juger une 
affaire de cette espèce, doivent nécessaire- 
ment se faire éclairer par des médecins. 

Le cas préou par t article 401 est celui 
où les coups portés ou les blessures faites 
volontairement, mais sans intention de 
donner la mort, l'ont pourtant causée. Il 
s'agit d'un hoiincide volontaire non qualifié 
meurtre, lequel suppose des violences exer- 
cées volontairement, c'est-à-dire avec le 
dessein d'attenter à la personne de la vic- 
time, mais sans intention de lui donner la 
mort. L'intention se révèle par les circon- 
stances du fait, et particulièrement par la 
nature des armes, des instruments, des 
moyens employés par l'agent pour attein- 
dre son but. Si l'on ne parvient pas à dé- 
couvrir cette intention, si elle reste dou- 
teuse, il faut admettre que l'agent a voulu 
frapper ou blesser, plutôt que tuer. Du 
reste, il n'y a pas d'homicide, lorsque la bles- 
sure n'était pas mortelle en elle-même, et 
que les circonstances postérieures, indé- 
pendantes de la lésion, l'ont rendue mor- 
telle ou ont amené par elles-mêmes la 
mort. 

34. Les violences commises par 
un militaire envers son supérieur, se- 
ront punies de la destitution, si le 
coupable est officier. 

Lorsque le coupable est d'un grade 
inférieur à celui d'officier, il sera con- 
damné à l'incorporation dans une 
compagnie de correction pour le 
terme de deux ans à cinq ans, si les 
violences ont été commises pendant 



Je service ou à l'occasion du service ; 
pour Uniterme qui n'excédera pas 
trois années, si elles ont été commises 
en toute autre circonstance. 

La loi qui punit les violences commises 
par un militaire envers son supérieur, ne dit 
pas ce qu'elle entend par ce mot supérieur. 
On trouve cette définition dans le rapport 
présenté par M. Langlais, au Corps légis- 
latif de France, le 25 avril 1857 : « Le supé- 
rieur est pour toute l'armée le militaire qui 
a un grade plus élevé ; mais Y assimilé n'est 
le supérieur que des individus placés sous 
ses, ordres. » Existe-t-il une loi française 
qui distingue, sous le rapport dont il s'agit, 
Tassimilé du militaire revêtu d'un grade 
effectif, ou cette distinction est-elle seule- 
ment consacrée par l'usage?... Quoiqu'il en 
soit, la question est neuve pour la Belgique, 
et c'est aux tribunaux militaires qu'il appar- 
tient de la résoudre. 

Pendant le service ou à l'occasion du 
service^ ces mots exigent également une ex- 
plication. Nous la trouvons très-nette et 
trèâ-claire dans le rapport du comte d'Am- 
brugeac sur le projet de 1829. « Toutes les 
fois, dit-il, que le militaii^o remplit un des 
devoirs qui lui sont commandés, il est de 
service ; ainsi la corvée, la garde d'écurie 
comptent au nombre des services, comme la 
garde, l'exercice, et tout autre service armé. 
Les voies de fait dans de telles circonstances 
ont un caractère de gravité qui n'a pas 
besoin d'être démontré. Le militaire qui 
s'en rend coupable viole à la fois et la loi 
commune et cette obéissance passive sur 
laquelle reposent la sécurité du pays et celle 
de l'armée. Ce n'est pas par la force phy- 
sique que le supérieur pourrait lutter contre 
la foule de ses subordonnés, mais par la 
force morale, que lui prêtent et l'honneur 
militaire et la puissance de la loi. 

■ » Les voies de fait à l'occasion du ser- 
vice sont de même nature, et en général 
elles semblent empreintes d'une sorte de 
préméditation. C'est le souvenir du service 
qui porte le subordonné à les commettre ; 
il espère, en concentrant sa vengeance et 
en attendant que le service soit passé, 
échapper à la peine qui le menace. » 

Le législateur belge s'est montré d'une 
indulgence excessive pour ce genre de délit. 

22 
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Dans son désir de mettre le Code pénal mi- 
litaire en harmonie avec le Code pénal com- 
mun, il n'a pas voulu comprendre que les 
violences commises par un inférieur à 
l'égard de son supérieur sont un crime sui 
generis qui a sa base dans un manquement 
à la loi de subordination, et qui ne peut 
pas raisonnablement être assimilé aux coups 
et blessures prévus par la loi générale. 

Il est à remarquer toutefois que les vio- 
lences dont il s'agit dans notre article 34 
ne sont pas des attentats dirigés contre les 
personnes et consistant à frapper, blesser 
ou tuer ; cet article est applicable aux actes 
de contrainte physique les plus légers, 
même au simple fait de saisir un supérieur. 
Les violences plus graves sont prévues par 
les articles suivants. 

Au Sénat, le rapport des commissions 
réunies contenait l'observation suivante : 

« A propos de cet article et des articles 
suivants, on a élevé la question de savoir 
si le supérieur, que l'inférieur a outragé ou 
maltraité, doit être en uniforme pour que 
la pénalité spéciale prononcée par ces ar- 
ticles lui soit applicable. 

n Nous ne pensons pas que cette condi- 
tion soit de rigueur absolue; il suffit, 
croyons-nous, qu'il soit constaté que l'infé- 
rieur connaissait la personne qu'il outra- 
geait et le grade dont elle était revêtue. 

» Quand le supérieur est en uniforme, il 
n'y a pas de doute possible ; s'il n'est pas 
en uniforme, il doit être établi alors que 
l'inférieur le connaissait, et si cette preuve 
n'est pas faite, l'inférieur ne peut pas, en 
bonne justice, subir une aggravation de 
peine du chef dfcne circonstance qui lui 
était inconnue. » 

Lors de la discussion, M. le baron 
d'Anethan a rappelé cette observation des 
commissions, et, interpellant M. le mi- 
nistre de la guerre, s'est exprimé en ces 
termes : 

« Je suppose qu'un soldat rencontre dans 
la rue un officier n'appartenant même pas à 
son régiment ; il outrage, il maltraite cet 
officier, qui no se trouve pas en uniforme. 
Ce soldat doit-il être puni aussi sévèrement 
que s'il connaissait cet officier? 

— n Evidemment, non, » a répondu 
M. le ministre de la guerre. 

— n Vous admettez alors l'explication 
donnée par le rapport ? 



— » Je parle du cas où le soldat outrage 
un officier qu'il ne connaît pas. « 

Les commissions réunies du Sénat avaient 
encore fait observer que, si le coupable est 
officier, il n'est pas fait de différence entre 
les violences exercées en temps de service 
et les violences exercées hors du service. 
Pour les soldats et sous-officiers cette diffé- 
rence est observée. Pourquoi ne pas faire la 
même distinction pour les officiers ? 

M. le ministre de la guerre a répondu, 
lors de la discussion, qu'il est impossible de 
graduer les peines pour les officiers comme 
pour les soldats. La destitution est la peine 
spéciale des officiers, et elle est méritée par 
l'officier qui exerce des viplences contre son 
supérieur, dans quelque circonstance que ce 
soit. Un cas semblable est toujours extrê- 
mement grave et ne comporte pas d'autre 
peine que la destitution. 

M. le ministre de la justice a fait remar- 
quer qu'à la fin du projet se trouve Part. 59," 
qui admet des circonstances atténuantes, et 
qui porte « que la destitution et rincorpo- 
ration dans une compagnie de correction 
seront remplacées par des peines discipli- 
naires qui pourront être portées au double 
du maximum fixé par le règlement de dis- 
cipline. f> Il est évident que l'officier qui se 
serait livré à des violences centime son supé- 
rieur ne serait pas destitué, s'il pouvait 
invoquer le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes prévues par l'article 59. 

La Cour do cassation a décidé que la 
suspension disciplinaire d'un sous-ollicier 
est une dégradation temporaire, qui enlève 
son grade à celui qui en est frappé ; que 
par conséquent le sergent suspendu est pu- 
nissable s'il commet des violences envers un 
autre sergent. (C. de cass., 17 octobre 1871.) 

35. Les violences commises par 
un militaire envers son supérieur se- 
ront punies : 

D'un emprisonnement de deux ans 
à quatre ans, dans le cas prévu par 
lart. 399 ; 

De la réclusion, dans le cas de l'ar- 
ticle 400 ; 

Des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, dans le cas de l'art. 401 
du Code pénal ordinaire. 
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Voyez sous larticla 33 quels sont les cas 
prévus par les articles 399, 400 et 401 du 
Code pénal ordinaire. Lorsque les violences 
commises par un militaire envers son supé- 
rieur sont delà nature de celles que prévoient 
les articles susdits, la loi ne distingue pas 
entre les coupables du grade d officier et 
ceux de grade inférieur. La peine est la 
même pour tous, sauf les conséquences indi- 
quées à l'article 37. 

Dans la discussion de cet article, M. le 
ministre de la guerre a eu Toccasion de pré- 
senter à la Chambre des représentants les 
considérations suivantes : 

« On apporte la plus grande sollicitude 
dans Tarmée à empêcher les sévices, outrages 
ou mauvais traitements de la part des supé- 
rieurs envers leurs inférieurs ; ces fautes 
sont punies avec la plus grande rigueur. 
Nous avons des peines qui sont graduées 
depuis quelques jours d'arrêts jusqua la 
destitution même. Dans notre règlement de 
discipline, qui est une loi de l'Etat, il y a 
un article ainsi conçu : « Se rend coupable 
» de transgression contre la discipline, 
» quiconque, placé dans un grade supé- 
» tieur, se permet des voies de fait ou des 
» expressions injurieuses envers son subor- 
" donné, ou qui lui inflige ou fait infliger 
n une punition non convenable. » Suivant 
la gravité du cas, les peines qui peuvent 
être infligées aux oflîciers, sont : les arrêts 
simples, les arrêts sans accès, la prison 
militaire, la prison militaire sans accès, la 
réprimande du ministre de la guerre, la 
mise en non-activité, la mise à la réforme, 
la perte du grade. » 

30. Si les violences mentionnées à 
l'article précédent ont été commises 
pendant le service ou à l'occÉ^sion du 
service, les peines portées par cet ar- 
ticle seront remplacées : 

L'emprisonnement, par la réclu- 
sion ; 

La réclusion, par les travaux for- 
cés de dix ans à quinze ans; 

Les travaux forcés de dix ans à 
quinze. ans, par les travaux forcés de 
quinze ans à vingt ans. 

Lorsque des violences ont été commises 



par un militaire envers son supérieur, 
pendant le service ou à loccasion du ser- 
vice, le coupable est puni, dans le cas de 
l'article 399, de la peine de la réclusion de 
cinq ans à dix ; dans le cas de l'article 400, 
des travaux forcés de dix ans à quinze ; daqs 
le cas de l'article 401, des travaux forcés 
de quinze ans à vingt. 

Nous avons expliqué sous l'article 34 ce 
qu'il faut entendre par les mots pendant le 
service ou à l'occasion du service. Pour ce 
qui concerne les conséquences des peines de 
droit commun portées par les articles 35 et 
36, voyez les observations qui suivent l'ar- 
ticle 37 ci-après. 

31. Le coupable condamné à Tem- 
prisonnement, en vertu de l'art. 35, 
sera puni, en outre, delà destitution, 
s'il est officier; et, s'il n'a pas ce 
grade, il pourra être incorporé dans 
une compagnie de correction pendant 
trois ans au plus. 

La peine de l'emprisonnement n'est pas 
la seule qui puisse être prononcée en vertu 
de l'article 35 ; la réclusion et les travaux 
forcés de dix ans à quinze sont aussi des 
peines portées par cet article, de même que 
par l'article 36. Dans le cas de condamna- 
tion à l'emprisonnement, notre article 37 ne 
présente aucune difficulté : si le coupable 
est officier, il sera puni en outre de la des- 
titution; s'il n'a pas ce grade, il pourra 
être incorporé dans une compagnie de cor- 
rection pendant trois ans au plus. Mais dans 
le cas de condamnation à la réclusion ou 
aux travaux forcés, le juge peut-il pro- 
noncer la dégradation militaire? La loi ne 
le dit pas, Or, d'après l'art. 3, la dégrada- 
tion militaire, attachée à toute peine cri- 
minelle encourue par application du fîode 
pénal ordinaire, ne peut être prononcée 
que dans les cas déterminés par la loi, 
lorsque la peine criminelle est encourue en 
vertu du Code pénal militaire. 

Cependant les faits prévus par les ar- 
ticles 35 et 36 qui précèdent ne sont pas 
seulement punissables en verlu du Code 
pénal militaire; ils le sont aussi par appli- 
cation des articles 399, 400 et 401 du Code 
pénal commun. Le Code pénal militaire le 
rappelle expressément, et il ne fait autre 
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chose qu'élever les peines de la loi commune 
en raison de la qualité des personnes. Lors 
donc qu'il s'agit de crimes prévus par nos 
articles 35 et 36, on peut soutenir avec 
raison, me semble-t-il, que la condamnation 
est prononcée tant en verti^ du Code pénal 
ordinaire que par application du Code pénal 
militaire ; d'où la conséquence que le cou- 
pable peut être condamné à la dégradation 
militaire. 

Cette solution paraît incontestable sur- 
tout, lorsque le fait puni d'une peine crimi- 
nelle par la loi militaire est également puni 
de réclusion ou de travaux forcés par la loi 
commune. Dans ce cas, on ne peut pas évi- 
demment soustraire à la dégradation mili- 
taire le coupable qui serait nécessairement 
condamné & cette peine, si, au lieu de lui 
appliquer le Code pénal militaire, on lui 
appliquait simplement le Code pénal com- 
mun. 

38. En temps de guerre et à Tar- 
mée active, tout militaire coupable 
d'avoir commis des violences envers 
son supérieur sera puni de la déten- 
tion de cinq ans à dix ans. 

Si les violences ont été commises 
pendant le service ou à l'occasion du 
service, la peine sera la détention de 
dix ans à quinze ans. 

Dans cet article, comme dans l'article 34, 
il s'agit de violences quelconques exercées 
par un militaire envers son supérieur. Lors- 
que ce fait a été commis en temps de guerre 
et à l'armée active, quel que soit le grade 
du coupable, il encourt la peine de la dé- 
tention de cinq à dix ans ; et si les violences 
ont été commises dans le service où à l'occa- 
sion du service, la peine de la détention de 
dix à quinze ans. 

De même que dans les articles qui pré- 
cèdent, la loi ne fait pas mention de la 
dégradation militaire ; mais cette omission 
n'a pas l'importance qu'on pourrait croire. 
D'abord, pour ce qui est des officiers, l'ar- 
ticle 7 du présent Code prononce la desti- 
tution contre 'tous ceux qui sont condamnés 
à des peines criminelles auxquelles la loi 
n'attache pas la dégradation militaire. En 
second lieu, l'article 19 du Code pénal com- 
mun porte que tous arrêts de condamnation 



à la peine de mort, des travaux forcés, de 
la détention perpétuelle ou extraordinaire 
et de la réclusion prononceront, contre les 
condamnés, la destitution des titres, grades, 
fonctions, emplois et offices publics, et que 
cette destitution pourra aussi être prononcée 
contre les condamnés à la détention ordi- 
naire. Enfin, les articles 31 et 32 du même 
Code, attachent aux condamnations à des 
peines criminelles, des interdictions qui 
équivalent à la dégradation militaire, telles 
que l'interdiction à perpétuité du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics ; celle du droit de porter aucune 
décoration, aucun titre de noblesse ; l'inter- 
diction de porter des armes, de faire partie 
de la garde civique, et de servir dans l'ar- 
mée. Voyez, du reste, ce que nous avons dit 
sur ce sujet à l'article 4 ci-dessus. 

30. Lorsque les violences commi- 
ses en temps de guerre et à l'armée 
active, par un militaire envers son 
supérieur, auront causé une maladie 
ou une incapacité de travail person- 
nel, le coupable sera condamné aux 
travaux forcés de quinze ans à vingt 
ans. 

Il sera condamné aux travaux for- 
cés à perpétuité, dans le cas prévu 
par Tart. 401. § 1", du Code pénal 
ordinaire. 

La peine sera la mort, avec la dé- 
gradation militaire, dans le cas de 
l'art. 401, §2, dudit Code. 

Cet article rentre dans le système du 
Code pénal commun, de même que les arti- 
cles 35 et 36 ci-dessus. Il ne permet de pro- 
noncer la dégradation militaire que dans le 
cas de condamnation à la peine de mort ; 
mais les autres peines criminelles entraînent 
toutes les conséquences qui y sont attachées 
par les articles 19, 31 et 32 du Code pénal 
ordinaire et qui sont équivalentes à la 
dégradation militaire. Voyez le texte de ces 
dispositions. 

40. Le meurtre commis par un 
inférieur sur son supérieur pendant 
le service ou à l'occasion du service, 
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sera puni de mort avec dégradation 
militaire. 

On appelle meurtre Thomicide commis 
avec intention de donner la mort. L'ar- 
ticle 393 du Code pénal commun punit ce 
crime des travaux forcés à perpétuité. Notre 
article 40 le punit de mort avec dégradation 
militaire, lorsqu'il est commis par un infé- 
rieur sur son supérieur pendant le service 
ou à Toccasion du service. Quant au meur- 
tre commis dans d'autres circonstances, 
il tombe sous l'application de la loi com- 
mune. 

Dans la discussion de cet article à la 
Chambre des représentants, on a agité la 
question de savoir si les dispositions du 
Code pénal commun relatives aux causes de 
justification ou d'excuse sont applicables aux 
crimes et aux délits prévus par le Code 
pénal militaire. Voici les explications don- 
nées sur ce point par M. le ministre de la 
justice : 

« Je crois qu'il est répondu à l'observa- 
tion de l'honorable membre par l'article 58, 
ancien article 52, ainsi conçu : 

« Les dispositions du premier livre du 
* Code pénal ordinaire, auxquelles il n'est 
» pas dérogé par la présente loi, seront 
n appliquées aux infractions militaires. *> 

f» Or, nous n'avons pas dérogé aux 
règles de la provocation et de la légitime 
défense. 

n Par conséquent, si un militaire se 
livre à des violences envers un autre et s'il 
se trouve dans les circonstances d'excuse 
prévues par le Code pénal ordinaire, leb 
dispositions de ce Code lui seront appli- 
quées. 

f* Ainsi Tarticle 70 dit : 

« Il n'y a pas d'infraction lorsque le fait 
» était ordonné par la loi et commandé par 
n l'autorité. » 

yf L'article 71 dit ; 

« Il n'y a pas d'infraction lorsque l'ac- 
» cusé on le prévenu était en état de dé- 
'* mence au moment du fait, ou lorsqu'il a 
y* été contraint par une force à laquelle il 
*• n'a pu résister. »» 

f» Or, quand est-on contraint par une 

force à laquelle on n a pu résister ? La loi 

le dit plus loin dans les articles 416 et 417. 

Voici ce que portent ces articles : 

- - Art. 416. — Il n'y a ni crime ni délit 



« lorsque Thomicide, les blessures et les 
» coups étaient commandés par la nécessité 
» actuelle de la légitime défense de soi- 
f* même ou d'autrui. 

» Art. 4J7- — Sont compris dans les 
>* cas de nécessité actuelle de la défense, 
t les deux cas suivants : 

» Si l'homicide a été commis, si les bles- 
n sures ont été faites, si les coups ont été 
n portés, en repoussant pendant la nuit 
» l'escalade ou l'effraction de clôtures, etc. 

» Si le fait a eu lieu en se défendant 
n contre les auteurs de vol ou de pillage, 
n exécutés avec violence envers les. por- 
n sonnes. >* 

» Pour les autres faits, on tiendra 
compte, s'il y a lieu, des circonstances atté- 
nuantes, car l'article 59 du projet (58 de la 
loi adoptée) déclare que les dispositions du 
Code pénal ordinaire auxquelles il n'est pas 
dérogé sont applicables aux infractions niili- 
taires. 

n Je maintiens complètement mon obser- 
vation; la preuve qu'elle est fondée se 
trouve dans l'article 78 du Code pénal ordi- 
naire qui porte : Nul crime ou délit ne peut 
être excusé, si ce n'est dans les cas déter- 
minés par la loi. 

n Le meurtre excusable est celui dont 
parlent les articles 411 et suivants, qui ap- 
pliquent les principes généraux du livre P' 
du Code pénal, n 

4t. Lorsqu'un militaire aura com- 
mis des violences dans la maison où 
il était logé sur la réquisition de 
l'autorité publique et contre un habi- 
tant de cette maison, le minimum des 
peines portées par les art. 398, 399, 
400 et 401 du Code pénal ordinaire 
sera doublé s'il s'agit de l'emprison- 
nement, et élevé de deux ans, s'il 
s'agit de la réclusion ou des travaux 
forcés. 

u II est bien juste, a dit l'honorable rap- 
porteur des commissions réunies du Sénat, 
que la loi garantisse le citoyen paisible qui 
a la charge de loger un militaire, contre les 
violences que celui-ci pourrait commettre à 
l'égard d'un' habitant de la maison où il est 
reçu. C'est àorst avec raison que la peine 
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est aggravée, dans cette circonstance, con- ' 
tre celui qui méconnaît ses devoirs envers 
la personne qui est obligée, pour satisfaire 
à un service public, de lui accorder Thospi- 
talité. » 

4*. Tout militaire qui aura ou- 
tragé son supérieur sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois, 
s'il est oflScier, et de l'incorporation 
dans une compagnie de correction 
pendant un terme qui n'excédera pas 
deux ans, s'il n'est pas officier. 

Lorsque l'outrage a eu lieu pen- 
dant le service ou à l'occasion du ser- 
vice, le coupable sera condamné, s'il 
est officier, à un emprisonnement de 
deux mois à deux ans ou même à la 
destitution; et s'il n'a pas ce grade, 
à l'incorporation dans une compagnie 
de correction pendant trois ans au 
plus. 

Jl y avait dans le projet primitif : 
«... outragé son supérieur par paroles, 
gestes ou menaces.,, n II résulte des expli- 
cations données par M. le ministre de la 
justice à la Chambre des représentants que 
les mots « par paroles, gestes ou menaces » 
ont été supprimés, parce que, d'après les 
art. 275 et suivants du Code pénal ordi- 
naire, outrage signifie l'injure par paroles, 
gestes ou menaces. C'est donc au Code 
pénal commun qu'il faut demander l'expli- 
cation du mot outrage. Or, la loi commune 
entend punir, comme outrage, toute atteinte 
par faits j paroles, gestes ou menaces, portée 
a l'honneur, à la dignité, à la considération 
de ceux qu'elle a voulu protéger. Il faut 
que l'outrage ait été commis en présence de 
la personne ; qu'il ait été fait à la personne 
même; mais la publicité n'est pas néces- 
saire pour constituer le délit d'outrage. La 
circonstance que Toutrage a été commis 
pendant le service ou à l'occasion du service 
est nécessairement aggravante et exige une 
répression plus sévère. Quant à la signifi- 
cation des mots pendant le service ou à 
{occasion du service, voyez ce qui en est dit 
sous notre art. 34. 



CHAPITRE VI. 

DE LA DÉSERTION. 

43. Est réputé déserteur et sera 
puni de la destitution : 

Tout officier qui, en temps de 
guerre, se sera absenté de son corps 
ou de sa résidence pendant plus de 
trois jours, ou qui sera sorti du 
royaume sans autorisation. 

Tout officier qui, en temps de paix, 
se sera absenté de son corps ou de sa 
résidence pendant plus de quinze 
jours, ou qui, étant sorti du royaume 
sans autorisation, sera demeuré ab- 
sent pendant plus de huit jours. 

Cet article remplace les dispositions de 
la loi du 16 juin 1836 sur la perte du grade, 
qui prévoient l'absence illégale des olfi- 
ders. Aux termes de l'art. 1®^ de cette loi, 
les officiers de tous grades, en activité, en 
disponibilité, en non-activité ou au traite- 
ment de réforme, pouvaient être privés de 
leur grade et de leur traitement pour ab- 
sence illégale de leur corps ou de leur rési- 
dence, pendant quinze jours, ou pour rési- 
dence hors du royaume, sans autorisation, 
après cinq jours d'absence. Lorsqu'un do 
ces faits était imputé à un officier, on le 
traduisait devant un conseil d'enquête, qui 
était chargé de vérifier le fait et de le con- 
stater, s'il y avait lieu, par un verdict affir- 
matif ; après quoi, le gouvernement pronon- 
çait soit la perte ou la suspension du grade, 
soit la mise au traitement de réforme. 

Cette législation était imitée d'une loi 
française du 19 mai 1834. Elle avait lo 
double inconvénient do ne faire aucune dis- 
tinction entre le temps de paix et le temps 
de guerre, et puis de jeter du doute sur 
l'existence ou l'abrogation des articles du 
Code pénal militaire qui ont prévu la dé- 
sertion des officiers. En effet, un arrêt do 
la Cour de cassation de France a décidé 
que, malgré la loi du 19 mai 1834, l'ar- 
ticle V"" du titre II de la loi du 21 bru- 
maire an V n'avait pas cessé d'être en 
vigueur, et qu'il devait être appliqué à l'offi- 
cier à l'égard duquel il était constaté en 
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fait qu'il avait déserté de larmée ou d'une 
place de première ligne sur la frontière 
menacée ou exposée. 

Depuis la publication du nouveau Code 
de justice militaire, on continue, en France, 
de considérer les deux législations comme 
co-existantes. La nouvelle loi le dit expres- 
sément dans son art. 223, ainsi conçu : 

« Est puni de six mois à un an d'empri- 
sonnement tout officier absent de son corps 
ou de son poste sans autorisation, depuis 
plus de six jours, ou qui ne s'y présente pas 
quinze jours après l'expiration de son congé 
ou de sa permission, sans préjudice de l'ap- 
plication, s'il y a lieu, des dispositions de 
l'art. 1«^ de la loi du 19 mai 1834 sur l'état 
dos officiers. » 

L'officier français peut donc être jugé et 
condamné deux fois pour le même fait. 
Après avoir été condamné à six mois ou 
un an d'emprisonnement par un conseil 
de guerre, il peut être envoyé devant un 
conseil d'enquête dont le verdict aura pour 
effet de le prirer de son grade. On s'est 
gardé dans le projet belge d'imiter cette 
complication. Lorsque deux législations 
prévoient des faits identiques, la plus an- 
cienne doit céder la place à la nouvelle. 

44. La même peine pourra être 
infligée à tout officier en congé ou 
on permission qui ne sera pas rentré 
à son corps ou à sa résidence, en 
temps de guerre, trois jours, en 
temps de paix, quinze jours après 
l'expiration de son congé ou de sa 
permission, ou après avoir reçu un 
ordre de rappel. 

On remarquera s^ns doute que, dans cet 
article, le législateur s'est servi de l'expres- 
sion : pourra être infligée; c'est afin de 
laisser au juge la faculté d'apprécier les 
circonstances qui ont empêché l'officier in- 
culpé de rentrer à son corps ou à sa rési- 
dence au jour fixé par son congé ou sa per- 
mission. 

46. Est réputé déserteur : 
Tout sous-officier, caporal, briga- 
dier ou soldat qui se sera absenté de 
son corps ou de son détachement, 



sans y être autorisé, pendant plus de 
trois jours, en temps de guerre, pen- 
dant plus de huit jours en temps de 
paix. 

Tout sous-officier, caporal, briga- 
dier ou soldat qui, voyageant isolé- 
ment, ne sera pas arrivé à destination, 
en temps de guerre, trois jours, en 
temps de paix, huit jours après celui 
qui lui aura été fixé. 

Tout sous-officier, caporal, briga- 
dier ou soldat en permission ou en 
congé qui ne sera pas rentré à son 
corps, en temps de guerre, trois 
jours, en temps de paix quinze jours 
après l'expiration de son congé ou de 
sa permission, ou après l'époque fixée 
par un ordre de rappel. 

Tout milicien que le tirage au sort 
a désigné pour le service et qui s'ex- 
patrie postérieurement pour se sous- 
traire à l'incorporation. 

Le délit de désertion peut se commettre 
par les militaires n'ayant pas le grade d'offi- 
cier, de trois manières différentes : 1® en 
s'absentant de son corps ou de son détache- 
ment ; 2** en ne se rendant pas à sa destin a- 
•tion au jour fixé ; 3° en omettant de rentrer 
à son corps, après l'expiration d'un congé 
ou d'une permission. Dans chacune de ces 
hypothèses, la loi fixe un délai après lequel 
la désertion est considérée comme consom- 
mée. Ces délais sont plus courts en temps 
de guerre qu'en temps de paix. Pour consti- 
tuer le délit de désertion, l'absence illégale 
ou illicite doit avoir duré pendant plus de 
trois jours en temps de guerre, pendant 
plus de huit jours en temps de paix. Ces 
délais sont exclusifs du bénéfice attaché au 
retour volontaire par le Code hollandais. 

Il a été jugé par la Cour de cassation que 
les délais fixés par l'article 45 sont de rigueur 
et comprennent le jour de la rentrée du 
militaire absent : « Si l'article 45 ne tient pas 
compte de la fraction de jour du dies a quo^ 
les expressions dont se sert le § 1" : absents 
pendant plus de trois jours ; celles qu'em- 
ploient les paragraphes suivants : ne serapas 
annvé huit jours. . . après celui qui lui aura 
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été fixé, indiquent clairement que le retour 
doit s'effectuer endéans ce délai. Il est évi- 
dent qu'un militaire se représentant dans 
le cours du neuvième jour a été absent plus 
de huit jours, est arrivé plus de huit jours 
pleins après celui qui lui avait été ûxè. » 
(C, decass., 21 décembre 1874.) 

On remarquera peut-être que, dans l'ar- 
ticle précédent, il est parlé de l'officier qui 
s'absente de son corps ou de sa résidence ; 
tandis que dans celui-ci on dit : « qui s'ab- 
sente de son corps ou de son détac?iement, >* 
Bien qu'elles soient différentes, ces expres- 
sions ont le même sens. On ne peut pas 
parler de résidence, dans une disposition 
où il ne s'agit que de sous-officiers et de 
soldats. La disposition correspondante du 
Code de justice militaire français est conçue 
dans les mêmes termes. Victor Foucher dit 
à ce sujet : « L'article, en se servant de 
ces expressions : qui s'absente de son corps 
ou de son détachement sans autorisation, a 
entendu leur donner un sens démonstratif 
et non limitatif. C'est ainsi que dans l'ar- 
ticle 233, qui prévoit l'absence de l'officier, 
le législateur ajoute les mots : ou poste. 
Toutes ces formules ont le même objet, et 
la loi comprend l'absence du militaire de 
tout lieu où il se trouve soumis à la loi 
militaire et à sa discipline... n C'est par ce 
motif que, même sous la législation anté- 
rieure, la jurisprudence décidait que l'éva- 
sion des lieux de détention soumis au régime 
militaire constituait le délit de désertion, 
si l'absence illégale dépassait le délai de 
grâce. 

La loi accorde également un délai de 
trois jours, en temps de guerre, de huit 
jours, en temps de paix, au militaire qui, 
voyageant isolément, n'est pas arrivé à sa 
destination au jour ffxé. Il est sous-entendu 
que s*il en avait été empêché par accident 
ou force majeure, la loi serait inapplicable, 
car il n'y a point de délit sans culpabilité, 
Au reste, ce délai ne présente aucun incon- 
vénient, car il n'autorise pas le militaire 
voyageant isolément à se promener dans le 
pays pendant le temps de sa durée; -s'il 
n'arrive pas à sa destination à jour fixe, il 
sera puni disciplinairement. 

Dans le troisième paragraphe de notre 
article 45, il s'agit de militaires en congé ou 
permission. La loi leur accorde, pour ren- 



trer sans être réputés déserteurs, des délais 
plus longs encore qu'aux militaires qui 
voyagent isolément, mais totgonrs sans 
préjudice des punitions disciplinaires réser- 
vées à ceux qui, sans avoir outre-passé ces 
délais, ont cependant commis la faute de ne 
pas rentrer au jour fixé par leur permission 
ou congé. 

Le mot permission est employé ici dans 
le même sens que dans le nouveau Code de 
justice militaire français. Voici comment 
s'exprime à cet égard le commentateur de 
ce Code, Victor Foucher : « Le congé ou la 
permission sont des termes consacrés par 
les règlements militaires ; seulement par le 
mot permission il ne faut pas entendre l'au- 
torisation que donne un chef do s'absenter 
d'un ou de plusieurs exercices ou de décou- 
cher, mais celle dont l'effet est de ne plus 
faire considérer l'homme comme présent au 
corps... On ne saurait argumenter devant 
un conseil de guerre d'une permission qui 
maintiendrait l'homme sur les contrôles du 
corps comme présent^ mai» seulement d'une 
permission qui emporte mutation. » 

Le dernier paragraphe de notre article 45 
contient une exception aux principes de 
Tarticle 2 du Code pénal militaire hollan- 
dais, suivant lequel les dispositions de ce 
Code ne sont applicables qu'a ceux qui sont 
compris dans les différents corps de tar- 
mée. La loi nouvelle considère et punit 
comme déserteur le milicien non encore 
incorporé, mais seulement désigné pour le 
service par» le sort et qui s'expatrie pour se 
soustraire à l'incorporation. 

46. Tout sous-offlcier, caporal, 
brigadier ou soldat coupable de dé- 
sertion en temps de paix sera puni 
de l'incorporation dans une compa- 
gnie de correction pour trois ans au 
plus. 

Toutes les dispositions relatives aux délits 
de désertion sont applicables aux miliciens 
et aux remplaçants, comme aux volon- 
taires. Le fameux article 168 de la loi du 
8 janvier 1817 a été abrogé par la nouvelle 
loi de milice. On voit même, par le dernier 
paragraphe de l'article 45 ci-dessus, que la 
loi considère comme déserteur le milicien 
que le sort a désigné pour servir, et qui 
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s expatrie pour se soustraire à Tincorpora- 
tion. S*il rentre ensuite, après une absence 
de plus de huit jours, il y a lieu de lui appli- 
quer la peine de la désertion. 

41. La durée de cette incorpora- 
tion sera de deux ans à cinq ans : 

Si le coupable a déjà antérieure- 
ment été condamné pour désertion ; 

S'il a déserté de concert avec un 
camarade ; 

S'il a emporté son arme à feu ou 
emmené son cheval ; 

S'il faisait partie d'une patrouille, 
d'une garde, d'un poste ou de tout 
autre service armé, au moment de la 
désertion ; 

S'il a franchi les limites du terri- 
toire belge ; 

S'il a déserté d'une compagnie de 
correction ; 

S'il a fait usage d'un congé ou per- 
mission contrefait ou falsifié. 

Parmi les déserteurs auxquels s'applique 
Taggravation de peine édictée par cet ar- 
ticle, se trouve en première ligne celui qui 
antérieurement a déjà été condamné pour 
désertion. Peu importe le nombre de dé- 
sertions de cette espèce qu il a commises, 
la peine ne peut varier qu'entre deux et 
cinq ans d'incorporation dans une compa- 
gnie de correction, et c'est aux juges à en 
fixer la mesure. 

La Cour de cassation a décidé que la 
punition disciplinaire infligée pour pre- 
mière désertion par un chef de corps, en 
vertu de Tart. 135 du Code pénal militaire 
hollandais, ne constitue pas une condamna- 
tion antérieure, dans le sens de l'article 47 du 
Code pénal militaire de 1870. (C. de cass., 
20 décembre 1875.) 

En second lieu, notre article prévoit le 
fait du militaire qui a déserté de concert 
avec un camarade. 11 ne peut donc plus 
être question, dans ce cas, d'une accusation 
de complot. Pour qu'il y ait complot, il faut, 
aux termes de l'article 49, que les déser- 
teurs soient au nombre de trois au moins. 

Au Sénat, l'honorable rapporteur des 
commissions réunies de la justice et de la 



guerre a demandé des explications sur le 
sens des mots : de concert avec un cama- 
rade. Les commissions avaient pensé que 
le mot camarade devait s'entendre du mili- 
taire qui appartient au même corps que celui 
qu'il accompagne dans sa désertion. Cette 
interprétation n'a pas été admise par M. le 
ministre de la guerre, qui a déclaré que le 
mot camarade n'a pas d'autre signification 
que le moi- militaire, employé dans l'ar- 
ticle 49, où il s'agit de désertion effectuée 
par plus de deux militaires. 

On remarquera que la peine portée par 
notre article 47 atteint aussi le déserteur à 
l'étranger. On a eu le tort jusqu'ici de 
traiter avec une extrême indulgence les dé- 
linquants de cette catégorie ; on considérait 
comme circonstance atténuante le fait 
d'avoir cherché hors du pays l'occasion 
d'exercer sa valeur. Cette manière de voir 
est contraire aux principes qui doivent 
guider les soldats d'un peuple libre. Le dé- 
serteur qui passe à l'étranger montre qu'il 
est médiocrement attaché à sa patrie et que, 
s'il aime le métier des armes, 8'est par goût 
pour la vie d'aventures. 

Enfin notre article 47 considère aussi 
comme circonstance aggravante de la dé- 
sertion l'action de faire usage d'un congé 
ou permission contrefait ou falsifié. La 
source de cette disposition est dans la loi 
du 12 mai 1793, dont l'article 19, section IV, 
.était ainsi conçu : « Tout militaire qui se- 
rait convaincu de s'être servi du congé d'un 
autre, ou d'y avoir fait inscrire un autre 
nom que le sien ou enfin de tout autre faux, 
sera puni de cinq ans de fers. »» La Cour .de 
cassation de France a jugé que les mots tout 
autre faux ne s'appliquent qu'aux faux com- 
mis dans les congés militaires. L'article 104 
du Code pénal militaire hollandais contenait 
la même disposition, légèrement modifiée. 
Il était ainsi conçu : 

« Tout sous-officier ou militaire inférieur, 
qui se servira de la lettre de congé d'un 
autre ou d'une fausse lettre de congé, ou 
qui fera mettre dans la sienne un autre 
nom que le sien, ou qui en aura fait pro- 
longer le terme, sera puni de détention. » 

On voit que cette disposition s'appliquait 
non-seulement à l'usage du congé falsifié, 
mais au fait même de la falsification. Nous 
pensons que notre article 47 n'a pas une 
autre signification, c'est-à-dire que les faux 
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commis dans les congés ou permissions des 
militaires sont des délits militaires auxquels 
on ne peut appliquer aucune des disposi- 
tions du Code pénal ordinaire relatives aux 
faux en écriture, à moins que le coupable 
ne soit étranger à larmée. 

48. Le MAXIMUM des peines por- 
tées aux deux articles précédents sera 
prononcé, lorsque la désertion aura 
eu lieu en temps de gaerre. 

La désertion commise en temps de guerre, 
à laquelle s'applique notre art. 48, ne doit pas 
être confondue avec la désertion commise 
en présence de lennemi, ni, à plus forte 
raison, avec la désertion à l'ennemi. Celles- 
ci sont prévues par les articles 51 et 52 ci- 
après. 

49. Est réputée désertion avec 
complot, toute désertion effectuée de 
concert par plus de deux militaires. 

Toute désertion effectuée de concert par 
plus de deux militaires est réputée désertion 
avec complot. Il ne s'agit donc plus de re- 
chercher si les déserteurs qui se trouvent 
dans cette condition ont réellement formé 
entre eux un complot ou une trame, comme 
disait le législateur hollandais ; la présomp- 
tion de culpabilité résulte d'un fait déter- 
miné. Pour que l'infraction existe, il suffit 
que la désertion ait été effectuée de con- 
cert, c'est-à-dire simultanément par trois 
hommes au moins. 

Dans une discussion improvisée au Sénat, 
M. le ministre de la justice semble avoir 
perdu de vue les explications données par 
V Exposé des motifs du projet de loi. 

Après avoir rappelé dans ce document 
les dispositions du Code pénal militaire 
hollandais, on ajoute : 

« Mais pour appliquer ces dispositions, il 
faut commencer par prouver l'existence du 
complot ou de la trame, et alors surgissent 
d'inextricables difficultés. Les tribunaux^ 
militaires n'ont trouvé d'autre moyen de les 
résoudre que de considérer comme cou- 
pables de complot de désertion tous ceux 
qui ont déserté de concert et simultané- 
ment. Cette jurisprudence a pris la place 
d'une loi qui manque de précision. 

" La législation antérieure était plus 



défectueuse encore. Victor Foucher l'a ré- 
sumée en peu de lignes dans son Commen- 
taire sur le Code de justice militaire. 

« La loi du 12 mai 1793, dit-il, ne s'oc- 
n cupait de la désertion avec complot que 
» pour punir plus sévèrement le chef du 
* complot ou pour indiquer ceux des cou- 
»» pables qui devaient être considérés 
y* comme tels. Ces dispositions étaient éga- 
n lement seules retenues par la loi du 
» 21 brumaire an V. L'arrêté du 19 ven- 
» 'démiaire an XII déclarait chefs de com- 
» plot ceux qui étaient ainsi qualifiés par la 
n loi de l'an V et punissait de mort tout 
» chef de complot, sans distinguer entre 
y» les diverses espèces de désertion. Le dé- 
» cret du 23 nivôse an XIII réputait chef 
» de complot tout militaire ou autre indi- 
n vidu employé à la suite de l'armée, con- 
» vaincu d'avoir excité ses camarades à 
» .déserter, soit à l'ennemi, soit à l'étran- 
» ger, soit à l'intérieur, et le punissait de 
f> mort. Le décret du 8 vendémiaire an IV 
» étendait les dispositions relatives au chef 
» de complot au plus âgé des coupables, et 
y les rendait communes aux employés à la 
n suite de l'armée, comme le faisait déjà le 
n décret de l'an XIII. Enfin, un décret du 
« 2 février 1812 déclarait chef de complot 
f* tout officier qui participait à la désertion, 
n et ce décret autorisait les conseils de 
» guerre à prononcer la peine de mort 
« même contre les principaux instigateurs, 
« en refusant à l'officier le bénéfice de 
» l'art. 7 de la loi de l'an V, qui exemptait 
» de poursuites le révélateur d'un complot 
» de désertion. 

» En dehors de ces dispositions, l'arrêt* 
" du 19 vendémiaire an XII faisait seule- 
» ment de la désertion non individuelle une 
» circonstance aggravante. » 

» La nouvelle loi française procède avec 
plus de méthode. Après avoir défini, dans 
un premier article, ce qu'elle entend par 
désertion avec complot, elle en règle la 
pénalité non-seulement par rapport à la 
part qu'y a prise chaque coupable, mais 
aussi selon les circonstances dans lesquelles 
la désertion a eu lieu. La désertion avec 
complot est celle qui est effectuée de con- 
cert entre plus de deux militaires. Cette 
définition a été adoptée dans le présent pro- 
jet ; elle exclut tout complot de désertion 
non suivi d'exécution. Pour que l'infraction 
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existe, il faut que la désertion soit effectuée^ 
et qu'il y ait trois coupablos au moins : la 
désertion effectuée de concert par deux mili- 
taires, rentre dans la catégorie des déser- 
tions avec circonstances aggravantes, pré- 
vues par Tart. 47 ci-dessus. » 

50. Le chef du complot sera puni, 
en temps de paix, d'un emprisonne- 
ment de deux ans à cinq ans et de 
l'incorporation, pendant cinq ans, 
dans une compagnie de correction ; en 
temps de guerre, il sera condamné à 
la réclusion, 

Les autres coupables seront punis, 
en temps de paix, de l'incorporation 
dans une compagnie de correction 
pour cinq ans ; en temps de guerre, 
ils seront condamnés, eu outre, à un 
emprisonnement de deux ans à cinq 
ans. 

Cet article ne dit pas ce qu'il faut enten- 
dre par chef de complot. Cette qualification 
ne peut donc pas résulter de plein droit ni 
de la supériorité du grade, ni de Tancien- 
neté; elle dépend des circonstances, lais- 
sées à l'appréciation du juge. Cependant le 
grade et l'ancienneté sont des motifs de 
présomption dont il est toujours permis de 
tenir compte. 

51. Tout déserteur en présence de 
l'ennemi sera puni de la détention de 
dix ans à quinze ans, s'il est officier ; 
de la réclusion, s'il- est d'un rang in- 
férieur. 

Il ne faut pas confondre la désertion en 
présence de l'ennemi avec le fait de celui 
qui abandonne son poste ou sa position dans 
les circonstances prévues par les art. 21 
et 25 du présent Code. Il s'agit du militaire 
qui, n'étant pas de service, mais faisant 
partie d'un corps d'armée qui se trouve en 
présence de Tenncmi, s'éloigne de son 
corps et en demeure absent pendant le 
nombre de jours voulu pour constituer la 
désertion en temps de guerre. 

58. Sera puni de mort tout mili- 
taire coupable de désertion à l'ennemi. 



Le militaire qui passe à l'ennemi n'est 
pas un déserteur proprement dit, c'est xm 
transfuge. Dans tous les temps et dans tous 
les pays, les transfuges ont été punis de 
mort. La loi du 12 mai 1793 punissait de 
mort tout militaire passant à Tennemi ou 
chez les rebelles, sans y être «lutorisé par 
ses chefs. L'art. 1®^ de la loi» du 21 brumaire 
an V portait la même peine, et les art. 2 
et 3 définissaient quelques cas particuliers 
dans lesquels les militaires devaient être 
considérés comme coupables de désertion à 
l'ennemi. Ces dispositions avaient été repro- 
duites, avec de légères modifications de 
style, dans les art. 107 à 110 du Code pénal 
militaire hollandais. 

Dans la loi actuelle toutes ces disposi- 
tions ont été réduites en une seule, comme 
dans le nouveau Code militaire français. 
Victor Foucher, dans son Commentaire ^ 
enseigne que, si l'on n'a pas reproduit dans 
le nouveau Code les définitions de la loi du 
21 brumaire an V, ces définitions n'en con- 
servent pas moins toute leur j^orce. « Sans 
doute, dit-il, il eût mieux valu que le Code 
eût reproduit textuellement les définitions 
de cette loi, mais U appartiendra aux juges 
militaires de les prendre pour règle, lors- 
qu'il y aura à prononcer sur la question de 
savoir si la désertion a eu lieu à t ennemi 
ou en présence de ï ennemi. » 

Cette opinion n'est pas celle qui a présidé 
à la rédaction de notre art. 52 : les juges 
militaires, lorsqu'on leur demandera si l'ac- 
cusé est coupable de désertion à l'ennemi, 
n'auront à prendre conseil que de leur con- 
viction, éclairée par des circonstances quel- 
conques, et non par telle ou telle circon- 
stance mentionnée dans une ancienne loi. 

Les art. 109 et 110 du Code pénal mili- 
taire hollandais, de même que l'art. 108 du 
même Code, se rapportent plutôt à la tenta- 
tive de désertion à l'ennemi qu'à la déser- 
tion consommée. Or, la tentative est définie 
par l'art. 51 du nouveau Code pénal com- 
mun, et les dispositions générales do ce 
Code sont applicables aux crimes et délits 
militaires, ^ comme aux crimes et délits ordi- 
naires. 

Notre art. 52 diffère encore des articles 
précités de l'ancien Code militaire, en ce 
qu'il n'y est fait mention que des militaires 
et qu'on y a évité ces expressions trop 
vagues : ou autres appartenant d Varmée 
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OU à sa suite. Par militaires, on entend 
non-seolement les combattants, mais encore 
tons les individas qai ont un rang ou un 
grade d'assimilation dans l'armée. Cette 
assimilation s'attribue par les règlements 
d'administration à toutes les personnes qui 
sont attachées aux divers services de l'ar- 
mée. Quant aux individus qui peuvent se 
trouver accidentellement à la suite de l'ar- 
mée, les lois générales suflSsent pour répri- 
mer les relations qu'ils pourraient avoir 
avec l'ennemi. 

On remarquera, du reste, que l'art. 52 
est applicable aux ojfficiers comme aux sous- 
ofBciers, caporaux, brigadiers ou soldats. 

ft3. Dans les cas prévus par les 
deux articles précédents, le coupable 
sera condamné, en outre, à la dégra- 
dation militaire. 

On a remarqué que la provocation à la 
désertion n'est pas prévue daqs ce Code, et 
un membre de la Chambre des représen- 
tants a interpellé le ministre de la justice 
sur ce sujet. M. le ministre a répondu en 
ces termes : 

« Le gouvernement n'a pas proposé un 
article pour la provocation, parce qu'il a 
cru que le Code pénal ordinaire donne le 
moyen de punir le provocateur, soit comme 
coauteur, soit comme complice. 

n Voici, en effet, ce que dit le Code : 

»» Art. 66. Seront punis comme auteur 
» d'un crime ou d'un délit ceux qui l'auront 
» exécuté ou qui auront coopéré directe- 
>» ment à son exécution ; 

» Ceux qui, par un fait quelconque, au- 
n ront prêté pour l'exécution une aide telle 
n que, sans leur assistance, le crime ou le 
n délit n'eût pas été commis ; 

» Ceux qui par dons, promesses, mena- 
» ces, abus d'autorité ou de pouvoir, machi- 
n nations ou artifices coupables, auront 
n directement provoqué à ce crime' ou à ce 
» délit; 

» Ceux qui, soit par des discours tenus, etc . 

n Art. 67. Seront punis comme com- 
I» plices d'un crime ou d'un délit : 

» Ceux qui auront donné des instructions 
» pour le commettre ; 

n Ceux qui auront procuré des ar" 
n mes, etc., etc. » 

« Eh bien, messieurs, en dehors de tout 



cela il ne reste qu'un seul fait non puni, 
c'est celui du soldat qui dirait à un aatre 
soldat : « Je vous eneage à déserter. » 

» Eh bien, est-ce la une provocation à la 
désertion? Il faut plus qu'un simple consi- 
lium, il faut un acte quelconque qui consti- 
tue une provocation ; mais un individu qui, 
en causant, dira : Je vous engage d déser- 
ter, ne peut évidenunent pas être considéré 
comme provocateur et si cela existait sous 
l'ancien Code, je crois que nous devrions 
modifier un pareil régime. 

n Remarquez, messieurs, qu'il s*agit 
d'une simple conversation privée et non pas 
de paroles prononcées en public. Car celui 
qui, dans un discours public, aura provoqué 
à la désertion, serçi puni conformément à 
l'article 66 du Code pénal ordinaire; mais 
parce que, dans une conversation, un soldat 
aurait dit à un autre : « désertez, »» il de- 
vrait être condamné comme déserteur ! Ce 
n'est pas admissible. 

» Nous devons rester dans les principes 
du Code pénal ordinaire. 

» Il n'y a pas de raison d'être plus sé- 
vère pour la désertion que pour tous les 
autres délits. 

» En principe celui qui donne un simple 
conseil n'est pas considéré comme coauteur 
ou complice. » 

Evidemment l'article 66 du Code pénal 
ordinaire est suffisant pour atteindre la pro- 
vocation sérieuse à la désertion. Il y a tou- 
jours dans les actions de cette nature des 
circonstances que le juge peut qualifier tout 
au moins de machinations ou artifices cou- 
pables. 

CHAPITRE VII. 

DES DÉTOURNEMENTS, DES VOLS ET DE LA 
VENTE DES EFFETS MILITAIRES. 

54. Seront punis conformément 
aux dispositions du Code pénal ordi- 
naire : 

Le militaire qui aura détourné des 
armes, des munitions, des objets de 
casernement ou de campement, des 
deniers ou des effets quelconques qui 
appartiennent à des militaires ou à 
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TEtat, et dont il était comptable ou 
qui étaient confiés à sa garde; 

Le militaire qui, sans être ni comp- 
table ni préposé à la garde des choses 
spécifiées au paragraphe précédent, 
les aura frauduleusement soustraites. 

Dans tous les cas, si le coupable 
est oflBcier, il sera destitué; s'il est 
sous-officier, caporal ou brigadier, il 
sera privé de son grade. 

Cet article embrasse toates les matières 
contenues dans l'ancien Code pénal mili- 
taire sous la rubrique de t infidélité et de la 
mauvaise administration, ainsi que sous 
la rubrique du vol et de ^enlèvement des 
propriétés. Le premier paragraphe concerne 
les infractions prévues par Tarticle suivant 
du Code pénal ordinaire : 

240. — « Sera puni de la réclusion tout 
fonctionnaire ou officier public, toute per- 
sonne chargée d'un service public, qui aura 
détourné des deniers publics ou privés, des 
effets en tenant lieu, des pièces, titres, actes, 
effets mobiliers qui étaient entre ses mains, 
soit en vertu, soit à raison de sa charge. 

»» Si le détournement n'excède pas le cau- 
tionnement, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois. ^ 

Cette disposition atteint non-seulement 
les officiers chargés d'une partie quelconque 
de Tadministration et qxii peuvent être 
qualifiés de fonctionnaires ou ofSciers 
publics, mais encore tout militaire chargé 
d'un service public ; en se combinant avec 
notre article 54, elle est applicable au 
détournement des armes, des munitions, 
des objets de casernement ou de campement, 
des deniers ou des effets quelconques qui 
appartiennent à des militaires ou à l'Etat et 
dont le coupable était comptable ou qui 
étaient confiés à sa garde. 

L'article 240 ci-dessus porte que si le 
détournement n'excède pas le cautionne- 
ment, le coupable sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à six mois. La loi n'a 
pas prévu le cas où il n'y pas de caution- 
nement ; il faut donc alors, quelque minime 
que soit la valeur des objets détournés, 
prononcer la peine de la réclusion, car 
l'atténuation de peine est motivée par 
l'absence de préjudice dans le cas où il y a 



un cautionnement assez fort pour couvrir la 
perte. 

Le deuxième paragraphe de notre ar- 
ticle 54 concerne les vols, ou soustractions 
frauduleuses, commis par des personnes qui 
ne sont ni comptables ni préposées à la 
garde des choses soustraites. 11 s'applique 
à tous vols d'armes, de munitions, d*objets 
de casernement ou de campement, des 
deniers ou effets quelconques qui appartien- 
nent à des militaires ou à l'Etat et décide 
que ces vols seront punis conformément aux 
dispositions du Qode pénal ordinaire. 

Le troisième paragraphe ajoute que, dans 
le cas de vol, comme dans celui do détour- 
nement, le coupable, s'il est ofScier, sera 
destitué, et que s*il est sous-ofScier, caporal 
on brigadier, il sera privé de son grade. 

55. Sera aussi puni conformément 
aux dispositions du Code pénal ordi- 
naire, sans toutefois que la peine 
puisse âtre inférieure à six mois 
d'emprisonnement, le militaire qui se 
sera rendu coupable de vol au préju- 
dice ou dans la maison de l'habitant 
chez lequel il était logé sur la réquisi* 
tion de l'autorité publique. 

Une disposition spéciale était nécessaire 
pour atteindre l'espèce de vol prévu par cet 
article. La loi du 12 mai 1793 punissait de 
dix ans de fers tout militaire ou autre indi- 
vidu attaché à l'armée, convaincu d'avoir 
volé les personnes chez lesquelles il avait 
logé. Notre Code pénal militaire hollandais 
prononçait la peine de la brouette contre 
* tout militaire ou autre individu apparte- 
nant aux troupes de l'Etat, qui, de jour ou 
de nuit, se rend coupable de vol à l'égard 
de celui chez qui il est logé par autorité 
publique. >* Le nouveau Code de justice 
milit^re français a substitué la peine de la 
réclusion à la peine de dix ans de fers do la 
loi de 1793. La disposition, de notre art. 5 
ne sort pas des limites du Code pénal ordi- 
naire. Les vols dont il s'agit sont punis des 
peines statuées par ce Code, suivant les 
distinctions qui y sont étabUes ; mais dans 
aucun cas la durée de Temprisonnement ne 
peut être moindre que de six mois. 

56. Tout sous-officier, caporal, 
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brigadier ou soldat qui aura vendu, 
donné, échangé, mis en gage, détruit 
ou dissipé d'une manière quelconque 
ses effets d'habillement, d'équipement 
ou d'armement, sera incorporé dans 
une compagnie de correction pour 
deux ans au plus. 

fty. La même peine sera appliquée 
à celui qui, après une absence de son 
corps, n'aura pas reproduit les objets 
mentionnés à l'article précédent, à 
moins qu'il ne prouve qu'il en a été 
dépouillé par suite de torce majeure. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas 
conçues dans les mêmes termes que notre 
ancien article 193 du Code pénal hollandais, 
lequel ne parlait que de vente ou mise en 
gage; mais les termes de l'article 193 n'ont 
jamais été entendus dans un sens limitatif; 
la jurisprudence de nos tribunaux militaires 
leur avait donné toute l'extension que com- 
portent nos deux articles. 

L'article 192 de l'ancien Code prévoyait 
le fait du militaire qui vend ou met en gage 
le cheval que le gouvernement lui a donné 
pour son usage. Cette disposition n'a pas 
été reproduite, parce que les chevaux des 
sous-officiers, brigadiers et soldats ne leur 
appartiennent pas, que par conséquent la 
vente ou mise en gage d'un de ces chevaux 
constitue un abus de confiance ou un dé- 
tournement, prévu par l'article 240 du 
Code pénal ordinaire. 

La loi suivante, du 24 mars 1846, pré- 
voit et punit le trafic des effets militaires : 

1. — « Quiconque aura acheté, vendu, 
loué, échangé, emprunté, donné ou reçu en 
dépôt ou en gage, exposé en vente, présenté 
on vente, louage, échange, prêt, dépôt ou 
en gage, des effets ou objets d'habillement, 
d'équipement, de harnachement ou d'ar- 
mement militaire, ne portant pas les mar- 
ques de rebut, sera puni d'un emprisonTie- 
ment de six jours à un an, et d'une amcyide 
de cinquante à cinq cents francs. 

2. — »• Les complices du délit prévu par 
la présente loi seront punis des mêmes 
peines que les auteurs. Toutefois les indi- 
vidus appartenant à l'armée restent soumis 
aux lois militaires en ce qui concerne les 
faits prévus par l'art. 193 du Code pénal 



militaire et Tart. 19 du règlement de disci- 
pline. 

3. — « Lorsque les circonstances paraî- 
tront atténuantes, et que le préjudice causé 
n'excédera pas vingt-cinq francs, les tribu- 
naux seront autorisés à réduire l'emprison- 
nement, même au-dessous de six jours, et 
l'amende, même au-dessous de cinquante 
francs; ils pourront aussi prononcer sépa- 
rément l'une ou l'autre de ces peines, sans 
qu'en aucun cas, elle puisse être au-dessous 
des peines de simple police. 

4. — » En cas de récidive, la peine de 
l'emprisonnement sera prononcée pour sis 
mois au moins, et l'amende sera au moins 
de cent francs. 

5. — »» En cas de contravention à la 
présente loi, les objets repris en l'art 1* 
seront confisqués. 

6. — »» Sont abrogées les dispositions du 
§ 8 de l'art. 1" de la loi du 12 décem- 
bre 1817. n 

Cette loi est applicable aux militaires 
comme à toute autre personne, lorsqu'il 
s'agit, non de leurs propres effets, mais 
d'effets appartenant à d'autres. 

La Cour de cassation a décidé que l'ar- 
ticle 56 du Code pénal militaire, qui punit 
la vente d'effets d'équipement, ne s'applique 
qu'à la vente d'effets de grand équipement. 
La vente d'effets de petit équipement reste 
punie, comme dans l'ancien Code pénal 
militaire, par le règlement de discipline 
de 1815. (Arrêt du 27 avril 1874). 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

58. Les dispositions du premier 
livre du Code pénal ordinaire, aux- 
quelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente loi, seront appliquées aux 
infractions militaires. 

Cet article va beaucoup plus loin que 
l'article 100 du Code pénal ordinaire, lequel 
porte qu'à défaut de dispositions contrairos 
dans les lois et règlements particuliers, los 
dispositions du premier livre de ce Code 
seront appliquées aux infractions prévn(^s 
par ces lois et règlements, à Toixception dn 
chapitre VII, des §§ 2 et 3 de l'art. 72, du 
§ 2 de l'art. 76. et de l'art. 85. Notre arti- 
cle 56 dispose en termes généraux que les 
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dispositions du Code pénal ordinaire sont 
applicables aux infractions militaires; il 
n'admet d'exception que relativement aux 
dispositions auxquelles il est dérogé par le 
présent Code. Cette règle générale a pour 
résultat naturel d'abroger larticle 5 du 
Code pénal ordinaire, portant que les dispo- 
sitions de ce Code ne s'appliquent pas aux 
infractions punies par les lois et règlements 
militaires. 

59. Lorsqu'il existe des circon- 
stances atténuantes, les peines por- 
tées par le présent Code seront 
réduites ou modifiées conformément 
aux dispositions qui suivent : 

La peine de mort portée par les 
art. 16, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 28, 
31 et 52, sera remplacée par la dé- 
tention à perpétuité ou à temps. 

La peine de mort portée par les 
art. 39 et 40, les travaux forcés, la 
détention, la réclusion et l'emprison- 
nement seront réduits conformément 
aux art. 80 et suivants du Code pénal 
ordinaire. 

La dégradation militaire sera 
remplacée par la destitution, si le 
coupable est officier ; par l'incorpora- 
tion dans une compagnie de correc- 
tion, s'il est d'un rang inférieur. 

La destitution et l'incorporation 
dans une compagnie de correction 
seront remplacées par des peines dis- 
ciplinaires qui pourront être portées 
au double du maximum fixé par le rè- 
glement de discipline. 

Il ne s*agit dans cet article que des peines 
portées par le présent Code pénal militaire. 
Quant aux peines du Code pénal commun, 
leur mode de réduction, en cas de circon- 
stances atténuantes, est réglé par les dispo- 
sitions des articles 79 à 85 dudit Code. 

Lorsqu'il existe des circonstances atté- 
nuantes, la peine de l'incorporation dans une 
compagnie de correction doit être rempla- 
cée par une peine disciplinaire. Il importe 
peu qu'il s'agisse do ne prononcer cette 



peine qu'accessoirement ; l'article 59 ne fait 
aucune distinction à cet égard ; c'est au con- 
traire en termes généraux qu'il oblige le 
juge à convertir la peine ; cette obligation 
n'est soumise qu'à une seule condition, l'exis- 
tence de circonstances atténuantes. (C. de 
cass., 4 nov. 1872.) 

C'est aux tribunaux militaires qu'il appar- 
tient d'appliquer aux délits militaires les 
peines disciplinaires, dans les cas où, par 
suite d'admission de circonstances atténuan- 
tes, le Code pénal militaire autorise cette 
application. Ces tribunaux ne peuvent pas 
renvoyer les prévenus ainsi déclarés coupa- 
bles à la discipline du corps. (C. de cass., 
P^ septembre 1871.) 

L'article 59 a donné lieu à de nombreuses 
critiques et à d'assez sérieuses difficultés. 
On a pensé que la distance était trop grande 
entre la peine de l'incorporation dans une 
compagnie de correction et une peine disci- 
plinaire même double. Cette apparente dis- 
proportion provenait de ce que la loi n'avait 
pas été exécutée conformément aux inten- 
tions du législateur, clairement exprimées 
dans l'Expose des motifs. La peine de l'in- 
corporation devant être appliquée même 
aux miliciens, qui sous la législation pré- 
cédente n'encouraient pour première déser- 
tion d'aulro pénalité qu'une incorporation 
parmi les volontaires, la pensée des auteurs 
du nouveau Code pénal n'avait pas été d'ag- 
graver outre mesure cette situation. « Le 
fait, disaient-ils, d'être placé dans un corps 
où l'on n'obtient ni congés, ni permissions 
de sortie, le fait d'être autrement vêtu que 
les autres militaires et de ne porter que 
des habits de corvée, celui de recevoir une 
solde moindre, celui aussi de devoir se 
livrer à des exercices continuels, ces faits, 
joints à la certitude que le temps passé dans 
ce corps ne compte pas comme temps de 
service, seront suffisants pour faire sentir à 
ceux qui la subissent le poids de la peine 
qu'ils ont encourue. » 

Si^a loi avait été appliquée dans ce sens, 
si les compagnies de correction avaient 
remplacé les compagnies de discipline, 
personne n'aurait trouvé exorbitant qu'en 
cas de circonstances atténuantes la peine 
de l'incorporation correctionnelle fût com- 
muée en une peine disciplinaire portée an 
double du maximum ^iLk par le règlement 
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de discipline. Mais qu est-il arrivé? Une 
commission nommée par le ministre de la 
guerre et présidée par un fonctionnaire de 
l'administration des prisons, fut chargée 
d'élaborer un règlement, et cette commis- 
sion crut devoir maintenir les compagnies 
de discipline et imposer aux compagnies de 
correction un régime de forçats. Pratiquée 
de cette manière, Tincorporation dans une 
compagnie de correction devint une péna- 
lité trop grave pour que des circonstances 
atténuantes pussent raisonnablement avoir 
pour effet d y substituer une punition disci- 
plinaire, quelque rigoureuse qu'elle pût être. 

60. Lorsque le présent Code est 
applicable à des personnes qui n'ap- 
partiennent pas à l'armée, la peine 
d'incorporation dans une compagnie 
de correction sera remplacée par un 
.emprisonnement dont la durée sera 
réduite de moitié. 

Dans le cas où ces deux peines 
sont cumulées par le présent Code, 
l'emprisonnement sera seul appliqué. 

On ne peut pas incorporer dans une com- 
pagnie de correction des personnes qui n'ap- 
partiennent pas à l'armée, puisque le service 
de ces compagnies est un service militaire. 
Dans ce cas, l'incorporation doit être rem- 
placée par un emprisonnement. Cet article 
concerne notamment les employés de l'ad- 
ministration militaire, gardes-magasins, etc. 

ttl. Le Code pénal pour Tarmée de 
terre, du 20 juillet 1814, à l'excep- 
tion des art. 1*' à 14 inclusivement, 
est abrogé. 

Les articles de l'ancien Code pénal mili- 
taire qui sont réservés par cette disposition 
doivent nécessairement être maintenus jus- 
qu'à ce qu'ils soient remplacés, ce qui ne 
peut so faire qu'en procédant à la réforme 
du Code de procédure. En effet, ces articles 
ont pour objet de régler la compétence des 
conseils de guerre. Si on les supprimait dès 
à présent, il n'y aurait plus de règle en 
cette matière; il faut donc provisoirement 
les laisser en vigueur. Nous les publions à 
la suite du présent Code. 

Il y a une erreur dans la date indiquée 



de l'ancien Code pénal militaire ; mais elle 
est sans importance. Cette loi est du 
15 mars 1815. 



DISPOSITIONS NON ABROGEJBS DU GODE 
PÉNAL MILITAIRE DE 1815. 

1. Le Code pénal pour l'armée de 
terre concerne toutes les personnes 
qui appartiennent à ladite armée. 

*. A Tarmée de terre appartiennent 
tous les officiers d'un rang supérieur 
et inférieur, et les sous-officiers (y 
compris aussi les caporaux pour ce 
qui concerne ce Code) ; de plus tous 
ceux qui sont compris dans la forma- 
tion des différents corps de l'armée, 
et les recrues, dès que la lecture des 
articles militaires leur a été faite, 
sans distinction qu'ils aient reçu ou 
non, en tout ou en partie» la prime 
d'engagement stipulée. Sous la déno- 
mination d'armée de terre, sont com- 
pris aussi les inspecteurs et les sous- 
inspecteurs de l'administration de 
l'armée, les payeurs en campagne, 
les officiers de santé, et ceux qui sont 
employés au recrutement avec un 
rang militaire, pour tout le temps q^ue 
dure leur commission. 

Pour Tintelligence deTarticle 2, il est bon 
de le comparer aux dispositions suivantes 
du règlement de 1799, qui lui ont servi de 
type : 

2. — - Seront réputés militaires tous 
officiers supérieurs et inférieurs, sous-ofl5- 
ciers et soldats, lesquels sont en activité de 
service, y compris les médecins, chirurgiens 
et musiciens. 

3. — » Seront aussi réputés militaires 
les recrues^ aussitôt que la légalité de leur 
engagement sera constatée, et que les lois 
militaires leur auront été prélues. »» 

De ces dispositions il résulte que la qua- 
lité de militaire est acquise soit par l'obten- 
tion d*un grade dans larmée, soit par la 
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mise en activité de service. La loi n*exige 
en outre la iectare des lois militaires que 
pour les recrues, c'esi-à-dire pour les jeunes 
soldats, qui ne sont pas encore incorporés 
dans un régiment. L'ancienne haute cour 
militaire a rendu un arrêt dans ce sens, à 
propos de gardes civiques mobilisés auxquels 
on navait pas fait lecture des lois mili- 
taires : « Attendu que la lecture des lois 
militaires n*est requise qu*à Tégard des 
recrues, et nullement à Tégard des person- 
nes mentionnées dans les premiers para- 
graphes de l'art. 2 du Code pénal militaire, 
et aux articles 5, 6, 7 et 8 dudit Code ; que 
dans Tabsence de dispositions expresses, les 
gardes civiques doivent âtre assimilés à ces 
personnes, puisque Tart. 2 sus-énonoé dit 
que tous ceux qui sont compris dans la for- 
mation des divers corps de Tarmée sont pas- 
sibles des peines militaires, sans qu'aucune 
condition préalable et particulière soit im- 
posée à leur égard. » (6 décembre 1831.) 

Voyez ce qui est dit au sujet de cette 
question sous l'article 9 ci-après : 

La Cour de cassation de France a décidé 
par plusieurs arrêts que - l'individu qui 
n'aurait pas le droit de servir, soit comme 
remplaçant, parce qu'il n'aurait pas lui- 
même satisfait à la milice, soit comme 
volontaire, parce qu'une condamnation infa- 
mante l'en aurait rendu indigne, une fois 
inscrit sur le registre-matricule d'un corps, 
serait, pour les délits qu'il commettrait, 
justiciable des conseils de guerre, n (12 dé- 
cembre 1817, 10 janvier 1822 et 6 avril 
1832.) 

La Cour de cassation de Belgique a décidé 
que la nullité de l'engagement contracté par 
un individu qui n'avait pas l'âge requis, ne 
fait pas obstacle & ce qu'il soit justiciable 
des tribunaux militaires pour les délits com- 
mis aux corps. (17 mai 1854.) 

Le nouveau Code pénal militaire a été 
applicable, à dater de sa mise à exécution, 
à tous ceux qui se trouvaient déjà soumis 
aux lois et à la juridiction militaire, et spé- 
cialement à ceux qui sont entrés au service 
sous l'empire du Code de 1815 et qui ont 
alors reçu lecture des lois militaires, con- 
formément à l'article 2 de ce Code. (C. de 
cassation, 10 mars 1872.) 

Aux termes des articles 1, 2 et 13 du 
Code pénal pour l'armée de terre du 20 juil- 
let 1814 (?), maintenu par l'article 61 du 



Code pénal militaire du 27 mai 1870, tous 
les individus appartenant à l'armée doivent 
être jugés et punis d'après le Code militaire, 
et parmi ces individus sont classés sans dis- 
tinction tous ceux qui sont compris dans la 
formation des diâérents corps de l'armée; 
d'où il résulte que par suite de son incor- 
poration, le demandeur était soumis à la 
juridiction et aux lois militaires, lorsqu'il a 
encouru les condamnations prononcées par 
l'arrêt attaqué. (0. de cass., 15 avril 1872.) 

Il s'agissait dans cet arrêt d'un déserteur 
qui avait été antérieurement condamné à la 
déchéance de l'état militaire et qui était 
ensuite parvenu à rentrer au service comme 
remplaçant. L'arrêt suivant de la même 
Cour semble s'écarter du principe consacré 
par celui qui précède : 

Les dispositions législatives qui régissent 
les engagements volontaires dans 1 armée 
tiennent à l'ordre public. — Les engage- 
ments contractés au mépris de ces disposi- 
tions sont entachés de nullité et ne sauraient 
conférer aux engagés la qualité de militaire, 
ni engendrer pour eux les obligations qui 
en dérivent. — Ainsi, l'on ne peut voir un 
délit dans le fait d'absence du corps commis 
par un individu illégalement incorporé dans 
l'armée. — Les articles 1 et 2, encore en 
vigueur, du Code pénal militaire du 20 juil- 
let 1814, en soumettant aux lois pénales 
militaires tous les individus appartenant 
à l'armée, supposent que ces individus y ont 
été régulièrement et légalement incorporés. 
— La juridiction militaire est compétente 
pour statuer sur les poursuites exercées du 
chef d'infractions & la loi pénale militaire 
contre les individus qui, en fait, font partie 
de l'armée ; mais il lui incombe de s'assurer 
de l'existence de tous les éléments consti- 
tutifs desdites infractions. Spécialement, en 
cas de poursuites pour désertion, elle a le 
devoir de vérifier, lorsqu'elle est mise en 
question par le prévenu, la légalité de son 
incorporation et de décider s'il appartient 
réellement à l'armée. (C. de cass., 24 jan- 
vier 1876.) 

Les militaires de la gendarmerie se 
trouvent dans une position particulière. La 
loi du 28 germinal an VI, porte qu'ils sont 
justiciables des tribunaux criminels pour 
les délits relatifs au service de la police 
générale et judiciaire, et des conseUs de 
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guerre pour les délits relatifs au service et 
à la discipline militaire ; mais cette loi ne 
dit pas de quels tribunaux ils sont justicia- 
bles pour les délits ordinaires. On en a 
conclu que pour cette espèce de délits, ils 
sont justiciables des tribunaux ordinaires. 
Cette solution était fondée lorsque la gen- 
darmerie ne faisait point partie de l'armée ; 
mais depuis 1815, en Belgique, et depuis 
1857, en France, la gendarmerie fait partie 
de Tarmée. Un arrêté du prince-souverain 
des Pays-Bas, du 30 janvier 1815, le déclare 
formellement, et Ton trouve une disposition 
semblable dans le nouveau Code de justice 
militaire de l'Empire. Cependant notre Cour 
de cassation a décidé encore, le 27 mars 
1865, que, sauf pour les cas de discipline et 
de délit militaire, les délits commis par les 
membres de la gendarmerie sont de la com- 
pétence des tribunaux civils ordinaires de 
répression. La Cour de cassation n'étant 
pas infaillible comme le pape, il est permis 
de douter de la rectitude de cette décision. 

3. Ce Code n'est point applicable à 
des oflSiciers qui n'ont qu'un rang titu- 
laire, non plus qu'aux officiers, aux 
sous-offlciers ou aux soldats pension- 
nés ou gagés, à moins qu'ils ne soient 
employés pour quelque service mili- 
taire. 

Les termes généraux de l'art. 3 ne s'ap- 
pliqupnt pas aux officiers en disponibilité, 
en non-activité ou au traitement de réforme. 
Ces officiers sont soumis à la juridiction 
militaire, en vertu d'une disposition formelle 
de la loi du 16 juin 1836, sur la position des 
officiers. L'art. 10 de cette loi est ainsi 
conçu : « Les officiers en disponibilité, en 
non-activité et en réforme restent soumis à 
la juridiction militaire et aux ordres du 
ministre de la guerre. » 

La Cour de cassation a décidé, par arrêt 
du 25 mars 1862, que lofficier admis d'office, 
à raison de son âge, à faire valoir ses droits 
à la pension, par arrêté royal qui indique 
la date à laquelle il cessera de faire partie 
de l'armée, n'est plus, à partir de cette 
date, soumis à la juridiction militaire. Il 
n'importe, dans ce cas, que le montant de 
la pension doive être fixé ultérieurement, 
cette fixation ayant cfiet rétroactivement 



au jour où l'officier a cessé de faire partie 
de l'armée. ' 

Les miliciens en congé permanent sont, 
comme les sous-officiers et soldats pen- 
sionnés ou gagéSy exempts de l'application 
des lois militaires pendant la durée de leur 
congé. Il en est autrement des miliciens en 
congé limité. On trouve des règles précises 
sur ce point dans l'arrêté du 20 juillet 1821 : 

« Avons trouvé bon et entendu de déclarer 
que les miliciens en congé permanent ne 
sont pas, pendant le terme de leur congé, 
sous la juridiction militaire ; mais que des 
congés temporaires accordés à un milicien 
ne l'exemptent pas du service actif, et le 
laissent conséquemment soumis à la juri- 
diction militaire, ainsi que cela a lieu à 
l'égard de Tarmée permanente. » 

Un autre arrêté, du 18 juin 1819, avait 
statué que, pendant les revues des commis- 
saires de milice, les miliciens en congé per- 
manent restaient soumis aux lois et à la 
juridiction militaire. 

Les dispositions de cet arrêté furent 
étendues aux miliciens en congé qui se trou- 
veraient momentanément sous les armes 
pour des revues d'inspection. L'arrêté du 
27 octobre 1821 régla cette matière dans 
les termes suivants : 

« En ampliant notre arrêté du 18 juin 
1819 susmentionné, avons trouvé bon et 
entendu de statuer que les miliciens en 
congé, pendant le temps qu'ils sont réunis 
sur le terrain pour y être passés en revue 
d'inspection, seront également censés, en 
ce qui concerne la juridiction, être en activité 
de service, et conséquemment assujettis 
aux dispositions du Code militaire pour 
l'armée permanente, déjà émanées ou qui 
seront émanées par la suite. » 

4. Les militaires cependant qui ont 
reçu leur démission du service de 
l'Etat, demeurent encore pendant un 
an et six semaines assujettis aux dis- 
positions du présent Code, pour des 
offenses faites à leurs supérieurs, re- 
lativement à leur service précédent. 

Il faut nécessairement, pour donner lieu 
à l'application de fart. 4, que l'offense ait eu 
pour cause des relations de service anté- 
rieures à la démission de l'inculpé. La 
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haute cour militaire Ta ainsi jugé par arrêt 
du 21 novembre 1834 : 

« Attendu que, bien qu'aux termes de 
Tart. 4 du Code pénal militaire, les indi- 
vidus qui ont cessé de faire partie de l'armée 
demeurent encore, pendant un an et six 
semaines, soumis aux lois militaires pour 
offenses faites à leurs supérieurs, relative- 
ment à leurs services précédents, il faut 
nécessairement, pour que cet article puisse 
être applicable, que les offenses aient eu 
pour cause les relations de service qui 
avaient existé entre le supérieur et le délin- 
quant ; qu'en effet lart. 4 établit une règle 
dérogatoire et exceptionnelle au droit 
commun et qui, comme telle, est de stricte 
interprétation. » 

Sauf le cas prévu par l'article 4 ci-dessus, 
il est de principe que, pour déterminer la 
juridiction devant laquelle un prévenu doit 
être traduit, il faut considérer la qualité 
qu'il avait au temps du délit, et non sa qua- 
lité au temps des poursuites. Ainsi jugé par 
la Cour de cassation de France, les 12 ven- 
démiaire an XIV et 18 juin 1824, et par la 
Cour de cassation de Belgique le 29 jan- 
vier 1866. 

5. Ce Code concerne pareillement 
les portiers des forteresses, les com- 
mis, employés et ouvriers aux maga- 
sins ou arsenaux de TEtat, les gardes- 
magasin, les distributeurs et les 
conservateurs des vivres et fourrages, 
et autres personnes semblables em- 
ployées à quelque travail ou à quelque 
service dans les susdits magasins, 
ou à la garde et la distribution d'ef- 
fets appartenant à l'Etat ou à quelque 
corps de Tarmée : comme aussi les 
voituriers, les conducteurs et tous 
ceux qui sont employés sous quelque 
autre dénomination pour le transport 
d'effets ou deniers, au service de l'ar- 
mée ou de quelque corps, pour autant 
que lesdites personnes commettraient 
quelque délit en leur qualité susdite, 
ou se seraient rendues coupables de 
quelque aliénation d'effets confiés à 
leur garde de la manière susdite, ou 



de quelque infidélité dans leur admi- 
nistration. 

Cet article, le suivant et les deux pre- 
miers de ce titre ont leur source dans les 
dispositions ci-après de la loi du 13 bru- 
maire an V : 

9. — u Nul ne sera traduit au conseil de 
guerre, que les nailitaires, les individus at- 
tachés à l'armée et sa suite, les embaù- 
cheurs, les ospions et les habitants du pays 
ennemi occupé par les armées de la Répu- 
blique, pour les délits dont la connaissance 
est attribuée au conseil de guerre. 

10. — n Sont seuls réputés attachés à 
l'armée et à sa suite, et comme tels justicia- 
bles du conseil de guerre : 

n 1» Les voituriers, charretiers, mule- 
tiers et conducteurs de charrois, employés 
au transport de l'artillerie, bagages, vivres 
et fourrages de l'armée, dans les marches, 
camps, cantonnements, et pour l'approvision- 
nement des places eh état de siège ; 

n 2** Les ouvriers suivant l'armée ; 

n 3^ Les gardes-magasin d'artillerie, ceux 
des vivreset fourrages pour les distributions, 
soit au camp, soit dans les cantonnements, 
soit dans les places en état de siège ; 

n 4^ Tous les préposés aux administra- 
tions, pour le service des troupes ; 

n 5^ Les secrétaires-commis et écrivains des 
administrations, et ceux des états-migors ; 

n 6^ Les agents de la trésorerie prôs les 
armées ; 

m 7^ Les commissaires des guerres ; 

n 8^ Les individus chargés de l'établisse- 
ment et de la levée des réquisitions pour 
le service ou approvisionnement des ar- 
mées, et ceux préposés à la répartition et 
perception des contributions militaires ; 

n 9^ Les médecins, chirurgiens et infir- 
miers des hôpitaux militaires et ambulances ; 
les aides ou élèves des chirurgiens desdits 
hôpitaux et ambulances ; 

» 10^ Les vivandiers, les munitionnaires 
et boulangers de l'armée; 

» IP Les domestiques au service des offi- 
ciers et employés au service de l'armée. 

6. Lorsqu'on temps de guerre, ou 
à cette occasion, on aura formé un 
corps d'armée mobile, le présent Code 
concernera tous ceux qui sont em- 
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ployés au service de ce corps d'ar- 
mée ou qui le suivent, comme sont les 
femmes, les vivandiers, journaliers, 
ouvriers, valets et autres domestiques 
d*offîciers, ainsi que ceux qui sans 
être en relation avec le corps d'ar- 
mée, seront trouvés être espions, ou 
s'être rendus coupables de séduction 
pour débaucher la milice, ou de quel- 
que autre délit nuisible à TEtat, rela- 
tif au corps d'armée ou à ses apparte- 
nances. 

Les conseils de guerre en campagne ou 
temporaires, dans les places en état de 
siège, sont seuls compétents pour juger les 
espions. C'est ce qu'a décidé la haute cour 
militaire, par arrêt du 10 février 1832, 
motivé comme suit : 

« Attendu que le crime d'espionnage ne 
peut exister qu'en temps de guerre dans 
une armée, relativement à cette armée, ou 
dans une place assiégée, et qu'alors les 
conseils de guerre en campagne ou les con- 
seils de guerre temporaires sont seuls com- 
pétents pour le juger, aux termes des arti- 
cles 272 et 290 du Code de procédure pour 
l'armée de terre ; 

»• Attendu que le conseil de guerre" de la 
Flandre orientale, en se déclarant incom- 
pétent, aurait dû fonder son jugement sur 
les motifs qui précèdent, et renvoyer l'ac- 
cusé devant le conseil de guerre en cam- 
Sagne ou temporaire compétent, au lieu de 
éclarer que ledit D... étant bourgeois 
n'était pas justiciable des tribunaux mili- 
taires. » 

7. Dans une armée ou dans un 
campement contre l'ennemi, et dans 
une place investie ou assiégée, le pré- 
sent Code concernera aussi toutes les 
personnes qui s y trouveront, mais 
seulement à l'égard de tels délits et 
dans tels cas que cela s'y trouvera 
spécialement indiqué. 

8. Seront pareillement assujetties 
au présent Code toutes les personnes 
qui appartiennent à Tarmée navale, 



pour tout le temps qu'elles feront le 
service à terre, conjointement avec les 
troupes de l'armée de terre ; 

Gomme aussi les militaires de l'ar- 
mée de terre, pendant tout le temps 
qu'ils se trouveront à bord de vais- 
seaux ou de navires de guerre, pour 
y faire le service, ou qu'ils seront 
transportés sur les navires de l'Etat, 
ou sur des vaisseaux de guerre, se- 
ront soumis aux statuts fixés pour 
l'armée navale. 



Quid du délit commis par an militaire 
embarqué sur un navire de commerce noiisé 
par l'Ëtat? Le délinquant est-il justiciable 
des conseils de guerre provinciaux ou des 
conseils de guerre maritimes? 

Cette question a été jugée par la Cour de 
cassation de France qui, par arrêt du 
11 décembre 1828, attribua la connaissance 
de ce délit aux conseils de guerre perma- 
nents. Yoici les motifs de cet arrêt; ils 
semblent parfaitement d'accord avec notre 
législation : 

« Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 57 et 15 du titre II de la loi du 
21 août 1790, de l'article 21 du titre III, 
section l^^ du décret du 22 juillet 1806, de 
l'article 20 du titre l^ de la loi du 21 août 
1790, que si les officiers et sous-officiers 
des troupes sont assigettis, comme les offi- 
ciers de la marine, sous-officiers, mariniers 
et matelots, aux lois pénales et à la juri- 
diction maritime, lorsqu*ils sont embarqués 
sur des bâtiments de guerre, ce principe ne 
peut être étendu aux officiers, sous-officiers 
et soldats des troupes de terre étant à bord 
de bâtiments de commerce nolisés pour le 
transport desdites troupes, naviguant en 
convoi ou & la suite d'une escadre, qu*autant 
que, par ce mode de nolis et de navigation, 
lesdits bâtiments de commerce devraient 
être considérés comme bâtiments ou vais- 
seaux de guerre ; 

n Attendu que, dans ces circonstances, 
un bâtiment de commerce noiisé, c'est-à- 
dire frété par le gouvernement pour le 
transport des troupes de terre, ou pour tout 
objet, tel que transport de munitions, 
, vivres, etc., ne perd point sa qualité de 
bâtiment de commerce ; qu'elle lui est même 
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impUoitenieht conservée par le prix stipalé 
da nolisement ou &et, puisque le gouver- 
nement o'en peut avoir aucun à payer pour 
les transports qui ont lieu à bord de ses 
bâtiments et vaisseaux de guerre : que dès 
lors les troupes de terre transportées sur 
des bâtiments de commerce nolisés en 
convoi ou à la suite d une escadre, ne sont 
point asstyetties aux lois pénales et à la 
juridiction maritimq^; que cette distinction 
est pleinement conârmée par Tarticle 20 da 
titre P' de la même loi du 21 août 1790, 
qui assujettit à la juridiction d'une cour 
martiale maritime Ijout capitaine d*un bâti- 
ment de commerce en convoi ou à la suite 
d'une escadre, qui serait prévenu d'un délit ; 
disposition exceptionnelle du droit commun, 
qui aiïrait été surabondante si cette juridic-> 
tion maritime s'était appliquée, par une 
disposition générale, à tous ceux qui étaient 
à bord dudit bâtiment de commerce no- 
lise, etc... M 

9, A Texception des cas qui vien- 
nent d'âtre indiqués dans les articles 
précédents, le présent Code ne sera 
jamais d'application à des individus 
qui n'appartiennent point à Tarmée de 
terre. 

Les enfants de troupe appartiennent-ils 
à l'armée? 

L'affirmative n'est pas douteuse, pour 
ceux qui ont contracté an engagement 
volontaire ; mais il en est qui servent dans 
les corps sans engagement. Peut-on consi- 
dérer ceux-ci comme militaires et les sou- 
mettre aux lois de l'armée ? En France on 
a résolu cette question négativement. 11 
nous paraîtrait cependant plus rationnel 
d'appliquer aux enfants de troupe la dis- 
tinction que les tribunaux français ont 
adoptée relativement aux militaires de fait. 
Voici à peu près comment ils raisonnent 
à ce sujet : 

On ne peut devenir militaire que de 
trois manières : 1* par engagement volon- 
taire ; 2° par l'appel du sort ; 3* par rempla- 
cement. Lorsque Fincorporation n'a pas 
eu lieu suivant l'un ou l'autre de ces trois 
modes, un individu n'est pas légalement 
militaire ; il s'ensuit qu'il peut déserter sans 
commettre un délit et sans se rendre justi- 



ciable des tribunaux militaires. Dans ce 
cas, l'Etat, qui est lésé, subit les consé- 
quences de sa propre faute, et c'est à lui à 
supporter le préjudice qu'il s'eçt causé en 
admettant illégalement dans les rangs de 
l'armée un homme qui n'étant pas forcé 
d'y être, ne peut être obligé d'y rester. La 
désertion d'ailleurs ne constitue pas une 
infraction aux lois et à la discipline mili- 
taires : elle n'est bien réellement qu'une 
infraction à la loi du recrutement de l'ar- 
mée, infraction punissable seulement èk 
l'égard de ceux pour lesquels l'obligaj^ion de 
servir résulte de la loi ou d'un contrat légli^- 
lement formé. 

Mais il n'en est pas de ihéme du délit 
d'insubordination. Le fait d'être volontaire- 
ment sous les drapeaux, d'y recevoir la solde 
et les vivres, d'y être astreint aux ex,er- 
cices, à la discipUne militaire, constitue un 
véritable quasi-contrat qui entraîne, de la 
part de celui-ci qui sert, l'obligation d'obéir 
à ses chefs et de respecter leur autorité;, 
et, de la part du gouvernement, l'obligation 
de payer et de récompenser les services qui 
lui sont volontairement rendus, sans cepexi- 
dant qu'il existe d'acte qui puisse contrain- 
dre celui qui les rend. Ainsi» lorsqu'un 
citoyen se fait inscrire volontairement sur 
le contrôle d'un corps, qu'il y sert sans 
réclamation de sa part, qu'il se soumet au 
régime militaire, il est justiciable des tribu- 
naux spécialement établis pour juger les 
individus présents sous les drapeaux, et 
qui y commettent un délit autre que celui 
de désertion. 

Cette doctrine, développée par M. de 
Chénier, dans son Manuel des conseils de 
guerre^ a été consacrée par la Cour de 
cassation, dans un arrêt du 23 janvier 1829, 
où l'on trouve ces mots : « Attendu qu'il 
n'appartient pas à un conseil de guerre' ni 
à un conseil de révision de décider si un 
individu incorporé dans un régiment est ou 
n'est pas soldat; que cette question ne 
leur est pas soumise ; qu'elle est de la com- 
pétence de l'autorité militaire administra- 
tive; qu'il n'y aurait lieu, pour l'autorité 
judiciaire militaire, de se livrer à cet exa- 
men, qu'autant que l'individu serait pour- 
suivi et traduit en jugement pour cause de 
désertion, etc. » 

La Cour de cassation de France a décidé, 
en fait de remplacement, qu'il appartient à 
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Tautorité judiciaire de prononcer sur la 
validité de Tacte d'engagement, tant que le 
remplaçant n'a pas été accepté par l'auto- 
rité administrative, mais plus après. (Sirey, 
1805, part. II, page 3.) Cet arrêt est fondé 
sur les motifs qui servent de base à celui 
que nous avons cité ci-dessus ; il est égale- 
ment conforme à la doctrine que nous 
avons exposée dans les notes de l'art. 1^' 
ci-dessus. 

Les musiciens gagistes et les maîtres-ou- 
vriers gagistes sont-ils justiciables des tri- 
bunaux militaires et soumis aux lois de 
l'armée? 

D'après les principes énoncés ci-dessus, 
le musicien ou le maître-ouvrier ne peut 
être considéré comme militaire que pour 
autant qu'il soit lié au service par enrôle- 
ment volontaire, par l'appel de la loi ou par 
un acte de remplacement. Excepté ces 
trois cas, il peut être soumis à la discipline, 
du corps, pour ce qui concerne la police 
intérieure ; mais il reste justiciable des tri- 
bunaux ordinaires, pour les crimes ou dé- 
lits qui peuvent lui être imputés. La raison 
en est que les musiciens et les maîtres-ou- 
vriers gagistes ne sont pas militaires de 
fait; mais, lorsqu'ils s'engagent avec les 
conseils d'administration des corps, c'est 
un contrat civil qu'ils font, un véritable 
contrat de louage, par lequel ils s'engagent 
à fournir leur talent ou leur travail, en 
échange d'un traitement convenu. S'ils 
quittent' le corps, on ne peut les poursuivre 
comme déserteurs ; mais il j a contre eux 
une action en dommages -intérêts, pour 
inexécution des conventions consignées 
dans leur contrat. Si, en quittant le corps, 
ils emportent des effets appartenant à 
l'Etat, on peut, suivant les circonstances, 
leur intenter une action en restitution, ou 
les poursuivre, pour soustraction fraudu- 
leuse, devant les tribunaux ordinaires. 
Cette question a été ainsi résolue par un 
arrêt de la Cour de cassation de France, 
daté du 19 mars 1838. 

Il doit en être autrement, lorsque le mu- 
sicien ou le mcdtre-ouvrier gagiste est un 
soldat ou un sous-officier ayant contracté un 
engagement comme militaire. 

Le milicien à qui il a été fait lecture 
des lois militaires, mais qui a été laissé 
en réserve dans ses foyers, jusqu'à nou- 
vel ordre, est-il justiciable des tribunaux 



militaires et soumis aux lois de l'armée t 

La Cour de cassation de Belgique a résolu 
négativement cette question par l'arrêt sui- 
vant, rendu le 28 novembre 1842 : 

« Attendu que les tribunaux militaires 
formant une juridiction exceptionnelle, leur 
compétence doit être restreinte dans les 
limites formellement tracées par la loi ; 

n Attendu que l'art. 13 du Code pénal 
militaire, sur lequel se fi^nde principalement 
l'ordonnance de \st chambre du conseil du 
tribunal d'Arlon, ne dispose que pour les 
personnes appartenant a l'armée perma- 
nente de terre, et nullement pour celles 
appelées au service de la milice nationale, 
qui n'a été organisée que postérieurement à 
la promulgation de ce Code, en vertu des 
art. 226 et 227 de la loi fondamentale du 
24 août 1815; qu'il en est de même de 
l'art. 2 dudit Code, qui considère les recrues 
comme faisant partie de l'armée déterre du 
moment que la lecture des articles des lois 
militaires leur a été faite ;' 

n Attendu que, d'après l'art. 173 de la 
loi du 8 janvier 1817, la milice nationale 
n'est assimilée aux corps de l'armée de ligne 
que lorsqu'elle se trouve en activité de ser- 
vice ; qu'il résulte même clairement du § 3 
de cet article, ainsi que de l'art. 46 de la loi 
du 27 avril 1820, que les miliciens absents 
par congé ne sont point considérés comme 
étant en activité de service, ni soumis à la 
juridiction militaire, ce qui a été ainsi for- 
mellement déclaré, en vertu de ces deux 
dispositions de la loi, par un arrêté royal en 
date du 20 juillet 1821 ; 

n Attendu qu'il est constant au procès que 

le nommé H n'avait point encore été 

appelé sous les drapeaux à l'époque où les 
vols qui lui sont imputés ont été commis ; 
que son incorporation dans le 7* régiment, 
qui n'était que la désignation du corps dans 
lequel il devait servir (art. 158 et 159 de la 
loi du 8 janvier 1817) , ne pouvait nulle- 
ment être assimilée à la mise en activité de 
service, sans laquelle la lecture des lois 
militaires ne pouvait avoir pour effet de le 
soumettre à la juridiction des tribunaux 
militaires. » 

Il a été décidé par un arrêt beaucoup 
plus récent, que le milicien incorporé, 
quoique ayant reçu lecture des lois mili- 
taires, n'est soumis à la juridiction mili- 
taire qu'à partir du 1*' octobre de l'année 
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d6 Tincorporation, époqne à laquelle il est 
astreint au service actifs d'après les lois 
combinées des 3 juin 1870 et 18 juillet 1873, 
art. 2, 81 et suir. ; — Que Tincorporation 
et la lecture des lois militaires ne sont que 
des formalités préalables à Tappel sous les 
armes, et ne confèrent pas la qualité de 
mi]itah*e; — Qu'en conséquence ne peut 
être poursuivi comme déserteur un milicien 
prévenu d'avoir déserté à une époque anté- 
rieure au l*' octobre de l'année de l'incor- 
poration. (C. de cass., 29 novembre 1875.) 

10. A l'égard des délits spécifiés 
dans ce présent Code et des peines y 
statuées, il ne sera jamais fait de 
distinction entre ceux de ces délits 
qui ont été commis dans l'intérieur de 
la Belgique et ceux qui Tout été au 
dehors. 

Aux termes de l'article 7 du Code d'in- 
struction criminelle, tout Belge qui s'était 
rendu coupable, hors du territoire du 
royaume, d'un crime contre un Belge, pou- 
vait, à son retour en Belgique, y être pour- 
suivi et jugé, s'il n'avait pas été poursuivi 
et jugé en pays étranger, et si le Belge 
offensé rendedt plainte contre lui. Il résùd- 
tait de cette disposition que les tribunaux 
belges étaient incompétents pour punir en 
Belgique un crime commis par un Belge sur 
la personne d'un étranger en pays étranger. 
Mais l'article 7 du Code d'instruction cri- 
minelle a été abrogé par la loi du 30 dé- 
cembre 1836, dont nous avons rapporté le 
texte sous l'article 4 du Code ^énal com- 
mun. 

11. Dès l'introduction de ce présent 
Code, sont entièrement annulées 
toutes les lois, publications ou ordon- 
nances antérieures, et tous les règle- 
ments quelconques relatifs aux délits 
ou aux peines de personnes soumises 
à la juridiction militaire : pour autant 
que lesdites lois, publications ou or- 
donnances, et les anciens règlements 
seraient en opposition avec lui. 

1*. Le Code pénal pour l'armée de 
terre ne s'étend nullement aux moin- 



dres fautes et transgressions contre 
la discipline militaire ; la correction 
de celles-ci est laissée aux chefs des 
corps et aux commandants militaires, 
conformément aux règlements de dis- 
cipline déjà arrêtés ou à arrêter 
encore. 

Cet article est mal traduit : il ne s'agit 
pas des moindres fautes, mais des contra- 
ventions de discipline. Voici le texte hollan- 
dais : Het crimineel toetboek voor het 
krijgsvolk te lande strekt zich geenszins uit 
tôt kleine fouten en overtredingen der mili- 
taire discipline : derzelver correctie toardt 
overgelaten ccan de chefs der korpsen en 
militaire commandanten^ achtervolgens de 
reglementen qp de krijgstucht reeds gear- 
resteerd ofnog te arresteren, 

La source de cette disposition se trouve 
d'abord dans l'article 1®"^ du décret du 
15 septembre 1790, et ensuite dans l'arti- 
cle 2 de la loi du 3 pluviôse an II, qui a 
reproduit en ces termes la disposition de la 
loi précédente : « Les punitions à inâiger 
pour les fautes commises contre la disci- 
pline, par les officiers de tout grade, sous- 
officiers et soldats de toutes les armes, 
seront prononcées par ceux d'un grade 
supérieur à celui des délinquants, ou par 
les conseils de discipline, conformément 
aux lois précédentes. » 

Il résulte à l'évidence du rapprochement 
de ces deux articles et de notre article 12 
que les conseils de guerre sont incompé- 
tents pour juger les contraventions de dis- 
cipline. On peut tirer la même conséquence 
des articles 1 et 2 du chapitre P'^, 2® partie 
du règlement militaire de 1799. Mais cela 
ne fait pas obstacle à ce que les conseils de 
ffuerre appliquent des peines disciplinaires 
a des faits qualifiés délits par la loi, lorsque 
les circonstances atténuantes leur permet- 
tent de substituer ces peines à celles du 
Code pénal; et dans ce cas, ce n'est pas se 
conformer à la loi que de renvoyé» le pré- 
venu à la discipline du corpSy comme on le 
fait habituellement; il faut que le jugement 
même détermine la punition disciplinaire à 
infliger. 

La Cour de cassation a reconnu « qu'aux 
termes de l'article 12 du Code pénal pour 
l'armée de terre du 20 juillet 1814, main- 



360 



GODE PÉNAL MILITAIl^E DE 1845. 



tenu en vigueur par l'article 61 du Code 
pénal militaire du 27 mai 1870, les peines 
disciplinaires sont d'une nature distincte 
de celles portées pour la répression des 
crimes et délits ; que ces dernières seules 
sont prononcées par les conseils de guerre ; 
tandis que la punition des transgressions 
aux règles de la discipline militaire est 
laissée aux chefs de corps et aux comman- 
dants militaires conformément aux règle- 
ments de discipline, n (C. de cass., 23 juin 
1873.) 

13. Toates personnes appartenant 
à TarméeMe terre seront jugées et 
punies d'après le Code pénal de ce 
pays, tel qu'il est déjà arrêté pu qu'il 
pourrait encore l'être, et les autres 
lois actuellement en vigueur, pour 
tous les délits et toutes les transgres- 
sions sur lesquels le Code pour l'ar- 
mée de terre n'a pas statué de peines 
particulières, et qui ne se rapportent 
pas exclusivement au service militaire. 

Demeureront néanmoins les mili- 
taires, pour tous les délits et contra- 
ventions relatifs à la perception des 
impôts, droits et contributions, sou- 
mis au juge civil à ce compétent. 

Cet article contient deux dispositions 
bien distinctes ; la première est relative 
à Tapplication des lois pénales; la seconde 
a pour objet la juridiction des tribunaux de 
répression. 

De la première disposition de notre ar- 
ticle 13, il résulte que le militaire qui a 
commis un délit prévu en même temps par 
le Code pénal commun et par le Code pénal 
militaire^ doit subir la peine de celui-ci. Il 
n'y a lieu à TappUcation des lois générales 
que relativement aux délits et contraven- ' 
tions sur lesquels le Code pour ï armée de 
terre ri a pas statué de peines partictUiér es ^ 
et qui ne se rapportent pas ecocliùsivement 
au service militaire. L'art. 18 du tit. XIII 
du décret de la Convention nationale, du 
3 pluviôse an II, statuait également que, 
dans les cas non prévus par les lois pénales 
militaires, les tribunaux militaires appli- 
queraient les peines énoncées dans les lois 
pénales ordinaires. C'est cette disposition 



qui a été transportée dans notre Code pénal 
de 1815. 

' La seconde disposition de notre art. 13 
doit se combiner avec les art. 1 et 2 de 
ce Code et 143 du Gode de procédure 
pour l'armée de terre ; on peut utilement 
aussi la rapprocher de l'art. 14 ci-après : 
car ce n'est que par la comparaison de ces 
divers articles qu'on peut s'assurer de la 
volonté du législateur. Il a voulu évidem- 
ment soumettre les militaires à la juridic- 
tion des tribunaux militaires, pour toute 
espèce de crimes, délits et contraventions, 
sauf ces deux exceptions : les délits et ean- 
traventions relatifs à la perception des 
impôts, droits et contributions ; et les délits 
commis de complicité avec des personnes 
non militaires. 

Doit-on considérer comme relatives à la 
perception des impôts, droits et contribu- 
tions (s lands lasten, middelen en imposa- 
tien) les infractions aux lois et arrêtés qui 
règlent les tarifs des chemins de fer, 
postes et télégraphes} L'affirmative me pa- 
raît être conforme à l'esprit de la loi, pour 
les infractions qui sont de nature à eaus^r 
un préjudice au Trésor de l'Etat. Toutefois 
c'est une question à résoudre et sur laquelle 
il n*7 a pas jusqu'ici de jurisprudence. 

La Cour de cassation a décidé par un 
arrêt récent que la charge des logements 
militaires ayant le caractère d'impôt public, 
le refus, de la part d'un individu apparte- 
nant à l'armée, de recevoir et de loger des 
soldats qui lui sont envoyés par l'autorité 
compétente, est une contravention dont il 
appartient aux tribunaux ré|»^S8ifs civils de 
connaître : « Attendu... que la réunion des 
expressions que le législateur a employées 
(dans l'art. 13), démontre qu'il a voulu 
comprendre toutes les charges, au point de 
vue fiscal, auxquelles chaque citoyen est tenu 
de contribuer, soit personnellement, soit sur 
ses biens, pour subvenir aux dépenses de 
l'Etat, et que les contestations auxquelles 
ces charges peuvent donner lieu rentrent 
plus particulièrement dans les attributions 
du juge ordinaire, en raison des lois spé- 
ciales qui les régissent ; — Attendu que le 
logement des troupes est une obligation de 
l'Etat ; que cela résulte de toutes les lois et 
règlements sur la matière, et notamment 
des décrets des 8-10 juillet 1791 et 23 mai 
1792, de l'article 212 de la loi fondaiaen- 
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taie de 1815 et de la loi du 12 août 1862 ; 
— Attendu que l'arrêté du 26 juin 1814, 
en mettant à charge des administrations 
municipales le casernement des troupes et 
éventuellement k la charge des habitants le 
logement des militaires, n'a fait que pour- 
voir à l'acquittement de l'obligation de 
l'Etat et déléguer une branche d'adminis- 
tration générale dont le gouvernement s'est 
réservé la surveillance ; — Que notamment 
il a imposé aux habitants une prestation 
personnelle qui, par sa nature, rentre dans 
les termes comme dans l'esprit de l'ar- 
ticle 13, second alinéa, du Gode pénal mili- 
taire, et dont l'indemnité allouée par la loi 
n'efface pas le caractère, n (Cass., 10 sep- 
tembre 1869.) 

Il a été introduit par des lois spéciales 
plusieurs autres exceptions à la règle sui- 
vant laquelle les tribunaux militaires seuls 
sont compétents pour connaître des délits, 
quels quils soient, commis par les mili- 
taires. Notamment la loi sur la chasse du 
26 février 1846 porte, à son article 20 : 
« Les militaires poursuivis à raison de 
délits prévus par la présente loi, seront sou- 
mis à la juridiction ordinaire. >* 

Il ne faut pas confondre les délits de 
chasse mentionnés dans la loi du 26 fé- 
vrier 1846 avec le délit de port d'armes de 
chasse sans permis, prévu et puni par le 
décret du 4 mai 1812. La Cour de cassation 
a décidé que les militaires ne sont soumis à 
la juridiction des tribunaux ordinaires que 
lorsqu'ils sont poursuivis à raison des délits 
prévus par la loi du 26 février 1846. (Cass., 
26 janvier 1866.) 



14. Pareillement le juge militaire 
s'abstiendra de connaître ou de pro- 
noncer dans le cas des militaires ou 
des employés, lorsqu'ils auront comr 
mis un délit conjointement avec d'au- 
tres personnes qui sont du ressort du 
juge civil, ou que ces dernières y se- 
ront compromises, mais alors ces mi- 
litaires ou employés seront remis au 
juge civil ou laissés à sa juridiction à 
cause de la connexité. 



Cet article est conforme au principe posé 
dans la loi du 22 messidor an I Y : 

• Art. 1«^ Nul délit n'est militaire s'il 
n'a. été commis par un individu qui fait par- 
tie de l'armée : tout autre individu ne peut 
jamais être traduit comme prévenu devant 
les juges délégués par la loi militaire. 

!• Art. 2. Si, parmi deux ou plusieurs 
prévenus du même délit, il y a un ou plu- 
sieurs militaires, et un ou plusieurs indivi- 
dus non militaires, la connaissance en ap- 
partient aux juges ordinaires, k 

Notre loi sur le duel, du 8 janvier 1841, 
contient une disposition qui émane du même 
principe. L'article 9 est ainsi conçu : 

« Il n'est pas dérogé aux lois qui règlent 
la compétence des tribunaux militaires. 
Cependant le militaire qui se sera battu 
en duel avec un individu non militaire, sera 
soumis à la juridiction ordinaire, lors 
même que ce dernier ne serait pas pour- 
suivi, m 
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INTRODUCTION. 

§ !•'. La discipline consiste dans 
le plus grand ordre possible, dans la 
plus prompte exécution des ordres 
donnés, sans la moindre réplique, 
dans la répression inévitable des 
moindres négligences ou fautes, et 
dans la punition certaine de ceux qui 
les ont commises, ou qui manquent à 
leur devoir dans l'exécution des ordres 
prescrits; tandis qu'une obéissance 
absolument passive des inférieurs en- 
vers leurs supérieurs en est la base. 

On l'a dit souvent et Ton ne saurait trop 
le redire, la discipline est lame des armées. 
Du maintien et de la stricte observation de 
la discipline dépendent lexistence de notre 
établissement militaire en temps de paix et, 
devant l'ennemi, le salut des troupes, le 
succès des opérations qui leur sont confiées. 

Sans la discipline il ne peut y avoir d'en- 
semble dans l'action militaire, il n'y a que 
des efforts isolés et par cela môme impuis- 
sants. La discipline seule peut subordonner 
toutes les volontés à celle d*un chef, peut 
forcer l'énergie et le courage de chacun à 
se confondre dans l'énergie et le courage de 
tous, peut enfin, en temps de paix comme 
en temps de guerre, faire régner Tordre et 



Tharmonie entre les divers éléments qui 
composent l'armée. 

Commander sans arrogance et obéir sans 
bassesse, ces mots résument à peu près la 
discipline à tous les degrés de la hiérarchie 
militaire ; mais ce ne sont pas choses si com- 
munes, ni si faciles qu'on le pense vulgaire- 
ment. 

Pour commander il faut non-seulement 
une volonté ferme et un caractère éner- 
gique, mais encore beaucoup de tact, des 
formes irréprochables et une intelligence 
parfaite des droits et des devoirs de chacun. 

Pour obéir, il faut savoir sacrifier ses 
idées, sa volonté, ses affections et ses anti- 
pathies à l'intérêt général. Cette abnégation, 
ce dévouement absolu n'excluent pas la di- 
gnité personnelle. Dans ses rapports avec 
ceux qui le commandent, jamais le militc^re 
ne s'abaisse : le simple soldat, pour deman- 
der ou pour recevoir, comme pour le salut 
le plus respectueux, reste droit et fier. Le 
soldat ne doit pas être humble, car il est 
l'emblème de la force et du courage ; il ne 
doit s'humilier devant qui que ce soit, mais 
il doit obéir aux chefs que la loi lui impose, 
les respecter et ne leur parler qu'en termes 
convenables. 

Cette dernière obligation est réciproque. 
Le ton bourru, les expressions grossières,ou 
seulement impolies, ne conviennent pas plus 
à celui qui commande qu'à celui qui doit 
obéir. S'il est dangereux de blesser la sus- 
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ceptibîlîté du sapéiienr, c*est toujours une 
faute que de ne pas ménager celle de Tinfé- 
rieur. 

§ 2. Comme la religion est la 
source unique du bonheur, de la vertu, 
du vrai courage et de la consolation, 
chacun, dans la carrière militaire, 
doit s'étudier à la pratiquer, et à 
mener une vie régulière : les blas- 
phèmes, les jurements et les exécra- 
tions doivent être évités; et, à cet 
égard, ainsi que dans tout ce qui peut 
contribuer au maintien des bonnes 
mœurs, les supérieurs doivent donner 
à leurs inférieurs un bon exemple, et 
tous les excès en général doivent être 
évités . 

La Constitution belge défend de eontrain- 
dre les soldats, comme tous autres citoyens, 
à concourir d*une manière quelconque aux 
actes ou aux cérémonies d*un culte, ou d*en 
observer les jours de repos. Mais les blas- 
phèmes, les jurements et les exécrations 
n'^ sont pas moins de très-mauvais ton. Du 
reste, les instructions du département de 
la guerre prescrivent d'accorder aux mili- 
taires toute facilité pour remplir leurs de- 
voirs religieux, les dimanches et jours de 
fête. Aucune inspection ne peut être faite 
ces jours-là ; il en est de même des revues, 
exercices, promenades militaires, enfin d^ 
tout service qui pourrait empêcher ceux qui 
le désirent d'assister aux offices de leur 
culte. La plus grande latitude doit leur être 
laissée à cet égard, et sous aucun prétexte, 
ils ne peuvent être forcés ou détournés de 
remplir les devoirs que leur religion leur 
impose. 

Une instruction ministérielle du 26 juin 
1846 interdit aux officiers de s'affilier aux 
sociétés congréganistes. « Il importe sur- 
tout, y est-il dit, qu'au milieu du mouvement 
dans lequel nous vivons par le jeu même de 
nos institutions politiques, les officiers n'ou- 
blient jamais qu'ils sont liés par un serment 
qui ne leur permet point de contracter des 
engagements d'une autre espèce. La Con- 
stitution leur garantit, comme à tous les ci- 
toyens, le libre exercice de leurs droits 
individuels, et sous ce rapport le gouverne- 



ment est loin de vouloir porter atteinte à 
leurs convictions ; mais entre Taccomplisse- 
sement consciencieux et indépendant d'un 
devoir politique ou religieux, et la partici- 
pation à des actes concertés dans des vues 
de parti, il y a toute la distance qui sépare 
l'état militaire des professions civiles. Si 
jamais cette distance venait à être fran- 
chie, larmée perdrait immédiatement son 
caractère, sa force, son principe d'existence. 
Est-il d'ailleurs une association plus grande, 
plus noble que l'armée elle-même? Et toat 
ce qu'elle exige du patriotisme et du dé- 
vouement de ceux qui ont l'honneur d'en 
faire partie, ne suffit-il pas aux cœurs les 
plus généreux, comme aux esprits les plus 
actifs ? >t 

§ 3. La plus parfaite harmonie doit 
aussi régner dans le service de l'Etat : 
tout esprit de parti doit être évité, 
et la justice doit être la règle de toutes 
les actions ; un chacun doit faire son 
devoir de bon gré et sans murmure ; 
s'appliquer à corriger ses défauts et 
ceux des autres, et à prévenir les 
écarts de part et d'autre; à souflGrir 
avec patience les incommodités; à 
s'estimer réciproquement et à contri- 
buer d'un commun accord au bien- 
être et à l'honneur de chaque individu 
en particulier et du corps en général, 
ainsi qu'au bien du service de l'Etat. 

Ce paragraphe contient des recommanda- 
tions de la plus haute importance ; il veut 
surtout que la bonne harmonie et la justice 
régnent dans le service de l'Etat, à l'exclu- 
sion de l'esprit de parti. 

L'armée est une grande famille qui a 
pour chef le Roi et qui, à son exemple, 
doit demeurer étrangère aux luttes politi- 
ques; elle ne doit connaître d'autre parti 
que celui de Tordre. Son rôle dans les affai- 
res intérieures du pays est de présenter une 
force de résistance contre laquelle viennent 
se briser toutes les passions désordonnées, 
quelle que soit la ci\ 'so qui on soulève les 
flots. 

Il faut, pour accomplir cotte mission 
honorable, que l'armée soit elle-même 
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exempte detoat élément de discorde ; qu*elle 
ne soit animée que par le sentiment du 
devoir, et qu'elle ait une entière confiance 
dans la justice de ses chefs. C'est dire assez 
que rien de ce qui peut entretenir dans 
l'armée l'affection et l'harmonie ne doit être 
négligé ; tout ce qui est de nature & en faci- 
liter le développement doit être cultivé avec 
ardeur. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

fl. La subordination est l'âme du 
service miKtaire. Tout miKtaire donc, 
de quelque rang, de quelque grade 
qu'il soit, est tenu de témoigner du 
respect et de Tobéissance à ses supé- 
rieurs en grade, et, à grade égal, à 
ses anciens de services. 

Le législateur a confondu dans cette dis- 
position deux objets distincts, le respect et 
l'obéissance ; il a prescrit de témoigner l'un 
et l'autre non-seulement à tout supérieur en 
grade, mais encore à tout supérieur en an- 
cienneté {^meerdere in diensfjaren) . Pour ce 
qui est du respect, cette règle ne souffre 
aucune difficulté, mais il en est autrement 
pour ce qui concerne l'obéissance. 

On ne peut pas conclure du texte de cet 
article qu'à grade égal, le militaire moins 
ancien doive, en toutes circonstances, obéir 
aux ordres du militaire plus ancien ; l'obéis- 
sance n'est due à l'ancienneté de grade que 
lorsque celle-ci a pour effet d'attribuer à 
celui qui la possède une supériorité de rang, 
un commandement quelconque, auquel de 
moins anciens du même grade se trouvent 
soumis. C'est ce qui peut arriver, soit en 
vertu de lettres de service, soit par le simple 
effet d'un intérim. 

Il semble donc que le législateur n'ait eu 
en vue, dans cet article, que les témoigna- 
ge» de respect et de soumission, qui sont dus 
tant à l'ancienneté qu'à la supériorité du 
grade, et qu'il n'ait aucunement entendu 
poser, pour l'obéissance réelle, une règle 
qui ne s'accorderait pas avec celle de 
l'article 10. 



pour les supérieurs doit aussi être 
observé hors du service ; néanmoins 
les transgressions contre la discipline 
seront toujours envisagées comme 
plus graves, lorsqu'on les commet 
dans le service, ou sous les armes, 
qu'autrement. 

Sous le titre de marqices extérieures de 
respect f le règlement sur le service inté- 
rieur, la police et la discipUne contient les 
dispositions suivantes : 

" Le salut est dû par tout inférieur à son 
supérieur. Il ne se renouveUe pas dans une 
promenade ou tout autre lieu public. 

n Le salut militaire consiste à porter la 
main droite à la coiffure. Lorsqu^on est assis, 
on se lève avant de saluer. 

*• Le sous-officier ou soldat armé, mar- 
chant isolément, remplace ce salut en por- 
tant l'arme dans le bras droit. 

» Le sous-officier ou soldat, armé ou non 
armé, fait halte et front, avant de saluer 
les officiers généraux. Il prend cette posi- 
tion quatre pas avant d'arriver à eux, et la 
conserve jusqu'à ce qu'il soit dépassé de 
quatre pas. 

» Le salut militaire doit toigours être 
rendu. 

» Quand un officier entre dans une cham- 
bre de la caserne, on crie à l'ordre. Les 
hommes se placent au pied de leurs lits, se 
découvrent, s'ils sont en bonnet de police, 
et gardent le silence et l'immobilité, jusqu'à 
ce que l'officier leur ait permis de reprendre 
leur position antérieure. 

m La garde de police sort et porte les 
armes pour le commandant du régiment. " 

Il ne faut pas supposer que ces marques 
extérieures de respect soient exclusives de 
toutes autres, et que l'inférieur n'ait pas 
d'autres devoirs de bienséance à remplir à 
l'égard de ses supérieurs que de les saluer, 
quand il les rencontre, de la manière déter- 
minée par le règlement. L'inférieur est 
obligé de se montrer poli et respectueux de 
toutes les manières et dans toutes les cir- 
constances. S'il est officier, il doit se confor- 
mer à ce qui est en usage dans la bonne 
compagnie, et remplir tous les devoirs que 
les usages du monde imposent. 



Ce môme respect des inférieurs 3. Tout militaire est obligé, dans le 
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service, d'obéir promptement et sans 
réplique aux ordres de ses supérieurs, 
et de les exécuter fidèlement, sauf le 
droit d'en porter ensuite ses plaintes, 
lorsqu'il s'en trouve lésé. 

Dans tout service militaire Tobéissance 
doit être passive, absolue ; il n*y a point 
d'armée possible quand Tinférieur pèse les 
raisons d'un ordre et peut, selon son intelli- 
gence, refuser de s'y conformer. On doit 
obéir même quand on croit l'ordre mauvais ; 
car qui peut connaître . les raisons qui ont 
déterminé le chef à le donner ? Qui peut de- 
viner sa pensée ? Contrôler un ordre est 
toujours dangereux pour un militaire, parce 
qu'une erreur peut conduire à la désobéis- 
sance; mais contrôler un ordre hautement, 
publiquement, est une faute grave qui mé- 
rite d'être punie. 

Cependant notre * article 3 ne repousse 
pas les réclamations d'une manière absolue ; 
mais il pose en principe que l'inférieur doit 
commencer par obéir. Le militaire qui se 
trouve lésé par l'ordre quil a exécuté, peut 
s'adresser à la personne même qui a posé 
l'acte dont il se plaint. C'est la manière la 
plus convenable de réclamer. Les réclama- 
tions peuvent aussi êtr^ adressées à une au- 
torité supérieure ; celles-ci ont un caractère 
beaucoup plus grave, car elles participent 
en quelque sorte de la dénonciation. Pour 
porter plainte contre son chef, il faut d'abord 
qu'on ait épuisé tous les moyens de le con- 
vaincre, et que les démarches qu'on a faites 
auprès de lui soient demeurées sans résul- 
tat ; il faut ensuite non-seulement être sûr 
du tort qu'on lui reproche, mais encore pou- 
voir en administrer la preuve. Si l'on ne 
peut pas prouver que le chef a violé soit 
une disposition expresse des règlements, 
soit les principes généraux de la justice ou 
de l'honneur, on s'expose aux peines les plus 
sévères. 

Ces principes sont applicables surtout aux 
réclamations qui ont pour objet une puni- 
tion infligée. Le règlement pour le service 
intérieur, la police et la discipline du corps 
porte qu'il est loisible à tout militaire do 
demander à être entendu par son colonel au 
rapport, même avant que la punition soit 
expirée. Il peut, au besoin, s'adresser éga- 
lement aux généraux sous les ordres des- 



quels les corps se trouvent placés, Il est 
inconcevable qu'avec de pareilles facilités, 
il se trouve encore des officiers qui ne crai- 
gnent pas d'adresser leurs plaintes aux tri- 
bunaux militaires. Ce moyen processif de 
réclamation est le plus mauvais de tous. 
L'officier qui y a recours n'est pas un militaire 
proprement dits c'est un mauvais avocat, 
un procureur. • 

4. Tous les officiers-commandants 
des corps sont responsables des dés- 
ordres de leurs subordonnés, pour 
autant qu'ils peuvent être censés y 
avoir coopéré par trop d'indulgence 
ou par négligence. 

La responsabilité imposée aux officiers- 
commandants par cette disposition n*est que 
la conséquence des articles 4 et 5 du Code 
de procédure pour l'armée de terre, lesquels 
sont ainsi conçus : 

4. — « Tout officier ou sous-officier 
aura en général le droit d'ordonner les ar- 
rêts à ceux qui lui sont inférieurs en rang. 

5. — »» Tout officier ou sous-officier sera 
obligé, de plus, d'user de ce droit, dès qu'il 
saura ou qu'il présumera avec vraisemblance 
que ses inférieurs se sont rendus coupables 
de quelque crime ou de quelque faute consi- 
dérable, n 

Ces dispositions ont été rappelées dans 
une circulaire ministérielle du 18 mai 1845, 
en ces termes : 

« L'armée qui a mission de maintenir 
l'ordre et la tranquillité publique, doit parti- 
culièrement surveiller la conduite de ceux 
de ses membres qui pourraient occasionner 
quelque trouble. En conséquence, il est du 
devoir de tout supérieur, lorsque des mili- 
taires se livrent a des excès ou des désor- 
dres quelconques, d'interposer immédiate- 
ment son autorité, de faire arrêter les 
délinquants, et de les faire déposer, soit à la 
garde de police, soit au poste le plus voisin. 

» Le chef do poste qui aura reçu des 
hommes ainsi arrêtés, en fera rapport au 
commandant de la place. Le commandant 
de la garde de police adressera son rapport 
au chef du corps, si les individus arrêtés en 
font partie ; au commandant de place, s'U 
appartient à un autre corps. 

y» Lorsqu'un supérieur rencontrera un 
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militaire pris de boisson, il le fera arrêter 
par ses égaux, tout en évitant de se com- 
mettre avec lui, conformément à l'art. 5 
du règlement de discipline. On agira en- 
suite a regard de ce militaire de la même 
manière indiquée plus haut, en ayant soin 
de le retenir aux arrêts jusqu'à ce que la 
punition encourue ait été déterminée. 

» Les devoirs rappelés ci-dessus aux su- 
périeurs en grade sont obligatoires dans 
tous les cas et quels que soient le corps et 
l'arme dont les délinquants fassent partie.» 

ft. Il est enjoint à tout officier et 
sous-officier de se conduire avec pru- 
dence à l'égard de ceux qui pourraient 
s'être enivrés, de ne pas contester 
avec eux, surtout de ne pas les frap- 
per ou maltraiter, de peur de plus 
grands désordres ; mais ils sont tenus 
de les conduire, par de bonnes pa- 
roles, ou au besoin par des moyens 
de contrainte, dans un des corps de 
garde, pour qu'ensuite, lorsqu'ils se- 
ront désenivrés, ils puissent être cor- 
rigés ou punis. 

6. Tout officier ou sous-officier, 
qui aura manqué aux obligations pres- 
crites par l'art. 5 sera puni suivant 
l'exigence du cas. 

La plupart des délits militaires sont la con- 
séquence de l'état d'ivresse : les soldats offen- 
sent leurs supérieurs et se livrent à des voies 
de fait contre eux, quand ils sont ivres ; ils 
vendent leurs effets quand ils sont ivres et 
afin de pouvoir continuer à s'enivrer ; ils 
désertent quand ils sont ivres et qu'ils ont 
vendu leurs effets. L'ivrognerie est un fléau 
qui engendre tous les vices, tous les dé- 
lits, tous les crimes. 

Pour prévenir les fautes que l'état 
d'ivresse fait commettre, il n'y a pas de 
moyen plus direct que de placer l'homme 
ivrô dans l'impossibilité de s'en rendre cou- 
pable ; mais il faut que les officiers et sous- 
officiers aient soin de se tenir à distance et 
de faire exécuter leurs ordres par des sol- 
dats. Il arrive qu'ils veulent payer de leur 
personne ; c'est une imprudence répréhensi- 
ble et à laquelle peuvent s'imputer plus d'un | 
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délit de violence d'inférieur à supérieur. 

Ce n'est pas qu'il faille se tenir stricte- 
ment à la lettre du règlement hollandais, 
qui prescrit d'user de douceur envers les 
hommes ivres, de les contenir par de bonnes 
paroles, de ne pas les punir instantanément 
et de les déposer dans un corps de garde. 
Cette bienveillante sollicitude pour les ivro- 
gnes serait d'un exemple assez peu édifiant. 
Notre règlement pour le service intérieur 
dit aussi qu'un homme ivre ne doit être 
puni que lorsque son état d'ivresse a 
cessé. Ces procédés ne sont possibles qu'à 
l'égard des hommes qui dans leur ivresse 
se tiennent tranquilles et sont plutôt dis- 
posés à s'endormir qu'à se rebeller; mais 
quant à ceux qui troublent Tordre et se 
livrent à des actes de violence, il n'y a 
pas de mal à ce qu'on les jette dans une 
prison ou dans un cachot; seulement il faut 
les faire saisir par des hommes du même 
grade et sans armes, afin de ne pas exposer 
la discipline à de trop rudes épreuves. 

Bien que le fait du supérieur d'avoir 
contrevenu à l'article 5, en se commettant 
avec son inférieur en état d'ivresse, soit 
puni par Tarticle 6 du règlement de disci- 
pline, il ne faut pas croire que ce fait rende 
l'insubordination excusable et assure l'im- 
punité du soldat ivre qui s'est livré à des 
violences contre son supérieur, ou qui l'a 
offensé ou menacé. C'est tout au plus si 
l'imprudence du supérieur peut être consi- 
dérée comme oirconstance atténuante du 
délit et faire mitiger la peine encourue. 
Par arrêt du 9 février 1836, la haute cour 
militaire a jugé que le fait d'avoir contre- 
venu à l'article 5 du règlement de disci- 
pline, bien qu'il soit punissable en lui- 
même, ne détruit pas le caractère du crime 
d'insubordination, lorsque l'inférieur s'est 
livré à des voies de fait contre son supé- 
rieur, ou qu'il l'a offensé ou menacé. Cette 
circonstance peut néanmoins servir à faire 
mitiger la peine. 

y. Tout militaire qui se sera rendu 
coupable d'excès ou de désordre, d'où 
il soit résulté quelque dommage pour 
les citoyens ou habitants paisibles, 
dans leurs personnes ou dans leurs 
biens, sera tenu, outre la peine en- 
courue, de réparer le dommage qu'il 
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a cansé, et, si la personne qui a souf- 
fert ce dommage le désire, cette in- 
demnité sera retenue, par termes 
supportables, sur la paye ou les ap- 
pointements du coupable. 

Les excèB et désordres dont il est fait 
mention dans cet article, et qui causent da 
dommage aux habitants et a leurs biens, 
ne se commettent gaôre que par des soldats 
ivres. Ile soldat qui a Thabitade de s'eni- 
vrer perd tout sentiment d*faonnear; il £Edt 
sa société des pins manvais sujets et re- 
chiche les plus mauvais lieux. C'est 1& 
ordinairement que se conmiettent les faits 
que notre art. 7 prévoit ; car le soldat ivre 
se querelle et se bat ; quand sa raison laban- 
donne, il casse si brise ; c'est alors une 
espèce de brute qui ne connaît plus de frein. 

Pour corriger les hommes qui tombent 
dans ces excès, il faut autre chose encore 
que des admonitions et des réprimandes ; il 
&ut des punitions sévères et, en outre, 
Fobligation de réparer le dommage causé. 
Les excès qui coûtent cher sont ceux qui 
ont le moins de chances de se renouveler. 
C'est pourquoi Ton ne doit pas craindre de fa- 
voriser la cupidité des hôtes de ces manvais 
lieux; plus le soldat payera le dommage qu'il 
j a fait, moins il sera tenté d'y retourner. 

Qu'on ne pense pas que cette disposition 
ait été implicitement abrogée par la loi du 
24 février 1847, qui déclare incessibles et 
insaisissables la solde et les masses des sous- 
officiers, caporaux et soldats : ce serait une 
erreur. Il ne s'agit pas ici de saisie ni de 
cession; U n'y a point de saisie à valider, 
ni d'acte de transfert à exécuter : c'est une 
mesure de répression ordonnée par la loi 
qui règle la discipline. Cette loi donne aux 
chefs de corps le pouvoir d'imposer à ceux 
de leurs subordonnés qui se sont rendus cou- 
pables d'excès ou de désordres, l'obligation 
de réparer, dans la limite de leurs moyens, 
le dommage qu'ils ont causé. 

CHAPITRE II. 

DES TRANSGRESSIONS CONTRE LA DISCIPLINE. 

8. Se rend coupable de transgres- 
sion contre la discipline : 
•. Quiconque, placé dans un grade 



supérieur, se permet des Taies de Eût 
ou des expressions injurieuses envers 
son subordonné, on qui lui inflige ou 
fait infliger une correction non con- 
venable. 

La loi du 16 juin 1S36 sur la position des 
officiers a rangé an nombre des causes pour 
lesquelles un officier peut être mis aa trai- 
tement de réforme tous séTioes envers des 
inférieurs. 

Indépendamment de cette disposition et 
de celle de notre art. 9, les peines du Code 
pénal conunun sont applicables aux mili- 
taires qui se rendent coupables de coups ou 
blessures à l'égard de leurs inférieurs. 

flO. Quiconque, par légèreté ou 
inadvertance, néglige de faire ce qui 
lui a été commandé, ou d*exécuter les 
ordres qui lui sont donnés par quel- 
qu'un d'un grade supérieur, même 
lorsque cet ordre consiste à exécuter 
ou faire exécuter une punition ordon- 
née. 

Il faut se garder de confondre le défaut 
d'obéissance prévu par cet article, et qui 
n*est que le résultat involontaire de Finat- 
tention ou de la légèreté, avec le refus 
d obéissance ou Tinexécution volontaire d'un 
ordre relatif au service, qui constitue Tin- 
fraction prévue par l'art. 28 du Code pénal 
militaire. Il ne s'agit ici que d'une négli- 
gence ; or, pour constituer un crime ou un 
délit, il faut que la mauvaise intention soit 
manifeste. 

11. Quiconque ne se soumet pas 
convenablement à subir la peine ou 
la correction qui lui est infligée. 

Le fait prévu par cet article diffôre essen- 
tiellement de celui qui ôst mentionné dans 
la dernière partie de l'article précédent. Il 
s'agit ici de la manière de subir une puni- 
tion infligée, et la loi punit celui qui ne s'y 
soumet pas convenablement. Dans l'article 
précédent, elle prévoyait le cas où un mili- 
taire, chargé d'exécuter ou de faire exécu- 
ter une punition, aurait négligé d'obéir à 
l'ordre donné à cet effet. Or, exécuter une 
punition ou la faire exécuter, ce n'est pas la 
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subir, c'est plutôt l'infliger. Le militaire qui 
refuserait ou s'abstiendrait d'exécuter un 
ordre pourrait encourir les peines du Code 
pénal, si le refus était formel ou la mauvaise 
volonté manifeste ; tandis que le fait dont 
s'occupe l'art. 11 ne peut jamais donner 
lieu qu'à une punition disciplinaire. 

f%. Quiconque ne montre pas assez 
de vigilance à se mettre sous les ar- 
mes en cas d'alarme, ou qui néglige 
par inadvertance les appels, les gar- 
des, les exercices, les revues ou les 
inspections, pour lesquels il est com- 
mandé. 

Les faits prévus par cet article pourraient 
se qualifier, en termes généraux, de négli- 
gence dans le service. Le soldat qui néglige 
ses devoirs doit être puni. Si cette négligence 
est le fruit de la paresse, son intérêt même 
réclame une punition, car les tendances à 
la paresse doivent être combattues par tous 
les moyens. Quand on leur laisse le temps 
de se développer, elles envahissent l'esprit 
et le cœur et finissent par y étouflTer tous les 
bons germes qui s'y trouvent. 

En temps de guerre, le fait de ne pas se 
rendre à son poste en cas d'alerte, ou lors- 
que la générale est battue, constitue un 
délit prévu par l'art. 26 du Code pénal 
militaire. 

f S. Tout sous-officier ou soldat, 
qui, sans être de service ou sans per- 
mission spéciale, se trouve dehors 
après qu'on a battu la retraite. 

Le règlement pour le service de garnison 
porte qu'en temps de paix, la retraite sera 
battue ou sonnée à neuf heures pendant les 
mois d'été, à huit heures pendant les mois 
de printemps et d'automne, à sept heures 
pendant les mois d'hiver. Toutefois le com- 
mandant de place peut faire battre la re- 
traite plus tôt ou plus tard', suivant les 
circonstances. 

Les soldats qui, sans être de service, se 
trouvent dehors après qu'on a battu la re- 
traite, sont ordinairement ceux qui sont 
allés perdre leur temps dans les mauvais 
lieux ou dans les cabarets, au lieu de se 
livrer à la marche et aux exercices du corps. 



qui peuvent augmenter leur adresse et leur 
vigueur. La promenade est de toutes les 
distractions la plus utile pour le soldat : 
elle ménage sa bourse, assure sa santé, 
augmente ses forces et entretient les habi- 
tudes d'activité. 

14. Quiconque est trouvé ivre, 
étant de garde ou de service. 

S'enivrer est une faute qui ne doit jamais 
passer inaperçue, mais qui peut se pardon- 
ner dans les circonstances ordinaires et lors- 
que cette faute n'est pas habituelle. S'eni- 
vrer quand on est de service ou de garde, 
est plus qu'une faute ordinaire ; c'est une 
infraction trop grave pour ne pas être né- 
cessairement suivie d'une répression prompte 
et sévère. 

Les hommes qui s'enivrent habituellement 
sont l'objet de mesures extraordinaires 
prescrites par circulaire ministérielle du 
26 juillet 1837. On lit dans ce document : 

« Le moyen le plus direct de prévenir 
l'effet de l'excès de boisson, c'est d'en dé- 
truire la cause, qui trouve son origine dans 
le bas prix des boissons spiritueuses. 

* Pour atteindre ce but, j^ai jugé conve- 
nable de faire l'application de l'art. 67 du 
règlement sur l'administration à tout soldat 
qui, par récidive, se mettrait dans le cas de 
devoir être puni pour des délits commis 
contre la discipline et résultant de l'état 
d'ivresse ; cette mesure, en le privant de la 
moitié de ses deniers de poche, lui enlèvera 
ainsi en grande partie le moyen de s'eni- 
vrer. 

» La consigne au quartier et les exercices 
souvent répétés au peloton de punition, de- 
vront être infligés de préférence aux peines 
delà salle de police, du prévôt ou du cachot, 
dont la trop fréquente application demeure 
sans résultat satisfaisant, et je vous invite 
surtout à n'avoir recours à ces deux der- 
nières punitions, que pour les délits qui 
présentent certaine gravité et pour le cas 
de récidive ou ivresse continuelle. » 

Une autre circulaire ministérielle, du 
21 août 1862, applicable même aux hommes 
qui s'enivrent sans commettre d'excès, au- 
torise les chefs de corps à comprendre dans 
la retenue extraordinaire, suivant la gravité 
des cas, la totalité des deniers de poche et à 
les faire verser à la masse d'habillement. 

S4 
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fft. Tout factionnaire qui, en temps 
de paix, n'est pas trouvé à son poste 
ou est trouvé endormi ou ivre, lorsque 
nommément il n'en est pas résulté de 
suites fâcheuses, ainsi que tout fac- 
tionnaire qui n'a pas satisfait à sa 
consigne. 

Cet article ne peut plus être appliqué au 
mUitaire qui, étant en faction, a abandonné 
son poste sans avoir rempli sa consigne. Le 
nouveau Code pénal militaire (art. 23) a 
érigé ce fait en délit, lors même qu'il a été 
commis en temps de paix. Quant au faction- 
naire trouvé ivre ou endormi à son poste, il 
doit être puni disciplinairement, d'après 
Tarticle 24 du Code pénal militaire, lorsque 
le fait a eu lieu, soit en temps de paix, soit 
même en temps de guerre, mais ailleurs 
qu'à l'armée active. 

Les devoirs des sentinelles ont été décrits 
avec soin dans le chapitre X du règlement 
pour le service de garnison ; il n'en est pas 
un qui n'exige la plus ponctuelle observance. 

16. Quiconque manque de respect 
à ses supérieurs, les outrage, mur- 
mure contre eux, se permet contre 
eux des expressions peu convenables, 
ou se montre, par des paroles ou des 
gestes, mécontent de la manière doqt 
il en est traité. 



L'article 42 du nouveau Code pénal mili- 
taire prévoit le fait d'un militaire qui a ou- 
tragé son supéineur, soit par paroles ou de 
toute autre manière, et punit ce fait de 
peines correctionnelles. On ne peut donc 
plus appliquer de peine disciplinaire à You- 
trage proprement dit ; mais notre article 16 
est encore applicable lorsqu'il s'agit d'un 
manque de respect peu grave, ou d un sim- 
ple murmure, de paroles inconvenantes, etc. 
Il importe de ne pas confondre avec l'ou- 
trage, dont les caractères sont déûnis sous 
l'article 42 du Code pénal militaire, ce qui 
ne peut être considéré que comme une 
inconvenance. 

fy. Quiconque, en temps de paix, 
reste absent au delà de son congé, 
mais qui dans les quatre semaines 



retourne ou se représente volontaire- 
ment et sans être atteint. 

18. Tout sous-oflScier ou soldat, 
qui, en temps de paix, a déserté pour 
la première fois, mais qui dans les 
quatre semaines est retourné ou s'est 
représenté volontairement, sans avoir 
été atteint. 

Toutes les dispositions qui concernent la 
désertion ont été profondément modifiées 
par les articles 43 et suivants du Code pénal 
militaire. L'absence illégale doit être punie 
disciplinairement lorsqu'elle ne s'est pas 
prolongée assez longtemps pour constituer 
le délit de désertion ; mais dès que la déser- 
tion, définie par la loi nouvelle, est con- 
sommée, le retour volontaire est sans in- 
fluence sur la qualification du délit. Le juge 
peut infliger une peine plus ou moins forte, 
dans les limites du maximum et du mini- 
mum; mais on ne peut pas substituer à la 
condamnation judiciaire une simple punition 
disciplinaire. 

19. Quiconque vend ou met en 
gage, ruine ou gâte les moindres piè- 
ces de son uniforme, ou qui néglige, 
par paresse ou par inadvertance, de 
faire ce qui est ordonné par rapport 
à l'extérieur ou à la propreté dans 
rhabiUement et Tarmement. 

Les articles 56 et 57 du nouveau Code 
pénal militaire, qui punissent lé fait de 
vendre, de mettre en gage, d'aliéner, dé- 
truire ou dissiper d'une manière quelconque 
les effets d'habillement, d'équipement oa 
d'armement, no font aucune distinction rela- 
tivement & la valeur ou à l'importance de 
ces eflets ; mais cette distinction n'était pas 
non plus écrite dans l'article 193 de l'ancien 
Code, et cependant la jurisprudence des 
tribunaux militaires admettait que cet article 
ne pouvait être appliqué qu'à la vente ou 
mise en gage d'effets de grand équipement, 
et que notre article 19 du règleinent de dis- 
cipline était applicable toutes les fois quil 
ne s'agissait que d'objets de petit équipe- 
ment- Bien que cette jurisprudence ne fasse 
pas loi, nous pensons qu'elle peut encore 
servir de guide à l'autorité militaire, qui 
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n est pas obligée de livrer à la justice des 
conseils de guerre des fautes aussi peu gra- 
ves, par exemple, que la vente d'une che- 
mise ou d'une paire de chaussettes. 

SO. Quiconque se querelle ou se 
bat, soit avec ses camarades, soit 
avec des bourgeois ou habitants, ou 
qui commet des excès, des brutalités 
ou des insolences peu graves, en rue, 
dans les maisons bourgeoises ou dans 
les tavernes, pour autant que c'est 
l'effet de l'ivresse, de la pétulance ou 
du libertinage. 

Les faits prévus par cet article ont donné 
lieu à l'instruction ministériellddu 26 février 
1840, ainsi conçue : 

« 1^ Tout sous-officier, caporal, brigadier 
ou soldat qui, hors du service, se permettra 
de tirer son arme du fourreau, sans j être 
contraint par la nécessité de se défendre, 
sera puni de la privation du ^ort de l'arme, 
hors du service, pendant un mois au moins 
et six mois au plus, sans préjudice des au- 
tres peines auxquelles il pourrait ôtre con- 
damné, si les voies de fait donnaient lieu à 
des poursuites judiciaires. 

K 2* Les sous -officiers, brigadiers ou 
caporaux seront, en outre, suspendus de leur 
grade, pendant tout le temps que durera 
l'interdiction du port d'armes. 

n 3** MM. les chefs de corps et de déta- 
chements infligeront immédiatement cette 
punition à tout sous-officier; caporal, briga- 
dier ou soldat, qui aura abusé du port de 
son arme, et rendront compte de cette me- 
sure, ainsi que des motifs qui l'auront dictée, 
à MM. les généraux sous les ordres desquels 
ils sont placés. 

» 40 MM. les généraux commandant les 
divisions territoriales et les divisions d'in- 
fanterie ou de cavalerie, chacun en ce qui 
le concerne, fixeront la durée de la punition, 
dans les limites posées ci-dessus, suivant la 
gravité des cas et les récidives. 

* 5** Les sous-officiers, caporaux, briga- 
diers ou soldats qui, par suite d'excès com- 
mis au moyen de leur arme, auront été. 
incarcérés ou condamnés à une peine quelcon- 
que, subiront la punition disciplinaire qu'ils 
auront encourue en vertu des dispositions 
qui précèdent, après leur mise en liberté ou 



après l'expiration du terme de leur condam- 
nation. 

** 6^ MM. les généraux commandant les 
divisions territoriales et les divisions d'in- 
fanterie et de cavalerie, transmettront, tous 
les mois, au département de la guerre, un 
état nominatif conforme au modèle ci-annexé 
et comprenant tous les militaires auxquels 
l'interdiction du port d'arme aura été in- 
fligée. K 

Une circulaire ministérielle du 21 août 
1862 porte que, par dérogation à l'instruc- 
tion qui précède, tout militaire qui aura fait 
usage de son arme, sans y être contraint 
par la nécessité de se défendre, sera puni 
de la privation du port d'arme, hors du ser- 
vice,i>owr un temps indéterminé^ et que cette 
punition ne pourra être levée qu'après qu'il 
aura donné des preuves suffisantes d'amen- 
dement et sur l'autorisation préalable du 
département de la guerre, auquel il sera 
rendu compte de chaque punition infligée 
de ce chef. 

Une circulaire ministérielle du 4 octobre 
1862 porte qu'à l'avenir tout militaire qui 
sera vu en état d'ivresse, en quelque cir- 
constance que ce soit, sans même qu'il ait 
commis des désordres, sera immédiatement 
privé du port de l'arme, hors de service, 
pendant un temps indéterminé. 

La question suivante ayant été soumise 
au département de la guerre : « Un sous- 
officier, caporal ou brigadier, privé du port 
de l'arme hors du service, pendant un temps 
indéterminé, pour cause d'ivresse, en vertu 
de l'ordre ministériel ci-dessus, doit-il être 
en même temps suspendu de son grade? — , 
Il a été répondu, le 23 octobre 1862, que' 
la peine de la suspension ne doit être infli- 
gée à ce sous-officier, caporal ou brigadier, 
que dans le cas prévu par l'instruction du 
26 février 1840, c'est-à-dire lorsqu'il se 
sera permis de faire usage de son arme 
sans j avoir été contraint par la nécessité 
de se défendre. 

Le 29 novembre 1862, il est résolu que 
, tout militaire privé du port de l'arme hors 
de service sera en même temps privé de 
toute permission et de toute espèce de fa- 
veur. 

Une circulaire du 17 décembre 1862 
porte que le militaire privé du port de 
l'arme hors de service ne pourra être l'objet 
d'une proposition tendant à le relover de 
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cette punition que lorsqu il aura tenu, au 
moins pendant six mois, une conduite 
exempte de tout reproche. 

Suivant un ordre du ministre de la guerre 
du 31 mai 1864, la faculté de prononcer 
Tinterdiction du port de l'arme, comme 
aussi de remettre cette punition, sera désor- 
mais attribuée aux généraux commandant 
les divisions d'infanterie et de cavalerie, 
ainsi qu'aux inspecteurs généraux de l'artil- 
lerie et du génie. Les chefs de corps sou- 
mettront aux généraux dont ils relèvent les 
propositions relatives à cet objet. 

Enfin par circulaire du 16 novembre 1865, 
il est prescrit que la défense d'accorder des 
permissions aux militaires privés du port 
de l'arme hors du service doit être limitée 
au temps que dure cette interdiction, et les 
individus qui, par leur bonne conduite, ont 
mérité d'être relevés de cette interdiction 
peuvent être admis à participer aux congés 
accordés aux hommes de leur classe. 

31. Quiconque se rend coupable 
d'une légère maraude. 

La maraude^ ancien délit militaire qui 
n*est plus de nos mœurs, était prévue et 
définie dans le Code pénal militaire aujour- 
d'hui abrogé. Les faits de cette espèce ren- 
trent dans la catégorie des vols et doivent 
être punis comme tels. Ce n'est pas à dire 
qu'il soit interdit aux chefs de corps de 
punir disciplinairement certaines soustrac- 
tions sans fraude caractérisée d'objets sans 
valeur qui se commettent dans les casernes : 
au contraire, c'est un devoir pour eux de 
soumettre à une appréciation équitable les 
faits de cette nature, avant de les dénoncer 
à la justice. 

%%. Tout sous-oflScier ou militaire 
inférieur, qui se sera marié sans le 
consentement par écrit du comman- 
dant du corps. 

Un décret du 16 juin 1808, défend éga- 
lement aux officiers, sous peine de destitu- 
tion, de contracter mariage, sans en avoir 
obtenu la permission par écrit du ministre 
de la guerre. Le même décret porte que 
tout officier de l'état civil qui, sciemment, 
aura célébré le mariage d'un officier, sous- 
oflîcier ou soldat en activité de service. 



sans s'être fait remettre ladite permission, 
ou qui aura négligé de la joindre à l'acte de 
célébration du mariage, sera destitué de ses 
fonctions. 

Enfin la nouvelle loi de milice statue que 
les miliciens âgés de 19 à 36 ans accomplis, 
ne peuvent être mariés que sur la production 
d'un certificat constatant qu'ils ont satisfait 
aux obligations imposées, soit par les lois 
antérieures sur la milice, soit par la loi 
nouvelle. Il est défendu, dans ce cas, atout 
officier de l'état civil de procéder aux publi- 
cations de mariage, sous peine d'une amende 
correctionnelle de 300 francs à 800 francs. 

S3. Quiconque, sans y être auto- 
risé, porte ou fournit à un détenu des 
aliments ou des boissons. 

S'il était permis aux camarades d'un 
détenu de lui fournir des aliments ou des 
boissons, la salle de police et le cachot de- 
viendraient des lieux d'orgie, et les puni- 
tions ne produiraient plus l'effet auquel 
elles sont destinées. C'est pourquoi le légis- 
lateur a érigé ce fait en ^transgression de 
discipline et a voulu qu'il fût puni comme tel. 

24. Quiconque commet des excès 
dans la boisson, ou tient une conduite 
libertine. 

25. Lorsqu'un militaire, tel qu'il 
est désigné dans l'article précédent, 
ne se corrige pas après des admoni- 
tions réitérées, il pourra être con- 
gédié par l'officier commandant, avec 
un billet de renvoi, à la charge par 
celui-ci de se conformer aux règle- 
ments existants, et moyennant Tauto- 
risation du département de la guerre. 

Mais si c'est un officier qui commet 
de pareils excès, les commandants de 
corps seront obligés d'en donner con- 
naissance au département susdit, à 
l'effet de statuer à cet égard ainsi 
qu'il sera jugé appartenir. 

La mesure prescrite par le premier para- 
graphe de notre art. 25 peut être appliquée 
indistinctement aux miliciens et aux volon- 
taires ; mais dans la pratique on en fait plus 
I 
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souvent Tapplication aux volontaires qu'aux 
miliciens. En général, la condition pour 
être chassé est d être incorrigible, d'avoir 
résisté à tous les moyens de répression. 
L'envoi à la division de discipline n'étant 
qu'un nouveau moyen de répression, ajouté 
aux autres, il s'ensuit qu'après avoir été 
trouvé incorrigible dans l'armée, l'individu 
doit encore être essayé par ce moyen. 
(Voir l'art. 33 ci-après.) 

Quant aux officiers, l'inconduite habi- 
tuelle, les excès qui ont résisté aux puni- 
tions disciplinaires sont prévus par l'art. 7 
de la loi du 16 juin 1836 sur l'état et la 
position des officiers. 

S6. La môme chose aura lieu à 
l'égard des officiers ou sous-offlciers, 
qui se rendront coupables de gros jeu 
ou de dépenses excessives. 

Tonte espèce de jeu de hasard , même 
pour une somme minime, est sévèrement 
défendue par le règlement sur le service 
intérieur. L'observation de cette défense 
est conûée à la surveillance particulière des 
chefis de corps. 

97. Outre les transgressions sus- 
mentionnées contre la discipline, doi- 
vent encore y être comprises, et 
punies comme telles, les transgres- 
sions contre toutes ordonnances ou 
règlements de police ou de service 
intérieur, statues ou à statuer, et en 
général toutes actions ou démarches 
incompatibles avec le maintien du 
bon ordre et d'une bonne discipline 
dans le service militaire, quand 
môme elles ne seraient pas ici spéci- 
fiées. 

Cet article concerne non-seulement toutes 
les fautes militaires, mais encore les infrac- 
tions aux ordonnanaes de police civile. Les 
militaires, comme toutes autres personnes, 
doivent se conformer à ces ordonnances; 
lorsqu'ils y contreviennent, ils sont passi- 
bles des pénalités qu'elles prononcent ; mais 
il arrive fréquemment que les contraven- 
tions qui leur sont imputées sont moins 
graves et donnent lieu à des peines plus 



légères même que celles de simples trans- 
gressions de discipline. Dans ce cas rien no 
s'oppose à ce que la peine civile soit rem- 
placée par une punition disciplinaire à 
déterminer par le commandant de la place. 
Si cependant le militaire inculpé contestait 
lofait qu'on lui impute, on ne pourrait pas 
se dispenser de soumettre l'inculpation à la 
connaissance et au jugement d'un conseil de 
guerre. Lorsqu'il y a un plaignant, le minis- 
tère public n'étant pas obligé de poursuivre 
sur toutes les plaintes qui lui sont adressées, 
il est facultatif à l'auditeur militaire de se 
borner à adresser un rapport à l'autorité 
compétente et à provoquer, s'il y a lieu, une 
punition disciplinaire à charge de l'inculpé. 
De même l'auditeur général, lorsqu'il 
s'agit d'un officier général ou supérieur, 
peut se borner à adresser un rapport au 
ministre de la guerre et à lui proposer la 
mesure qu'il convient de prendre à l'égard 
de l'inculpé. J'ai souvent suivi cette voie 
lorsque j'étais en acti^dté de service. 

CHAPITRE IIL 

DES PEINES. 

Les peines seront les suivantes : 
P(mr les officiers de tout rang. 

28. Les arrôts dans la prison 
militaire, pour quinze jours tout au 
plus, avec ou sans accès. 

Les arrêts chez eux, avec ou sans 
accès, pour l'espace de deux mois tout 
au plus. 

Le règlement pour le service intérieur, 
la police et la discipline des corps a réglé 
comme suit l'exécution de ces dispositions : 

<« Les arrêts simples imposent a l'officier 
^obligation de garder la chambre sans pou- 
voir en sortir, excepté pour le service. Il en 
est de même des arrêts provisoires, sauf le 
droit réservé au chef de corps de les infliger 
sans accès. 

» Les arrêts sans accès ou la prison 
suspendent l'officier puni de toute fonction 
militaire. Dans ce cas, l'officier puni remet 
son sabre à l'adjudant sous-officier chargé 
d'aller le prendre. 
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•» L'officier puni de prison est conduit 
au lieu où il doit sabir sa punition, par un 
officier d'un grade plus élevé, ou du même 
grade, mais plus ancien que lui. 

n Lorsque le régiment est en route, 
l'officier puni de prison ou d'arrêts sans 
accès marche sans armes à sa compagnie. 

» A défaut absolu de prison, soit dans la 
place, soit dans les casernes, l'officier subit 
sa punition dans son logement, devant 
lequel on peut placer une sentinelle. » 

Les arrêts et la prison militaire ne sont 
pas les seules punitions qui puissent être 
infligées disciplinainement aux officiers. Il 
ftiut y joindre, pour compléter la série : 

La réprimande du ministre de la guerre ; 

La non-activité par mesure d'ordre; 

Le traitement de réforme. 

Il y a des officiers qui n'ont jamais été 
punis ; ce devrait être le plus grand nombre. 
Punir un officier est toujours un fait grave, 
parce qu'il porte plus ou moins atteinte à sa 
dignité et au respect de ses inférieurs. L'offi- 
cier qifl veut conserver tout son prestige 
vis-à-vis de ses subordonnés, doit éviter 
avec soin d'encourir des punitions discipli- 
naires ; il doit éviter surtout de se mettre 
dans le cas d'aller en prison. 

La peine de la prison militaire, pour un 
officier, a quelque chose de dégradant. Il 
reste à celui qui vient de la subir un« tache 
qu'il doit s*empresser de faire disparaître 
par de bons services et une conduite désor- 
mais irréprochable. 

La réprimande du ministère de la guerre, 
qui suit la prison dans l'échelle des peines, 
est un avertissement sérieux et dont il faut 
tenir compte, sous peine d'être mis en non- 
activité. 

On sait ce que c'est que la non-activité 
par mesure d'ordre; cotte punition peut 
avoir les conséquences les plus graves. C'est 
d'abord une cause de ruine pour l'officier ; il 
perd une forte partie de son traitement et 
pour peu que sa situation financière soit 
gênée, i] devient insolvable. S'il a des che- 
vaux, il doit les vendre, et souvent il arrive 
qu'il ait de la peiné à s'en procurer de nou- 
veaux, lorsqu'il est rappelé à l'activité. 

D'autre part, l'officier mis en non-activité 
par mesure d'ordre perd bientôt son rang 
d'ancienneté. Etant hors cadre et ne comp- 
tant plus dans aucun corps de l'armée, il ne 
tarde pas à être devancé par ceux qui le sui- 



vent dans l'ordre d'ancienneté. Si ensuite il 
est remis en activité, il ne compte, poar 
prendre un nouveau rang dans son grade, 
que le temps qu'il avait antérieurement 
passé au service. 

Le traitement de réforme est en quelque 
sorte une position désespérée. Il est rare que 
l'officier mis au traitement de réforme puisse 
encore rentrer dans les cadres. Ordinaire- 
ment c'est la punition de l'officier qui a 
mérité d'être à jamais exclu de l'armée, 
mais auquel le Roi a bien voulu cependant 
accorder quelques moyens d'existence. 

Quand il s'agit de la pension, le temps 
passé en non- activité par i^esure d'ordre 
ne compte que pour moitié de la durée, le 
temps passé en réforme, pour le quart seu- 
lement. 

Lorsqu'on parcourt ainsi toute l'échelle 
des punitions qui peuvent être infligées aux 
officiers, et qu'on réfléchit à leurs consé- 
quences, on a peine à comprendre qu'il y 
ait des hommes assez peu soucieux de leur 
avenir, pour se laisser descendre jusqu'à la 
non-activité et la réforme. Il semblerait 
que la réprimande du ministre de la guerre 
dût arrêter sur cette pente fatale ceux qui 
déjà sont tombés assez bas pour avoir 
besoin de cet avertissement. Mais tel est 
l'effet d'une .mauvaise impulsion : on com- 
mence par des arrêts, dont on fait bon 
marché; on passe ensuite par la prison 
militaire, pour arriver rapidement à la ré- 
primande. Si là il n'y a pas un temps d'arrêt 
et une réaction vers le bien, la non-activité 
et même la réforme sont inévitables. 

Pour les soits - officiers et ceux du 

même grade. 

*9. La dégradation, pour autant 
de temps que roflacier-commandant 
du corps trouvera que le coupable ne 
s'est pas corrigé, et le cachot pour 
quatre jours tout au plus, avec ou 
sans condamnation au pain et à Feau. 

Les arrêts dans la prison militaire, 
pour quinze jours tout au plus, soit 
sur le pied de la nourriture ordinaire, 
soit au pain et à Feau. de deux jours 
Tun, 
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Les arrêts à la chambre de police, 
pour quinze jours tout au plus. 

Les arrêts simples dans leur cham- 
bre, pour trois semaines tout au plus. 

Les arrêts dans le quartier, pour 
un mois tout au plus. 

Les arrêts dans la ville, pour deux 
mois. 

Le dégradation des sous-offlciers est tou- 
jours temporaire, bien qu'elle paisse être 
prononcée pour un temps indéterminé ; c'est- 
à-dire que le commandant du corps peut 
toujours réintégrer dans son grade le sous- 
officier qui a été dégradé. Telle est la loi ; 
mais Tusage a introduit une distinction en- 
tre la dégradation temporaire, qu'on ap- 
pelle aujourd'hui stispension, et la dégrada- 
tion définitive, qui aux termes d'un arrêté 
royal du 17 juillet 1848, ne peut être pro- 
noncée que par le ministre de la guerre, sur 
l'avis d'un conseil de discipline. (Voir cet 
arrêté sous l'art. 39 ci-après.) * 

Il était dit aux articles 37 et suivants de 
l'ancien Code pénal abrogé : « La dégrada- 
tion consiste à faire ôterau condamné toutes 
les marques qui le distinguent de ses infé- 
rieurs et à le réduire à l'état de soldat. — 
Elle est appliquée pour un temps indéter? 
miné; et jusqu'à ce que les condamnés, soient 
réintégrés dans leur ancien grade, par 
l'offlcier-commandant du corps dans lequel 
ils servent. 

n Cette réintégration des sous-officiers 
dégradés dans leur ancien grade, se fait 
d'une manière solennelle, en leur en ren- 
dant les marques distinctives sur la place 
de parade de la garnison ou du bataillon. » 

Une circulaire ministérielle du 28 dé- 
cembre 1842, fondée sur cette disposition, 
porte : 

«* Le peu d'éclat et .de publicité que l'on 
donne, dans quelques corps, à la dégrada- 
tion des sous-officiers, caporaux ou briga- 
diers, paraît être une des causes de leur 
fréquence. Pour sauver à un sous-officier, 
caporal ou brigadier la honte d'être cassé 
publiquement, on se contente de lui ôter les 
marques distinctives de son grade ; il sort, 
comme simple soldat, de la prison dans 
laquelle il était entré comme sous-officier, 
caporal ou brigadier, et sa dégradation 
passe à peu près inaperçue. Cette tolérance 



détruit la force de la punition et atténue 
l'impression qu'elle doit produire. 

» J'ai décidé qu'à l'avenir les sous-offi- 
ciers, caporaux ou brigadiers qui auront 
mérité la dégradation indéfinie, seront 
cassés devant le front de la troupe, réunie 
dans la caserne pour la parade de garde. 
Cette formalité ne sera point observée à 
l'égard des sous-officiers, caporaux ou bri- 
gadiers auxquels la dégradation temporaire 
aura été infligée ; ceux-ci seront privés des 
marques distinctives de leur grade pendant 
toute la durée de la suspension et portés 
sur les rôles de garde et de corvée comme 
soldats. Ces insignes leur seront rendus de 
la manière prescrite par l'art. 39 du Code 
pénal militaire. » 

Les prescriptions de cette circulaire ont 
aigourd'hui d'autant plus de raison d'être 
observées, que la dégradation des sous- 
officiers n'est prononcée que sur l'avis 
conforme d'un conseil d'enquête, c'est-à* 
dire par suite d'une sorte de condamnation. 
(Voyez ci-aprês Vart. 39.) 

Pour les soldats, les tambours^ fifres 

et cornistes. 

30. Le cachot pour qiiatre jours, 
au pain et à Teau, ou pour huit jours, 
de deux jours l'un, au pain et à l'eau, 
et de plus les fers à pareils inter*- 
valles. 

Les arrêts dans la prison nailitaire 
pour quatorze jours, soit sur le pied 
de la nourriture ordinaire, ou au pain 
et à l'eau, de deux jours l'un, avec ou 
sans fers. 

Les arrêts dans la chambre de po- 
lice, pour trois semaines tout au plus. 

Les arrêts dans le quartier, pour 
un mois toul au plus. 

Les arrêts dans la ville, pour deux 
mois tout au plus. 

L'obligation à des gardes ou exer- 
cices de punition, des tours de corvée 
dans la chambrée, le quartier ou la 
ville. 

Outre les punitions qui peuvent être 
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infligées aux sous-officiers, aux caporaux et 
aux soldats, conformément aux dispositions 
du règlement de discipline, d'autres mesures 
disciplinaires peuvent être prises à leur 
é^ard, en exécution des arrêtés royaux, ou 
des ordres du ministre de la guerre. 

Ces mesures disciplinaires sont : 

1^ Le renvoi d'une compagnie d'élite 
dans une compagnie du centre, et la rétro- 
gradation de la première à la deuxième 
classe, pour les carabiniers et les chas- 
seurs; 

2® L'interdiction du port de l'arme.; 

3** La privation temporaire de la haute 
paye pour chevrons ; 

4*^ La retenue extraordinaire ; 

5^ L'envoi à une compagnie de disci- 
pline. 

L'application des fers, les arrêts dans la 
ville et l'obligation à des garde;» sont des 
moyens de répression dont on ne fait plus 
usage. 

31. Les soldats, tambours, fifres 
ou cornistes qui, par des transgres- 
sions réitérées, la désobéissance, ou 
une conduite crapuleuse, prouveront 
être insensibles à Thonneur, seront 
placés par l'officier-commandant du 
corps, sur la proposition de l'oflOicier- 
commandant de la compagnie, dans 
une classe particulière ou seconde 
classe, jusqu'à ce qu'ils aient donné 
des marques sufiGlsantes d'amende- 
ment. — Et leur entrée dans cette 
classe particulière, aussi bien que 
leur sortie, sera publiée à l'ordre du 
jour du bataillon. 

Seulement pour ceux qui sont ran- 
gés dans cette classe, et uniquement 
pour le temps qu'ils y resteront, on 
pourra ordonner encore, outre les pu- 
nitions susmentionnées : 

Des coups de baguette, au nombre 
de cinquante tout au plus, avec la dé- 
mission avec un billet de renvoi, 
d'après les règles déjà statuées, ou 
qui le seront encore à cet égard ; 



Des coups de baguette, au nombre 
de cinquante tout au plus. 

Des coups de plat d'épée, au nom- 
bre de quinze tout au plus. 

La peine des coups en général a été 
supprimée par décret du gouvernement 
provisoire du 7 octobre 1830, ainsi conçu : 

« Considérant que la peine de la baston- 
nade est insultante aux guerriers belges 
et attentatoire à la dignité de l'homme, 
arrête : 

n La peine susdite est abolie. » 

Les mesures prescrites par notre ar- 
ticle 31 ont été remplacées au mépris de la 
loi par rinstitution des compagnies de dis- 
cipline; on ferait bien de les remettre en 
usage et de supprimer les compagnies de 
discipline, qui font double emploi avec les 
compagnies de correction. Quant à la dé- 
mission avec un billet de renvoi, sans coups 
de baguette, c'est une pénalité qui est encore 
en usage. 

»«. Abrogé. 

33. La peine des coups avec la dé- 
mission avec un billet de renvoi con- 
siste à faire donner cinquante coups 
de baguette devant la compagnie et à 
faire Ure et remettre une déclaration 
par écrit, contenant le nom et le si- 
gnalement de l'individu, auquel il est 
remis, le nom du corps où il a servi, 
le temps de son service, avec la dési- 
gnation de la faute pour laquelle il a 
été déclaré inhabile au service et en a 
été démis, avec ordre de ne plus se 
rendre auprès du corps. Et ledit cer- 
tificat sera remis en duplicata au ma- 
gistrat de la viUe ou de l'endroit où 
celui qui est chassé a habité en der- 
nier lieu. 

A l'exception de la peine des coaps qui 
est abolie, le reste des dispositions de cet 
article est encore en vigueur. Ces disposi- 
tions ne sont que le complément de celles 
qui se trouvent à l'article 25 ci-dessus. 
Elles ont donné lieu à une circulaire minis- 
térielle, datée du 16 juin 1836, et qui est 
ainsi conçue : 
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« Le gouvornement provisoire, par son 
arrêté du 7 octobre 1830, a supprimé les 
coups de bâton qui faisaient partie de la 
peine comminée par Tart. 33 du règlement 
de discipline, mais a laissé subsister la 
partie de cet article qui concerne le renvoi 
des hommes comme inhabiles; il ne faut 
donc pas confondre les dispositions de cet 
article avec celles de Tart. 44 du Code 
pénal militaire, qui ne peuvent être appli- 
quées que par jugement d*un conseil de 
guerre, tandis que le renvoi, aux termes 
de lart. 33, se fait par mesure disciplinaire 
et sur Tordre du département de la guerre. 
Toutefois l'effet que doit produire cette 
punition serait entièrement détruit, si, à la 
peine dégradante des coups de bâton, jus- 
tement abolie, on ne substituait pas le 
maximum de l'emprisonnement qui peut 
être appliqué en vertu du règlement de 
discipline, et principalement si le billet de 
renvoi ne portait toutes les indications pres- 
crites par le susdit article. 

n Je recommande donc particulièrement à 
chacun, en ce qui le concerne, de se confor- 
mer aux dispositions que je viens d'indi- 
quer, pour le renvoi des hommes qui seront 
déclarés indignes de rester plus longtemps 
dans les rangs de l'armée. >» 

34. Abrogé, 

35. Abrogé. 

36. La peine de là prison militaire 
ou du cachot ne pourra être infligée 
à un soldat que par le capitaine ou 
Tofficier-commandant de la compa- 
gnie, et par les oflSciers supérieurs 
du corps, et seulement après en avoir 
obtenu l'autorisation de Tofficier-com- 
mandant de ce corps. 

3f . Les gardes et exercices de 
punition, les différents tours de cor- 
vée, les arrêts dans la ville ou le 
quartier, et la peine de la chambre de 
police ou de punition pourront uni- 
quement âtre infligés à un soldat par 
un capitaine ou Tofficier-commandant 
de la compagnie et par les officiers 
supérieurs du corps. 

Le supérieur qui a puni un Soldat est 



tenu d'en donner connaissance au comman- 
dant de la compagnie à laquelle appartient 
l'homme puni. Le commandant de la com- 
pagnie détermine la punition, si elle ne doit 
pas excéder les limites de l'art. 37. Dans 
tous les cas, il en rend compte sur son raf)- 
port journalier, et s'il y a lieu d'infliger une 
punition plus grave, c'est le chef du corps 
qui en décide. 

Le capitaine de police et l'adjudant-msgor 
de semaine suivent la même voie, mais ils 
rendent, en outre, compte, des punitions 
qu'ils ont infligées dans leur service spécial, 
à l'oflicier supérieur de semaine. 

38. Les arrêts simples peuvent 
être ordonnés par tout militaire d'un 
grade supérieur à ses inférieurs ; mais 
la punition qui en pourrait être la 
suite dépendra uniquement des supé- 
rieurs désignés aux divers articles du 
présent règlement. 

Le règlement pour le service intérieur, la 
police et la discipline des corps contient les 
dispositions suivantes : « 

« Tout supérieur a le droit d'ordonner 
provisoirement les arrêts à son inférieur. — 
L'inférieur est tenu de s'y rendre immédia- 
tement ; en cas de refus ou de murmure, le 
supérieur peut ordonner son arrestation. 

n Le droit de déterminer les punitions 
appartient au chef du corps, aux officiers 
supérieurs et aux commandants de compa- 
gnie, en se conformant aux prescriptions du 
règlement de discipline. 

» Le capitaine adjudant-msgor, le capi- 
taine de police et les adjudants-msgors ont 
les mêmes droits que les commandants de 
compagnie, en ce qui concerne le service. 

» Les officiers de santé et les officiers 
comptables sont dans les mêmes conditions 
que les officiers des grades auxquels ils sont 
assimilés. >» 

30. La dégradation des sous- offi- 
ciers et de ceux du même grade peut 
uniquement être infligée et déterminée 
par Tofficier-commandant du corps. 

Il a été dérogé à cette disposition de la 
loi par un arrêté royal du 17 juillet 1848, 
portant : 

« 1. Les conseils de discipline émet- 
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iront leur avis, après avoir procédé aux 
informations requises : 1° sur toute propo- 
sition ayant pour objet de faire prononcer 
la dégradation d'un sous-officier; 2° sur 
toute proposition tendant à Tincorporation 
d'un soldat dans une compagnie de disci- 
pline. 

» 2. Ces conseils seront composés de 
la manière suivante : Un major, président; 
un capitaine ; un lieutenant ; un sous-lieu- 
tenant; un sous-officier, plus ancien que 
l'inculpé, si celui-ci est du même grade. 
Lorsque l'inculpé sera l'adjudant le plus 
ancien du corps, le sous-officier sera rem- 
placé dans le conseil par un deuxième sous- 
lieutenant. 

» 3. Dans un détachement, lofficier- 
commandantne pourra faire partie du con- 
seil. — A défaut de major, le conseil sera 
présidé par le capitaine le plus ancien du 
détachement. Lorsqu'un détachement ne 
comprendra pas plus de deux compagnies, 
escadrons ou batteries, l'inculpé sera en- 
voyé devant un conseil qui sera convoqué à 
l'état-miyor du corps. 

n 4. Dans aucun cas ne peuvent faire 
partie du conseil les officiers de la compa- 
gnie, escadron ou batterie, à laquelle appar- 
tient l'inculpé, ni ceux sous les ordres 
directs et immédiats desquels il se trouve 
placé. 

y» 5. La convocation du conseil de dis- 
cipline a lieu par ordre du chef de corps, 
sur la plainte motivée du commandant de 
la compagnie, de l'escadron, de la batterie 
ou du petit état-major, visée par le com- 
mandant du bataillon ou de la division, et, 
pour les sous-officiers et soldats détachés, 
par l'autorité sous leô ordres de laquelle ils 
se trouvent immédiatement placés. Les 
officiers et les soi^-officiers sont com- 
mandés à tour de rôle pour ce service. 

n 6. La plainte sera remise au prési- 
dent du conseil, avec un extrait de la ma- 
tricule, un extrait du livre de punitions et 
tous autres documents qui seront jugés 
propres à éclairer le conseil. — L'inculpé 
sera interrogé et pourra faire valoir tous 
ses moyens de défense. — Le conseil en- 
tendra les témoins indiqués dans la plainte 
et par Kinculpé, et tous ceux dont la dépo- 
sition lui paraîtra utile. — Il émettra son 
avis sur la proposition, à la pluralité des 
voix et au scrutin secret. 



» 7. Un procès-verbal des opérations 
du conseil et des résultats du scrutin sera 
dressé par l'officier ou le sous-officier qui 
aura été désigné à cet effet par le président. 
— Cet acte sera signé par tous les mem- 
bres du conseil. — Il sera adressé au chef 
du corps, lorsque l'avis du conseil sera né- 
gatif, et transmis, dans le cas contraire, à 
notre ministre de la guerre, qui seul pourra 
prononcer la dégradation ou l'envoi à une 
compagnie de discipline. — L'avis du con- 
seil ne pourra être modifié qu'en faveur de 
l'inculpé, n 

40. Aucune peine de prison mili- 
taire ou de cachot ne peut être infli- 
gée à des sous-officiers ou à ceux du 
môme grade, que par le capitaine ou 
l'officier-commandat de la compagnie, 
ou par les officiers supérieurs du corps, 
et seulement sur l'autorisation et de 
l'aveu de Tofficier-commandant du 
corps. 

41* Les peines des arrêts dans la 
ville» le quartier ou la chambre, ainsi 
que celle de la chambre de police ou 
de punition, ne pourront être infli- 
gées à des sous-officiers et à ceux du 
môme grade, que par le capitaine et 
Tofficier-commandant de la compagnie 
ou par d'autres officiers supérieurs du 
corps. 

Dans ces dispositions, comme dans celles 
des art. 36 et 37, il s'agit, non du droit de 
punir, qui appartient à tout supérieur, 
mais du droit de déterminer les punitions, 
lorsqu'elles ont une certaine gravité. 

Aux termes du règlement pour le service 
intérieur, le commandant du régiment peut 
toujours augmenter ou diminuer les puni- 
tions infligées par ses subordonnés. Il peut 
en changer la nature et, au besoin, les sup- 
primer entièrement. 

4S. Les arrôts sans accès, pour 
les officiers, dans leurs appartements 
ou dans leur domicile, et les arrêts 
dans la prison militaire, ne pourront 
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être infligés que par roflBcîer-comman- 
dant du corps. 

De môme que les chefs de corps, les offi- 
ciers généraux sons les ordres desquels les 
corps sont placés, ont le droit d*annuler les 
punitions ou de les modifier, en restant tou- 
tefois dans les limites fixées par le règle- 
ment de discipline. 

Tout officier général a le droit d'infliger 
aux militaires de tous grades les punitions 
déterminées par les règlements. Les géné- 
raux qui sont dans le cas d'infliger une puni- 
tion en informent le chef du corps auquel 
appartient le militaire puni. 

Les commandants de place ont, à Tégard 
des officiers d'un grade qui leur est inférieur, 
le même droit de punir que les comman- 
dants de régiment, en ce qtii concerne les 
fautes contre le service de garnison, la police 
et la discipline générale. Les punitions qu'ils 
infligent ne peuvent être diminuées, aug- 
mentées ou supprimées que par le général 
qui commande la province et par le lieutenant 
général commandant la division territo- 
riale. 

Le règlement pour le service de garnison 
recommande aux commandants de place 
qui se trouvent dans le cas d'user du droit 
de punir, de se faire renseigner, avant de 
déterminer la punition, sur les antécédents 
et la manière de servir du militaire qui 
s'est écarté de ses devoirs. Cela est con- 
forme au principe posé à l'article 54 du 
présent règlement, suivant lequel on doit 
toujours avoir soin, en infligeant une puni- 
tion, de faire une distinction entre ceux des 
subordonnés qui ne commettent que rare- 
ment des fautes et ceux à qui il arrive sou- 
vent d'en commettre. Toutefois, cette obli- 
gation ne doit pas être entendue d'une ma- 
nière tellement stricte qu'elle porte atteinte 
aux pouvoirs des commandants de place en 
matière de police et de service de garnison. 

43. Lorsqu'un corps est partagé en 
plusieurs garnisons ou détachements, 
les oiBciers qui auront le commande- 
meixt de ces différentes divisions, 
exerceront, dans toute l'étendue de 
leur détachement, le même droit qui 
a été attribué par les précédents ar- 



ticles au commandant du corps, par 
rapport aux punitions qui ne peuvent 
être infligées que par lui, à l'excep- 
tion de celles de la dégradation et de 
l'expulsion avec un billet de renvoi. 

Le commandant d'une fraction détachée 
du corps représente le colonel relativement 
à cette fraction. lia, dhns l'exercice de la 
discipline, les mêmes droits et les mêmes 
devoirs, sauf en ce qui concerne la dégrada- 
tion temporaire ou déflnitive des sous-offi- 
ciers, l'interdiction du port de l'arme et 
l'interdiction avec un billet de renvoi. 

44. La peine des arrêts dans le 
quartier consistera à ne pouvoir en 
sortir que pour le service. 

Les sous-officiers punis d'arrêts au quar- 
tier ce sont dispensés d'aucun service; 
ceux qui sont punis d'arrêts dans la cham- 
bre ne peuvent la quitter que pour le ser- 
vice. Les uns et les autres ne peuvent sortir 
du quartier qu'après avoir obtenu l'auto- 
risation de l'adjudant sous-officier de se- 
maine. Les sous-officiers punis de salle de 
police en sortent pour le service, et y ren- 
trent aussitôt que le service est terminé. 
Tout service est interdit aux militaires 
punis de cachot ou de prison. 

4*. Les chambres de punition se- 
ront établies dans le quartier ou dans 
les casernes ; et celles pour les sous- 
officiers seront séparées de celles pour 
les soldats. 

Ce que le législateur hollandais appelle 
chambres de punition , c'est la salle do police. 

Pour les sous-officiers, comme pour les 
soldats, les salles de- police, les prisons et 
les cachots ne peuvent avoir d'autre ameu- 
blement qu'un lit de camp, un baquet et 
une cruche à eau. Le feu et la lumière sont 
sévèrement interdits. Certains objets de 
couchage sont accordés aux sous-officiers 
détenus dans les chambres de punition, à la 
salle de police, ils ont une paillasse et une 
couverture ; à la prison, une paillasse seule- 
ment; au cachot, on ne leur donne rien. 

La tenue des sous-officiers détenus à la 
prison, au cachot ou à la salle de police est 
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en capote et en pantalon blanc. En route 
ceux qui sont punis de prison ou de cachot 
marchent à Tarrière-garde. 

46. Lorsqu'un officier est mis aux 
arrêts par son supérieur, ils lui se- 
ront notifiés de bouche ou par écrit; 
on lui fera en même temps déposer 
son épée. 

Cette disposition, est généralisée dans le 
règlement pour le service intérieur. Il y est 
dit: 

«* Toutes les punitions peuvent être or- 
données de vive voix ou par écrit. Elles ne 
peuvent être signifiées de vive voix que par 
un officier supérieur en grade ou plus an- 
cien que l'officier puni. 

n Lorsque la punition est ordonnée par 
écrit, elle doit Têtre par un billet cacheté, 
porté par un adjudant sous-officier. Ce bil- 
let contient les motifs de la punition, ainsi 
que l'époque de son expiration. * 

L'officier puni ne dépose son sabre que 
quand la punition consiste en arrêts sans 
accès ou en prison militaire. Dans ce cas, il 
remet son arme à l'adjudant sous-officier 
chargé d'aller la prendre. 

L'officier puni de prison est conduit au 
lieu où il doit subir sa punition par un offi- 
cier de grade plus élevé, ou de même gtade 
mais plus ancien que lui. A défaut absolu 
de prison, soit dans la place, soit dans la 
caserne, l'officier subit sa punition dans son 
logement, devant lequel on peut placer 
une sentinelle. 

41. Les susdits arrêts seront levés 
par un ordre de bouche ou par écrit 
de Tofficier-commandant du corps 
d'amiée^ en même temps que Tépée 
sera rendue. 

Les mots corps alarmée employés dans 
cet article sont une expression impropre ; il 
s'agit tout simplement d'un corps de trou- 
piers. 

D'après le règlement sur le service inté- 
rieur, les punitions cessent de plein droit 
au jour de leur expiration. L'arme de l'offi- 
cier qui a été puni d'arrêts sans accès ou de 
prison lui est rendue de la même manière 
qu'elle lui a été ôtée. 



48. Chaque officier puni par les 
arrêts se rendra, lorsqu'ils seront 
levés, chez Tofficier-commandant et 
les autres officiers [supérieurs) du 
corps, pour leur donner connaissance 
de son élargissement et en faire rap- 
port ; et, s'il est officier subalterne, il 
en donnera pareillement avis au capi- 
taine ou à l'officier-commandant de la 
compagnie. 

Le règlement pour le service intérieur se 
borne à dire que l'officier qui a été puni est 
tenu de se présenter, avant l'heure du rap- 
port, à celui qui l'a puni, et à l'heure du 
rapport, à son colonel. Ces visites, qui sont 
seules exigées, doivent se faire avec la dé- 
férence convenlable et être reçues avec 
dignité et bienveillance. Il convient qu'au- 
cun officier inférieur au grade de l'oflScier 
puni ne soit présent ; car c'est une occasion 
pour le supérieur, non d'adresser à son sub- 
ordonné des reproches intempestifis, mais 
de lui donner de bons conseils et de l'exhor- 
ter à ne plus se mettre dans le cas de subir 
des punitions. 

49. La peine des arrêts dans le 
quartier, celle de la chambre de puni- 
tion et celle des arrêts dans la cham- 
bre, ne dispenseront pas les soldats 
ni autres du même grade, non plus 
que les sous-officiers auxquels ils sont 
ordonnés, chacun pour autant que 
lesdites punitions pourront lui être J 
infligées, de faire le service de la 
garnison, ni d'assister à tous les 
exercices du corps auquel ils appar- 
tiennent. 

50. La peine de la prison et du 
cachot dispensera les sous-officiers et 
les soldats de tout service militaire. 

De même que les sous-officiers, les caporaux . 
ou brigadiers et les soldats punis d'arrêts 1 
au quartier ne sont dispensés d'aucun ser- 
vice, ceux qui sont punis d'arrêts dans la ; 
chambre, ne peuvent la quitter que pour le ! 
service. Les uns et les antres ne peuvent 
sortir du quartier qu'après en avoir obtenu 
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rantorisation de Tadjudant sous-oiBcier de 
semaine. Ceux qui sont punis de salle de 
police eu sortent pour le service et y ren- 
trent aussitôt que le service est terminé. 
Les soldats punis de salle de police ou d'ar- 
rêts sont employés à toutes les corvées du 
quartier. Tout service est interdit aux mili- 
taires punis de cachot ou de prison. 

61 . La peine des arrêts simples ne 
dispensera pas les ofHciers, à qui ils 
seront ordonnés, de faire le service 
de la garnison, non plus que d'assis- 
ter à tous les exercices de leurs corps. 

5*. La peine des arrêts sans accès, 
ainsi que celle de la prison militaire, 
les dispensera de tout service. 

Les arrêts simples imposent à Tofficier 
l'obligation de garder la chambre sans en 
sortir, excepté pour le service. Il en est de 
même des arrêts provisoires, à moins que 
le chef de corps ne les ait infligés sans ac- 
cès. Les arrêts sans accès et la prison sus- 
pendent de toute fonction militaire. Lorsque 
le régiment est en route, lofficier puni de 
prison ou d'arrêts sans accès marche sans 
armes à sa compagnie. Il est inutile de faire 
remarquer ce qu'il y a d'humiliant dans 
cette situation ; tous les officiers doivent le 
comprendre et s'efforcer d'éviter les fautes 
qui peuvent y donner lieu. 

6». Comme le présent règlement 
ne statue pas de peines ou corrections 
déterminées pour chaque transgres- 
sion en particulier, mais qu'il désigne 
seulement les différentes sortes de 
peines ou corrections, ainsi que les 
personnes qui pourront les infliger 
suivant leurs divers grades, chaque 
supérieur, à qui la compétence en est 
attribuée, devra soigneusement pren- 
dre garde, en les infligeant, d'obser- 
ver la justice et l'équité, enjoignant 
la sévérité à la modération ; et il dé- 
terminera le temps, le lieu, le degré 
et le mode de la punition, à propor- 
tion des circonstances aggravantes 



ou atténuantes, qui auront accompa- 
gné le fait. 

Les punitions doivent toujours être pro- 
portionnées non-seulement aux fautes, mais 
encore à la conduite habituelle de chaque 
homme, au temps de service qu'il a accom- 
pli et à la connaissance qu'il a des exi- 
gences de la discipline. L'observation de 
cette règle est recommandée même aux 
commandants de place, qui punissent les 
fautes concernant le service de garnison, la 
police et la discipline générales. 

Dans tous les cas possibles, les punitions 
doivent être infligées avec justice et impar- 
tialité, jamais par un sentiment de haine ou 
de passion. Le supérieur doit s'attacher à 
prévenir les fautes; lorsqu'il est dans l'obli- 
gation de punir, il recherche avec soin 
toutes les circonstances qui ont accompa- 
gné le fait punissable. 

Avant de déterminer la punition, l'officier 
auquel la loi attribue ce pouvoir doit tou- 
jours faire comparaître le délinquant devant 
lui, l'interroger sur les faits qui lui sont 
imputés, lui faire sentir la gravité de sa 
faute et l'engager à changer de conduite. 
C'est un principe d'éternelle justice qu'il ne 
faut jamais punir un coupable sans l'en- 
tendre. 

54. En infligeant les punitions, on 
devra surtout avoir soin de faire une 
distinction entre ceux des subordon- 
nés qui ne commettront que rarement 
des fautes et ceux à qui il arrivera 
souvent d'en commettre; à cet effet 
on tiendra dans chaque compagnie, 
un registre des punitions, sur lequel 
seront portés les noms des individus 
qui ont subi quelque peine ou quelque 
correction, et la nature de celles-ci. 

Cette disposition est générale, comme la 
précédente; elle s'applique aussi bien aux 
officiers qu'aux sous-officiers, caporaux, bri- 
gadiers et soldats. Le livre des punitions 
des officiers doit être tenu par le colonel. 
Chaque page ne contient le nom que d'un 
seul officier. L'inscription doit contenir le 
nom, le grade et les fonctions de l'officier 
qui a infligé la punition. 
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Les livres des punitions des sous-officiers 
et autres militaires inférieurs sont tenus par 
les petits états-majors et les comman- 
dants de compagnies. Les inscriptions 
y sont faites de la même manière qu*au 
livre des officiers, sauf le nom de celui 
qui punit et dont il suffit de relater les fonc- 
tions. 

Toutes punitions infligées doivent être 
inscrites, hormis les arrêts dans le quartier 
qui n excèdent pas quatre jours. Ces in- 
scriptions doivent être faites avec clarté, 
en termes concis, mais tels qu ils puissent 
faire apprécier avec justesse les motifs de 
la punition. 

Il est ouvert à tout officier promu à un 
grade supérieur une nouvelle page, sur la- 
quelle on ne reporte que les condamnations 



judiciaires et les punitions subies dans le 
dernier grade. 

Il est également ouvert une nouvelle 
page à tout sous-officier promu à un grade 
supérieur. On ne reporCe sur cette page que 
les condamnations judiciaires. 

Lorsqu*un militaire, quel que soit son 
grade, passe dans un autre corps, Textrait 
du livre des punitions qui le concerne est 
envoyé au corps dans lequel il est appelé â 
servir. Il en est de même pour les sous-offi- 
ciers et soldats qui passent d'une compagnie 
dans une autre, sans quitter le régiment. 

Les livres des punitions doivent toujours 
être conservés. Ils ne peuvent être, renou- 
velés qu'avec Tautorisation du colonel, et 
dans ce cas, ils sont déposés aux archives 
du corps. 
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juré, un témoin, 282. — Coups ou blessures 
volontaires, 398. — Circonstances aggra- 
vantes, 399. 400. — Mort du blessé, 401. — As- 
cendants, 410. — Chemin de fer, 406. — Provo- 
cation, "411. — Excuse, 412 à 415. — Cause de 
justification, 416, 417. — Blessures involon- 
taires, 418-422. 

Bois. Incendie, 511 à 516. 

Boissons falsifiées. Voyez Comestibles, Den- 
rées. 

Bornes. Déplacement, suppression, 545, 546. 

Bourgmestre. Usurpation de fonctions, 239. 

Boutiques. Ouverture ou fermeture forcée, 142. 

Bris de clôture. Voyez Clôtures. 

Bris de prison. Evasion, 336, 337. 

Bris de scellés. Voyez Scellés. — Vol. 485. 

Bruit et tapaoe nocturnes. Peine applicable, 
561, 1% 562. 

Bulletin. Voyea Election. 



Cabane réputée laaison habitée, 479, 481. 
Cabane de gardien. Rupture, 536,543, 544. 
Cadavre. Recèlement, 340, 341. 
Cadenas. Voyez Fausses clefs. 
Calamité. luifus de secours, 556-ôo, 558. 
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Calomnie. Peines applicables, 413 à 451.— | 

Voyez Diffamation, 
Ceksube de l'autorité publique, 2G8. 
Certificats de bonne conduite 6u d'indipfence. 
Faux, 2t5, 207, ^14. — Do maladie, 203, 204, 
207,214. — Faux certificats, 206, 208, 209.— 
Mendiants, vagabonds, 344, 346. 
Chambres de subeté. Voyez Gendarmerie, 
Champs ensemencés. Ravage, ivraie, 536-543, 

544. — Passage, 552-4, 554^557-6«. 
Chansons contraires aux mœurs, 383, 384, 386. 
Chantiers. Voyez Incendie, 
Chabbetiebs. Voyez Conductetirs. 
Chaussées. Voyez Destruction, 
Cheminées. Voyez Incendie, 
Chemins. Vol dans les chemins publics, 472. 

477. 
Chemins de feb. Entrave à. la circulation, 406 à 

409. 
Chevaux. Empoisonnement, 538. — Mort, bles- 
sures, 540. 
Chèvres. Voyez ^mwaua:. 
Chiens. Passage sur le terrain d*autrui, 552-6o, 
554, 556-60, 558. — Excités contre les passants 
ou non retenus, 55ô-lo. 
CniRUBGiENS. Voyez Avortementj Certificats, 

Secret, 
Chute de choses nuisibles, 552-lo. 
Circonstances atténuantes. Réduction des 

peines, 79-85. — Contraventions, 566. 
Clameuu PUBLIQUE. Refus de secours, 556-oo, 

558. 
Clefs. Contrefaçon, altération, 488. — Fausses 

clefs, 487. 
Clichés. Contrefaçon, falsification, 180, 192, 214. 
Cix)turks. Destruction, 545. — Dé^^radation, 
503-2O, 564. — Violation, destruction d'ani- 
maux, 54^. — Jet do pierre», do corps durs, 
557-40, 558. 
Coalition de fonctionnaires. Peines applica- 
bles, 233 à 236. 
Coauteur d'un crime ou d'un délit, %, 
Comestibles. Mélanges nuisibles, 454 Si 457. — 
Falsifications, débit, 500 à 504. — Gâtés ou 
corrompus, 561-2o, 3o, 562. 
Commandant militaire. Violation de domicile, 
148, 152 et 153.— Refus d'agir, 259, 260.— 
' Manœuvres, prix des denrées, 312. 
Commandant de pbison. Refus d'exhiber ses 
- registres, 157. 
Commandement militaire. Indûment pris ou 

retenu, 127. 
Commerce. Manœuvres frauduleuses pour opé- 
rer la hausse ou la baisse, 311. — Participation 
d'un commandement militaire, 312. — Dis- 
cordes dans les marchés publics, 313. — En- 
trave à la liberté des adjvdications, 314. 
CoaiMis.. Voyez Préposés, Soustractions, 
Commissaire de police. Voyez Aubergistes, 

Begistres, 
Communes. Confiscation à leur .'profit, 253, 503, 

561-3o. — Voyez Décantation, 
Commutation. De peines, 88 à 90. 
COMPAGKON. Vol, 464. 

Co^irPLicES. Définition, 67, 68. — Peines, 69. 
Complot. Contre le roi, la famille royale, la 
forme du gouvernement, 106 à 111. — Contre 



la sûreté de l'Etat, 115, Î24 et 125. — Exemp- 
tion de peine, 136. 
Concierge. De prison, détention illégale, 157. 
Concours d'infractions. Cumul des peines, 21, 

58à65. 
Concubinage. Adultère, 389. 
Concussion. Peines applicables, 243, 241. « 

Condamnation. Effets civils. 44, 46, 4D. 
Condamnés. Produit do leur travail, 25, 27, 29. 

— Destitution, 19. 
Conducteubs. Des chevaux, voitures, etc. Con- 
traventions diverses, 556-lo, 557-1°, 2«, 558, 
559, 562. 
Conducteubs de pbisonniebs. Voyea Détenus, 
Confiscation. Choses auxquelles elle s'applique, 

42-10 et 20. — Cas d'application, 43, 64, 94. 
Conflit. Peines contre les juges, etc., 238. 
Connivence. Fonctionnaires, attributions de 
titres, 232. — Evasion de détenus, 33? et 834. 
Conseil de famille. Interdiction d'en faire 

partie, 81 à, 34, 382. 
Constitution. Atteintes aux droits qu'elle ga- 
rantit, 137 et suiv. 
Constbuctions. Destruction, 521. 
Contbainte par corps. Quand et contre qui 
elle peut être exercée, 46 et 48. — Age de 
70 ans, 17. — Loi du 25 juiUet 1871, 16. 
Contraventions. Infractions de police, 1. — 
Divisées en quatre classes, 551 et suiv. ; r>55 et 
Kuiv.; 559 et suiv.; 563 et suiv. — Riécidivo, 
554, 558, 562, 561, 565. — Circonstances atté- 
nuantes, 566. 
Contrefaçon ou altération de monnaies 160 et 
sniv. — Contrefaçon des sceaux de l'Etat, de 
billets de ban9[uei effets publics, etc., 178 et 
suiv.; 179 et suiv. 
Contributions. Voyez Force publique. 
Corps durs. Jet contre les clôtures, maisons, 
voitures, dans les jardins d'autrui, etc., 557-4<*, 
558. — Contre les animaux d'autrui, 559-3o, 
502. 
Correspond.^nce avec les ennemis de l'Etat, 

117. — Par coalition de fonctionnaires, 233. 
Corruption. Pour soustraire des plans do forti- 
fications et les livrer à l'ennemi, 120. — Cor- 
ruption de fonctionnaires, juges, juziés, etc., 
120, 226 à 253. 
Costume. Port illégal, 228. — Faux costume, 

arrestation, 437 et 433. — Vol, 471. 
Coups. Voyez Blessures. 
Coupons de transport, contrefaçon, altération, 
usage, 184, 190; 213, 214. — Coupons d'intérêts 
ou dividende. Voyez Contrefaçon ou Falsifia 
cation. 
Cour. Dépendance de maison habitée, 479 et 480. 
CouTRES DE charrue. «Voyez Instruments. 
Criburs d'écrits, 209, 300.— De loteries, 303, 304. 
Crime. Définition, 1. — Auteur, OQ. — Con- 
trainte, 71. — Voyez Complices, Complots, Cumul 
de peines. Démence, Excuse, liévelation, Ten- 
tative, 
Criminels. Recèlement, 339. 
Critiques. Voyez Ministre des cultes. 
Crochets. Voyez Fausses clefs. . 
Cultes. Liberté, entraves, 142, 148. — Outrages, 
144, 145. — Coups, 145. 146. — Bénédiction 
nuptiale, 2G7. — At^as; r : entre le gouveme- 
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ment, une loi, etc., 268. — Voyez Boutiques, 
Fêtes rdigieuaeêj Ministre des cmes. 
Cumul DE feimbs. Concours de délits et de con- 
traventions, 58 à 60. — Confiscation spéciale, 
64. — Concours de délits et de crimes, 61, 62. 

— Peine la plus forte, 63, 65. 

CuBATEUB aux biens, 23. — Interdiction, 31 à 34. 

— Curateur de faillite, malversation, 490. 
CuKÉs ET YICAIBSS. Yoyez Ministre des cuites. 



Débauche. Vovez Mœurs, FrostUution, 

DJÉ0I1ABA.TION oe naissance, 361.— Enfant trouvé, 
362. 

Décoration. Port illégal, 228, 229. 

Dégâts. Voyez Destruction, PiUage. 

DéObadation de. tombeaux, monuments, 526, 
544,— de clôture, 563-2o, 564, — d'appareils 
tél^phiques, 563-20, 564. 

Délaissement d'enfant. Voyez JSaqkosition . 

Délit. Définition, 1. — Auteur, 66. — Tentative, 
162, 166, 184-188, 252, 284-287, 336, 337, 405, 441, 
466, 514. 

Délits MiLiTAiBES. Dispositions du Code com- 
mun, 5. 

Démence. Accusé ou prévenu en état de dé- 
mence, 71. — Cause d'impunité, 32. 

DEMISSIONS de fonctionnaires concertées, 236. 

Deniers publics. Détournement, 240. 

Déni DE JUSTICE. Peine applicable, 258. 

Dénonciateub. Impunité, 192. 

DÉNONCIATION calomnieuse, 445. 

Denrées. Baisse ou hausse f&ctice, 311. — Mé- 
lange de matières nuisibles, 254 à 257. — Vente, 
500 à 503, 504, 261-2o et 3*. 

Dépêches TÉLÉGRAPHIQUES. Ouverture ou sup- 
pression, 149. — Révélation du contenu, 150. 

— Faux, 211. — Uwige, 212. 
Dépositaire public. Négligence, 222, 224. 
Dépôt PUBLIC. VojezArts, 

Destitution de titres, grades, fonctions, emplois 
et offices publics, 19. 

Destruction d'édifices, navires, bateaux, 520 à 
534. — D'objets saisis, 507. — De récoltes, ar- 
bres, instruments d'agriculture, 535 à 537. — 
D'animaux, 538 à 542, 557-5o, 558, 5634», 564. 

— Clôtures, 545, 546. — Par inondation, 547 à 
550. — En bandes, 525, 529 à 532. — La nuit 
en haine d'un fonctionnaire, 543. — Récidive, 
544. — Pour jQeivoriser l'ennemi, 122. 

Détention, perpétuelle ou à temps, 16, 17. — 
Récidiviste, 54 

Détention illégale ou arbitraire. Par des 
fonctionnaires publics, 147, 152, 155 à 159. — 
Par des particuliers, 434 à 4^ 

Détention préventive. Ses effets, 30. 

Détournement par des fonctionnaires ou offi- 
ciers publics, 2l0y 241, 244. — Actes, titres ou 
pièces de procès, 242, 495. 

Dévastation. Peines applicables,125. 

Diffamation. Définition de ce délit, 443. — 
fkivers un corps constitué, 446. — Poursuite, 
plainte,450. — Justification, excuse, 451. 

Digues. Destruction, 521, 522, 544. 

Dimanche. Exécution capitale, 10. 



Discernement. Individus âgés de moins de seize 
ans, 72 à 75. 

Discours pastoral. Punissable, 268. 

Distributeurs. Voyez Criewrs. 

Divagation de fous furieux ou d'animaux mal- 
faisants, 556-20, 559-20. 

Divulgation méchante. Peine applicable, 449. 

Domaine de l'Etat. Envahissement, 128 et 130. 

Domestique. Vol, 464. 

Domicile. Violation par des fonctionnaires, 
148, 152 à 154. — Par des particuliers, 439. — 
La nuit, à plusieurs, avec armes, 440. — Ten- 
tative, 441, 442. 

DoMBiAGES. Propriétés mobilières d'antrui, 
559-I0, 20, 30, 40, 562. 

Dommages-intérêts. Ré^és par les cours et 
tribunaux, 45, 46, 49, — Solidarité, 50. — Pres- 
cription, ^. 

Dons. Moyens de corruption, 66, 202, 209, 214, 
226 à 253. 

Droits civils. Interdiction, 31 à 34.— Droits 
politiques, exercice, 137 à 141. 

Duel. Peines applicables, 423 à 433. 



E 



Echantillons. Monnaie, frai^de dans le choix, 
171, 172. 

Echenillage. Défaut d'écheniller, 552-3^. 

Eclairage. Négligence, 551-2o. 

Ecrits. Sans nom d'auteur ou d'imprimeur, 
299, 300. — Calomnieux, 443 et suiv.— Con- 
traire aux mœurs, vente, 383, 384, 386. 

Ecriture. Faux, 193 à 209, 213, 214. 

Edifices menaçant ruine; démolition, répara- 
tion, 551-70, 554. 

Effets de commerce fictifs, 509. — Publics, 
actions, etc., fabrication, émission, 173 à 178. 

— Hausse et baisse, 311. 
Effraction. Définition, 484. — Vol, 485. 
Election. Uraude, 137 à 139, 141.— Suffrages, 

achat, vente, 140. — Interdiction, 31 à 34. 

Emission de fausse monnaie, 168 à 170, 192, 213, 
214. — De monnaie appareute, 497. — De faux 
titres, valeurs, etc., 173 à 178. 

Empiétement des autorités. Immixtion dans 
l'exercice du pouvoir législatif, 237. — Con- 
flits, 238. — Gouverneur, Dourgmestre, etc., 239. 

Emplois publics. Interdiction, 31 à 34, 234. 

Empoisonnement. Définition, 397. — Peines j^>- 
plicables, 402 à 405. — Empoisonnement d'ani- 
maux, 538 et suiv. 

Emprisonnement correctionnel. Durée de 
cette peine, 25. — Mode, 26. — Produit du tra- 
vail, z7. — Majoration, 56. — Circonstances 
atténuantes, 85. ' — Kécidive, 554, 562, 564, 565. 

— Excuse, 414. 

Emprisonnement subsidiairb, remplace l'a- 
mende, 40, 41. 
Enchères. Entrave à la liberté, 314. 
Enclos. Escalade, 486. 
Enfant. Fausses déclarations en justice, 225. 

— Exposition, délaissement, 354 à 360. — 
Suppression, etc., 363. — Enlèvement, 364. — 
Kecel, 365, 367. — Porté à un hospice, 366. — 
Trouvé, 362. 



CODE PÉNAL COMMUN. 



387 



Knoagement. Voyez Enrôlement, 

Enlèvement. Mineurs, 868 à 371. 

ENNEMIS DE L*ËTAT. MacMnalïottfl, intellii^ences, 

114 à 122, 136. 
Enrôlement de soldats, 126. 
Envahissement des domaines, propriétés, etc., 

de l'Etat, 128 à 134, 136. - Voyez Bandes 

armées. 
Epizooties. 319 à 321. 
Escalade. Excuse, iustification, 412, 417. 

Vol,467.471. — Définition, 486. — Voyez Vol 

EsCBOQUEÎEtlE, 496, 504. 

Espions on soldats ennemis. Recèlement, 121. 

Etablissement de charité on de réforme. — 
Jeunes délinquants, 72. — Sourds-muets, 76. 

Etangs. Inondation, 560. — Voyez Empoison- 
nement, 

Etat. Sûreté extérieure et intérieure, 68, 113 et 
suiv., 124 et suiv. 

Etat civil. Tenue des actes, 263. —Mariage, 
consentement, 264. 265. — Naissances, déclara- 
tion, 361. — Enfant trouvé, 362. 

Etranger. Compétence territoriale, 3, 4. 

Evasion de détenus. 332 à 387. 

Excuses. Age, surdi-mutité, 73 à 76. — Principe, 
78. — Homicide, blessures, etc., 411 à 415. — 
Diffamation, etc., 451. 

Exécution capitale. Mode, défenses, 8 à 11. 

Exécution judiciaire. Refus de secours, 556-5^ 
558. 

Exemption de peine. Cas divers : âge, surdi- 
mutité, 72, 76, 225 ; — obéissance hiérarchique, 
152, 260 ; — obéissance sur avertissement, 134, 
273; -- parenté, 225, 335, 341, 462, 492, 504; -- 
rapt, 371; —révélation, 136, 192, 304, 326. 

Expert. Interdiction, 31 à 34. — Fausses décla- 
rations, 221, 222, 224. — Subornation, 223. 

Explosion. Destruction d'édifices, de na- 
vires, etc., de constructions, 520. 

Exposition d'enfant. Peines applicables, 35i à 
860. 

Extinction DES peines. Mort, 86. — Grâce, 87, 
90. — Prescription, 91 à 99. 

Extorsion. De valeurs, objets mobiliers, papiers, 
documents, etc., avec violences ou menaces, 
470: — tortures, cause de maladie ou mort, 
473, 474 ; — meurtre, 47.5. — Tentative, 476. 



Fabrique. Communication de secret, 309. 

Falsification. Voyez Comestibles, 

Famille royale. Attentats, complots, 103 et 
suiv., 108. 

Fausse monnaie. Contrefaçon, altération de 
celle qui a cours légal, 16o à. 163; — de celle 
qui n a pas cours légal, 164 à 167. - Tenta- 
tive, 162, 166 — Emission, usa^e, 168 à 170, 
213. — Amende, 214. — Exemption de peine, 
192. — Echantillons, fraude, 171. 172. 

Fausses CLEFS. Toi, 467, 471. — Définition, 487. 
— Contrefaçon, altération de clefs, 488. Voyez 
Vol. 

Faux. Intention frauduleuse, 193. — Ecritures 
authentiques et publiques, 194 à 196. — Ecri- 
tures de commerce, etc., et privées, 196. — 



Usage, 197, 213. — Passe-ports, etc., 198, 199, 
213. — Feuilles de route, 200 à 202, 213. — 
Certificats, 206, 208, 209, 213. — Amende, 214. 

— Voyez Aubergistes, Dépêches télégra- 
phiqueSy Effets, Marque de fabrique^ Poih- 
çonSf Sceatuc, Timbres, 

Faux ORDRif de l'autorité publique. En cas 
d'arrestation illégale, 437; — de vol, 467, 471. 

Faux poids et mesures. Usage, 499. — Déten- 
tion, 561-40, 562. 

Faux serment. En matière civile, 226. 

Faux témoignage, 215 à 220. — Exemption de 
peine, 225. 

Femme enceinte. Exécution capitale, 11. 

Fêtes. Exécution capitale, 10. — BeliRieuses, 
liberté, 142. 

Feuilles de route. Faux : usaee, 200 à 202, 
213, 214 ; — mendiants, vagabonds, 344, 345. 

Flagrant délit. Arrestation de député, 159. — 
Adultère, 388, 413. — Vol, violences, 469. — 
Secours refusé, 556-5o, 558. 

Fonctionnaires, officiers publics. Plans li- 
vrés, 119. — Atteintes aux droits constitu- 
tionnels, 147 à 156, 158. — Coalitions, 233 à 
236.— Empiétement, 237 à 239. - Détourne- 
ments, concussions, 240 à 244. — Adjudica- 
tions, entreprises, 245. — Corruption, 246 à 
253. — Abus d'autorité, 254 à 260. — Exercice 
illégal de leurs fonctions, 261, 262. — Bris de 
scellés, 284, 286. ~ Aggravation de peines, 266. 

— Connivence avec les fournisseurs, 293 à 298. 

— Attentat aux mœurs, 377. 378, 381, 382. 
Vol, 467,471. Voyez Diffamation, Faux. 

Fonctions publiques. Destitution, 19. —-.Inter- 
diction, 31 à 34. — Usurpation, 227. 

Fonds de réserve des condamnés, 15, 27. 

Force publique. Attaque ou résistance, 128 à 
130. — Réquisition illégale, 254 à 256. — Refus 
d'agir, 259, 260. Voyez BébéUion. 

Forêts. Incendie, 511, 513 à 516. 

Forteresse. Lieu de détention, 17. — Livrée à 
Tennemi, 115. Voyez Bandes armées, Places 
fortes. 

Fortifications. Plans livrés à Tennemi, 119, 
IvO. 

Fossés. Comblement, 545. 

Fournisseurs. Cessation volontaire d'un ser- 
vice, 292. —Négligence, 294. — Retard, 295. 

— Dénonciation, ^6. — Fraude, 297. — Con- 
nivence d'un fonctionnaire, 293. 298. 

Fours. Entretien, réparation, etc., 551-1**, 554. 

Voyez Incendie. 
Fous. Divagation, 556-2», 559-2o, 562, 
Frais. Contrainte par corps, 46, 47. — Concur- 
rence avec l'amende, 49. — Solidarité, 50. 
Fraudes électorales. Voyez Elections, 
Frutts. Cueillis et mangés, 552-4<', 554. 
Furieux. Divagation, 556-2o. 



Garde civique. Interdiction, 31 à 34. 
Gardiens de prisons. Voyez Détention illégale, 

Evasion. 
Gazons. Enlèvement, 560-2«, 562. 
Gendarmerie. Autorité civile «xeicée par losoffi- 
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ciers, 259. — Agents dépositaires de la force pn- 
bLic[ue, 269. — visite des auberges, cabarets, etc. 
Voyez, page 66, 2« col., l'arrêté du 30 jait' 
vier 1815. — Voyez aussi Arrestation arbitraire. 
Violation de domicile, — Chambres de sûreté. 
Voyez, pnge 66, Van'êté royal du 22 mars 1860. 

Glanage. Peines applicables, 553-2*, 554. 

Grades. Destitution, 19. 

Grange. Dépendance de maison habitée, 480. 

Gbriteb. Destruction, 537, 543, 544. 

Guerre. Machinations pour la Doire entre- 

f)rendro contre la Belgique, 114. — Exposer 
*£tat à des hostilités, 123. — Guerre civile, 
124, 125. 



Haies. Action de les couper ou arracher, 545. 

Halles. Troubles à Tordre public, 318. 

Herbe nuisible. Répandue dans le champ d'au- 
trui, 536, 543, 544. 

HoMioiDE. Volontaire, 892, 393, 401, 404, 474. 
— Involontaire, 418, 419, 422. Cas divers: 
avortement, 352, 353; — exposition d^enfant, 
860;— viol, 376; — duel, 430; — incendie, 
518 ; — destruction, 532; — inondation, 548. — 
Excuse, 411 à 415. — Justification, 416, 417. 

Homme de service a gages. Vol, 464. 

Hostilités. Actions hostiles, 123. 



Images. Contraires aux mœurs, 383, 384. — - In- 
jures, 448. 

Immondices. Jet d*immondices, 552-5», 557^», 
554, 558. 

Incapacité de travail. Coups, 300, 400. — Sub- 
«tances nuisibles, 402, 421. — Duel, 428, 429. 

— Vol j^vec violences, etc., 473. 

' Incendie. Pour favoriser l'ennemi, 122. — Objets 
divers, 510 ^ 512, 516, 517. - Nuit, 513. — 
Tentative, 514.— Peines accessoires, 515. — 
Blessures, mort d*homme, 518. — Involontaire, 
519. 

Industrie. Atteinte au libre exercice, 310. 

Infaittigide. Peines applicables, 396. 

iKFRAOTiONS. Classification, 1.— Rétroactivité, 2. 

— Compétence tenitorixile, 3, 4. — Lois mili- 
taires, 5. — Peines, 7.— Concours 58 à 65.— Jus- 
tification, 70, 71. — Lois et règlements parti- 
culiers, 100. Voyez Excuse. 

Inhumation. Supplicié, 10. — Précipitée, 315. — 
Autorisation, 31 5. 

Injonctions. En cas de production d^écrits ca- 
lomnieux, etc., devant les tribunaux, 452. 

Injures. Atteintes & la liberté du travail on de 
l'industrie, 310. — - Refus de duel, provocation, 
424, 425, 433. — Contre les imrticuliers, 448, 
452, 561-7o, 562; — les corps constitués, 561-7», 
562. 

Inondation. Travaux d'une mine, 547, 548. — Hé- 
ritage d'autrui, chemins, 549, 550. 

Insignes. Port illégal, 229, 230. 

Insolvabilité. En cas de contrainte par corps, 
47. 



Instituteurs. Attentats aux mœurs, 377, 378, 
381, 882. 

Instructions aux ennemis de PEtat, 117. 

Instruments d'agriculture. Leur abandon, 
552-20. 

Instruments du crime. Procurés, compli- 
cité, 67. 

Intelligences. Avec des puissances étrangères, 
des ennemis de TEtat, etc., 114 à 120 ; — des 
bandes armées, 133. 

Interdiction de droits civiques, civils et de &- 
mille, 7, 81 à 34. — Exemptions, 75, 76. — 
Commutation de peine criminelle, 84. — Cir- 
constances atténuantes, 85. — Grâce, 87. 

Interdiction légale. Duréa, 20, 21, 89. — Effets 
22 à 24. — Grâce, 87. — Cessation, 90. Voyez 
Peines. 

Intérêt dans les adjudications, etc., pris par des 
fonctionnaires, etc., 245. 

Interprète. Fausse déclaration, 121, 222. — 
Subornation, 223. -— Corruption, 224. Voyez 
ï)erin. 



Jardin. Escalade, 486. 

Jet. De choses nuisibles sur la voie publique, 
552-10, 554; Bur une personne, 55^-5«. 554, 
563-30, 564; — contre Içs voitures, maisons, 
clôtures, etc., 557-4o, 558; — gur des animaux 
550-30, 562. 

Jeux de loterie ou de hasard, 557-3o, 558. 

Jeux publics. Animaux soumis à des tortures, 
561-60, 562. 

Jour d'emprisonnement. Durée, 25. 

Jour de repos. Contrainteou empêchement, 142 

Jugements. Affiche, 457, 502. 

JuOES. Poursuites contre un ministre, un repré- 
sentant, 158. — Corruption, contrainte, 249, 251 
à 253. — Empiétement, 237. — Conflit 1^1, 
23a — Déni de justice, 258. 

Juré. Interdiction, 31 à 34. — Corruption, con- 
trainte, 249, 251 & 253. 

JUSTIFICATION (Causede). Dispositions générales, 
70 â 72, 76. — Obéissance hiérarchique, 152, 
260. ~ Légitime défense, 410, 417. Diffama- 
tion, etc. 4dl. 



Lésions corporelles. Volontaires, .392. Invo- 
lontaires, 418, 422. — Suites de destruction on 
dégât, 531, 544. 

Légitime défense, 416, 417. 

Lettres confiées a la poste. Ouvertes ou sup- 
primées par des fonctionnaires, 149, 152 et 154 ; 
— par des particuliers. 460. 

Liberté. Des cultes, 142 â 146. ^- Des enchères, 
314. — Du travail ou de l'industrie, 310. 

Licenciement. 127. 

Lieu habité. Chevaux, bêtes de trait, etc., 556-lo. 
558. 

Limites. Déplacements, suppression de bome», 
etc., 545. 

Livret. Faux, usage, 198, 199, 20?, 213, 214. 
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Loge, LOGEMENT. Repaies maisons habitées» 479. 
LoGEUBS. KegiBtres, 210^ 214, 555, 558. 
Loi pénale. Rétroactivité, 2. 
Lois. Entrayes à leur exécution, 237. — Particu- 
lières, application» 6, 100. — Militaires, 5, 57. 
LOTBBIES. Définition et peines, 311 à 304. 
Lou^BDSMAlj90N8,etc. Registres, 555, 558. 



M 

Machinations et intelugences avec l'étran- 
ger, 114. 

Machines a vafeub. Destruction, 523, 525, 544. 

Maison. De forcet 14.— De réclusion, 14, 17.— De 
correction, 17, 26. —Habitée, 479; dépendances, 
480, 481. — Accidents par défaut ae répara- 
tion, etc., 559.40, 562. 

Maison de jeux de hasabd. Non autorisée, 395. 

Maisons de dépots, d*abrêt, de justice ou de 
PEINE. Directeurs, détention ill^le; refus 
d'exhiber leurs registres, 157. 

Maisons de pbêts sub gages. Non autorisées, 
306. — Registres, 307. 

Maladie. Par coups ou blessures, 399, 400; — 
à certaines personnes, 146, 279, 281, 282. — jPar 
substances nuisibles, 402, 403, 421. 

Malfaiteuks. Logement, etc., fournis, 6S, — 
Association, 322 à 326. 

Mandat. Voyez AccusatioUf Déiention iUé» 
gale. 

Maraudage. Voyez EécoUe (nen détachées). 

Mabchandises. Altération, détérioration, 533, 
544. Voyez Abus de confiance, Destruction, 
Tromperie, 

Habghês AUX GBAINS. Troubles à Tordre public, 
313. 

Mabuge. Consentement, formalités, 264, 265. -— 
Bénédiction nuptiale, 267. — Enlèvement, 371. 

— Bigamie, 891. 

Mabque de ITABBIQUE. Contrefaçon, etc., usage. 

191,218,214. 
Massacbe dans les communes, 125. 
Matelots. Action d'ébranler leur fidélité, 115. 
Matébiaux. Enlèvement, 560-2«, 562. — Voyez 

Voie pubUaue, 
Matièbes dx>b et d*abgent. Faux poinçon, 

ventes 181, 182, 213, 214. 
Matièbbs sebvant alafabbigation. Altération, 

détérioration, 533, 544. 
Matbiges. Voyez Clichés 
Médecins. Faux certificat de maladie, 204, 214. 

— Avortément, 353. — Secrets de profession, 
451. 

Menaces. Définition, 483. — D'attentats, 327 à 
331. — De mendiants, 345. — En cas d'ar- 
restation illégale, 437. Voyez Cfdtes.DestruC" 
tion, Outrages^ BebeUion, violences. Vol. 

Mendicité vagabondage. Qualités. Cas divers, 
342 à 346. Voyez Vagabondage, 

Mesubes. Voyez Potd!^ ft mesures, Tromperie, 

Meubles. Emaction, enlèvement, 484, 4^. 

Meubtbe. Définition, espèces, 393 à 397. — En 
cas de vol ou d'extorsion,. 475; de destruc- 
tion, etc., 532. — Excuses, 411 à 413, 415. 
Voyez Homicide, 

Mines. Voyez Inondation, 



MiNEUB.,Abu8 de ses besoins, etc., 493. 
MiNEUBS. Discernement, 72 à 75. — De 18 ans, 

peine de mort, 77. — Enlèvement, 368 à 371. 

Voyez Attentat à la pudeur, Moeurs, Frostitu- 

tiçn. 
Ministèbe PUBLIC. Voyez Accusation, Autorité 

administrative. Conflit, Détention iHég., Lois 

(entraves), Pouvoir législatif, 
MiNiSTBES. Attentat, complot, 103 et suiv., 108, 

et suiv. 
MiNiSTBES DES CULTES. Assistauco à une exécu- 
tion capitale, 9. — Bénédiction nuptiale, 267. 

— Attaques contre Tautorité publique, les lois, 
268. — Attentats aux mœurs, 377, 378, 881, 382. 
Voyez Blessures (à certaines personnes), Cultes, 
Oiirag^s, 

MiNiSTBES, Sénateubs, RepbAsentants. Pour- 
suites non autorisées contre eux, 158. — Ou- 
trages, 275, 277. — Coups, blessures, 278, 279. 

Mœubs. Attentat par débauche ou corruption 
des mineurs, 379 à 382. — Outrais publics 
aux bonnes mœurs, par des écrits, images, etc., 
383, 884, 386; — des actions, 385, 086. — Voyez 
Adultère, Attentat à la pudeur. Bigamie, Fro' 
stitution, Viol. 

Mois d'empbisonnement. Durée, 25. 

Monnaie. Voyez Fausse monnaie. 

Monnaie appabente. Emission, tentative, 497. 

Monnaies. Refus de les recevoir au cours, 556-4^ 
558. 

Mont-de-piété. Dépôts habituels pour autrui, 
308. — Achats habituels de reconnaissances, etc., 
308. — Révélation du nom des déposants, 459. 

Monuments. Destruction, 526, 444. 

Mobt (peine de). Nature, 7. — Exécution, 8 à 10. 

— Femme enceinte, 11. — Effets, 19, 20, 31. — 
Mineur de 1 6 ans, 73 ; de 18 ans, 77. — Aiiiche 
de l'arrêt, 18 

Moulins. Inondations, 550. 

Munitions. Fournies à Tennemi, 115; — aux 
associations de malfaiteurs, 324, 325. 

Mutilation. D'arbres, 537, 543, 644. — De mo- 
numents, 526. — Suite de coups. 400 ; — d'arres- 
tation illégale, 438; — de vol, 478. 
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Naissance. Déclaration, 361. 
Nantissement. Voyez Maison de prêt, 
Naufbaoe. Refus de secours, 556-5», 558. 
Navibe. Voyez Destruction, Explosion, In- 
cendie. 
Néougerce. Voyez Actes, Bris de scellés, 

Evasion de détenus. Incendie, Nettoyage, 

Voirie. 
Nettoyage. Des fours, cheminées, eto., 651-1«, 

554. — Des rues, ete., 551-3®, 554. — Voyez 

Incendie. 
Noblesse. Voyez Titres de noblesse. 
Nom d'auteub ou d'impbimbub. Voyez Ecrits. 
Nom de fabbicant. Voyez Marque de fabrique. 
Nom faux. Pris publiquement; — connivence. 

231, 232. 
Nom supposé. Voyez Faux. 
Nuit. Définition, 478. — Cause de justificat. 

légitime défense, 417. — Ciroonst. aggravante, 
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TABLE ALPHABÉTIQUE. 



Voyez Destruction (récoltés, etc., animaux), 
Incendie, Violation de domicile. 



Objets d^abt. Destraction, dégradation, etc., 
526, 544. 

Objets destinés a l'utilité ou a la décora- 
tion PXTBUQUS. Destruction, dégradation, 526, 
544. 

Objets saisis. Destruct. on détoamem., 507. 
Voyez Confiscation. 

Objets tbouvés. Voyez C?iose trowcée. 

Obligations. Contrefaçon, falsification, émis- 
sion, usage, 173 à 178, 192, 213, 214. Voyez 
Abus de confiance^ Actes, Escroquerie^ Eostor- 
sion, 

Offigisbs de justice. Voyez Domicile, Eéhd- 
lion. 

Officiebs de l*état civil, 263 à 265. Voyez 
Etat civil. 

Officiebs du ministèbe public et de la police 
judiciaibb. \oy^z Ministère publie, 

Officiebs ou agents de la pouce administba- 

TIYE; OFFICIEBS MINISTÉBIEL8. Voyez Bâ>é^ 

lion. 

Obdbe (Faux). Voyez Faux ordre. 

Obdbe public. Trouble : Voyez HaXles, 

Obdbes. Voyez Décoration, Insignes. 

Oboane. Perte de Tusage par blessures, 400; — 
détention illégale, 488; — duel, 429; — sub- 
st^ices nuisibles, 408; — vol, 473; — destruc- 
tion, etc., 531. 

OUTBAGE PUBUC A LA PUDEUR, 385, 386. 

OuTBAGE PUBUC AUX BONNES UŒUB8. Par (Cau- 
sons, écrits, figures, etc., 383, 384, 886. — Par 
actions, 385, 886. 

Outrages. Par faits, paroles, gestes ou menaces, 
envers les objets, les ministres d'un culte, 144, 
145 ; — un ministre, un représentant, un magis- 
trat, 275 ; — un officier mmistériel ou un agent 
de Tautorité, 276; — les corps constitués, 277; 

— un juré, un témoin, 282. 
OuvEBTURB souTEBBAiNE. Entrée, 486. Voyez 

Escalade. 
OuvBiEBS. Atteintes à la liberté du travail, 310. 

— Vol, 464. Voyez Fabrique. 



Pamphlets. Contraires aux bonnes mœurs, 383, 
884, 386. 

Papieb. Faux timbre, vente, 181, 182, 214. — 
Usage, 183, 213, 214. 

Papiers. Voyez Actes, Destruction. 

Pabc. Escalade, 486. 

Pabc de bestiaux. Destruction, 536, 543, 544. 

Pabcs mobiles. Dépendances de maison habitée, 
481. 

Paboles. Voyez Outraaes. 

Pakbicidb. reine applicable, 395. — Non excu- 
sable, 415. 

Participation de plusieurs à un crime ou délit. 
Auteurs, 66. — Complices, 67 à 69. — Lois 
particulières, 100. — voyez Complices. 



Pabtœ civile. Contrainte par corps, 46. 
Passage. Voyez Terrain d'autruL 
Passe-partout. Fausse clef, 487. 
Passb-pobts. Falsification, délivrance, osase, 

198,199,202,213,514. 
Patente betirée. Dans quel cas, 457,502. 
Peine de mort. Voyez Mort, 

PEINlfi LA PLUS FORTE, 63, 65. 

Peines. Caractère, réixoactivité, 1, 2. — En ma- 
tière crim., correct, et de police, 7. — Crimi- 
nelles, 8 et suiv. — Communes aux crimes et 
aux délits, 31 à 87; — aux trois espèces d^in- 
fractions, 38 à 43. — Privatives de la liberté, 
réduction, 30. — Cumul, 58 à 65. -^ Echelle, 80, 
81. — Extinction,. 86 à 99. Voyez Exemption. 

Pères, mares, ascendants. Voyez Blessures, 
Mosurs, Parricide. 

Personnes civiuement responsables. Con- 
trainte par corps, 46. 

Perte. Voyez Chose trouvée. 

Petite voirie. Lois, règlement, «xécution,551-0o, 
554. 

Pharmaoen. Avortement, 353. >- Secrets de 
profession, 458. 

Pièces de procédure. Détournement, 495. 

Pieds oorniers. Déplacement, suppression, 545. 

— Usurpation, 5to. 

Pierres. Jet, 557-4» 558, 559-3^ 562. — Enlève- 
ment, 560-2», 562. Voyez Corps durs. 

Pierres sépulcrales. Destruction, d^rrada- 
tion, 526, 544. 

Pillage. Dans les communes, 125, 129 et suir. ; 
les halles, 813. — Secours refusé, 556-5o, 558. 
Voyez Bandes armées, Destruction. . 

Places, places fortes. Livrées à Tennemi, 115^ 
116. — Commandement illégitime, 127. — En- 
vahissement, 128, 130, 132. 
Planches. Voyez Clichés. 

Plans livrés à Tennemi, 119, 120. 

Plante nuisible répandue sur le champ d'an- 
trui, 586. 

Plants. Coupe ou dévastation, 535, 548, 544. 

Poids et mesures faux. Possession, 561-4", 5o2. 
Voyez Tromperie. 

Poinçons. Contrefaçon, falsification, 180,184, 186. 

— Usage, tentative, 18<», 185 à 187, 213. - 
Amende. 214. — Voyez Matière éPor, etc. 

Poisson. Destruction, 539, 542 à 544. 

Ponts. Destruction, dégradation, 521, 522, 544. 

Pobts-d*abm£S. Interdiction, 31 à 84. — Faux, 
usage, 198, 199, 202, 213, «14. 

Pobteubs de contrainte. Voyez BébeUion. 

Ports. Livrés à l'ennemi, 115, 116. — Comman- 
dement ill^time, 127. — Envahissement, 128, 
130, 132. Voyez Pla««. 

Pouvoir législatif. Immixtion dans Vexercice, 
237, 239. 

Préméditation. Meurtre, 394.— Infanticide, 396. 

— Lésions corporelles, 398 à 401. 
Préposés des douanes ou a la perception 

DES TAXES. Voyez BébeUion. 

Préposés ou commis de fonctionnaires pu- 
blics. Détournements, concussions, 244. 

Prescription. Peines principales, 34, 91 à 94 ; • 
accessoires, 34, 94. — En cas d'évasion, 95. — 
Interruption, 96. — Condamnations civiles, 99. 

— Effets sur Tinterdiction, 34 ; — la récidive. 
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56; — la surveillance de la police, 98. — Lois 
pailiiculières, 100. 

pEÉaiaïTS. Voyez Corruptions^ Dons. 

Pbévotânge, précaution. Défiiut : Voyez Bles- 
sures, Homicide, 

Pbibons pour peines de police, 29. 

Pbisoknisb écroué ou retenu sans ordre légal, 
157. 

Procédé de falsification de comestibles. Pro- 
pagation, révélation, 500. 

Productions utiles de la terre non détachées 
du sol, dérobées, 557-6o, 558. 

Promesse. Voyez Corruption^ Dons, Extorsion^ 
Faux téiïmgnctge^ Béocntwefnses. 

Pronostiqueurs. 5^-1°, 5t>4. — Voyez Songes. 

Propriétés de l*ëtat. Envahissement, 12$ 180. 

Propriétés mobilières d'autrui. Incendie, 519. 
— Destruction, dégât, 528 à 534. — Destruc- 
tion, dommage volontaires, 559-1®, 662; — 
involontaires, 559-2o, S», 4o, 562. 

Prostitution, corruption des mineurs, 879 à 
382. — Tentative, 380. 

Provision au condamné en interdiction légale, 24. 

ProvocTations. Voyez Blessures^ Excitses, Meur- 
tre. 

Prud'homme. Corruption, contrainte, 249, 251 à 
253. 

Publication d'arrêts et jugements. Voyez 
Arrêts^ Jugements. 

Publication d'écbits sans nom d'auteur ou d'im- 
primeur, 299, 300. 

Ptobur. Voyez Attentat. 

Puissance paternelle Privation, 378, 382. 

Puissances alliées. Machinations avec leurs en- 
nemis, 116, 117. 

Puissances étrangères. Voyez Ennemis de 
l'Etat. 



Quittances. Extorsion, 470, 473 h 476, 493. — 
Détournement, dissipation, 491, 492. — Escro- 
• querie, 496. 



Rades. Plans livrés à l'ennemi, 119, 120. 

Rapt. Peines applicables. 368 à 371. 

Ratelage. Peine. 533-2o, 554. 

Ravage. Champs ensemencés, 536, 548, 544. 

Rébellion. Peines applicables. 269 à 274. 

Recel, rbcèlement. Espions, soldats ennemis, 
121. — Personnes poursuivies, etc., 389. — Ca- 
davre, 340, 341. — Biens d'un failli, 490. — 
Choses obtenues par crime ou délit, 505, 506 ; 

— par vol entre parents, 462. 

Récidive. Crimes ou délits en général. 54 à 57. — 
Duel, 433. — Destructions, etc., 544. — Contra- 
ventions de police, 554, 558, 562, 564, 565. — 
Lois particulières, 100. 

Réclusion. Nature, durée de' cette peine, 13 ; 
exécution, 14, 15; — conséquences, 19, 21, 32,89. 

— Récidive, 54. — Circonstances atténuantes, 
80.— Mineur de 16 ans, 73. — Voyez Condamnés, 
Peines. ' 



Récoltes. Incendie, 511 à 516. — Destruction 
dévastation, 535, 543, 544. -— Non déi^uîhéesdu 
sol, dérobées, 557-6o, 558. — Voyez Fruits, 
Terrain d'autrui. 

Réduction, remise de peines. Voyez Circon- 
stances atténuantes, CommuUxtionf Discerne- 
ment, Excuses, Incapacités. 

Récompenses. Faux liémoignage, 224. — Voyez 
Corruption (de fonctionnaires), Dans. 

Régent. Attentat, complot, 103 et suiv.» 108 et 
suivants. 

Registres. Directeurs de prisons; refus d'exhi- 
bition, 157. — Maisons de prêt, 307. — Destruc- 
tion, 527, 544. — ^Aubergistes, etc.; tenue exhibi- 
tion, 210, 214, 555, 558. 

Règlement» et lois. Militaires, 5, 57. — Parti- 
culiers, 6, 100. 

Réhabilitation. Remise des incapacités, 87. 

Reine. Attentat, complot, 103 ec suiv., 108 et 
suivants. 

Réparation de fours, (géminées, etc., 551 -l», 
554; — d'édifices menaçant ruine, 551-7^, 554. 
— Défaut de réparation, accident, 559-4o, 562. 

Réparations civiles. Infraction qui ne donnent 
lieu qu'à ces réparations, 462, 492, 504. — Voyez 
Dommages-intérêts, Bestitutions. 

Représentants. Voyez Minis^es, etc. 

Résistance. Voyez Force publique, BébèUion. 

Responsabilité civile. Contrainte par corps, 46. 

Restitutions, 44. — Contrainte par corps, 46, 
48. — Préférence, 49. — Solidarité, 50. — Pres- 

. cription, 99. 

Retraite. Fournie aux malfaiteurs, 68, 824 à 
326; à des bandes, 133, 136. 

Rétroa'ctivité interdite, 2. 

Réunion séditieuse. Voyez Sûreté de VEtat 

Révélation de crimes ou délits. Exemption de 
peines, 186, 192, 300, 304, 326. Voyez Dfyêches 
téîég.. Mont-de-piété, Secret. 

Revenus des condamnés en interdiction lé- 
gale, 24. 

Roi. Attentat, complot, 101 et suiv., 106 et suiv. 

Rossignols. Fausses clefs, 487. 

Ruban. Port illégal, 228, 229. 

Royaume (Territoire du). Infractions, compé- 
tence, 3, 4. — Entrée facilitée aux ennemis de 
l'Etat, 115. 

Rues. Nettoyage, 651-3o, 554. 

Rupture de ban de surveillance, 338. 
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Sag]$-femme. Avortement, 853. — Secrets de pro- 
fession, 458. 

Saisie. Voyez Coi^cation, Objets saisis. 

Salaires. Hausse ou baisse par violences, etc., 310. 

Sceaux. Nationnaux, étrangers, particuliers; con- 
trefaçon ou falsification, usage, tentative, 179, 
184 à 187, 213. — Amende, 2^4. Voyez Poinçons. 

Scellés. Bris, tentative, 284, 286 à 288. — Gar- 
dien négligent, 183, 2B5. — Vol par bris de 
scellés, 485. 

Secours. Fournis à l'ennemi, 115. — Refus en cas 
d'accidents, tumultes, calamités, pillage, ua- 
grant délit, exécution jadiciaire, etc., 556-5o 
558. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DU 



GODE PÉNAL MILITAIRE 



LES CHIKFRKS IXDIQUKNT I.I'S AIlTICI.KS 



Abandon dk bon pobte, par un officier, en pré- 
sence de l*ennemi, 21 et 22. — Par un miUtaire 
en faction ou en vedette, 23. — Par tout mili- 
taire, 25. 

Aleste. Militaire G[ui ne se rend pas à son poste 
en cas d*alerte, 26. 

Capitulation. Peine applicable au général, gou- 
verneur ou commanoant de place qui capiLule 
sans nécessité, 19. — Capitulation en rase cam- 

- pagne, 20. 

Circonstances atténuantes. Réduction des 
peines, 59. 

Code PÉNAL OBDINAIBE. Son applicabilité aux 
délits militaires, bS. 

Code pénal militaibe, son application à des 

* personnes non militaires. 60. 

Code pénal de 1815. Son abrogation, 61. — 
Dispositions non abrogées de ce Code, pages 
852 et suiv. 

Déobadation militaibe. Accessoire des peines 
criminelles, 3. — Des peines correctionnelles,4. 

— Effets de la dégradation, 5. 
DÉSERTION. Des officiers, peine applicable, 43 et 

44. — Des sous-officiers, caporaux, etc.. 45 et 46. 

— Avec circonstances aggravantes, 47. — En 
temps de guerre 48. — Avec complot, 49 et 50. 

— En prâence àe Tennemi, 51. — A Vennemi, 
52 et 53. 

Destitution. Peine applicable aux officiers seu- 
lement, effet de cette pénalité, 6. — Cas d*ap- 
plication, 7. 

DÉTOUBNEicENT. D*armes, munitions, objets de 
casernement, etc., 54. 

Effets militaibks. Vente, échange, etc., 56. — 
Non reproduction. 57. 

Emprisonnement. Concours de cette peine avec 
rincorporation correctionnelle, 10. ~ Divers 



eôets de ce concours, 11. — Ne compte pas 
comme temps de service, 13. 

Espions. Peine applicable aux militaires, 17. — 
Aux espions déguisés, 18. 

Faction ou vedette. Militaire en faction ou en 
vedette trouvé ivre ou endormi, 24. Voyez 
Aba/ndon de sonjposte. 

Incorporation correctionnelle. Effets et 
durée de cette pénalité, 8 et 9. — Cumul des 
peines de rincorporation, 12. — Ne compte pas 
comme temps de ser^ce, 13. — Organisation, 
adminishution, régime intérieur, 14. 

Insubordination. Kefus d^obéissance, 28. Voyez 
BévoUe, 

Officier. Coupable d^offense envers le roi ou les 
membres de la &mille royale, etc., 27. — En- 
vers son supérieur. 42. — Voyez Abandon de son 
poste, Insubordination, Bécolte, Désertion, 

Outrage par un militaire à son supérieur, 42. 

Peines militaires. En matière criminelle ou 
correctionnelle, 1. 

Peine de mort. Mode d*exécution, 2. 

Poste. Voyez Abandon, Alerte, Faction ou 
Vedette. 

RÉVOLTE. Définition, 29. — Peines applicables, 
30. — Officier qui a pris part à une révolte, 31 
et 32. 

Trahison. Divers cas de trahison, 15. — Peines 
applicables, 16. 

Vedette. Voyez Faction. 

Vente d'effets ou non reproduction, 56 et 57. 

Violences envers une sentinelle, 33. —Contre un 
supérieur, 34 et 35. — Idem dans le service ou 
à cette occasion, 36 et 37. -— En temps de 
guerre, 38 et ^. — En cas de meurtre, 40. — 
— Dans un logement, 41. 

Vol dans le lojjemcnt, 55. — Voyez Détourne- 
ment. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DU 



RÈGLEMENT DE DISCIPLINE 



LES CHIFFRES INDIQUENT LES NUMÉROS 



AiBSRTSCE sans congé, 17 et 18. 

Absbscs. Pea d^empressement à se mettre sons 
les armes, 12. 

Appels, gabdeb, exebcices, etc. Négligence de 
s'y rendre, 12. 

ÂRRÈT8 dans la prison militaire. 28. — Ponr les 
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